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DE  LA.  VENTE  ET  DE  L'ÉCHANGE 

Livre  III.  titres  VI  et  Vil  du  Code  civil 

CHAPITRE  PREMIER 

DE    LA    NATURE    DE    LA    VENTE 

i.  La  vente  et  l'échange  sont  aujourd'hui  deux  contrats  de 
la  même  nature.  Ils  sont  les  deux  types  des  conventions  trans- 
latives de  propriété  à  titre  onéreux.  Dans  les  deux  cas,  la 
transmission  se  fait  moyennant  un  équivalent  qui  remplace 
dans  le  patrimoine  de  l'aliénateur  la  chose  aliénée:  cet  équi- 
valent est-il  une  quantité  de  numéraire,  le  contrat  est  une 
vente  ;  consiste-t-il  en  une  chose  quelconque,  mobilière  ou 
immobilière,  le  contrat  est  un  échange.  Les  deux  contrats  ont 
ainsi  ce  caractère  commun,  qu'en  remplacement  d'un  droit 
aliéné,  ils  amènent  l'acquisition  d'un  autre  droit,  et  que  le 
videfait.dans  le  patrimoine  par  l'aliénation  est  aussitôt  comblé. 

2.  L'échange  a  certainement  précédé  la  vente;  seul  il  a  dû 
être  employé  dans  les  sociétés  primitives.  Pour  se  procurer 
les-choses  qui  lui  manquaient,  l'homme  a  dû  naturellement 
songer  a  les  acquérir  de  ceux  qui  les  possédaient,  en  cédant 
à  ceux-ci  ce  que  lui-même  avait  en  excédent  ou  ce  qui  con- 
venait moins  à  ses  besoins  ou  à  ses  désirs.  Mais  l'incommo- 
dité de  ce  trafic  primitif  s'est  fait  sentir  dès  que  les  relations 
entre  les  hommes  sont  devenues  fréquentes;  celui  qui  dési- 
rait un  objet  ne  possédait  pas  toujours  des  choses  pouvant 
convenir  au  propriétaire  de  cet  objet,  et  le  défaut  de  concor- 
dance dans  les  besoins  ou  les  désirs  réciproques  rendait 
l'échanee  impossible.  Aussi  la  nécessité  amena-t-elle  les  hom- 
mes à  chercher  des  objets  d'une  utilité  assez  générale  pour 
qu'ils  pussent  être  désirés  par  tous  et  les  échanges  arriverent- 
Vente  et  échange.  1 
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ils  à  se  faire  moyennant  la  cession  d'une  quantité  plus  ou 
moins  grande  de  ces  objets  qui  servirent  ainsi  de  marchan- 
dise intermédiaire. 

Ces  objets  ne  furent  pas  les  mêmes  chez  tous  les  peuples; 
mais  tous  durent  choisir  comme  intermédiaires  dans  les  échan- 
ges des  objets  peu  encombrants  et  auxquels  leur  rareté  assu- 
rait une  valeur  à  peu  près  constante.  Les  nations  policées 
eurent  recours  aux  métaux  précieux  que  l'on  apprécia  d'abord 
au  poids,  la  balance  à  la  main:  puis,  la  civilisation  se  déve- 
loppant, l'état  social  s'organisant,  on  arriva,  sous  le  contrôle 
de  l'Etat  lui-même,  h  fondre  les  métaux  précieux  avec  des 
dimensions  fixes,  des  poids  calculés  d'avance  et  des  indica- 
tions permettant  à  chacun  d'apprécier  sans  pesée  nouvelle  la 
valeur  de  chaque  morceau  de  métal. 

Ce  fut  la  monnaie.  Son  introduction  dans  les  trafics  donna 
naissance  au  contrat  de  vente  qui  apparaît  ainsi  comme  un 
perfectionnement  de  l'échange.  Origo  etnendi  vendendique 
a  permutationibus  cœpit,  «lit  la  loi  1  D.,  De  contrahenda 
emptione. 

Cet  échange  perfectionné,  se  faisant  contre  des  monnaies 
d'un  poids  fixe,  officiellement  déterminé,  devint  bien  vite 
d'un  emploi  plus  fréquent  que  celui  de  l'échange  primitif,  et 
le  contrat  de  vente  a  pris,  chez  tous  les  peuples  civilises, 
une  place  beaucoup  plus  grande  que  celle  laissée  à  son  aine. 
Le  contrat  d'échange  ne  pouvait  pourtant  pas  être  supprimé. 
S'il  se  prêtait  moins  que  la  vente  aux  nécessités  variées  des 
affaires,  il  pouvait  être  utile  encore  pour  les  combinaisons 
affectant  la  simplicité  des  échanges  primitifs;  il  se  maintint 
donc,  mais  pour  occuper  clans  la  législation  comme  dans  la 
pratique  des  affaires  la  place  modeste  que  la  force  des  choses 
laisse  à  l'invention  première  après  la  découverte  d'un  perfec- 
tionnement important.  Le  code  civil  traite  avec  développe- 
ment du  contrat  de  vente,  susceptible  des  combinaisons  les 
plus  variées,  et  il  ne  consacre  au  contrat  d'échange  propre- 
ment dit  qu'un  petit  nombre  de  dispositions,  proportionnant 
ainsi  la  réglementation  législative  à  l'importance  qu'une  pra- 
tique séculaire  a  donnée  à  chacun  de  ces  contrats. 

3.  L'art.  1582,  al.  1,  définit  ainsi  le  contrat  de  vente  :  «  La 
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nte  est  une  convention  par  laquelle  l'un  s'oblige  à  livrer  une 
n  chose  et  l'autre  à  la  payer    . 

Cette   définition   fait    ressortir   que    la    venir   est    un    contrat 

synallagmatique,  puisqu'elle  l'ait  naître  entre  les  parties  des 
obligations  réciproques. 

Elle  esl  a ussi  habituellement  un  contrai  commutatif,  dans 
lequel  les  obligations  réciproques  <!es  contractants  sont  con- 
sidérées comme  l'équivalent  les  nues  des  autres.  Cependant, 
cet  équivalent  consiste  quelquefois  dans  une  chance  de  gain 
mi  «le  perte,  comme  dans  la  vente  l'aile  moyennant  une  rente 
viagère  ou  sous  une  réserve  d'usufruit,  et  le  contrat,  affecte 
alors  un  caractère  pins  <>n  humus  aléatoire;  mais,  même  dans 
ce  cas,  malgré  l'incertitude  <le  l'appréciation,  chaque  partie  a 
l'intention  de  recevoir  l'équivalent  de  ce  qu'elle  donne. 

On  verra  au  n.  18  que  la  vente  est  aussi  un  contrat  consen- 
suel. 

4.  La  définition  donnée  par  l'art.  1582  est  muette  sur  le 
caractère  translatif  de  propriété,  qui  pourtant  est  aujourd'hui 
un  caractère  important  du  contrat  de  vente,  et  ce  silence  a 
permis  de  le  mettre  en  doute. 

La  vente  n'avait  pas  autrefois  ce  caractère;  le  droit  romain 
le  lui  refusait  et  ses  errements  avaient  été  admis  par  l'ancien 
droit  de  la  France.  A  Rome  les  contrats  ne  transféraient 
jamais' la  propriété  :  le  matérialisme  romain  'l'admettait  pas 
que  la  translation  de  la  propriété  pût  résulter  d'une  simple 
conception  juridique;  un  acte  matériel  était  nécessaire;  on  le 
trouva  suivant  les  cas  et  les  époques  dans  la  mancipation, 
dans  la  cessio  iit  jure,  dans  la  tradition,  dans  Vusucapion. 
Mais  les  contrats  ne  faisaient  naître  que  des  obligations;  ils 
créaient  des  relations  de  créancier  à  débiteur,  pouvant  con- 
tenir des  promesses  de  transférer,  mais  n'opérant  pas  par 
elles  seules  la  translation.  Sous  ce  rapport,  le  contrat  de  vente 
ne  différait  pas  des  autres;  il  engendrait  des  obligations  entre 
le  vendeur  et  l'acheteur,  mais  ne  déplaçait  pas  la  propriété, 
et  l'acheteur  n'acquérait  la  chose  vendue  que  par  l'un  des 
actes  matériels  auxquels  le  droit  romain  attachait  cet  effet. 

Le  vendeur  ne  s'obligeait  môme  pas  à  rendre  l'acheteur 
propriétaire  à  moins  de  stipulation  formelle;  son  obligation 
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principale  se  bornait  à  lui  faire  avoir  la  chose  vendue,  c'est-à- 
dire  à  lui  en  procurer  la  paisible  possession  à  titre  de  pro- 
priétaire. Venditorem  Jiac tenus  teneri  ut  rem  emptori  habere 
liceat .  non  etiam  ut  eju*  faciat,  dit  la  loi  30.  ij  1  in  medio  D.  De 
aclionibus  empti  et  venditi.  Il  en  résultait  sans  doute  cjue  le 
vendeur,  sur  la  tète  duquel  continuait  à  reposer  le  droit  de 
propriété,  ne  pouvait  pas  s'en  prévaloir  pour  évincer  ou  trou- 
bler l'acheteur,  qu'il  devait  même  défendre  celui-ci  contre 
les  troubles  dont  il  était  menacé  de  la  part  des  tiers;  mais 
tant  que  l'acheteur  n'était  ni  évincé  ni  troublé,  il  n'avait 
aucune  action  contre  le  vendeur,  encore  qu'il  eût  la  preuve 
que  celui-ci  lui  avait  vendu  une  chose  dont  il  n'était  pas  pro- 
priétaire. 

C'est  précisément  cette  nature  de  l'obligation  du  vendeur 
qui  taisait  admettre  la  validité  de  la  vente  de  la  chose  d'au- 
trui.  la  circonstance  que  le  vendeur  n'était  point  propriétaire 
n'étant  pas  un  obstacle  à  ce  qu'il  mit  l'acheteur  eu  posses- 
sion et  n'autorisant  pas  celui-ci  à  réclamer  tant  qu'il  n'était 
pas  troublé  par  le  propriétaire. 

5.  Tout  cela  avait  été  admis  dans  l'ancien  droit  français, 
non  seulement  en  pays  de  droit  écrit,  mais  aussi  en  pays  de 
coutumes.  11  n'était  plus  question  ni  de  mancipalion  ni  de 
cessio  in  jure,  mais  il  restait  la  tradition  qui  était  devenue  le 
mode  ordinaire  de  translation,  il  lestait  aussi  la  prescription 
qui,  ayant  pris  la  place  île  l'usucapion,  faisait  acquérir  par 
la  possession  prolongée. 

On  sentait  pourtant  que  le  but  de  la  vente  était  de  rendre 
l'acheteur  propriétaire  de  la  chose  vendue.  Aussi  la  pratique 
devançant  la  législation  était-elle  arrivée  à  éluder  la  nécessité 
de  la  tradition  réelle  en  \  substituant  une  sorte  de  tradition 
feinte  :  on  écrivait  dans  les  actes  de  vente  des  clauses  consta- 
tant qu'une  tradition  avait  eu  lieu  quoique  l'acheteur  n'eût 
encore  fait  aucun  acte  matériel  de  prise  de  possession; 
c'étaient  les  clauses  de  dessaisine-saisine,  de  vesi  ri  devest, 
supposant  faite  une  tradition  qui  n'existait  pas.  mais  qui 
était  dans  l'intention  des  parties,  et  la  fiction  remplaçait  ainsi 
la  réalité. 

H.  Bientôt  les  jurisconsultes  à  leur  tour  comprirent  que  le 
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lnii  de  la  vente étail  la  translation  delà  propriété.  Un  impor- 
tant mouvement  d'idées  se  manifesta  en  ce  sens  au  xvm"  siè- 
cle. Bourjon  écrivait  :  «  Le  principal  effel  de  la  vente  «l'un 
»  immeuble  est  de  faire  passer  la  propriété  et  la  jouissance 
a  d'icelui  dans  la  personne  de  l'acquéreur;  cette  translation 
»  est  sa  lin  »  '  .  El  Argon  :  «  La  vente,  parmi  les  Romains, 
a  obligeai!  le  vendeur  à  la  tradition;  parmi  mms,  elle  trans- 
»  fère  la  propriété  »  (*). 

Mais  ces  idées  nouvelles  n'exprimaient  pas  alors  le  véritable 
étal  de  la  législation,  H  Pothier,  qui  le  résumait  plus  exacte- 
ment, définissait  la  vente  comme  les  jurisconsultes  romains  et 
n'en  faisait  pas  un  acte  translatif  de  propriété.  «  La  vente, 
')  dit-il,  est  un  contrat  par  lequel  l'un  des  contractants,  qui 
»  est  le  vendeur,  s'oblige  envers  l'autre  de  lui  faire  avoir  libre- 
»  ment  à  titre  de  propriétaire  une  chose  pour  le  prix  d'une 
»  certaine  somme  d'argent,  que  l'autre  contractant,'  qui  est 
»  Yacheteur,  s'oblige  réciproquement  de  lui  payer  ». 

VA  commentant  sa  définition,  Pothier  ajoutait  :  «  J'ai  dit 
»  de  lui  faire  avoir  à  titre  de  propriétaire.  Ces  termes,  qui 
»  répondent  à  ceux-ci  :  preestare  emptori  rem  habere  licere, 
»  renferment  l'obligation  de  livrer  la  chose  à  l'acheteur  et 
»  celle  de  le  défendre,  après  qu'elle  lui  a  été  livrée,  de  tous 
»  troubles  par  lesquels  on  l'empêcherait  de  posséder  la  chose 
»  et  de- s'en  porter  pour  le  propriétaire;  mais  ils  ne  renfer- 
»  ment  pas  l'obligation  précise  de  lui  en  transférer  la  pro- 
»  priété  »  (3). 

Tel  était  l'état  du  droit  français  au  xvme  siècle;  la  vente 
n'était  pas  encore  devenue  translative  de  propriété,  et  les 
hardiesses  d'Argou  et  de  Bourjon  étaient  des  desiderata  plu- 
tôt que  des  vérités.  Pothier  reconnaissait,  il  est  vrai,  un  peu 
plus  loin  qu'«il  est  bien  de  l'essence  du  contrat  de  vente  que 
»  le  vendeur  ne  veuille  pas  retenir  le  droit  de  propriété  de 
»  la  chose  qu'il  vend,  lorsqu'il  en  est  le  propriétaire,  et  qu'il 
»  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  la  transférer  à  l'acheteur  ».  Mais 

(')  Bourjon,  Dr.  commun  de  France,  liv.  III,  ch.  IV,  sect.  1,  n.  1. 
(2)  Argou,  Institution  au  droit  français,  liv.  III,  ch.  XXIII.  —  V.  aussi  Henrys, 
II,  liv.  IV,  lit.  VI,  (juest.  39:  Nouveau  Denizart,  IX,  v°  Garantie,  p.  156. 
(3j  Polluai',  Du  contrat  de  renie,  n.  1. 
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ce  n'était  pas  la  vente  qui  opérait  celte  translation,  et  si  le 
vendeur  avait  vendu  une  chose  dont  il  n'était  pas  propriétaire, 
il  n'était  obligé  qu'à  défendre  l'acheteur  contre  tous  ceux  qui 
voudraient  lui  faire  délaisser  la  chose  et  l'empêcher  de  s'en 
porter  pour  le  propriétaire  ('). 

7.  Il  appartenait  aux  rédacteurs  du  code  civil  d'attribuer 
aux  contrats  l'elfet  que  la  raison  leur  donne.  Ils  l'ont  fait 
d'une  manière  générale  en  donnant  aux  contrats  l'effet  trans- 
latif,  au  moins  quand  l'objet  est  certain  et  déterminé  (art.  711 
et  1138),  et  ils  l'ont  fait  spécialement  pour  la  vente  en  disant 
dans  l'art.  1583  que  «  la  propriété  est  acquise  de  droit  à  l'ache- 
»  teur  à  l'égard  du  vendeur  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose 
»  et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le 
»  prix  payé  » . 

8.  Malgré  ces  textes,  on  a  soutenu  que  le  code  civil  n'avait 
conféré  à  la  vente  aucun  caractère  nouveau  et  que,  comme 
dans  le  droit  romain  et  dans  l'ancien  droit  français,  la  nature 
du  contrat  de  vente  consiste,  non  à  transférer  la  propriété  de 
la  chose  vendue,  mais  à  la  faire  avoir  à  l'acheteur  ci  titre  de 
propriétaire,  ut  rem  emptori  habere  liceat,  non  etiam  ut  rjus 
faciat  (*). 

Cette  opinion,  depuis  longtemps  abandonnée,  se  fondait 
presque  exclusivement  sur  la  définition  défectueuse  donnée 
par  l'art.  1582  qui  n'impose  au  vendeur  d'autre  obligation 
que  celle  de  livrer  la  chose,  non  celle  d'en  rendre  l'acheteur 
propriétaire.  Mais  cet  article  n'est  pas  isolé.  L'art.  711  énu- 
mère  parmi  les  modes  d'acquisition  de  la  propriété  l'effet  des 
obligations, ce  qui  prouve  que  la  translation  n'est  plus  subor- 
donnée au  fait  matériel  de  la  tradition:  l'art.  1138  déclare 
que  l'obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le  simple 
consentement  des  parties  contractantes  et  qu'elle  rend  le 
créancier  propriétaire,  et  enfin  l'art.  1583.  spécial  au  contrat 
de  vente,  ne  permet  pas  de  douter  que  la  translation  de  la 
propriété  soit  une  conséquence  immédiate  du  contrat  de 
vente  lui-même,  indépendamment  de  toute  tradition. 


(')  Pothier.  op.  cit.,  n.  1  et  48. 
3   Tuullier.  XIV.  n.  240  s. 
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9.  Os  textes  smii  précis,  et  les  travaux  préparatoires  <lu 
code  civil  ne  laissent  pas  de  doute  sur  la  volonté  «lu  législa- 
teur. "  hiins  lr>  premiers  âges,  ;i  dil  Portalis  dans  son  exposé 
"  des  motifs,  il  fallait  tradition  et  occupation  corporelle  pour 

consommer  un  transfert  de  propriété;  nous  trouvons  dans 

»  la  jurisprudence    romaine   une   multitude  de  règles  et  de 

subtilités  « | ii i  dérivent  de  ces  premières  idées  :  nous  citerons 

entre   autres  cette   maxime  :   Traditionibus  et  mm  pactis 

-<  dominia  rerum  transferuntitr.  Dans  les  principes  de  notre 

droit  français,  le  contrai   sulïit,  et   ces   principes  sont  à  la 

fois  plus  conformes  à  la  raison  et  pins  favorables  à  la  so- 

»  ciété  »  ('). 

Le  tribun  Faure,  dans  son  rapport  an  Tribunat,  disait  le 
1 1  ventôse  an  XII,  que  «  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose 
et  du  prix,  la  vente  est  parfaite.  L'acquéreur  devient  pro- 
priétaire de  l'objet  vendu  »  (2).  Et  enfin  le  tribun  Grenier, 
dans  son  rapport  au  nom  du  Tribunat,  disait  dans  la  séance 
du  t.">  ventôse  an  XII  :  «  Le  consentement  seul  emporte  trans- 
«  inUsioii  de  la  propriété  »  (*). 

Ces  paroles  ne  soulevèrent  aucune  opposition;  elles  expri- 
maient L'opinion  des  Législateurs  d'alors,  qui,  imbus  des  idées 
nom  elles,  voulaient  attacher  aux  contrats  l'effet  translatif  que 
le  passé  leur  avait  refusé,  et  qui  dans  l'art.  1599  tiraient  du 
principe  nouveau  une  conséquence  logique  en  déclarant  nulle 
la  vente  de  la  chose  d'autrui  et  en  affirmant  que  Tunique 
but  de  la  vente  est  la  translation  de  la  propriété  ('),  ce  qui 
conduisait  à  ne  pas  admettre  ce  contrat  quand  ce  résultat 
était  impossible. 

10.  Aussi  la  question  ne  se  discute-t-elle  plus  aujourd'hui, 
et  si  l'art.  L582  donne  de  la  vente  une  définition  incomplète, 
on  est  d'accord  [jour  en  trouver  le  complément  dans  l'article 
suivant.  L'idée  de  vente  se  lie  tellement  à  l'idée  de  translation 

1    Locré,  Exposé  des  motifs  au  Corps   législatif,  séance  du  7  ventôse  an  XII. 
XIV,  p.  L45. 
C-t  Locré,  XIV,  p.  191. 
Locré,  XIV,  p.  £31. 
(*   Sun  unique  bul   de  la  venir   doit  être  la  transmission  de  la  propriété,  disait 
Grenier  au  Tribunat.  —  La  transmission  de  propriété  est  l'objet  de  la  vente,  disait 
Faure   Benêt,  XIV.  p.  i'ù  et  192  . 
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de  propriété  que  l'on  confond  souvent  le  mot  vendre  avec  le 
mot  aliéner,  et  que  l'acheteur  est  souvent  appelé  acquéreur 
par  la  loi  elle-même  (V.  notamment  art.  1614,  1617,  1618, 
1619,  1620.  1621.  1622,  1624.  1625.  1626,  1629,  1630,  1633, 
1634,  1635,  1636.  1637.  1638.  1646.  1648,  1655,  1656,  1662, 
1664,  1665,  1667.  1670,  1671,  1672,  1673,  1681,  1682)  ('). 

11.  Toutefois  il  n'est  pas  de  l'essence  de  la  vente  que  le 
vendeur  s'oblige  à  transférer  la  propriété  à  l'acheteur;  la  loi 
suppose  seulement  que  telle  a  été  l'intention  des  parties 
quand  elles  ne  se  sont  pas  expliquées.  Mais  le  principe  de 
la  liberté  des  conventions  permettrait  certainement  de  faire 
une  vente  dans  laquelle  le  vendeur  s'engagerait  seulement  à 
procurer  à  l'acheteur  la  paisible  possession  de  la  chose  ven- 
due; en  d'autres  termes,  on  pourrait,  sous  l'empire  de  nos 
lois  actuelles,  faire  une  vente  romaine.  El  la  convention  se- 
rait une  véritable  vente,  produisant,  sauf  la  restriction  rela- 
tive a  la  translation  de  la  propriété,  tous  les  ellets  de  la  vente 
ordinaire,  notamment  au  point  de  vue  de  la  rescision  pour 
cause  de  lésion  art.  1674). Les  parties  ont  pu  avoir  des  motifs 
pour  vouloir  que  la  translation  de  la  propriété  ne  fût  pas  im- 
médiate; elles  ont  voulu  peut-être  la  retarder  jusqu'au  paie- 
ment du  prix  par  l'acheteur, peut-être  laissée  au  vendeur  qui 
n'était  pas  encore  propriétaire  de  la  chose  vendue,  le  temps 
de  L'acquérir.  C'est  peut-être  parce  que  l'obligation  de  trans- 
férer la  propriété  esl  seulement  de  la  nature  el  non  de  Yes- 
sence  de  la  vente,  que  l'art.  1582  n'a  pas  fait  entrer  dans  la 
définition  l'obligation  de  transférer,  et  s'est  borné  à  parler 
de  l'obligation  tle  livrer  qui  existe  dans  tous  les  cas. 

12.  1ht  reste,  pour  (pie  le  contrat  de  vente  opère  par  lui 
seul  la  translation  de  la  propriété,  il  est  nécessaire  qu'il 
porte  sur  un  objet  certain  et  déterminé.  On  ne  peut  pas  con- 
cevoir la  propriété  d'un  objet  passant  d'une  personne  à  une 
autre,  sans  que  cet  objet  soit  précisé,  individualisé.  L'idée  de 
translation  ne  peut  pas  exister  si  on  ne  sait  pas  au  juste  quelle 
est  la  chose  transférée. 

1  V.  Duranton,  XVI,  n.  18;  Duvcrgier,  De  lu  vente,  I,  n.  10s.;  Troplong,  De 
In  vente,  I.  n.  i  s.  :  Aubry  et  Hau,  IV,  S  349,  p.  331  ;  Laurent.  XXIV,  n.  2  et  3; 
(juiJJuuard,  De  la  vente  el  de  l'échange,  I,  n.  5  s. 


N  \  ÏTHK    Itl!    I.A     \  I  M  I. 


Le  contrat  peu!  porter  sur  des  choses  promises  in  génère, 
c'est  ;i  dire  indiquées  seulement  par  I <-n r-  espèce  et  leur 
quantité.  Mais  alors  ce  contrat,  fnt-il  une  vente,  n'opère  au- 
cune  translation  :  l'acheteur  n'acquiert  autre  chose  que  le 
droit  d'exiger  <ln  vendeur  la  quantité  promise  à  prendre  dans 
l'espèce  indiquée;  il  devient  créancier,  mais  non  proprié- 
taire. Il  n'y  aura  pour  lui  acquisition  que  lorsque  la  chose 
vendue  sera  individualisée. 

C'est  ce  qui  a  1  i «m i  dans  les  ventes  à  livrer.  Quelqu'un  me 
vend  moyennant  un  prix  convenu  la  quantité  de  H>  hectoli- 
tres de  blé  ou  de  vin  qu'il  me  livrera  plus  tard;  quoique  le 
contrai  soit  parfait,  je  ne  deviens  pas  encore  propriétaire  du 
blé  "ii  du  vin,  puisque  je  ne  sais  pas  quel  blé  ou  quel  vin  me 
sera  livré;  mon  vendeur  ne  l'a  peut-être  pas  encore,  et  il  lui 
faudra  l'acquérir  pour  me  le  livrer.  Dans  ce  cas.  je  n'acquer- 
rai le  blé  ou  le  vin  vendu  que  lorsqu'il  sera  individualisé,  soit 
par  la  livraison,  soit  par  la  commune  volonté  des  parties  si 
celles-ci,  avant  la  livraison,  déterminaient  l'objet  à  livrer. 

De  même,  dans  les  ventes  alternatives,  tant  que  le  vendeur 
peut  livrci'  ou  l'acheteur  exiger  l'une  ou  l'autre  des  choses 
promises,  aucune  n'est  passée  en  la  propriété  de  ce  dernier, 
puisqu'on  ignore  quelle  est  celle  qui  y  passera.  La  transla- 
tion n'aura  lieu  (pie  lorsque  l'option  en  aura  déterminé  l'ob- 
Jet. 

13.  .Mais  dans  1rs  ras  où  le  défaut  de  détermination  de  la 
chose  fait  obstacle  à  la  translation  de  la  propriété,  la  vente 
tend  néanmoins  à  cette  translation,  et  l'acheteur  a  le  droit 
d'exiger  du  vendeur  non  seulement  que  celui-ci  lui  livre  les 
choses  vendues,  mais  aussi  qu'il  l'en  rende  propriétaire;  et 
si  le  vendeur  lui  livrait  des  choses  appartenant  à  autrui,  il 
ne  serait  pas  tenu  pour  l'actionner  d'attendre  la  revendication 
du  tiers  propriétaire. 

14.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  vendeur  s'oblige 
toujours,  à  moins  de  convention  contraire,  à  transférer  la 
propriété.  Si  la  vente  a  pour  objet  un  corps  certain  et  déter- 
miné, la  translation  résulte  du  contrat  lui-même;  si  l'objet 
n'est  pas  certain  et  déterminé,  la  translation  ne  s'opérera  que 
par   l'événement   qui   amènera    la  détermination     tradition, 
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option).  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  vendeur  est  obligé  de 
faire  passer  à  l'acheteur  la  propriété  de  la  chose  vendue. 
Nous  disons  la  propriété  de  la  chose,  ce  qui  est  le  cas  le  plus 
fréquent;  mais  l'objet  de  la  vente  pourrait  n'être  qu'un  dé- 
membrement de  ce  droit,  tel  qu'une  servitude,  un  usufruit, 
un  droit  d'usage  ou  d'habitation.  Pour  avoir  alors  un  objet 
moins  étendu,  l'obligation  du  vendeur  ne  changerait  pas  de 
nature;  le  vendeur  devrait  toujours  une  translation;  seule- 
ment celte  translation,  au  lieu  de  porter  sur  le  droit  entier 
de  propriété,  ne  porterait  que  sur  le  démembrement  de  ce 
droit  qui  ferait  l'objet  du  contrat. 

15.  La  translation  de  la  propriété  étant  le  but  principal 
poursuivi  par  les  contractants,  il  eût  été  mieux  que  l'idée  en 
fût  exprimée  dans  la  définition  (Test  ce  qu'a  fait  assez  heu- 
reusement le  code  civil  italien,  en  substituant  au  mot  livrer 
de  l'art.  1582  le  mol  donner  qui,  entendu  dans  le  sens  que  les 
Romains  attachaient  au  mol  dare,  exprime  exactement  l'idée 
de  translation.  Mans  son  art.  1 147.  il  définit  la  vente  :  «  ait 
»  contrat  par  lequel  l'un  s'oblige  à  donner  une  chose  et  l'autre 
»  à  en  payer  le  prie  ». 

16.  (>>  observations  faites  sur  le  caractère  translatif  de 
la  vente,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  vente,  même  quand 
elle  porte  sur  des  corps  certains  et  déterminés,  ne  transfère 
la  propriété  que  dans  les  rapports  des  parties  entre  elles  : 
«  Mlle  est  parfaite  entre  les  parties  et  la  propriété  est  acquise 
»  de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du  vendeur  dès  qu'on  est 
»  convenu  de  la  chose  cl  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas 
»  encore  élé  livrée,  ni  le  prix  payé  »  (art.  1.J83). 

Mais  à  l'égard  des  tiers,  c'est-à-dire  des  personnes  qui,  étran- 
gères à  la  vente,  ont  acquis  du  vendeur  volontairement  ou 
judiciairement  des  droits  sur  la  chose  vendue,  la  translation 
de  la  propriété  ne  leur  est  pas  toujours  opposable  par  elle 
seule;  l'opposabilité  aux  tiers  est  soumise  à  des  règles  qui 
varient  suivant  la  nature  de  la  chose  vendue  et  dont  il  a  été 
traité  à  propos  des  contrats  en  général  ,',.  Ainsi  la  vente  des 
immeubles  n'est  opposable  aux  tiers  qu'à  partir  de  la  trans- 

Baudry-Lacantinerie  et  BarJe,  Des  obligations.  I.  n.  308  et  s. 
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cription  au  bureau  des  hypothèques  l<>i  du  *2'5  mars  1855, 
art.  I  •  i  :{  .  celle  des  créances  ;'i  partir  «le  la  notification  au 
débiteur  cédé  ou  de  son  acceptation  par  acte  authentique  art. 
1690  ,  celle  des  n,i\  ires  à  partir  de  la  mutation  <-n  douane  arg. 
loi  du  "2"  vendémiaire  an  II,  art.  17:  loi  <lu  <>  mai  1841,  art. 
~H)  in  fine  ;  seule  les  ventes  de  meubles  corporels  autres  que 
le>  navires  ><mt  opposables  aux  liers  par  elles-mêmes  sans 
aucune  condition  de  publicité,  et  encore  l'art.  1 1  il  fait-il  ûéchir 
cette  règle  en  laveur  du  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  quia  été 
mis  en  possession  d'une  chose  mobilière  déjà  vendue  à  un 
autre. 

CHAPITRE   II 

DES  ÉLÉMENTS  ESSENTIELS  A  LA  FORMATION  DU  CONTRAT 

DE  VENTE 

17.  Des  art.  1582  et  1583,  il  résulte  que  trois  éléments  sont 
essentiels  à  la  formation  du  contrat  de  vente  :  le  consentement 
des  parties,  sans  lequel  aucun  contrat  ne  peut  se  former,  une 
c/wfir  vendue,  à  défaut  de  laquelle  l'obligation  du  vendeur 
serait  sans  objet,  et  unprix  payé  ou  promis  qui  est  l'objet  de 
l'obligation  de  l'acheteur.  Depuis  longtemps  la  doctrine  a  ré- 
sumé ces  trois  éléments  dans  trois  mots  latins  :  consensus,  res, 
pretium. 

Non  seulement  ces  trois  éléments  sont  indispensables,  mais 
il  faut  dire  aussi  qu'ils  sont  suffisants  et  que  le  contratest  formé 
dés  qu'ils  sont  réunis  dans  les  conditions  qui  vont  être  expli- 
quées. La  loi  n'en  exige  pas  d'autres;  la  vente  est  parfaite, 
dit  l'art.  1583,  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix, 
c'est-à-dire  dès  que  chacune  des  parties  a  donné  son  consen- 
tement concordant  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  Il  faut  toutefois 
ajouter  un  quatrième  élément  nécessaire  au  contrat  de  vente 
comme  à  tout  contrat,  la  capacit<:  des  contractants.  Nous  en 
traiterons  au  chapitre  suivant;  nous  n'en  parlerons  pas  ici, 
parce  que  le  défaut  de  capacité  n'empêche  pas  la  vente  de  se 
former;  il  permet  seulement  d'en  demander  l'annulation  dans 
les  conditions  et  avec  les  distinctions  qui  seront  exposées  plus 
loin. 
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18.  L'art.  1583  nous  montre  que  la  vente  est  un  contrat 
consensuel  ;  aucun  acte  écrit  n'est  exigé  pour  sa  perfection. 

Le  dernier  alinéa  de  l'art.  1582  pourrait  cependant  porter 
à  penser  le  contraire:  en  disant  que  la  vente  peut  être  faite 
par  acte  authentique  ou  sous  seing  prier,  n'entend-il  pas  exiger 
un  écrit,  tout  en  laissant  aux  parties  la  liberté  de  choisir  entre 
la  forme  authentique  et  la  forme  privée?  Non  certainement; 
les  travaux  préparatoires  du  code  civil  ne  permettent  aucun 
doute.  L'ancien  droit,  sinon  dans  toutes  les  provinces,  au 
moins  dans  beaucoup,  exigeait  un  écrit  pour  les  ventes 
d'immeubles  (')  et  le  Tribunal  avait  proposé  de  suivre  ce  pré- 
cédent. Mais  cette  distinction  fut  repoussée  par  le  Conseil 
d'Etat,  et  Portalis,  dans  son  exposé  des  motifs,  sans  distin- 
guer entre  les  meubles  et  les  immeubles,  accentua  nettement 
que  dans  la  vente  l'écrit  n'est  exigé  que  tanlum  ad  jtrobatio- 
nem.  Après  avoir  ainsi  repoussé  toute  distinction  dans  l'art. 
1582,  les  auteurs  du  code  ont  nettement  posé  dans  l'art.  1583 
le  principe  que,  sans  distinction  entre  les  meubles  et  les 
immeubles,  la  vente  est  parfaite  par  le  seul  consentement 
concordant  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  Nous  aurons  à  revenir 
sur  ce  point  en  traitant  de  la  forme  de  la  vente. 

19.  L'art.  195  du  Code  de  commerce  n'a-t-il  pas  fait  excep- 
tion à  ce  principe  pour  les  ventes  de  navires  ?  Il  est  ainsi 
conçu  :  «  La  vente  volontaire  d'un  navire  doit  être  faite  par 
»  écrit,  et  peut  avoir  lieu  par  acte  public,  ou  par  acte  sous  si- 
»  gnature  privée  ». 

Cela  veut-il  dire  que  la  vente  d'un  navire  est  un  contrat 
solennel  qui  n'aurait  aucune  existence,  même  dans  les  rapports 
des  parties  entre  elles,  si  elle  n'avait  pas  été  constatée  par 
écrit?  D'après  quelques  auteurs,  les  conséquences  de  l'art. 
195  iraient  jusque-là  (-).  Mais  l'opinion  contraire  est  généra- 
lement admise.  L'écrit  n'est  exigé  par  l'art.  195  que  ad  pro- 
bationem,uoTi.adsolemnitatem  contact ùs.  La  vente  d'un  navire 
est  un  contrat  consensuel  qui,  s'il  est  avoué  soit  spontanément 
soit  après  délation  du  serment,  est  obligatoire  pour  les  parties. 


1    Bourjon,  Droit  commun  de  la  France,  Iiv.  III,  lit.  IV.  ch.  Ier,  n.  2. 
[*   Delamarre  el  Lepollevia,  V,  n.  80:  Bédarride,  I.  n.  156;  Guillouard,  I,  n.  7. 
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Mais,  s  il  esl  dénié  ei  si  on  esl  dans  la  nécessité  de  le  prouver, 
Tari.  l'J.'i  ne  permet  de  faire  celle  preuve  qu'au  moyen  d'actes 

publics  ou  sous  signature  privée;  il  exclut  les  autres  modes 
de  preuves  admis  par  l'art,  lo'.t  du  (.Ode  de  commerce  pour 
prouver  les  ventes  commerciales.  La  dérogation  au  droit  com- 
mun ne  va  pas  plus  loin  ('). 

20.  Nous  aurons  à  examiner  plus  loin  si  les  parties  ne  pour- 
raient pas  rendre  nécessaire  un  écrit  que  la  loi  n'exige  pas, 
et  quel  serait  l'effet  d'une  telle  convention. 

Nous  étudierons  auparavant  les  trois  éléments  constitutifs 
du  contrat  de  vente  :  le  consentement,  la  chose,  le  prix  (con- 
sensus, res,  pretium  . 

SECTION  PREMIÈRE 

1)1"    CONSENTEMENT 

i;  I.  Règles  générales  du  consentement. 

21.  Le  consentement  des  parties  doit  exister  relativement 
à  la  chose  et  au  prix,  et  en  outre,  ajoute  Pothier  ^2},  relative- 
ment à  la  vente. 

1°  Relativement  à  la  chose.  — 11  n'y  aurait  point  de  vente  si 
l'un  comptait  vendre  une  chose  et  l'autre  en  acheter  une  diffé- 
rente. Ce  serait  un  malentendu  exclusif  de  tout  consentement. 

2°  Relativement  au  prix:  —  Il  n'y  a  point  consentements 
concordants  si  l'un  compte  vendre  pour  un  prix  plus  élevé 
que  celui  pour  lequel  l'autre  pense  acheter;  c'est  encore  un 
malentendu. 

Mais  que  décider  de  l'hypothèse  inverse  :  y  a-t-ii  vente  si 
l'acheteur  consent  à  acheter  moyennant  un  prix  supérieur  à 
celui  pour  lequel  le  vendeur  veut  vendre  ?  Pothier  (3)  estime 
que.  dans  ce  cas,  il  y  a  vente  moyennant  la  somme  pour 
laquelle  le  vendeur  a  consenti,  et  il  en  donne  pour  raison  que 


(')  Dufour,  II,  n.  488;  Cresp  et  Laurin,  I,  p.  255  s.;  Boistel,  n. 1151;  Lyon-Cacn 
el  Renault,  a.  1614;  Desjardins,  I,  n.  72:  de  Valroger,  n.  127:  Dalloz,  Suppl.,  v° 
Droit  maritime,  n.  162  s. 

Pothier,  Vente,  n.  37. 

Vente^n.  36. 
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l'acheteur  qui  consent  à  acheter  plus  cher  consent  à  fortiori 
à  acheter  moins  cher;  car  la  somme  plus  faible  demandée 
par  le  vendeur  est  comprise  dans  celle  plus  forte  que  l'ache- 
teur consent  à  payer;  il  y  a  donc  consentement  concordant 
sur  le  prix  le  plus  faible. 

Celte  solution  serait  encore  exacte  et  devrait  être  donnée 
si  jamais  la  question  se  posait. 

3°  Relativement  à  la  renie.  —  Les  parties  doivent  être  d'ac- 
cord sur  ce  point  qu'il  s'agit  d'une  vente.  Ainsi  j'offre  de  vous 
vendre  ma  maison  moyennant  une  rente  perpétuelle  de 
3,000  fr.  par  an;  vous  entendez  que  je  propose  de  vous  louer 
ma  maison  pour  3,000  fr.  par  an  et  vous  déclarez  accepter 
nia  proposition.  Mien  n'est  fait:  nous  ne  sommes  pas  d'accord, 
et  il  n'y  a  pas  de  consentement,  par  suite  pas  de  contrat. 

22.  De  ce  que  le  contrat  de  vente  ne  se  forme  que  lorsque 
les  parties  ont  voulu  l'une  et  l'autre  faire  ce  contrat,  il  résulte 
qu'il  n'y  aura  pas  de  vente,  mais  un  contrat  différent,  tou!es 
les  fois  que  les  parties  auront,  sons  l'apparence  d'une  vente, 
fait  une  convention  exclusive  de  la  volonté  de  vendre  et 
d'acheter.  Pothier  cite  comme  exemple  le  contrat  appelé 
mokatra,  contrat  par  lequel  l'un  des  contractants  achète  à 
crédit  moyennant  un  prix  élevé  des  marchandises  qu'il  revend 
immédiatement  au  vendeur  apparent  ou  à  un  tiers  interposé 
moyennant  un  prix  inférieur  payé  comptant.  Le  prétendu 
vendeur  qui  reste  en  réalité  propriétaire  de  ce  qu'il  a  paru 
vendre,  n'est  au  fond  qu'un  prêteur  à  usure  qui  a  simplement 
versé  le  prix  exigu  de  la  revente  au  comptant  et  qui  veut  se 
faire  rembourser  plus  tard  le  prix  élevé  de  la  première  vente 
faite  à  terme;  aussi  décide-t-on  qu'il  ne  peut  exiger  le  paie- 
ment de  pins  que  ce  qu'il  a  prèle    '  . 

On  peut  citer  dans  le  même  ordre  d'idées  les  ventes  faites 
moyennant  un  prix  non  sérieux  ou  moyenuant  un  prix  que 
l'acheteur  n'aura  jamais  à  payer.  Un  tel  contrat  exclut  l'inten- 
tion de  vendre  et  d'acheter;  c'est  en  réalité  une  donation 
déguisée  sous  l'apparence  d'une  vente,  et  on  lui  fera  pro- 
duire les  eil'els  du  contrat  de  donation. 

1    Pothier,  De  la  vente,  a     - 
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23.  Pour  que  le  consentement  suffise  à  donner  à  la  vente 
>;i  perfection,  esl  il  oécessaire  que  les  parties  se  soienl  exprès 
sèment  mises  d'accord  sur  toutes  les  conditions  de  la  vente  el 
sur  tous  les  effets  qu'elle  devra  produire? 

Non  assurément.  Le  contrat  peul  être  parfail  s;ius  que  les 
parties  se  soienl  expliquées  sur  tous  les  <lét;iils,  et  la  loi  se 
charge  d'indiquer  elle-même  après  que  le  contrai  esl  formé 
les  effets  juridiques  qu'il  doil  produire.  L'art.  1583  exige 
seulement  que  les  parties  soienl  convenues  de  la  chose  et  du 
prix.  Sans  doute  sur  ces  deux  points  l'accord  doit  être  com- 
plet, en  ce  sens  que  le  consentement  des  deux  parties  doit 
concorder  sur  ce  que  l'un  entend  vendre  et  l'autre,  acheter  et 
sur  le  prix  tpio  l'un  entend  payer  et  l'autre  recevoir;  mais  on 
ne  peut  exiger  davantage  pour  la  perfection  du  contrat. 

Il  y  aurait  vente  parfaite  par  exemple,  quand  même  les 
parties,  d'accord  sur  l'objet  vendu,  n'auraient  pas  l'ait  porter 
leur  accord  sur  l'époque  de  l'entrée  en  jouissance,  ou  si, 
après  s'être  mises  d'accord  sur  le  prix,  elles  n'avaient  rien 
dit  de  l'époque  du  paiement;  l'entrée  en  jouissance,  dans  le 
premier  cas.  devrait  être  immédiate,  et  dans  le  second  cas, 
le  prix  devrait  être  payé  comptant,  puisque  les  parties  n'au- 
raient stipulé  aucun  terme  pour  l'exécution  de  leurs  obliga- 
tions (l). 

Le  défaut  d'accord  spécial  sur  l'étendue  de  l'immeuble 
vendu  ne  serait  même  pas  un  obstacle  à  la  formation  du  con- 
trat de  vente,  si  les  parties  s'étaient  mises  d'accord  sur  cet 
immeuble  sans  s'expliquer  sur  son  étendue.  A  plus  forte  rai- 
son la  vente  se  formerait-elle  malgré  le  silence  gardé  par  les 
parties  sur  le  lieu  du  paiement  du  prix,  sur  le  cours  des  inté- 
rêts, ces  points  étant  réglés  par  les  art.  1651  et  1652  (*). 

24.  Toutefois  il  faudrait  donner  une  solution  différente  si, 
sur  ces  divers  points,  les  parties  étaient  entrées  en  pourpar- 
ler  et  n'avaient  pu  s'accorder.  Ainsi  dans  une  vente  d'immeu- 
ble, les  parties  ont-elles  agité  la  question  de  l'entrée  en 
jouissance  ou  celle  de  l'étendue  de  l'immeuble,  sans  arriver 
à  un  accord   sur   ces   points,    ont-elles   discuté   l'époque  du 

(l)  Contra  Duvergier.  Vente,  I,  n.  30;  Guiilouard,  Vente  et  échange,  I,  n.  li». 
"-,  (Juilloaard,  Vente  et  échange,  I.  n.  lu  ;  Cass.,  1er  déc.   1885,  S.,  87.  1.  167. 
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paiement,  le  lieu  où  il  serait  fait,  la  question  de  savoir  si  le 
prix  sera  ou  non  productif  d'intérêts,  si  les  parties  se  sont 
séparées  sans  que  l'accord  fût  fait  sur  ces  points,  on  peut 
dire  qu'il  n'y  a  pas  encore  de  contrat;  Ja  discussion  engagée 
n'ayant  pas  abouti,  l'accord  n'est  pas  complet;  le  désaccord 
qui  s'est  manifesté  sur  des  points,  même  secondaires  en  appa- 
rence, prouve  que  les  parties  y  attachaient  de  l'importance, 
et  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  contrat  tant  que  le  désaccord  n'a 
pas  cessé  sur  tous  les  points. 

Mais  ou  voit  facilement  combien  différente  est  cette  hypo- 
thèse de  celle  où  les  parties  s'étant  mises  d'accord  sur  la 
chose  et  sur  le  prix,  sont  restées  silencieuses  sur  tous  les 
autres  points;  étant  alors  convenues  de  tout  ce  qui  était  néces- 
saire pour  la  formation  du  contrat,  elles  sont  censées  avoir 
accepté  sur  les  points  qu'elles  n'ont  pas  discutés  les  solu- 
tions données  par  la  loi  générale. 

25.  Comme  tous  les  contrats,  la  vente  se  forme  au  moyen 
d'une  offre  ou  proposition  suivie,  soit  immédiatement,  soit 
plus  tard,  d'une  acceptation.  L'offre  peut  venir  soit  du  ven- 
deur, soit  de  l'acheteur,  c'est-à-dire  que  tantôt  c'est  le  ven- 
deur qui  propose  de  vendre,  tantôt  c'est  l'acheteur  qui  de- 
mande à  acheter;  mais  dans  les  deux  cas,  le  contrat  n'est 
formé  que  lorsque  la  proposition  a  été  acceptée  telle  qu'elle 
était  laite;  c'est  alors  seulement  que  se  rencontre  le  concours 
des  deux  volontés,  duorum  in  idem placitum  consensus. 

Tant  (jue  l'oll're  n'a  pas  été  suivie  d'une  acceptation  con- 
forme,  son  auteur  est  libre  de  la  rétracter,  aucun  lien  de 
droit  n'étant  formé.  Au  contraire,  après  l'acceptation,  le  con- 
trat existe  et  lie  les  deux  contractants;  il  ne  peut  plus  être 
annihilé  que  par  leur  volonté  commune. 

26.  Pour  <pie  l'acceptation  produise  cet  eii'et,  il  faut  qu'elle 
soit  conforme  à  l'offre,  qu'elle  soit  l'adhésion  pure  et  simple 
a  la  proposition.  Si.  lorsque  j'offre  à  quelqu'un  de  lui  vendre 
mon  immeuble  A  moyennant  tel  prix,  payable  comptant,  il 
me  répond  qu'il  l'accepte  pour  un  prix  dilférent,  ou  qu'il 
l'accepte  pour  le  prix  demandé  mais  payable  à  terme,  ou 
que  pour  ce  prix  il  accepte  l'immeuble  B.  il  n'y  a  pas  de 
vente,  parce  qu'il  n'y  a  pas  accord  des  volontés. 
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27.  D'un  autre  côté,  celui  à  < j 1 1 i  l'offre  ;i  été  faite  purement 
e1  simplement,  e'esl  a  dire  sans  limitation  de  délai,  a  le  droil 
de  l'accepter  tanl  qu'elle  n'a  pas  été  rétractée.  L'auteur  de 
l'offre  n'ayanl  pas  retiré  son  consentement,  le  contrai  se  for- 
mera dès  que  par  son  acceptation  L'autre  partie  aura  <  1  •  n  »  1 1  «  •  un 
consentement  concordanl . 

(  tu  an  ive  ainsi  à  ces  deux  i  ègles  : 

a  Tanl  que  l'offre  n'a  pas  été  acceptée,  elle  peut  être  ré- 
tractée  : 

b)  Tanl  que  l'offre  n'a  pas  été  rétractée,  elle  peul  être  accep- 
tée. 

28.  Quand  l'acceptation  ne  suit  pas  immédiatement  l'offre, 
ce  < j  1 1  i  a  lieu  surtout  dans  les  ventes  par  correspondance,  il 
peul  survenir  dans  l'intervalle  divers  événements  <jui.  indé- 
pendamment de  la  rétractation  par  l'offrant,  font  obstacle  à 
l'acceptation  <>u  la  rendent  inefficace. 

Ainsi  l'offrant  peul  mourir,  el  alors  l'offre  ne  peul  plus  être 
valablement  acceptée  :  les  deux  volontés  ne  peuvent  plus 
concourir,  puisque  l'une  d'elles  a  cessé  d'exister  '  .  Pareille 
solution  doit  être  donner,  quoiqu'elle  ait  été  contestée,  pour 
le  cas  de  décès  de  celui  à  qui  l'offre  a  été  laite;  ses  héritiers 
ii"  peuvent  pas  en  général  acceptera  sa  place;  ce  n'est  pas 
avec  eux  que  La  personne  qui  a  l'ait  l'offre  a  voulu  contracter  : 
entre  eux  el  l'offrant,  i!  ne  peut  pas  \  avoir  de  consentements 
concordants  '  .  Le  contraire  ne  serait  admissible  que  si  l'au- 
teur de  l'offre  avait  exprimé  la  volonté  de  contracter  même 
avec  les  héritiers. 

Unsi  encore  l'offrant  peut  devenir  incapable;  il  peut,  par 
exemple,  être  frappé  d'interdiction,  ou  si  c'est  une  femm< 
marier.  Le  contrat  n'étant  pas  formé  avec  lui  avant  son  inca- 
pacité, ne  >e  tonnera   pas  valablement  après,  puisqu'il  n  esl 
plus  capable  de  le  faire. 

le,  i.  n.  55  et  68;  Lirombière,  Des  obligations,  1.  art. 
1101,  n.  ■-'!■.  Demolombe,  Cours  de  code  civil,  XXIV.  n.  69;  Aubry  et  Rau,  IV. 
te  rt  note  15,  p.  292;  GuUlouard,  l>e  In  vente  et  de  l'échange,  I.  n.  li. 
Cass.,  20  juillet  1846,  1>.  16.  I.  335,  S.,  16.   I.  875,  et  auteurs  cités  à  la  note 
précédente  —  Contra  Caen,  27  avril  1812,  s..  L2.  2.  294.  —  Duranton,  XVI, 

\       ITE    ET    ÉCHANGE.  2 


18  DE    LA    VENTE    ET    DE    LÉCHANGE 

29.  Toutefois,  entre  le  cas  de  décès  et  celui  d'incapacité, 
il  faut  signaler  une  différence.  Le  décès  de  l'une  des  parties 
avant  l'acceptation  de  l'offre  met  obstacle  à  l'existence  du 
contrat,  puisqu'il  rend  impossible  le  concours  des  deux  volon- 
tés. Au  contraire,  l'incapacité  de  l'offrant  n'excluant  pas  abso- 
lument ce  concours,  le  contrat  se  formera,  mais  sera  entaché 
de  nullité  à  raison  de  l'incapacité.  Dans  le  premier  cas,  il 
n'y  aura  pas  de  contrat  ;  dans  le  second,  il  y  aura  un  contrat 
annulable;  mais  la  nullité  étant  relative,  l'incapable  ou  ses 
représentants  pourront  seuls  s'en  prévaloir. 

30.  Les  principes  qui  précèdent  sont  conformes  aux  idées 
depuis  longtemps  admises  en  France.  Ils  ont  cependant  trouvé 
quelques  contradicteurs,  qui  auraient  une  tendance  à  trans- 
porter dans  le  droit  français  des  idées  admises  en  Allemagne, 
et  qui  ont  été  développées  lors  de  la  discussion  du  projet  de 
Code  civil  allemand  ').  La  simple  pol li citation  suffirait,  dans 
cette  doctrine,  pour  faire  naître  au  profit  de  celui  a  qui  elle 
est  adressée  un  droit,  subordonné  à  la  condition  suspensive 
de  son  acceptation,  mais  (pie  cette  acceptation  rendrait  défi- 
nitif à  partir  de  la  pollicitation  même.  Ce  système  conduirait 
aux  conséquences  suivantes  :  il  importerait  peu  que  l'offrant 
fût  mort  ou  devenu  incapable  au  moment  de  l'acceptation; 
car  sa  capacité  devrait  s'apprécier  seulement  au  jour  de  son 
propre  engagement,  c'est-à-dire  de  la  pollicitation;  pour  que 
son  offre  pût  être  utilement  acceptée,  il  suffirait  qu'elle 
n'eût  pas  été  rétractée;  or  la  mort  ou  la  perte  de  la  capacité 
la  rendrait  irrétractable  .  Ces  idées  sont  inadmissibles  en 
droit  français  :  il  a  toujours  été  admis  dans  notre  ancien  droit 
que  le  contrat  ne  se  forme  que  par  le  concours  des  volontés, 
et  les  rédacteurs  du  code  n'ont  certainement  pas  rejeté  ce 
principe. 


Y.  Saleilles.  Essai  d'une  théorie  générale  de  l'obligation  d'après  le  projet  de 
Code  civil  allemand,  n.  138. 

-   (ipr.  Hue,  Commentaire  du  Code  civil,  VII, n.  12  s.;  R.Worms,  De  la  volonté 
unilatérale  considérée  comme  source  d'obligations   Paris,  1891),  p.  166-182. 


ÉLÉMENTS    Dl     CONTRAT    DE    VENTE  1  î) 

2  II.  Du  consentement  dans  les  ventes  par  correspon- 
dance. 

31.  L'applicatiou  des  règles  relatives  au  consentement  ;i 
soulevé  certaines  difficultés  dans  les  ventes  par  correspon- 
dance. A  <|ucl  moment  précis  se  forme  le  contrat  et  jusqu'à 
quel  moment  l'offre  peut-elle  être  retirée? 

Supposons  d'abord  que  l'offre  a  été  faite  sans  fixation  d'un 
délai  pour  l'accepter. 

Il  est  certain  que  l'offre  de  vendre  ou  d'acheter,  faite  par 
lettre  missive,  pont  être  rétractée  par  son  auteur  tant  que 
celui  à  qui  elle  a  été  faite  n'a  pas  encore  reçu  la  lettre  qui  la 
contient.  Jusque-là,  il  ne  peut  pas  y  avoir  concours  de  volontés, 
puisque  celui  à  qui  l'offre  est  adressée  l'ignore  encore,  et 
quand  la  lettre  d'offre  lui  arrivera,  ce  concours  ne  sera  pas 
davantage  possible,  puisque  le  consentement  de  l'offrant 
n'existera  déjà  plus. 

Il  est  certain  aussi  que  l'auteur  de  l'offre  peut  la  retirer, 
même  après  que  la  lettre  d'offre  est  arrivée  au  destinataire, 
tant  que  celui-ci  n'a  pas  accepté.  Peu  importe,  du  reste,  que 
la  lettre  de  rétractation  ne  parvienne  au  destinataire  qu'après 
l'acceptation  de  celui-ci  ;  si  elle  a  été  expédiée  avant  cette 
acceptation,  elle  exclut  le  concours  des  volontés,  le  consen- 
tement de  l'un  ayant  été  retiré  avant  que  celui  de  l'autre  ait 
existé.  Jusque-là,  on  est  à  peu  près  d'accord  ('). 

Il  faut  dire  enfin  que,  pour  que  la  vente  se  forme,  il  est 
nécessaire  que  celui  à  qui  le  marché  a  été  proposé  réponde 
par  une  acceptation  verbale  ou  écrite  :  son  silence  ne  suffirait 
pas,  à  moins  de  circonstances  de  fait  tout  exceptionnelles, 
dans  lesquelles  il  ne  serait  pas  possible  de  considérer  le  silence 
autrement  que  comme  une  acceptation  tacite  (*). 

32.  .Mais   voici  où   commencent  les   difficultés  :  quand  le 

1  Bordeaux,  13  juin  1853,  D.,  55.  2.  322.  S.,  53.  2.  555.  —  DuVergier,  I,  a.  54 
cl  57;  Demolombe,  Cours  de  code  civil,  XXIV,  n.  63  et  64:  Aubry  et  Hau.  IV, 
;  343,  p.  292;  Guillouard,  I,  n.  il. 

Cass.,  25  mai  1870,  D.,  70.  1.  257,  et  S.,  70.  I.  341.  —  Toulouse,  11  juin  1881, 
S  .  83.  2.  8,  D.,  82.  2.  206.  —  Demolombe,  Cours  de  code  civil,  XXIV,  n.  57; 
(luillouarJ,  De  la  vente  el  de  l'échange,  I.  n.  17. 
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destinataire  de  la  lettre  d'offre  a  accepté  la  vente  ou  Tachât 
aux  conditions  proposées,  le  contrat  est-il  alors  formé,  ou  ne 
se  formera-t-il  qu'au  moment  où  la  lettre  qui  portera  cette 
acceptation  sera  parvenue  à  l'offrant,  ou  même  seulement  au 
moment  où  celui-ci  l'aura  lue? 

La  question  est  importante.  En  effet,  si  le  contrat  se  forme 
au  moment  de  l'acceptation,  l'oflrant  perd,  dès  lors,  la  faculté 
de  retirer  son  offre  ;  de  son  côté,  l'acceptant  ne  peut  plus, 
môme  avant  que  sa  lettre  soit  arrivée  à  destination,  rétracter 
son  acceptation  en  envoyant  par  exemple  un  télégramme 
contraire  ;  si  l'objet  de  la  convention  est  un  corps  certain  et 
déterminé,  il  entre,  dès  l'acceptation,  en  la  propriété  de 
l'acheteur  et  est  à  ses  risques.  Toutes  ces  solutions  seront 
renversées  si  on  admet  que  le  contrat  ne  se  forme  qu'au  mo- 
ment où  l'auteur  de  l'offre  a  été  informé  de  l'acceptation  par 
la  lettre  qui  en  a  apporté  l'expression.  Les  deux  parties  auront 
jusqu'à  ce  moment  le  droit  de  se  rétracter,  et  la  transmission 
de  la  propriété,  ainsi  que  la  mise  des  risques  à  la  charge  de 
l'acheteur,  ne  dateront  que  de  ce  moment. 

L'importance  de  la  question  se  manifeste  à  bien  d'autres 
points  de  vue.  La  détermination  du  moment  précis  où  le  con- 
trat s'est  formé  servira  à  fixer  le  point  de  départ  du  délai  du 
paiement,  de  celui  du  réméré  ou  de  la  rescision  pour  cause 
de  lésion,  de  celui  de  la  prescription  libératoire.  Suivant  que 
le  contrat  de  vente  se  sera  forme  au  moment  de  l'acceptation 
ou  au  momentdela  réception  de  cette  acceptation  par  l'offrant, 
la  vente  faite  par  un  commerçant  tombé  plus  tard  en  faillite 
pourra  quelquefois  se  trouver  ou  non  comprise  dans  la  pé- 
riode dans  laquelle  les  actes  faits  par  ce  commerçant  peuvent 
être  annulés  en  vertu  des  art.  4io'  et  4 17  du  code  de  com- 
merce. 

De  la  détermination  du  moment  où  la  vente  a  été  formée 
dépend  souvent  aussi  la  fixation  du  lieu  où  la  convention  a 
été  conclue,  question  importante  surtout  dans  les  ventes  com- 
merciales, notamment  pour  l'application  des  règles  exception- 
nelles de  compétence  posées  dans  l'art,  i'20  du  code  de  pro- 
cédure civile. 

33.  Aussi  la  question  a-t-elle  été  longuement  discutée  et 
diversement  résolue. 
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Elle  n'est  [>;is  spéciale  ;m  contrai  de  vente.  Comme  elle  est 
commune  ;'i  t<>us  les  contrats  qui  peuvent  se  former  par 
correspondance,  <•! !<•  ;>  été  exposée  d'une  manière  générale 
dans  le  Traité  des  obligations  '  .  M;iis  c'est  à  propos  du  con- 
trai <lc  vente  qu'elle  s'est  le  plus  souvent  posée,  ce  qui  nous 
conduit  ;'i  y  revenir. 

En  coordonnant  les  nombreuses  opinions  émises  sur  cette 
question,  on  les  a  classées  en  quatre,  que  l'on  a  désigné  par 
des  noms  :  théorie  de  la  <l<:<!aration,  théorie  de  l'expédition, 
théorie  de  l'information  et  théorie  de  la  réception.  Mais  ces 
quatre  systèmes  peuvent  se  réduire  à  deux  principaux. 

34.  Les  uns  estiment  que  la  vente  est  parfaite  dès  que  le 
destinataire  de  la  lettre  d'offre  a  accepté  d'une  façon  quel- 
conque la  proposition  qui  lui  était  faite;  dès  ce  moment, 
disent-ils,  les  volontés  concourent,  et  le  contrat  est  forme. 
Ils  admettent  cependant  la  nécessité  d'une  manifestation 
extérieure;  ils  veulent  que  l'acceptation  laisse  une  trace  :  elle 
ne  suffirait  pas  si  elle  était  restée  à  l'état  de  proposition  in 
mentr  retentum,  dont  rien  d'extérieur  ne  constaterait  l'exis- 
tence ;  mais  l'acceptation  est  suffisante  si  elle  a  laissé  une 
trace  quelconque.  C'est  la  théorie  de  la  déclaration  (2). 

D'autres,  partant  des  mêmes  prémisses,  se  séparent  des 
premiers  sur  le  mode  de  manifestation  de  l'acceptation.  Il  est 
nécessaire,  d'après  eux,  que  l'acceptant  ait  expédié  une  lettre 
portant  son  acceptation.  Jusque-là  l'acceptation  serait  pré- 
caire ;  l'acceptant  l'eùt-il  même  exprimée  dans  une  lettre  con- 
servée par  lui.  il  n'y  aurait  rien  de  définitif,  puisqu'il  dépen- 
drait de  lui  de  retenir  ou  même  de  détruire  la  lettre,  si  une 
variation  dans  le  cours  des  choses  qui  font  l'objet  de  l'offre 
lui  enlevait  les  avantages  qu'il  espérait  tirer  du  contrat,  il 
dépendrait  de  lui  d'être  ou  de  n'être  pas  engagé,  ce  qui  est 

(')  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Des  obligations,  I,  n.  37  s. 

(-)  Lyon,  1er  j„j„  1857,  D.,  58.  2.  21.  —  Angers.  20  juin  1860,  D.,  60  2.  206.  — 
Caen,  15  juin  1871,  D..  72.  5.111.  —  Montpellier,  26  décembre  1874,  D.,  77.  1.450. 
—  Douai,  15  mars  1886,  D.,  88.  2.  37,  Gaz.  Pal..  86.  1.  686.  —  Bordeaux,  11  mars 
1892,  Rec.  Bordeaux,  92.  1.  192.  —  Marcadé,  IV,  art.  1108,  n.  II,  p.  344;  Duran- 
ton,  XVI,  n.  45:  Boucenne  et  Bourbeau,  VI,  p.  162  ?.;  Ohampionnière  et  Bigaud, 
Traité  des  droits  d'enregistrement,  1,  n.  189:  Valéry,  Des  contrais  par  correspon- 
dance, n.  MO  s.;  Vigie,  Cours  élém.  de  dr.  civ.  franc.,  II,  n.  1070. 
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incompatible  avec  la  formation  d'un  contrat  :  il  faut  donc 
quelque  chose  qui  rende  son  acceptation  irrévocable,  qui  la 
rende  indépendante  de  sa  propre  volonté;  d'où  la  nécessité 
de  l'envoi  d'une  lettre  d'acceptation  :  c'est  la  théorie  de  Vexpé-r 
dit  ion  ('). 

11  se  rencontre  même  dans  ce  système  quelques  variétés. 
Les  uns  se  contentent  de  l'envoi  d'une  lettre  par  un  messager 
quelconque,  public  ou  privé;  les  autres  veulent  que  le  mes- 
sager soit  la  poste,  aiin  qu'il  ne  dépende  pas  de  l'acceptant 
de  le  rappeler  et  d'arrêter  ainsi  son  acceptation  (2). 

On  voit  que  la  théorie  de  la  déclaration  et  celle  de  l'expé- 
dition reposent  sur  cette  idée  commune,  que  le  contrat  est 
formé  au  moment  où  l'offre  a  été  agréée,  pourvu  qu'il  y  ait 
une  trace  de  l'acceptation  ;  elles  diffèrent  seulement  sur  les 
faits  qui  peuvent  constituer  cette  trace. 

Ce  double  système  de  la  déclaration  et  de  l'expédition 
s'appuie  sur  un  passage  de  Pothier  qui  dit  à  propos  des  ven- 
tes par  correspondance  :  «  Pour  que  le  consentement  inter- 
»  vienne  en  ce  cas,  il  faut  que  la  volonté  de  la  partie  qui  a 
»  écrit  à  l'autre  pour  lui  proposer  le  marché  ait  persévéré 
»  jusqu'au  temps  auquel  sa  lettre  sera  parvenue  à  l'autre 
»  partie  et  auquel  l'autre  partie  aura  déclaré  qu'elle  acceptait 
»  le  marché  »  (3). 

Pothier  n'exigeait  donc  pas  que  la  lettre  d'acceptation  fût 
parvenue  à  l'auteur  de  l'offre;  c'était  de  la  déclaration  même 
d'acceptation  qu'il  faisait  dépendre  la  formation  du  contrat  : 
on  ne  doit  pas  exiger  davantage  aujourd'hui. 

35.  Dans  une  autre  opinion,  qui   est  la  théorie  de  Yinfor- 

(')  Rennes,  6  février  1873,  I)  .  7:>.  2.  224,  S.,  73.  2.  261.  —  Rouen,  28  février 
1874.  1).,  77.  2.  222.  —  Poitiers.  21  janvier  1891,  1).,  '.'2.  2.  249,  Gaz.  /'«/..  91.  1. 
297.  —  Rennes,  15  décembre  1891,  Rec.  Nantes,  '.'2.  1.  8.  —  Lyon,  12  avril  1892, 
D.,  93.  2.  324.  —  Limoges,  2  mars  1894,  D.,  95.  2.  257,  Gaz.  l'ai.,  '.'4.  1.  659.  — 
Poitiers,  9  mai  1894,  Rec.  Havre,  95.  2.  31.  —  Duvergier,  Vente,  I,  u.  58-61;  De- 
molombe,  Cours  de  C.  civ.,  XXIV.  n.  73  75;  Pœlix,  /'/-.  international  privé,  I, 
n.  105:  Aubry  et  Itau,  IV.  §  343.  texte  et  note  25,  p.  394  :  Boistel,  Précis  de  dr. 
com.,  n.  443;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  coin.,  indus  t.  el  marit.,  VI,  v°  Vente, 
n.  83  s.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  com.,  III,  n.  25-28;  Garsonnet,  Traité 
de  procédure.  I,  n.  179,  note  17;  Guillouard,  Vente,  I,  n.  10. 

(s)  V.  not.  Duvergier,  Aubry  et  Rau,  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cil. 

(3)  Pothier.  Vente,  n.  32. 


ÉLÉMENTS    Dl     CONTRAT    l>K    VENTE  23 

motion,  dont  celle  de  la  réception  n'esl  qu'une  variété,  le 
contrat  n'atteint  sa  perfection  que  lorsque,  la  lettre  d'accep- 
tation riant  parvenue  à  l'auteur  de  l'offre,  celui-ci  est  informé 
que  sa  proposition  est  acceptée;  jusqu'à  ce  moment  il  n'est 
point  lié  :  sa  proposition  n'est  qu'une  pollicitation  qu'il  est 
libre  de  retraiter. 

Cette  solution  est  la  vraie.  Le  traité  Des  Obligations,  s'est 
rangé  à  la  théorie  de  la  déclaration.  Nous  croyons  plus  exact, 
après  nouvel  examen,  de  persévérer  dans  la  solution  donnée 
par  le  Précis  de  Droit  Civil  ('). 

En  effet  pour  qu'un  contrat  se  forme,  il  faut  sans  doute  le 
concours  des  volontés  respectives  de  ceux  entre  qui  il  inter- 
vient, mais  il  faut  aussi  que  chacun  sache  la  coexistence  de  ces 
volontés  :  on  n'est  pas  contractant  à  son  insu.  La  lettre  d'offre 
axant  fait  connaître  à  l'autre  partie  la  volonté  de  l'offrant,  la 
lettre  d'acceptation  doit  faire  connaître  à  celui-ci  la  volonté 
concordante  de  l'acceptant. 

Les  contrats  par  correspondance  doivent  réunir  toutes  les 
conditions  exigées  pour  les  contrats  entre  présents.  Or,  lors- 
qu'une proposition  de  contractera  été  faite  verbalement,  son 
auteur  ne  serait  pas  engagé  si  celui  qui  a  reçu  la  proposition 
ne  lui  avait  fait  aucune  réponse  et  s'était  borné  soit  à  accep- 
ter mentalement,  soit  à  déclarer  à  des  tiers  qu'il  acceptait; 
une  -acceptation  étrangère  à  l'offrant  n'est  rien  pour  celui- 
ci  ;  elle  ne  devient  quelque  chose  que  lorsqu'elle  est  pour 
ainsi  dire  mise  en  contact  avec  lui. 

Si  celui  qui  a  reçu  une  proposition  verbale  à  laquelle  il 
n'a  pas  répondu  chargeait  un  tiers  de  déclarer  a  l'offrant 
qu'il  accepte  son  offre,  est-ce  que  celui-ci  serait  lié  avant  que 
le  tiers  eût  transmis  cette  acceptation  ?  Est  ce  que  jusqu'à  ce 
moment  l'offrant  n'aurait  pas  le  droit  de  se  rétracter  ? 

S'il  en  est  ainsi  pour  les  contrats  entre  présents,  s'ils  ne  se 
forment  que  lorsque  chaque  partie  a  reçu  le  consentement 
de  l'autre,  pourquoi  en  serait-il  différemment  des  contrats 
par  correspondance?  La  lettre  d'acceptation,  on  l'a  dit  exac- 


1    Voyez  Baudry-Lacanlineiïe,  Précis  de  Droit  civil.  II,  n    797  bis  (cinquième 
édition),  n.  18  (sixième  édition). 
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tement,  n'est  pas  autre  chose  qu'un  messager  muet  chargé 
de  porter  à  l'offrant  le  consentement  de  l'acceptant.  Gom- 
ment l'offrant  pourrait-il  être  lié  à  partir  du  départ  de  ce  mes- 
sager muet,  tandis  qu'il  ne  serait  lié  qu'à  partir  de  l'arrivée 
d'un  messager  parlant  qui  lui  apporterait  un  consentement 
verbal  ? 

On  a  cherché  à  justifier  la  distinction  en  alléguant  la  pré- 
carité, la  révocabilité  du  consentement  quand  il  est  ainsi 
porté  par  un  messager  à  la  disposition  de  l'acceptant  et  pou- 
vant être  arrêté  et  rappelé  par  lui,  et  Duvergier  (1)  pense  que 
même  quand  ce  messager  privé  aurait  été  muni  d'une  lettre 
de  l'acceptant,  l'acceptation  étant  précaire  et  révocable  n'opé- 
rerait pas  la  formation  du  contrat.  Mais,  dit-on,  quand  la 
lettre  d'acception  a  été  mise  à  la  poste,  elle  ne  dépend  plus 
de  la  volonté  de  l'envoyeur,  elle  n'est  plus  à  sa  disposition, 
et  alors  l'acceptation  étant  irrévocable  le  contrat  est  immé- 
diatement formé. 

Cette  argumentation  n'est  pas  exacte.  La  lettre  mise  à  la 
poste  peut  être  retirée  par  l'expéditeur.  L'Instruction  géné- 
rale sur  Ir  service  des  postes  du  20  mars  1868,  art.  389,  ne 
permettait  à  l'expéditeur  d'une  lettre  de  la  retirer  que  tant 
qu'elle  n'était  point  partie.  -Mais  par  avis  du  G  août  1883,  le 
conseil  d'Etat  a  décidé  que  «  l'expéditeur  d'un  objet  contié  à 
>»  la  poste  a  le  droit  d'en  réclamer  le  retrait  et  la  remise 
»  entre  ses  mains  tant  que  cet  objet  n'a  pas  été  délivré  au 
»  destinataire.  »  L'Instruction  n.  31-4  a  ordonné  l'application 
de  cet  avis,  et  elle  est  toujours  en  vigueur  (*).  Le  décret  sur 
le  service  télégraphique  du  12  janvier  1894,  art.  28,  appli- 
que les  mêmes  principes  aux  télégrammes  :  «  Tout  expé- 
»  diteur  peut,  en  justifiant  de  sa  qualité,  annuler  le  télé- 
»  gramme  déposé  par  lui,  faire  annuler  ou  arrêter,  s'il  en 
»  est  encore  temps,  la  transmission  du  télégramme  qu'il  a 
»  déposé  ». 

Donc  l'acceptation  expédiée  par  lettre  ou  par  télégramme 
est  aussi  précaire  et  aussi  révocable  que  si  elle  était  confiée 

(')  De  la  vente,  V,  n.  61. 

«   Poitiers,  17  février  1885,  Gaz.  Pal.,  85.  2.  560.  —  Riom,  13  juill.  1891,  Gaz. 
Jrib..  13oct.  1891. 
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verbalement  ou  par  écrit  à  un  messager  privé  ;  elle  ne  saurai! 
suffire  pour  la  formation  du  contrat.  C'est  seulement  quand 
elle  sera  entre  les  mains  de  l'offrant  quelle  deviendra  défini- 
tive, qu'elle  cessera  d'être  soumise  à  la  volonté  de  L'acceptant 
encore  libre  <lr  l'anéantir,  qu'elle  liera  celui-ci.  '  In  ne  peul  pas 
admettre  que  l'offrant  soit  1  î *'-  plus  tôt  :  dans  un  contrat  synal- 
lagmatique,  les  obligations  de  chaque  partie  doivent  prendre 
oaissance  en  même  temps,  puisqu'elles  sont  la  cause  les  unes 
des  autres. 

L'art.  932  «lu  code  civil  fournil  à  cette  solution,  quoi  qu'on 
ru  ait  «lit.  un  puissant  argument.  L.i  donation,  lorsqu'elle 
n'est  pas  acceptée  immédiatement  par  le  donataire,  ne  se 
forme  et  ne  lie  le  donateur  qu'à  partir  du  moment  où  l'accep- 
tation faite  par  acte  séparé  lui  a  été  notifiée.  Cette  disposition 
est-elle,  comme  on  l'a  soutenu,  une  règle  exceptionnelle  déro- 
at  BUi  règles  ordinaires  des  contrats?  On  ne  voit  guère 
pourquoi  le  législateur  aurait  fait  cette  exception  et  il  est 
plus  naturel  de  voir  dans  la  nécessité  de  notifier  l'acceptation 
du  donataire  une  application  du  principe  qu'un  contrat  n'est 
formé  que  lorsque  chacune  des  parties  sait  que  les  consente- 
ment réciproques  ont  été  donnés,  que  l'accord  est  fait.  Si  le 
code  civil  n'a  parlé  de  la  nécessité  d'informer  l'offrant  qu'à 
propos  des  donations,  c'est  parce  qu'il  a  exigé  dans  ce  cas 
que  l'acceptation  fût  portée  à  la  connaissance  du  donateur 
dans  une  forme  exceptionnelle 

36.  On  objecte  que  si  l'offrant  doit  avoir  connaissance  de 
l'acceptation,  parce  que  la  convention  ne  peut  pas  naitre  à 


Paris,  17  avril  1852,   D.,  52.  5.  381,    S.,   52.  2.  206.  —  Paris,  11  janvier 
D.,   54.   2.   139,  S.,  54.  2.   136.   —  Paris,  8  mars  1865,  S.,  66.  2.  145.  — 

Bourges,  19  janv.  1866,  D.,  66.  2.  64.  S..  66.  2.  218.  —  Bruxelles,  25  fév.  1867, 
D.,  67.  2.  193,  S..  68.  2.  L82.  —  Lyon.  27  juin  1867,  D.,  67.  2.  193,  S.,  68. 
2.  182.  —  Lyon,  29  avril  1875.  S.,  75.  2.  263.  —  Chambéry,  8  juin  1877,  D., 
78.  2  :  S.  77.  2.  252.  —  Orléans,  26  juin  1885,  D.,  86.  2.  135,  S.,  86.  2.  30. 
—  Ai.x.  14  mai  1872.  Rec.  Marseille.  73.  1.  66.  — Bennes,  16  juill.  1889,  Rec.  San- 
tés, 90.  1.  228.  —  Merlin,  Rép.,  v»  Vente,  §  1,  art.  3.  n.  11  ;  Troplong,  De  la  vente, 
I.  n.  23  s.  ;  Larombière,  Des  oblif/alions,  I,  art.  1101,  n.  19;  Laurent,  XV,  n.  47rJ  ; 
Flandin,  Revue  du  notarial,  1869,  p.  561  :  Delamarre  et  Lepoitvin,  Droit  commer- 
cial, I,  n.  99;  Alauzet,  Commentaire  du  code  de  commerce,  I,  n.  111;  Massé, 
Droit  commercial,  I,  n.  579;  Pardessus,  Droit  commercial,  I,  n.  250;  Edgar  Hepp, 
De  la  correspondance  privée,  n.  106  s. 
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son  insu,  il  faut  logiquement  exiger  que  l'acceptant  sache 
que  la  nouvelle  de  son  adhésion  est  parvenue  à  l'offrant;  or  il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  s'arrêter  dans  cette  voie,  et  le  con- 
trat ne  devra  pas  se  former,  dit-on,  tant  que  l'offrant  ne  saura 
pas  que  l'acceptant  est  renseigné  sur  la  connaissance  que  lui, 
offrant,  a  de  l'acceptation. 

Cet  argument  est  plus  apparent  que  réel.  L'auteur  de  l'offre 
a  provoqué  une  réponse,  à  laquelle  son  consentement  est 
subordonné;  mais  l'acceptant  n'attend  aucune  réponse;  il 
adhère  à  l'offre  et  manifeste  ainsi  la  volonté  de  former  le 
contrat  si  son  acceptation  arrive  en  temps  utile,  c'est-à-dire 
à  une  époque  où  il  ne  sera  survenu  aucun  obstacle  à  la  for- 
mation du  contrat,  tel  que  décès,  incapacité,  ou  rétractation 
de  l'offre.  L'acceptant  n'attend  pas  une  réponse  pour  rendre 
son  consentement  définitif;  ce  consentement  n'est  donc  pas 
subordonné  à  la  connaissance  de  ce  fait  que  son  acceptation 
est  arrivée  à  l'offrant  en  temps  utile. 

Quant  au  passage  de  Pothiersur  lequel  on  appuie  l'opinion 
contraire,  il  ne  dit  pas  tout  ce  qu'on  veut  lui  faire  dire. 
L'auteur  se  borne  à  dire  que  le  consentement  de  l'offrant  doit 
persévérer  jusqu'au  moment  de  l'acceptation,  niais  il  n'exa- 
mine pas  du  toul  quelles  circonstances  rendront  cette  accep- 
tation définitive;  il  ne  traite  donc  pas  la  question.  D'ailleurs 
la  résolût-il  dans  le  sens  que  l'on  prétend,  son  autorité,  si 
grandi-  qu'elle  soit,  ne  serait  point  péremptoire. 

37.  Dans  la  théorie  de  la  réception,  au  lieu  d'exiger  pour 
la  formation  du  contrat  que  l'offrant  ait  été  informé  de  l'accep- 
tation, on  déclare  suffisant  qu'il  ail  reçu  la  lettre  portant  cette 
acceptation,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  lue. 

L'occasion  d'appliquer  cette  distinction  se  présentera  rare- 
ment ;  car  lorsqu'on  reçoit  une  lettre,  on  la  lit  habituellement 
aussitôt.  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  l'offrant  a  reçu  la  lettre 
d'acceptation,  on  présumera  certainement  qu'il  l'a  lue;  il  fau- 
drait, pour  qu'il  en  lût  autrement,  des  circonstances  excep- 
tionnelles, par  exemple  une  maladie  grave  qui  empêcherait 
l'offrant  de  prendre  connaissance  de  sa  correspondance.  C'est 
dans  de  tels  cas  que  la  théorie  de  la  réception  diffère  de  celle 
de  {'information. 
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Mlle  nous  paraît  d'ailleurs  inexacte  :  s'il  est  vrai  que  l'offrant 
doit  ('•ti«-  informé  de  l'acceptation  de  son  offre,  le  «ont r;» t  ne 
se  formera  pas  quand  un  obstacle  s'opposera  à  celle  informa- 
lion.  Mais  il  faudra  un  véritable  obstacle.  H  ne  suffira  pas  que 
l'offrant,  recevant  une  lettre  de  celui  à  qui  il  a  adressé  son 
offre,  évite  volontairement  de  la  lire,  |><>ur  avoir  le  temps 
d'expédier  auparavant  une  lettre  ou  un  télégramme  de  rétrac- 
tation.  Ce  sciait  alors  de  la  mauvaise  loi,  qui  ne  saurait  être 
tolérée  ;  et  l'offrant  devrait  être  traité  connue  ayant  lu  la  lettre, 
m  l'ayant  reçue  il  s'est  volontairement  abstenu  de  l'ouvrir. 

38.  On  a  essayé,  pour  soutenir  que  Je  contrat  pouvait  se 
tonner  par  une  acceptation  ignorée  de  l'offrant,  de  tirer  argu- 
ment de  certains  faits  relevés  dans  la  pratique  des  affaires. 
Il  arrive  souvent,  dit-on,  que  l'une  des  parties  signe  aujour- 
d'hui un  acte  chez  un  notaire  et  que  l'autre  le  signe  plusieurs 
jours  après,  ou  que  plusieurs  parties  signent  à  des  jours  diffé- 
rents un  acte  sous  signatures  privées.  Tout  cela  est  valable, 
alors  même  que  celui  qui  a  signé  le  premier  n'aurait  pas  été 
informé  de  l'apposition  de  la  signature  de  l'autre  ('). 

Tout  cela  est  valable  en  eil'et;  mais  les  signatures  dont  il 
est  question  n'ont  aucun  trait  à  la  formation  du  contrat.  Dans 
les  deux  cas  cites,  le  ( 'outrât  a  été  formé  antérieurement  par 
le  concours  des  consentements,  et  les  écrits  rédigés  et  signés 
plus  tard  ne  sont  dressés  que  ad  probalionemj  il  existait  un 
contrat  verbal  parlait  auquel  on  a  plus  tard  donné  une  preuve 
écrite 

On  pourrait  aller  plus  loin  et  dire  que  quelquefois  un  no- 
taire fait  contracter  deux  personnes  qui  ne  se  sont  pas  vues 
et  qui  apposent  séparément  leur  signature  sur  l'acte  qu'il  a 
dressé.  Même  dans  ce  cas.  le  contrat  avait  pris  naissance 
antérieurement,  car  les  deux  parties  avaient  donné  leur  con- 
sentement au  notaire  qui  leur  avait  servi  d'intermédiaire  et  à 
qui  chacune  avait  donné  mandat  de  faire  connaître  à  l'autre 
son  consentement. 

Bien  différent  est  le  cas  où  la  vente  est  proposée  et  accep- 


('    Valéry,  Des  contrats  par  correspondance,  a.  158. 

1    Girault,  Des  contrats  par  correspondance,  p.  7'.'.  n.  I. 
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tée  par  correspondance;  alors  les  parties  n'ont  été  en  rapport 
ni  directement  ni  par  un  mandataire  commun.  Le  consente- 
ment de  l'acceptant  se  produit  sans  doute  avant  que  l'offrant 
ait  connaissance  de  la  lettre  d'acceptation;  mais  il  n'est  pas 
irrévocable,  puisqu'il  dépend  encore  de  la  volonté  de  l'accep- 
tant qui  peut  l'anéantir  en  arrêtant  et  en  retirant  la  lettre. 

39.  Il  est  toutefois  des  cas  qui  sont  hors  de  la  controverse. 
Si  l'offrant  a  déclaré,  dans  la  lettre  qui  porte  sa  proposition, 
que  la  vente  serait  parfaite  dès  le  moment  où  la  lettre  d'accep- 
tation serait  expédiée,  ou  bien  au  moment  seulement  où  elle 
lui  parviendrait,  la  question  serait  tranchée  par  les  termes 
mêmes  de  la  proposition  suivie  d'une  acceptation  conforme  ('). 

40.  La  cour  de  cassation,  saisie  plusieurs  fois  de  la  ques- 
tion que  nous  venons  d'examiner,  ne  l'a  jamais  résolue;  elle 
l'a  considérée  comme  une  question  de  fait  et  a  laissé  aux  juges 
du  fond  le  soin  de  déterminer  d'après  les  circonstances  le  mo- 
ment précis  de  la  formation  du  contrat  par  correspondance  (*). 
Il  n'est  pas  exact  de  dire  en  thèse  générale  que  la  question 
soulevée  n'est  qu'une  question  de  fait;  elle  est  bien  une  ques- 
tion de  droit  qu'il  serait  désirable  de  voir  résoudre  par  la  cour 
suprême;  niais  il  faut  reconnaître  que  souvent  la  question  s'est 
présentée  compliquée  de  circonstances  de  fait  dont  l'examen 
tétait  imposé  aux  juges  du  fond  et  dont  L'appréciation  échap- 
pait à  la  cour  de  cassation.  La  volonté  des  contractants  devient 
leur  loi.  Si  elle  n'est  pas  formulée  clairement  dans  les  lettres 
échangées,  elle  s'y  montre  quelquefois  entourée  d'obscurités, 
d'où  les  juges  la  dégagent  par  interprétation  des  correspon- 
dances. La  solution  donnée  doit  être  alors,  non  celle  qui  appli- 
querait absolument  telle  ou  telle  théorie,  mais  celle  qui  parait 
être  conforme  à  l'intention  des  parties  au  moment  où  elles 
échangeaient  leurs  lettres. 

41.  Si  deux  lettres  se  croisaient,  l'une  portant  proposition 
de  vendre,  l'autre  portant  proposition  d'acheter,  et  cela  aux 
mêmes  conditions,  le  contrat  se  formerait-il  par  cette  seule 

1  Valéry,  n.  130. 

(*)  Cass.,  6  août  1867,  D.,  68.  1.  35,  S.,  67.  1.  400.  —  Cass.,  1"  déc.  1875,  D.,  77, 
1.  450.  —  Cass.,  13  mars  1878,  D.,  78.  1.311,  S.,  78. 1.  312.  —  Cass.,  30  mars  1881, 
D.,  81.  1.  359,  S.,  82.  1.  56. 
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concordance  <lf>  propositions?  El  pourquoi  non  .'  Esl  ce  que 
l'accord  n'est  pas  complet?  Pierre  écril  à  Paul  pour  lui  oflrir 
de  lui  vendre  sa  propriété  A  moyennanl  1 0,000  IV.  ;  l'a  ni  écril 
à  Pierre  pour  lui  demander  d'acheter  cette  propriété  moyen- 
nanl lo.ooo  IV.  Les  deux  parties  son!  d'accord  mu-  la  chose  «I 
sur  le  prix  :  il  \  a  donc  vente  >aus  qu'une  réponse  soi!  n< 
sa  ire,  !«•>  consentements  concordant  déjà  ('). 

Mais  à  quel  momenl  le  contrai  se  formera-t-il  ?  Il  se  formera 
au  momenl  <>ù  la  lettre  <jui  arrivera  la  dernière  à  destination 
sera  connue  «le  son  destinataire,  car  c'est  à  ce  momenl  que  le 
concours  '1rs  consentements  existera  définitivement. 

Si  les  deux  lettres  contenaient  des  propositions  lune  de 
vendre  à  certaines  conditions,  l'autre  de  vendre  à  des  eondi- 
tions  différentes,  il  est  certain  qu'il  n'y  aurait  pas  de  contrat, 
puisqu'il  n'y  aurait  pas  accord.  .Mais  le  contrat  se  formerait 
lui  qui  a  reçu  une  proposition  différant  de  la  sienne  l'ac- 
ceptai! ensuite;  alors  la  formation  du  contrat  se  placerait  au 
moment  où  l'autre  partie  sérail  informée  de  cette  accepta- 
tion. 

42.  Il  arrive  souvent  que  celui  qui  propose  à  un  autre  un 
achat  ou  une  vente  fixe  à  celui-ci  un  délai  pour  accepter.  Cette 
fixation  produit  un  double  effet  :  d'une  part,  l'auteur  de  la 
proposition  ne  peut  p;is  la  retirer  avant  l'expiration  du  délai, 
d'autre  part  celte  expiration  le  délie  de  plein  droit.  Son  con- 
sentement n'ayant  été  donné  que  pour  un  temps  limité,  une 
acceptation  ultérieure  serait  inefficace  puisqu'elle  ne  produi- 
rait pas  le  concours  des  volontés  (*). 

Ces  deux  conséquences  de  l'offre  faite  avec  fixation  d'un 
délai  sont  généralement  admises.  On  les  a  pourtant  discu- 
tées.  La  première  surtout  est  un  sujet  de  controverses,  dont 
le  but,  il  faut  le  reconnaître,  est  moins  de  contester  la  solution 
donnée  que  d'en  chercher  le  fondement  juridique. 

L'offre  de  vendre  ou  d'acheter,  dit-on,  quand  elle  est  faite 
avec  fixation  d'un  délai   pour  l'accepter,  n'enlève  pas  à  son 

1  Valéry,  Des  rouirais  par  correspondance,  n.  216  -.  —  Contra  Larombi<>re. 
Des  obliyalions.  I.  art.  1181,  n.  22. 

(!;  Bruxelles,  25  fév.  1867,  D.,  07.  2.  19:J.  S.,  68.  2.  il  0.  —  Lyon.  27  juin  1867, 
D.,  67.  2.  K?4,  S.,  68.  2.  182. 
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auteur  le  droit  de  la  rétracter  avant  le  délai  fixé  ;  car  tant  que 
son  olfre  n'est  pas  acceptée,  l'offrant  n'est  lié  en  aucune  façon  ; 
sa  pollicitation  peut  être  rétractée  sur  tous  les  points;  il  n'y 
a  cle  contrat  formé  ni  sur  le  fond  du  marché  proposé,  ni 
sir  la  concession  d'un  délai,  et  par  conséquent  l'offrant  peut 
aussi  bien  se  rétracter  sur  ce  dernier  point  que  sur  la  propo- 
sition de  vendre  ou  d'acheter. 

Les  auteurs  mêmes  de  cette  objection  sentent  qu'il  ne  faut 
pas  qu'elle  réussisse,  et  ils  cherchent  un  lien  juridique  qui 
puisse  empêcher  l'offrant  de  manquer  ainsi  à  sa  parole.  Dans 
le  système  allemand  dont  nous  avons  parlé  au  n.  30,  la  simple 
pollieilation  suffirait  pour  lier  le  pollicitant;  mais  ce  système 
étant  contraire  aux  idées  traditionnelles  reeues  en  France,  on 
a  cherché  ailleurs  une  raison  juridique. 

Les  uns,  partant  du  principe  que  la  simple  pollicitation  ne 
lie  point  son  auteur,  se  croient  obligés  d'admettre  que  l'offrant 
n'étant  pas  lié  n'est  pas  obligé  de  respecter  le  délai  qu'il  a  fixé 
lui-même,  et  qu'il  peut,  sans  en  attendre  l'expiration,  rétracter 
son  offre  de  vendre  ou  d'acheter;  cette  rétractation  met  alors 
celui  qui  a  reçu  l'offre  dans  l'impossibilité  de  l'accepter  et  de 
conclure  le  marché.  D'après  eux  la  seule  conséquence  pour 
l'offrant  de  cette  rétractation  hâtive  serait  de  l'astreindre àdes 
dommages-intérêts,  si  l'autre  partie,  ayant  fait  des  préparatifs 
ou  s'êtant  abstenue  d'un  autre  marché,  en  vue  de  la  formation 
du  marché  proposé  qu'elle  comptait  accepter  dans  le  délai 
offert,  éprouvait  un  préjudice  '  .  Cette  solution  est  inaccepta- 
ble ;  car  si  l'offrant  avait  le  droit  de  rétracter  son  offre,  l'exer- 
cice de  ce  droit  ne  pourrait  pas  l'astreindre  à  des  dommages- 
intérêts. 

D'autres  ont  plus  exactement  vu,  dans  l'offre  avec  fixation 
d'un  délai  pour  accepter,  une  double  proposition  :  d'abord 
celle  d'un  marché,  qui  est  l'objet  principal  de  l'offre;  ensuite 
celle  d'un  délai  pour  examiner  la  proposition  principale. 
Cette  seconde  proposition,  toute  à  l'avantage  de  celui  qui  la 
reçoit,  est  acceptée  tacitement  par  lui,  s'il  ne  répond  pas 
immédiatement  :  en  usant  du  délai  qui  lui  a  été  accordé,  il 

1    Larombièiv,  Des  obligations,  I,  arl.  1101,  n.  li. 
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montre  qu'il  y  donne  son  agrément,  ri  il  y  a  sur  ce  poinl  con- 
trit formé  <•!  manifesté  par  son  exécution  môme  ('). 

Voilà  commenl  naît  le  lien  de  droit  qui  oblige  I  offrant  à 
tenir  l'engagement  qu'il  a  pris  «le  maintenir  son  consentement 

pendant  tout  le  délai  qu  il  a  accordé.  S'il  rétractait  son  offre 
avant  L'expiration  du  délai,  cette  rétractation  ne  priverait  pas 
['autre  partie  du  droit  d'accepter  le  marché  offert,  et  s'il  ne 

l'exécutait  pas.  c'est  alors  <pi  il  serait  passible  de  dommages- 
intérêts. 

La  seconde  conséquence  que  nous  avons  tirée  de  l'offre 
faite  avec  fixation  d'un  délai  pour  l'accepter,  a  été  moins 
discutée;  (die  l'a  été  pourtant.  Un  a  soutenu  que  l'expiration 
du  délai  ne  dégageait  pus  de  plein  droit  l'auteur  de  l'offre  et 
que  celui-ci  avait  simplement  la  faculté  de  la  retirer.  .Mais  il 
faut  voir  davantage  dans  la  fixation  d'un  délai  pour  accepter  : 
L'offrani  limite  par  cela  même  la  durée  de  son  consentement. 
En  disant  à  quelqu'un  à  qui  Ton  propose  un  marché  qu'il  aura 
tel  délai  pour  l'accepter,  on  l'avertit  implicitement  qu'après 
ce  délai  il  sera  trop  tard. 

43.  Quelquefois,  quoique  la  lettre  ne  fixe  pas  elle-même  un 
délai  pour  accepter  le  marché,  on  induit  ce  délai  des  circons- 
tances ou  des  usages.  Cela  se  rencontre  surtout  dans  le  com- 
merce, où  il  est  d'usage  que  celui  à  qui  un  marché  est  proposé 
ait  un  certain  délai  pour  l'examiner  avant  de  répondre.  L'auteur 
de  l'offre  est  alors  censé  l'avoir  faite  aux  conditions  accoutu- 
mées  et.  quoiqu'il  n'ait  pas  parlé  de  délai,  il  ne  peut  rétracter 
sa  proposition  avant  l'expiration  du  délai  d'usage  [*).  A  l'in- 
verse, si  celui  à  qui  le  marché  a  été  offert  ne  l'a  pas  accepté 
dans  le  délai  d'usage,  il  ne  peut  pas  l'accepter  plus  tard. 

Du  reste,  bien  qu'avant  l'expiration  du  délai  l'offrant  ne 
puisse  pas  retirer  sa  proposition,  le  contrat  n'existe  pas  encore 
et  la  mort  de  l'offrant  ou  son  incapacité,  survenant  avant 
l'expiration  du  délai,  rendraient  inefficace  l'acceptation  ulté- 
rieure suivant  les  distinctions  qui  ont  été  précédemment  indi- 
quées   Voir  n.  '20,  supra  . 

1    Demolombe,  XXIV,  n.  65. 

-  Paris,  12  juin  L869,  U.,  70.  2.  6,  S  ,  69.  2.  287.  —  Cass.,  28  fév.  1870,  D.,  71. 
1.  61,  S.,  70..1.  296.  —  Bordeaux,  29  jativ.  1892,  D.,  92.  2.  390. 
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44.  Soit  qu'un  délai  ait  été  fixé,  soit  qu'il  résulte  de  l'usage, 
soit  qu'il  n'y  ait  pas  de  délai  pour  accepter,  si  celui  à  qui  la 
proposition  a  été  faite  a  répondu  qu'il  ne  l'acceptait  pas, 
l'offrant  est  délié,  et  l'autre  partie  n'aurait  plus  le  droit  d'ac- 
cepter malgré  lui  la  proposition  d'abord  refusée.  Il  faudrait, 
pour  que  le  contrat  se  formât,  un  consentement  nouveau  de 
l'offrant  qui,  s'il  ne  voulait  pas  persister  dans  son  offre,  n'a 
pas  dû  croire  utile  de  la  rétracter  puisqu'elle  était  refusée. 

45.  Lorsqu'il  y  a  un  délai  pour  accepter,  celui  qui  a  reçu 
l'offre  doit  faire  connaître  son  acceptation  dans  ce  délai.  Si  sa 
lettre  d'acceptation  s'égarait,  n'arrivait  pas  à  destination  ou 
y  arrivait  tardivement,  l'auteur  de  l'offre  se  serait  trouvé  dé- 
gagé par  l'expiration  du  délai,  et  l'acceptant  ne  pourrait  pas 
se  prévaloir  contre  lui  de  son  acceptation.  La  faute  de  la  per- 
sonne ou  de  l'administration  chargée  du  transport  de  la  lettre 
ne  rendrait  [tas  à  l'acceptation  un  ell'et  qu'elle  a  perdu,  sauf 
à  l'acceptant  son  action  en  dommages-intérêls  contre  le  trans- 
porteur dans  le  cas  où  elle  sciait  possible  ('). 

\  III.  Dit  consentement  dans  les  ventes  proposées 
par  divers  moyens  de  réclame. 

46.  Dans  le  commerce,  l'offrede  vendre  se  fait  souvent  par 
l'envoi  de  circulaires,  prospectus,  prix-courants,  souvent  aussi 
par  l'exposition  en  magasin  <lc  marchandises  avec  étiquettes 
indicatives  du  prix.  Les  offres  ainsi  faites  lient-elles  celui  de 
qui  elles  émanent?  Constituent-elles  un  consentement  qu'il 
suffise  d'accepter  pour  que  le  contrat  soit  forint-  ? 

Pour  les  marchandises  exposées  avec  indication  du  prix, 
le  doute  vient  de  ce  que  l'offre  de  vendre  n'est  faite  à  aucun 
acheteur  déterminé,  mais  au  public  tout  entier. 

Malgré  cela,  il  faut  dire  que  le  contrat  prendra  naissance 
dès  que  quelqu'un  viendra  déclarer  au  commerçant  qu'ilcon- 
sent  à  acheter  la  marchandise  au  prix  demandé;  n'y  a-t-il  pas 
en  effet  à  partir  de  ce  moment  concours  des  volontés  sur  la 
chose  et  sur  le  prix?  Si  l'offre  a  été  faite  sans  indication  de 

1  Lyon.  27  juin  1867,  S..  68.  2.  182,  D„  67.  2.  193,  -  Guillouard,  De  la  vente 
el  de  l'échange,  I,  n.  13. 
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personne,  c'esl  que  la  considération  delà  personne  de  Tache- 
leur  n'était  pour  rien  dans  le  consentement  de  celui  <| u i  offrait 
de  vendre,  et  il  suffît,  pour  que  I»'  contrat  oaisse,  que  la  per- 
sonne de  l'acheteur  se  précise  par  >;»  déclaration  de  vouloir 
acheter;  à  partir  de  ce  moment,  l<-  commerçant  est  lié  et  ne 
peut  plus  refuser  de  vendre  au  prix  indiqué. 

Mais  il  n'est  lié  « jik-  pour  la  marchandise  revêtue  de  l'éti- 
quette, non  pour  d'autres  semblables  qui  seraient  dans  sou 
magasin  et  sur  lesquelles  le  prix  ne  serait  pas  marqué. 

Si,  avant  toute  demande  d'achat,  le  commerçant  enlevait  la 
marque  «lu  prix,  il  en  résulterait  le  retrait  de  son  offre,  et  nul 
ne  pourrait  désormais  s'en  prévaloir.  Le  fait  de  laisser  la 
marchandise  en  vente  ne  suffit  pas  pour  que  le  contrat  se  for- 
me; car  sans  accord  sur  le  prix  il  ne  peut  pas  y  avoir  vente. 

47.  Les  règles  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  seu- 
lement aux  marchandises  mises  en  étalage  à  la  devanture  du 
magasin;  elles  s'appliquent  encore  aux  marchandises  placées 
dans  l'intérieur  du  magasin  avec  prix  marqués,  si  du  moins 
l'entrée  et  la  circulation  dans  le  magasin  sont  déclarés  libres; 
car  en  exposant  ainsi  aux  yeux  des  personnes  qui  circulent 
librement  dans  le  magasin  des  marchandises  à  prix  marqués, 
le  commerçant  fait  offre  de  les  vendre  à  ces  prix  à  quiconque 
les  acceptera. 

Mais  si  la  circulation  dans  le  magasin  n'était  pas  libre,  les 
marchandises  n'étant  montrées  aux  acheteurs  que  sur  leur 
demande,  il  ne  peut  jusqu'alors  y  avoir  accord  sur  le  prix,  et 
les  marques,  fussent-elles  en  chiffres  connus,  ne  sont  pour  le 
commerçant  que  des  renseignements  qui  lui  rappellent  la 
valeur  de  la  marchandise;  le  prix  est  alors  à  débattre,  et  il 
n'y  aura  vente  que  si  on  se  met  d'accord.  A  plus  forte  raison 
en  est-il  ainsi  lorsque  la  marchandise  est  marquée  par  des 
signes  ou  des  lettres  intelligibles  seulement  pour  le  commer- 
çant. 

48.  Quant  aux  envois  de  circulaires,  soit  par  des  commer- 
çants, soit  par  des  propriétaires,  qui  offrent  de  vendre  leurs 
marchandises  ou  leurs  produits,  on  a  douté  qu'il  en  pût 
résulter  une  offre  liant  après  acceptation  celui  qui  a  fait  ces 
envois. 

Vente  et  échange.  3 
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Sans  doute  il  n'y  a  pas  autre  chose  qu'une  réclame,  ne  liant 
personne,  si  la  circulaire  ne  porte  pas  les  prix  demandés;  car 
elle  n'est  pas  alors  un  élément  de  l'accord  sur  le  prix. 

Mais  quand  elle  indique  les  prix  auxquels  les  marchandises 
ou  les  produits  sont  offerts,  n'est-elle  pas  une  offre  bien 
caractérisée?  El  le  est  même  faite  à  des  personnes  déterminées, 
à  celles  auxquelles  la  circulaire  a  été  personnellement  adres- 
sée. On  doit  y  voir  une  offre  sérieuse,  et  celui  qui  la  reçoit 
n'a  qu'à  l'accepter  pour  que  le  contrat  prenne  naissance  ('). 

49.  La  véritable  difficulté  consiste  à  déterminer  les  effets 
du  contrat  ainsi  formé.  L'envoyeur  d'une  circulaire  s'interdit- 
il  de  vendre  à  d'autres  qu'à  ceux  à  qui  il  fait  cet  envoi,  et  s'ex- 
pose-t-il  à  des  dommages-intérêts  si,  ayant  fait  ces  ventes,  il 
ne  peut  plus  ensuite  satisfaire  a  toutes  les  demandes  de  ceux 
qui  auront  reçu  la  circulaire?  Non,  certainement;  il  ne  s'in- 
terdit pas  plus  de  vendre  à  d'autres  qu'il  ne  s'interdit  de 
nouveaux  envois  de  circulaires. 

Il  faut  interpréter  l'offre  dont  il  s'agit  comme  on  interprète 
tous  les  contrats,  en  recherchant  la  commune  intention  des 
parties  ait.  1  156  .  Or,  à  la  différence  de  celui  qui  reçoit  une 
offre  par  lettre  et  qui  doit  compter  (pie  l'offrant  ne  disposera 
pas  de  la  chose  offerte  avant  d'avoir  reçu  une  réponse  néga- 
tive ou  rétracté  son  offre,  ceux  qui  ont  reçu  une  circulaire 
ont  su  que  les  offres  qu'elle  contenait  étaient  adressées  à 
beaucoup  d'autres  qui  pouvaient  les  devancer  par  leurs  de- 
mandes d'achat;  ils  n'ont  pas  pu  supposer  que  les  produits 
offerts  seraient  inépuisables,  et  par  conséquent  ils  ont  dû  pen- 
ser que  s'ils  se  laissaient  devancer  ils  s'exposeraient  à  n'en 
plus  trouver  :  ils  seraient  donc  malvenus  à  se  plaindre,  si, 
quand  ils  demandent  à  acheter,  l'offrant  leur  répond  qu'il  a 
tout  vendu.  Les  engagements  de  l'offrant  consistent  simple- 
ment dans  l'obligation  de  livrer  les  choses  offertes  aux  prix 
énoncés  dans  la  circulaire,  s'il  en  a  encore  au  moment  où  la 
demande  lui  en  est  faite  :  d'une  part,  il  ne  peut  pas  refuser 
de  livrer  sous  prétexte  d'une  hausse  survenue  depuis  l'envoi 

(')  Trib.  corn.  Seine,  5  janv.  1869,  D.,  69.  3.  14,  S.,  69.  2.  24.  —  Guillouard,  De 
la  vente  et  de  l'échange,  I,  n.  19.  —  Conlra  Troplong,  De  la  vente,  1,  n.  124.  — 
Cpi\  Cass.,  3  déc.  1867,  S.,  68.  1.  193. 
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de  la  circulaire  ou  pour  t < > u t  autre  motif;  d'autre  part,  il  n'est 
leiiii  de  livrer  que  dans  les  limites  de  ce  <jui  lui  reste  des 
choses  offertes.  Dans  ce  cas  spécial,  la  vente  des  objets  com- 
pris dans  la  circulaire  est  considérée  comme  un  retrait  de 
l'offre,  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  ne  se  sont  p;is  encore  pré- 
sentes pour  acheter. 

50.  Cette  solution  esi  admise  assez  facilement  quand  l'offre 
par  circulaire  porte  sur  des  corps  certains  et  déterminés, 
comme  tel  exemplaire  spécial  d'un  ouvrage  offert  dans  un 
prospectus  de  libraire,  ou  même  quand  le  prospectus  a 
offert  un  nombre  limité  d'exemplaires  :  pourvu  qu'il  justifie 
qu'il  les  a  vendus,  le  libraire  n'est  pas  tenu  d'en  avoir  encore 
à  livrer. 

Mais  quand  les  objets  sont  offerts  sans  limitation  de  quan- 
lité,  comme,  par  exemple,  quand  un  propriétaire  de  vignoble 
offre  de  vendre  le  vin  de  sa  propriété  à  raison  de  tant  l'hecto- 
litre, n'est-il  pas  tenu  de  satisfaire  à  toutes  les  demandes  qui 
lui  viendront  de  ceux  qui  ont  reçu  la  circulaire?  Non.  Ce 
serait  tirer  du  contrat  une  conséquence  qui  dépasserait  les 
prévisions  des  parties.  Le  propriétaire  n'a  proposé  de  vendre 
que  le  vin  qu'il  avait,  et  ceux  à  qui  il  s'est  adressé  n'ont  pu 
penser  qu'il  s'engageait  à  en  avoir  une  quantité  illimitée  :  il 
est  tenu  d'en  livrer  aux  conditions  de  la  circulaire  tant  qu'il 
en  a  ;  son  obligation  ne  va  pas  plus  loin. 

51.  Si  l'auteur  de  l'offre  par  circulaire  n'est  tenu  que  jus- 
qu'à concurrence  des  choses  qu'il  a  au  moment  de  l'offre, 
qu'arrivera-t-il  si  un  commerçant  envoie  des  circulaires  par 
lesquelles  il  offre  des  marchandises  qu'il  n'a  pas  ou  dont  il 
n'a  qu'une  quantité  insignifiante,  avec  la  pensée  de  s'en  pro- 
curer ailleurs  pour  répondre  aux  demandes  qui  lui  en  seraient 
faites?  Si  une  hausse  survient  ou  si  pour  une  cause  quelcon- 
que il  éprouve  des  difficultés  à  se  les  procurer,  pourra-t-il 
impunément  répondre  qu'il  n'en  a  plus?  Il  pourrait  être 
admis  à  faire  cetle  réponse  à  ceux  qui  n'auraient  demandé  à 
acheter  que  longtemps  après  la  réception  de  la  circulaire, 
mais  non  à  ceux  qui  auraient  fait  sans  tarder  leur  demande 
d'achat.  Du  moment  où  il  ne  possédait  pas  une  quantité 
sérieuse» de  marchandises,  il  contractait,  eu  offrant  d'en  ven- 
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dre,  l'obligation  de  s'en  procurer,  et  il  serait  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  les  personnes  ayant  accepté  son  offre, 
s'il  n'exécutait  pas  son  obligation. 

52.  Quelquefois,  afin  d'engager  les  acheteurs,  la  circulaire 
offre  de  vendre  à  crédit.  L'offrant  pourra-t-il  refuser  d'accor- 
der le  crédit  aux  personnes  sur  la  solvabilité  desquelles  il 
aurait  des  doutes?  Il  ne  le  pourrait  que  s'il  s'en  était  fait  la 
réserve,  à  moins  que  celui  qui  demanderait  à  acheter  ne  fût 
dans  un  des  cas  où  la  loi  déclare  le  débiteur  déchu  du  béné- 
fice du  terme  (art.  1188  G.  civ.  . 

53.  Souvent  les  circulaires  limitent  elles-mêmes  la  durée 
de  l'olfre  qu'elles  contiennent;  après  ce  délai,  L'offrant  est 
entièrement  dégagé.  Quand  la  circulaire  est  muelte  à  ce  sujet, 
il  appartient  aux  tribunaux  de  fixer  d'après  les  usages  et  les 
circonstances  la  durée  après  laquelle  on  ne  pourra  plus  se 
prévaloir  de  l'offre  qu'elle  contient. 

54.  Du  reste,  ceux  à  qui  la  circulaire  a  été  adressée  peu- 
vent seuls  l'invoquer  contre  celui  de  qui  elle  émane  ;  la 
possession  matérielle  d'un  exemplaire  ne  suffirait  point,  la 
circulaire  ne  pouvant  engendrer  de  contrat  qu'entre  celui  qui 
l'a  expédiée  et  celui  à  qui  elle  a  été  adressée.  Ce  dernier  est 
donc  obligé,  pour  se  prévaloir  de  la  circulaire,  de  démontrer 
par  l'adresse  ou  autrement  qu'il  en  est  le  destinataire. 

Il  en  serait  autrement  de  l'offre  faite  par  annonce  dans  les 
journaux;  s'adressant  alors  a  tout  le  monde,  elle  pourrait  être 
invoquée  par  quiconque  le  voudrait. 

55.  Il  n'est  pas  douteux  du  reste  que  celui  qui  a  fait  des 
offres  par  circulaire  ou  par  annonce  peut  les  rétracter  par 
une  circulaire  ou  une  annonce  contraire.  Mais  la  rétractation 
n'est  opposable  qu'aux  personnes  qui  n'ont  pas  encore  de- 
mandé à  acheter  aux  conditions  de  la  circulaire  ou  de  l'an- 
nonce précédente;  à  l'égard  de  celles  dont  les  demandes 
d'achat  sont  arrivées  à  l'offrant  avant  la  rétractation,  le  con- 
trat s'est  formé  et  doit  être  exécuté. 

56.  Il  est  certain  aussi  que  l'offre  par  circulaire  ou  par 
annonce,  aussi  bien  que  celle  qui  serait  faite  directement  à 
une  personne  déterminée,  perdrait  sa  portée  si,  avant  l'accep- 
tation, l'offrant  mourait  ou  devenait  incapable. 
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ï  IV.  Des  promesses  de  vente. 

57.  Le  consentement  des  parties  donne  lieu  à  des  obser- 
\  ations  particulières  en  ce  qui  concerne  les  promesses  de  vente, 

11  ne  Tant  pas  confondre  l'offre  de  vente  dont  nous  venons 
de  parler,  el  qui  n'est  pas  encore  un  contrat,  avec  la  promesse 
de  vente  qui  est  un  contrat  parfait,  équivalent  quelque/ois  a 
la  vente  elle-même. 

La  promesse  de  vente  peut  apparaître  sous  trois  aspects  : 
elle  peut  être  une  simple  proposition  non  encore  acceptée; 
elle  peut  être  acceptée  par  celui  à  qui  elle  a  été  faite  sans 
que  celui-ci  ait  pris  aucun  engagement;  elle  peut  enfin  être 
acceptée  avec  promesse  d'acheter. 

Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  qu'une  simple  pollicilation, 
une  offre  rétractable  ad  nuliim. 

Dans  le  second  cas,  il  y  a  un  contrat  puisqu'il  y  a  concours 
de  deux  volontés,  mais  un  contrat  unilatéral,  puisqu'il  n'y  a 
pas  réciprocité  d'obligation;  l'une  des  parties  s'est  bien  enga- 
gée à  vendre,  mais  l'autre,  tout  en  prenant  acte  de  cet  enga- 
gement qui  lui  donne  le  droit  d'exiger  la  vente,  ne  s'est 
pas  engagée  à  acheter. 

Dans  le  troisième  cas,  il  y  a  un  contrat  synallagmatique  ; 
chacun  a  contracté  des  obligations  réciproques.  Celui  à  qui 
la  promesse  de  vendre  a  été  faite  ne  s'est  pas  borné  à  en 
prendre  acte,  il  a  lui-même  contracté  l'obligation  d'acheter. 

Laissant  de  côté  la  simple  pollicitation  qui  ne  confère  de 
droits  à  personne,  nous  devons  étudier  la  promesse  de  vente 
unilatérale  et  la  promesse  de  vente  synallagmatique.  Le  code 
civil  ne  s'est  occupé  spécialement  que  de  la  dernière. 

A.  Des  promesses  de  vente  synallagmaliques. 

58.  L'art.  1589  s'exprime  ainsi  :  «  La  promesse  de  vente 
«  vaut  renie  lorsqu'il  y  a  consentement  réciproque  des  deux 
»  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix  ». 

Il  est  certain  que  ce  texte  vise  seulement  les  promesses 
synallagmatiques,  c'est-à-dire  celles  qui  consistent  dans  une 
promesse  réciproque  de  vendre  et  d'acheter.  Ce  point  est 
reconnu.  Les  mots  consentement  réciproque  des  deux  parties, 
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et  les  travaux  préparatoires  du  code  ne  permettent  guère 
d'en  douter;  si  laconiques  qu'ils  soient,  ces  travaux  expriment 
cette  idée  que  la  promesse  de  vente  dont  il  est  question  dans 
l'art.  8  du  projet  (devenu  art.  1589)  sont  des  promesses  réu- 
nissant tout  ce  qui  est  de  la  substance  du  contrat  de  vente,  ce 
sont  les  expressions  mêmes  de  Portalis;  il  s'agit  donc  de  pro- 
messes réciproques,  d'une  convention  s\  nallagmalique  comme 
le  contrat  de  vente. 

59.  Si  l'on  est  d'accord  pour  reconnaître  que  l'art.  1589 
n'a  trait  qu'aux  promesses  de  vente  synallagmatiques,  on  est 
loin  de  l'être  quand  il  s'agit  d'en  déterminer  les  effets,  et  l'in- 
terprétation de  l'art.  1589  a  donné  lieu  à  de  vives  controverses. 
Il  semble  pourtant  que  le  texte  ne  comporte  guère  le  doute. 
En  disant  que  la  promesse  de  vente  vaut  vente,  le  législateur 
n'a  pas  pu  vouloir  dire  autre  chose  que  ceci  :  la  promesse 
de  vente  est  assimilée  à  la  vente  et  en  produit  les  effets. 
Parmi  ces  effets  se  trouve  aujourd'hui  le  transfert  de  la  pro- 
priété ;  par  conséquent  la  promesse  de  vente  transfère  la  pro- 
priété comme  la  vente  elle-même.  Il  n'y  a  pas  de  différence 
entre  cette  formule  :  Je  promets  de  vendre,  je  promets  d'acheter, 
et  cette  autre  :  Je  vends,  j'achète.  Ainsi  je  vous  promets  de 
vous  vendre  une  maison  moyennant  20.000  fr.  ;  vous  promettez 
vous-même  d'acheter  à  ce  prix  :  cette  double  promesse  vaut 
vente;  elle  rend  l'acheteur  propriétaire  et  met  la  chose  à  ses 
risques. 

60.  On  a  cependant  contesté  à  la  promesse  de  vente  l'effet 
translatif  par  un  ensemble  d'arguments  tirés  de  ce  que  la 
règle  «  La  promesse  de  vente  vaut  vente  »  existait  déjà  dans 
l'ancien  droit  auquel  les  auteurs  du  code  l'ont  empruntée, 
mais  n'y  avait  pas  le  caractère  translatif. 

Le  fait  est  exact;  mais  il  ne  justifie  point  l'argument  que 
l'on  en  tire.  Sans  doute,  dans  l'ancien  droit,  la  promesse  de 
vente  ne  transférait  pas  la  propriété;  mais  la  vente  non  plus. 
C'est  le  code  civil  qui  a  attribué  l'effet  translatif  à  la  vente  et 
en  général  aux  contrats  portant  promesse  de  corps  certain 
et  déterminé,  et  en  maintenant  entre  la  vente  et  la  promesse 
de  vente  l'assimilation  que  faisait  l'ancien  droit,  il  a  certai- 
nement voulu  donner  aux  deux  contrats  le  même  caractère. 
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Les  travaux  préparatoires  du  code  eu  fournissent  l;i  preuve 
certaine.  Le  tribun  Faurea  dit  dans  sou  rapport  au  Tribunal  : 
u  Si  le  contrat,  au  lieu  de  renfermer  une  venté,  contient  une 
»  promesse  de  vente,  la  promesseala  même  force  que  la  vente 
»  même,  dès  que  les  trois  conditions  se  trouvent  réunies  :  la 
»  chose,  le  prix  el  le  consentement  ».  Et  le  tribun  Grenier  devant 
le  Corps  législatif  accentuait  cette  idée  en  disant  que  la  pro- 
messe de  vente  était  parfaitement  assimilée  à  la  renie.  Tout 
cela,  venant  après  l'exposé  de  Portalis  qui  avait  dit  que  l'on 
trouvait  dans  la  promesse  de  vente  tout  ce  qui  est  de  la  subs- 
tance du  contrat  de  rente,  est  la  preuve  manifeste  que  l'assi- 
milation entre  la  vente  et  la  promesse  de  vente  synallagma- 
tique  était  dans  la  pensée  du  législateur,  et  le  texte  de  l'ar- 
ticle énonce,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  clairement  cette  idée  (*). 

De  celte  assimilation  il  résulte  nécessairement  que  les  deux 
contrats  assimilés  doivent  produire  des  effets  identiques  :  la 
vente  étant  translative,  la  promesse  de  vente  doit  l'être  aussi. 

61.  Cette  interprétation  est  aujourd'hui  généralement  ad- 
admise  (2).  Toute  autre  violerait  le  texte  de  l'art.  1589. 

11  faut  donc  dire  que  la  promesse  de  vente  synallagmatique, 
quand  les  parties  sont  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix  et 
que  du  reste  la  chose  est  certaine  et  déterminée,  c'est-à-dire 
lorsqu'elle  réunit  tous  les  éléments  nécessaires  à  la  vente, 
transfère  par  elle  seule  la  propriété  de  la  chose  et  en  met  les 
risques  à  la  charge  de  celui  à  qui  elle  est  faite;  par  suite, 
pour  devenir  opposable  aux  tiers,  s'il  s'agit  d'immeubles, 
elle  doit  être  transcrite. 

62.  Mais  cette  solution  ne  comporte-t-elle  pas  une  distinc- 
tion? Si  elle  est  vraie  pour  les  promesses  de  vente  pures  et 
simples,  et  même  pour  les  promesses  conditionnelles,  ne  doit- 
elle  pas  être  repoussée  pour  les  promesses  à  terme?  En  fixant 
un  terme,  les  parties  n'ont- elles  point  manifesté  la  volonté 

(')  Fenet.  XIV,  p.  22,  115,  153  et  189. 

(-')  Baslia,  28  juin  1849,  D.,  49.  2.  124,  S.,  50.  2.  257.  —  Cass.,  26  mars  1884,  D., 
84.  1.  403..  S.,  86.  1.  341.  —  Chambéry,  31  janv.  1894,  D.,  95.  2.  347,  S.,  96.  2.  102. 
—  Alger,  26  mars  1896,  D.,  98.  2.  259.  —  Duvergier,  I,  n.  124;  Aubry  et  Rau,  IV, 
§  349,  note  7,  p.  332  et  333  ;  Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  10  bis,  II;  Larombière, 
I.  ait.  113s,  n.  H;  Laurent,  XXIV,  n.  21  ;  Hue,  Corn,  du  C.  cio.,  X,  n.  24  et  25; 
Guillonard,  I,  n.  77.  —  Contra  Toullier,IX,  n.92;  Troplong,  De  la  vente,  I.  n.  125 
s.  ;  Marcadé,  VI,  art.  1589,  n.  5  et  6. 
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que  la  translation  de  la  propriété  fût  retardée  jusqu'à  l'arri- 
vée du  terme?  C'est  surtout  dans  ce  cas  que  les  partisans  de 
l'interprétation  contraire  ont  insisté  (').  Si,  dit-on,  j'ai  promis 
de  vous  vendre,  et  si  vous  avez  promis  d'acheter  ma  maison 
dans  un  an  moyennant  20.000  francs,  la  vente  ne  doit  être 
parfailc  qu'à  l'expiration  du  ternie  fixé,  et  c'est  seulement 
à  dater  de  cette  époque  que  l'acheteur  deviendra  propriétaire 
et  supportera  les  risques  ;  il  le  faut  nécessairement,  sous  peine 
de  ne  tenir  aucun  compte  de  la  volonté  bien  évidente  des  par- 
ties, qui  ont  promis  de  vendre  et  d'acheter  dans  un  an,  et  non 
pas  immédiatement. 

Cette  argumentation  n'est  pas  fondée.  La  loi  dit,  dans  les 
termes  les  plus  généraux,  que  la  promesse  de  vente  vaut  vente, 
sans  distinguer  si  la  promesse  est  pure  et  simple,  à  terme  ou 
conditionnelle.  Dès  lors  n'est-on  pas  autorisé  à  dire  :  De 
même  que  la  promesse  de  vente  pure  et  simple  équivaut  à 
une  vente  pure  et  simple,  et  la  promesse  de  vente  condition- 
nelle à  une  vente  conditionnelle,  de  même  la  promesse  de 
vente  à  terme  doit  équivaloir  à  une  vente  à  terme;  or  la  vente 
à  terme  est  parfaite  hic  et  mine,  elle  rend  l'acheteur  immé- 
diatement propriétaire  et  met  immédiatement  les  risques  à  sa 
charge;  donc  la  promesse  de  vente  à  terme  doit  produire  les 
mêmes  effets,  du  objecte  que  cela  est  contraire  à  la  volonté 
des  parties!  —  Sans  doute,  si  cette  volonté  apparaît  claire- 
ment soit  par  les  termes  de  l'acte,  soit  par  les  circonstances, 
il  faudra  s'y  conformer;  car  elle  est  le  régulateur  suprême, 
quand  l'ordre  public  n'est  pas  en  cause.  Mais,  dans  le  doute, 
nous  croyons  qu'il  y  aurait  lieu  de  s'en  tenir  au  texte  de  la 
loi.  Après  tout,  il  est  fort  possible  que  les  parties,  qui  ont 
promis  de  vendre  et  d'acheter  dans  un  an,  aient  entendu  seu- 
lement différer  jusqu'à  l'expiration  du  terme  fixé  l'exécution 
des  obligations  résultant  du  contrat,  mais  non  renvoyer  à  cette 
époque  la  formai  ion  même  de  ces  obligations.  Il  n'est  pas 
admissible  que  le  législateur  ait  voulu  une  distinction  sans 
s'en  être  expliqué  dans  l'art.  1389  ou  même  dans  les  travaux 
préparatoires  (*). 

(')  Marcadé,  loc.  cit. 

(*)  Aubry  et  llau,  IV,  §  349,  note  8:  Larombière, art.  1138,  u.  12;  Guillouard.  I, 
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IL  De  l<i  promesse  unilatérale  de  vendre. 

63.  Le  code  civil  est  muel  sur  la  promesse  unilatérale  <l<- 
vendre.  Polhier  au  contraire  Qe  irailaif  que  de  celle-ci.  Son 
BÎIence  sur  la  promesse  synallagma  tique  s'expliquait  par  cette 
considération  que.  celle  promesse  étanl  assimilée  à  une  vente, 
toul  ce  qu'il  avait  dit  de  la  vente  lui  étail  applicable,  el  il  n'y 
;i\,iil  pas  à  en  parler  spécialement.  La  promesse  unilatérale 
BU  contraire  a  attiré  son  attention,  et  il  en  a  traité  avec 
détails,  afin  de  montrer  en  quoi  elle  diffère  de  la  vente  (l). 

Le  silence  du  code  civil  sur  la  promesse  unilatérale  de 
vente  a  fait  mettre  en  doute  sa  validité,  et  Merlin  (')  a  sou- 
tenu qu'elle  n'était  p;is  valable. 

On  s'accorde  aujourd'hui  à  reconnaître  l'inexactitude  de 
cette  opinion  (').  La  circonstance  que  le  législateur  n'a  point 
parlé  de  la  promesse  unilatérale  de  vente  ne  suffit  pas  pour 
la  rendre  illicite;  par  son  silence,  le  code  ne  l'a  point  pro- 
hibée, et  de  ce  qu'il  ne  lui  a  pas  consacré  une  disposition 
spéciale,  il  faut  simplement  conclure  qu'elle  est  soumise  aux 
règles  du  droit  commun. 

Pourquoi  serait-elle  nulle  ?  Elle  n'est  pas  illicite  puis- 
qu'aucune  loi  ne  la  prohibe,  et  elle  n'est  contraire  à  aucune 
règle  de  morale  ou  d'ordre  public.  Qu'elle  ne  soit  pas  assi- 
milée à  la  vente,  c'est  certain,  puisque  l'art.  1589  ne  fait  cette 
assimilation  que  pour  la  promesse  synallagmatique;  mais  cela 
ne  veut  pas  dire  qu'elle  est  nulle  :  elle  est  un  contrat   dififé- 


n.  78;  Hue.  Corn,  du  C.  cir  .  X,  n.  25.  —  Contra  Duvergier,  I,  n.  125;  Colmet  de 
Santerre,  VII,  n.  10  bis,  III.  —  Cpr.  Laurent,  XXIV.  n.  22. 

(')  Pothier,  Vente,  n.  476  à  488. 

(*)   Répertoire.  v°  Vente,  §VII,  n.  5,  et  Questions  de  droit,  v°  Promesse  de  vente. 

■  Bourges,  15  juin  1841,  joint  à  Cass.,  12  juill.  1847,  D..  47.  1.  346,  S.,  48.  1. 
181.  —  Amiens,  16  juin  1841,  S.,  44.  2.  263.  —  Paris,  26  août  1847.  D.,  48.  2.  43, 
S..  48.  2.  161.  —  Bordeaux.  17  août  1848,  S.,  48.  2.  641,  D.,  49.  2.  46.  —  Cass., 
10  déc.  1883,  S.,  84,  1.390,  D.,84.  1.  134.  —  Duvergier,  I,  n.  122:  Troplong,  I.  n. 
116:  Demolombe,  XXV,  n.  325  s.:  Aubry  et  Rau,  IV.  §  349.  note  9.  p.  333;  Mar- 
cadé.art.  1589,  n.  1  :  Colmet  de  Santerre.  VII,  n.  10  bis.  IV;  Laurent.  XXIV,  n.9; 
(  iuillouard,  I,  n.  81;  Hue,  Co/n.  du  C.  civ.,  X,  n.  26.  —  Contra,  Bourges,  3  avril 
1821, et  Cass..  13  juin  1828,  D.,  v>  Vente,  n.  201.  en  note.  —  Angers,  27  août  1829, 
D.,  30.  2.  74.  —  Lyon,  27  juin  1832,  S  .  33.  2.  285,  D.,  32.  2.  95.  —  Cpr.  Cass., 
21  déc.  1846,  1).',  47.   1.    19.    —  Cass.,  9  août  1848,  D.,  48.  1.  185. 
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rent,  dont  il  s'agit  de  déterminer  les  effets,  et  sur  ce  point  on 
n'est  pas  d'accord. 

64.  Nous  avons  dit  déjà  que,  pour  qu'il  y  ait  promesse  uni- 
latérale obligatoire,  il  était  nécessaire  que  cette  promesse  fût 
acceptée  par  celui  à  qui  elle  était  faite;  il  ne  peut  y  avoir 
contrat  qu'à  cette  condition.  L'acceptation  manquant,  il  n'y 
aurait  qu'une  simple  pollicitation  révocable  à  la  volonté  de 
son  auteur  ('.  L'acceptation  peut  du  reste  être  tacite,  et  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  eu  acceptation  tacite  est  une  ques- 
tion de  fait  que  les  juges  auront  à  apprécier. 

Lorsque  celui  à  qui  la  promesse  a  été  faite  l'a  acceptée, 
sans  s'engager  du  reste  à  acbeter,  quelle  est  la  nature  du 
droit  que  le  contrat  ainsi  formé  fait  naître  à  son  profit?  Celui 
à  qui  la  promesse  de  vente  a  été  laite  est-il  simplement  créan- 
cier d'une  obligation  de  faire  se  résolvant  en  dommages- 
intérêts  en  cas  d'inexécution?  Peut-il  exiger  l'exécution  de  la 
promesse  et  la  livraison  de  la  chose  promise  ?  Dans  ce  cas, 
à  quel  moment  l'acquerra-t-il  ? 

(  >n  a  soutenu  que  la  promesse  unilatérale  de  vente  était 
une  vente  conditionnelle,  parfaite  dès  la  formation  du  contrat, 
mais  subordonnée  à  la  condition  que  celui  à  qui  la  promesse 
était  faite  en  demandât  l'exécution,  et  qu'alors  son  droit  de 
propriété  remontait  au  jour  du  contrat  et  lui  permettait  de 
faire  tomber  les  aliénations  consenties  et  les  autres  droits 
réels  constitués  par  le  promettant  depuis  la  promesse,  pourvu 
qu'il  ail  rendu  sod  droit  opposable  aux  tiers  par  la  trans- 
cription s'il  s'agil  d'un  immeuble 

Celle  opinion  est  inadmissible  :  elle  assimile  la  promesse 
unilatérale  à  la  vente  elle-même  :  <>r  nous  avons  vu  que 
l'art.  1589  n'a  fait  cette  assimilation  que  pour  la  promesse 
synallagmatique  .  I >e  plus,  elle  suppose  une  condition 
là  où  il  n'y  en  a  pas.  La  promesse  de  vente  est  un  contrat 
unilatéral  pur   et   simple,   non   un   contrat   synallagmatique 

(■)  Cass.,  12  juill.  1847,  D.,  47.  1.  346,  S..  48.  i.  181. 

2  Mourloo,  De  la  transcription,  I,  p.  92  s.  ;  Larombière,  I,  art.  1138,  n.  13: 
Colinet  de  Sanlerre,  VII,  a.  1"  bis,  V  :  1  lue,  Com.  du  C.  et».,  X.  n.  27  s. 

i  Toulouse,  30  nov.  1892,  S.,  '.'i.  2.  2'.'.  -  <:Pr.  Gass.,  1  )  mars  I88C,  S.,  87.  1. 
-       D.,  M.  1.  261.  —  Nancy,  2  mars  1889,  S.,  V  I.  2.  127. 
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Bubordonné  à  un  événement  futur  et  incertain,  et  il  n'\  a 
aucune  place  possible  pour  l'application  <lu  principe  de  la 
rétroactivité  des  conditions.  Lorsque  le  contrat  a  pris  nais- 
sance, le  promettant  seul  s'est  obligé  ;  l'autre  contractant 
s  fiant  borné  à  accepter  cette  obligation,  mais,  n'ayant  rien 
promis,  aucun  événement  ultérieur  ne  peut  faire  naître 
rétroactivement  de  sa  part  une  obligation  qu'il  n'a  pas  con- 
tractée; L'accomplissement  d'un  événement  prévu  peut  bien 
faire  exister  une  obligation  contractée  sous  condition,  mais 
ne  peut  pas  taire  exister  une  obligation  qui  n'a  pas  été  con- 
tractée du  tout. 

65.  On  a  soutenu  à  l'inverse  que  le  promettant  n'était  débi- 
teur que  dune  obligation  de  faire,  qui,  d'après  l'art.  1142, 
devait,  en  cas  d'inexécution,  se  résoudre  en  dommages- 
intérêts,  et  que  l'autre  contractant  n'avait  pas  le  droit  de  le 
contraindre  à  la  livraison  de  la  chose,  à  cause  de  la  règle 
nemo  potesi  cogi  ad  faclum  (*). 

C'est  tomber  dans  l'excès  contraire.  L'obligation  de  faire 
ne  se  résout  forcément  en  dommages-intérêts  que  lorsqu'il 
n'est  pas  possible  au  créancier  d'arriver  à  l'exécution  directe 
de  l'obligation  art.  1144  ,  et  ici  cette  exécution  sera  souvent 
possible 

66.  L'opinion  généralement  admise  est  plus  exacte.  Elle 
décide,  comme  le  faisait  Pothier  (*),  que  le  créancier  de  la 
promesse  unilatérale  de  vendre  a  non  seulement  le  droit  de 
demander  des  dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution,  mais 
encore  celui  de  contraindre  le  promettant  à  l'exécution  de  sa 
promesse  (3;. 

En  effet,  lorsque  celui  à  qui  a  été  faite  la  promesse  de  ven- 
dre déclare  vouloir  en  profiter,  la  promesse  se  transforme  : 
d'unilatérale  elle  devient  synallagniatique,  et  elle  sera  désor- 
mais régie  par  l'art.  lo89;  au  lieu  d'une  seule  obligation,  il 
y  a  maintenant  deux  obligations  réciproques,  et  la  translation 


1   Amiens,  24  août  L839,  S.,  43.  2.  403. 

•    Vente,  n.  47'.'. 

i  Amiens,  16  juin  1841  S..  44.  2.  263.  —  Cass.,  10  mars  L886,  S.,  87.  1.  83.  — 
.Nancy.  2  mars  1889,  S.,  90.  2.  127.  —  Duvergier.  Troplong,  Aubry  et  Hau,  Mar- 
cadé,  Colmet  de  Santerre,  loc.  cil . 
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de  la  propriété,  que  la  promesse  unilatérale  n'avait  pas  opérée, 
résulte  de  la  promesse  devenue  synallagma  tique  qui  vaut 
vente.  Le  créancier  de  la  promesse  est  désormais  un  acheteur 
qui  pourra  contraindre  levendeurà  lui  livrer  la  chose,  non  seu- 
lement en  vertu  de  l'art.  1144,  mais  aussi  en  vertu  des  règles 
sur  l'obligation  de  délivrer  la  chose  vendue  (art.  1603  s.). 

Si  le  proniellant,  qui  est  maintenant  un  vendeur,  refusait 
de  livrer  la  chose,  l'office  du  juge  deviendrait  nécessaire,  non 
point,  comme  on  le  dit  souvent,  pour  condamner  le  vendeur 
à  effectuer  la  vente  et  à  passer  contrat,  mais  plus  exactement 
pour  constater  l'existence  de  la  vente  et  en  ordonner  l'exécu- 
tion;- le  jugement  tiendra  lieu  d'acte. 

67.  Toutefois,  pour  que  le  promettant  puisse  être  ainsi  con- 
traint a  livrer  la  chose,  il  est  nécessaire  qu'il  ne  l'ait  pas  aliénée 
au  profit  d'un  autre  acheteur;  s'il  ne  l'avait  plus,  l'exécution 
directe  de  son  obligation  serait  impossible  et  on  ne  pourrait 
obtenir  contre  lui  qu'une  condamnation  à  des  dommages-in- 
térêts. 

Nous  venons,  en  effet,  de  voir  que  la  translation  de  la 
propriété  n'a  lieu  qu'au  moment  où  celui  à  qui  la  promesse 
unilatérale  avait  été  faite,  demande  à  acheter  et  la  transforme 
ainsi  en  promesse  synallagmatique  qui  vaut  vente.  Mais  cette 
translation  ne  rétroagit  pas,  de  telle  sorte  que  dans  le  temps 
antérieur,  malgré  l'existence  d'une  promesse  unilatérale  ac- 
ceptée, le  promettant  a  été  propriétaire  et  a  pu  faire  au  pro- 
fit d'autres  personnes  des  aliénations  inattaquables.  Elles 
seront  inattaquables,  au  moins  si  les  acquéreurs  ont  rempli, 
les  formalités  nécessaires  pour  rendre  leurs  droits  opposables 
aux  tiers,  avant  que  le  bénéficiaire  de  la  promesse  de  vente 
en  ait  fait  autant  pour  les  siens. 

Du  reste,  tant  que  la  promesse  de  vente  reste  unilatérale, 
le  bénéficiaire  de  cette  promesse  n'est  qu'un  créancier;  il  n'a 
aucun  droit  réel  opposable  aux  tiers  (').  Son  droit,  n'étant 
qu'un  droit  personnel,  n'est  pas  de  nature  à  être  transcrit,  et 

1  Casa.,  25  juil.  1849,  D.,  50.  1.  91,  S.,  50.  1.  520.  —  Cass.,  14  mars  1860,  D., 
60.  1.  163,  S.,  60.  1.  740.  -  Cass.,  20  janv.  1862,  D.,  62.  1.  364,  S.,  62.  1.  705.  — 
Caen,  9  mars  1866,  S.,  66.  2.  276.  —  Nancy,  2  mars  1889,  S.,  90.  2.  127.  —  Trib. 
civ.  Boulogne-sur-mer,  15  avril  1897,  S.,  98.  2.  20. 
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la  transcription,  eût-elle  été  faite,  n'y  ajouterai!  rien.  Il  ne 
commence  à  avoir  un  droit  réel  qu'à  partir  du  moment  où  il 
a  demandé  l'exécution  de  la  promesse  ou  au  moins  déclaré 
vouloir  en  profiter;  c'est  alors  seulement  <ju  il  pourrait  faire 
faire  utilement  la  transcription  des  actes  constatant  son  droit. 
C'est  aussi  à  partir  de  cemoment  que  la  chose  est  à  ses  risques. 

68.  La  promesse  de  vente  unilatérale,  aussi  bien  que  la 
promesse  sj  nallagmatique  pour  laquelle  l'art.  1589  est  formel, 
n'est  valable  qu'autant  qu'il  y  a  accord  sur  la  chose  et  sur 
le  prix.  Pothier  (')  exprime  une  opinion  contraire,  au  moins 
quant  au  prix;  d'après  lui,  si  les  parties  entre  lesquelles  est 
intervenue  la  promesse  de  vente  ne  sont  pas  convenues  du 
prix,  des  experts  devront  le  fixer.  Cette  solution  nous  parait 
inadmissible.  La  promesse  unilatérale  sans  doute  n'est  pas 
encore  une  vente,  mais  elle  doit  réunir  les  éléments  néces- 
saires, pour  le  devenir  lorsque  celui  à  qui  elle  a  été  faite 
déclarera  vouloir  en  profiter;  or  le  prix  de  la  vente  doit  être 
déterminé  par  les  parties;  ce  n'est  que  lorsqu'elles  en  sont 
elles-mêmes  expressément  convenues  qu'il  peut  être  fixé  par 
des  tiers  (art.  1591  et  1592). 

La  promesse  de  vendre,  sans  convention  sur  le  prix,  serait 
un  contrat  imparfait  et  nul  (2). 

69.  Le  droit  que  la  promesse  unilatérale  de  vente  confère 
à  celui  à  qui  elle  est  faite,  peut  être  cédé  par  lui  à  un  tiers, 
et  alors  ce  sera  le  cessionnaire  qui  pourra  exiger  du  pro- 
mettant l'exécution  de  la  promesse  de  vente;  mais  le  cédant 
demeurera  responsable  envers  ce  dernier  du  paiement  du 
prix  et  des  autres  obligations  de  l'acheteur  (3). 

La  promesse  de  vente  peut,  du  reste,  être  pure  et  simple 
ou  conditionnelle,  et,  dans  ce  dernier  cas,  la  condition  pro- 
duit ses  effets  ordinaires. 


1    Vente,  n.  481. 

(*)  Douai,  13  août  1873,  S..  74.  2.  68.  —  Rennes,  26  janv.  1876,  S.,  77.  2.  105. 
D.,  77.  2.  107.  Cpr.  Orléans,  15  janv.  1896,  D.,  98.  2.  68.  —  Duvergier,  I,  n.  128; 
Troplong,  I,  n.  118;  Aubry  et  Hau,  IV,  S  349,  noie  6,  p.  332;  Laurent,  XXIV, 
n.  14;  Guillouard,  I,  n.  88.  —  Conlra  Marcadé,  art.  1589,  n.  2. 

'  Gass.,  31  janv.  1866,  S.,  66.  1.  152,  D.,  66.  1.  69.  —  Riom,  21  mai  1884,  D.. 
85.  2.  86.  —  Laurent,  XXIV.  n.  12;  Guillouard,  I,  n.  82;  Hue,  Com.  du  C.  civ., 
X,  n.  32. 
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^O.  Le  plus  souvent  la  promesse  unilatérale  de  vente  est 
accompagnée  de  la  fixation  d'un  délai,  à  l'expiration  duquel 
le  promettant  sera  délié  de  son  engagement  si  celui  à  qui  la 
promesse  a  été  faite  n'y  a  pas  définitivement  adhéré;  la  con- 
vention étant  formelle,  l'engagement  du  promettant  cesse  de 
plein  droit  à  l'expiration  du  délai  convenu. 

Si  aucun  délai  n'a  été  fixé,  il  faut  dire  que  le  promettant 
ne  peut  cependant  pas  rester  engagé  indéfiniment;  telle  n'a 
pu  être  l'intention  des  parties  :  le  promettant  pourra  alors 
recourir  à  la  justice  pour  faire  impartir  au  bénéficiaire  de  la 
promesse  un  délai  pour  déclarer  s'il  veut  en  profiter,  et  ce 
délai  passé  il  sera  dégagé.  C'était  la  solution  donnée  par 
Pothier  (')  et  elle  doit  être  maintenue  (*). 

Mais  le  promettant  ne  pourrait  pas  fixer  de  sa  propre  auto* 
rite  un  délai  dans  lequel  il  mettrait  celui  à  qui  il  a  fait  la 
promesse  en  demeure  de  se  prononcer;  seule  une  décision 
judiciaire  peut  faire  cette  fixation. 

Pothier  admettait  même  que  la  renonciation  au  bénéfice 
de  la  promesse  de  vente  pouvait  être  tacite  de  la  part  du 
créancier,  et  il  voyait  une  présomption  de  renonciation  tacite 
dans  le  fait  d'avoir  laissé  écouler  un  temps  considérable  sans 
se  prévaloir  de  la  promesse.  Cette  solution  a  été  admise  éga- 
lement sous  l'empire  du  code  (3). 

71.  La  promesse  unilatérale  de  vente  se  présente  quelque- 
fois sous  la  forme  de  pacte  de  préférence  ou. promesse  de  pré- 
férence. C'est  la  convention  par  laquelle  le  promettant  s'en- 
gage, pour  le  cas  où  il  se  déciderait  à  vendre  une  chose,  à  la 
vendre  de  préférence  à  telle  personne  déterminée  si  celle-ci 
offre  un  prix  égal. 

Ce  pacte  constitue  une  promesse  unilatérale  de  vente  et  en 
produit  les  effets.  Il  ne  donne  pas  de  droit  réel,  et  se  résou- 
drait en  dommages-intérêts  si  le  promettant,  au  mépris  de 
sa  promesse,  vendait  sans  offrir  la  préférence  à  la  personne 
à  qui  il  l'a  promise  (*).  N'ayant  pas  de  droit  réel,  celle-ci  ne 

(')  Vente,  n.  480. 

3  Nîmes,  -27  déc.  1870,  S.,  72.  2.  67,  I).,  72.  2.  21. 
')  Même  arrêt.  — Guillouard,  I,  n.  86. 
•    Agen,  1er  fév.  180'.»,  S.,  69.  2.  141.  —  Toulouse,  17  mai  1880,  S.,  80.  2.  322, 
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pourrail  demander  contre  l'acheteur  le  délaissement  de  la 
chose  vendue,  à  moins  (juc  la  vente  n'ait  été  faite  dans  des 
conditions  qui  rendraient  applicable  l'action  paulienne. 

On  a  contesté  la  validité  <ln  pacte  de  préférence  parle 
motif  que  l'obligation  du  promettant  serait  subordonnée  à  une 
condition  potestative  de  sa  part,  ce  qui  la  rendrait  nulle  d'a- 
près l'art.  lIT'i.  dette  opinion  n'est  plus  soutenue;  l'art.  1174 
ne  vise  que  la  condition  si  voluero  cl  n'annule  que  l'obligation 
subordonnée  à  la  volonté  même  du  débiteur,  non  celle  qui 
dépend  d'un  fait  que  le  débiteur  peut  faire  arriver  ou  empê- 
cher, mais  qui  une  fois  arrivé  est  indépendant  de  sa  volonté. 

Duvergier  '  ne  considère  pas  le  pacte  de  préférence  comme 
une  promesse  de  vente,  mais  comme  une  convention  d'une 
nature  particulière.  Cependant  les  elï'ets  qu'il  lui  fait  pro- 
duire sont  ceux  d'une  promesse  de  vente  unilatérale.  C'est 
bien,  en  ett'et,  une  promesse  de  vente,  non  pure  et  simple, 
mais  conditionnelle;  le  promettant  s'engage  à  vendre  de  pré- 
férence à  celui  à  qui  il  fait  la  promesse  dans  le  cas  où  il  se 
déciderait  à  vendre,  c'est-à-dire  si  un  événement  futur  et  in- 
certain s'accomplit. 

Souvent  le  pacte  de  préférence  est  convenu  au  profit  de 
quelqu'un  qui,  vendant  une  propriété  et  ne  voulant  pas  la 
voir  passer  à  des  étrangers,  stipule  que  si  l'acheteur  veut 
revendre,  il  s'engage  à  revendre  de  préférence  à  son  ven- 
deur. C'est  la  promesse  de  revente,  qui  dans  l'ancien  droit 
donnait  un  droit  réel  au  stipulant  et  permettait  à  celui-ci,  si 
le  promettant  avait  revendu  sans  lui  offrir  la  préférence, 
d'exiger  du  tiers  acquéreur  le  délaissement  de  la  chose  (s). 
Dans  notre  droit  la  promesse  de  revente,  c'est-à-dire  le  pacte 
de  préférence  au  profit  du  vendeur,  ne  diffère  pas  du  pacte 
de  préférence  au  profit  d'une  personne  quelconque,  et  il  ne 
donne  aucun  droit  réel. 

72.  Par   le  pacte  de  préférence,  le  promettant  s'engage  à 

1.  2.  220.  —  Troplong.  I,  n.  132.  —  Âubry  ctRau,IV,§  352,  nole5.  —  Contra 
Larombière,  II,  art.  1138,  n.  16. 

1    II,  n.  13. 

-  Grenoble,  11  mai  1827,  S.,  27.  2.  244.  —  Riom,  30  juin  1843,  S.,  il.  2.  343, 
1'..  15.  i 
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donner  la  préférence  à  prix  égal  au  stipulant  pour  le  cas  où 
il  se  déciderait  à  vendre.  Que  décider  si,  au  lieu  d'aliéner  par 
voie  de  vente,  il  aliénait  par  voie  d'échange  ou  de  donation? 
Celte  aliénation  permettrait-elle  à  celui  à  qui  la  préférence 
avait  été  promise  de  demander  des  dommages-intérêts?  Nous 
ne  le  croyons  pas.  C'est  à  prix  égal  que  la  préférence  a  été 
promise,  ce  qui  suppose  une  aliénation  moyennant  un  prix. 
Le  promettant  ne  s'est  pas  interdit  de  disposer  gratuitement 
de  la  chose,  et  le  stipulant  ne  peut  point  prétendre  avoir  droit 
par  préférence  à  la  libéralité;  ce  n'est  pas  ce  qui  lui  a  été 
promis.  Môme  solution  pour  le  cas  d'échange.  Si  le  promet- 
tant veut  échanger  l'objet  du  pacte  de  préférence,  c'est  parce 
qu'il  préfère  avoir  à  sa  place  la  chose  qu'il  reçoit  en  contre- 
échange  ;  or,  le  stipulant  ne  pouvant  pas  lui  donner  cette 
chose,  ne  peut  pas  exiger  la  préférence  pour  l'échange. 

L'obligation  du  promettant  doit  en  elfet  être  restreinte  au  cas 
spécial  en  vue  duquel  la  promesse  de  préférence  a  été  faite, 
c'est-à-dire  au  cas  où  le  promettant  veut  vendre  la  chose. 

73.  Le  pacte  de  préférence  diffère  de  la  promesse  de  vente 
ordinaire,  en  ce  qu'il  n'indique  pas  le  prix  auquel  le  promet- 
tant s'engage  à  vendre;  ce  prix  sera  celui  pour  lequel  le  pro- 
mettant trouvera  à  vendre  à  une  autre  personne.  Mais  il  peut 
arriver  que  la  promesse  de  préférence  soit  faite  moyennant 
un  prix  déjà  Dxé.  Par  exemple,  je  m'engage,  si  j<-  nu-  décide 
à  vendre  ma  propriété,  à  la  vendre  de  préférence  à  Pierre, 
moyennant  20.000  lï.  On  ;i  prétendu  que,  dans  ce  cas,  le 
pacte  de  préférence  devenait  une  promesse  synallagmatique 
qui  valait  vente,  parce  qu'il  J  avait  accord  sur  la  chose  et 
sur  le  prix;  celte  prétention,  certainement  erronée,  a  été 
repoussée.  11  ne  suflit  pas,  pour  que  la  promesse  de  vente 
vaille  vente,  qu'il  y  ait  accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix;  il 
faut  aussi  que  celui  à  qui  la  promesse  a  été  faite  ait  promis 
d'acheter.  A  défaut  de  cet  engagement,  la  promesse  reste 
unilatérale  et  ne  transfère  pas  la  propriété  [l). 

74.  La   promesse  de  vente  se  rencontre  souvent  dans  les 

i  Grenoble,  23  mai  1829,  S..  29.  2.  177.  -  Cass.,  9  juil.  l*:îi.  s..  ::i.  1.  741,  D., 
34.  1.  300. 
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baux;  le  bailleur  promel  au  preneur  de  lui  vendre  la  chose 
louée  à  nu  prix  convenu,  si  ce  dernier  eu  fait  la  demande 
pendant  la  durée  du  bail.  Cette  promesse  <l<-  vente  suit  les 
règles  ordinaires;  c'est  une  promesse  unilatérale  tant  que  le 
preneur  n'a  pas  demandé  à  acheter,  et  clic  ne  transfère  aucun 
droit  réel  à  celui-ci.  Elle  lie  le  bailleur  pour  toute  la  durée 
.lu  bail,  et,  s'il  vendait  à  un  autre,  le  preneur  aurait  droit  à 
des  dommages-intérêts.  Mais  la  cessation  du  bail  pour  une 
cause  quelconque  met  fin  à  l'obligation  du  bailleur;  n'ayant 
l'ail  la  promesse  de  vendre  que  pour  la  durée  du  bail,  il  cesse 
d'être  obligé  aussi  bien  quand  le  bail  prend  fin  par  l'expira- 
tion du  temps  convenu  que  quand  il  finit  par  une  résiliation 
volontaire  ou  forcée  (1). 

A  partir  du  moment  où  le  preneur  demande  à  acheter,  la 
promesse  devient  synallagmatique,  ainsi  que  nous  l'avons  vu; 
la  vente  est  alors  parfaite.  Elle  le  serait  également  si,  dans 
le  bail,  le  preneur  avait  pris  rengagement  d'acheter  au  prix 
convenu  :  il  y  aurait  alors,  dès  le  début,  promesse  synallag- 
matique valant  vente.  Ce  sont  les  principes  ordinaires  (V. 
sitprà,  n.-58  et  suiv.). 

75.  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  y  a  des  diffé- 
rences importantes  entre  la  promesse  de  vente  synallagma- 
tique et  la  promesse  de  vente  unilatérale. 

a.  La  première  vaut  vente  et  donne  à  celui  à  qui  elle  est 
faite  le  droit  réel  de  propriété.  La  seconde  ne  lui  donne  qu'un 
droit  de  créance. 

b.  Si  celui  qui  a  fait  une  promesse  de  vente  synallagma- 
tique aliène  la  chose,  il  fait  une  aliénation  de  la  chose  d'au- 
trui,  et  le  bénéficiaire  de  la  promesse  de  vente,  si  du  moins 
il  a  rendu  son  droit  opposable  aux  tiers,  peut  revendiquer  la 
chose  contre  le  tiers  acquéreur  et  contraindre  celui-ci  au 
délaissement.  Au  contraire,  s'il  y  a  promesse  unilatérale  et 
que  la  chose  soit  aliénée  par  le  promettant,  l'aliénation  est 
valable;  le  stipulant  peut  demander  des  dommages-intérêts, 
mais,  sauf  le  cas  de  fraude  pouvant  donner  lieu  à  l'action  pau- 

'   Cpr.  Cass.,  24  juil.  1860,  S..  60.  1.  849,  D.,  60.  1.  456. 

Veste  et  éciiangi:.  ' 
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lienne,  il  ne  peut  pas  attaquer  l'aliénation.  Même  distinction 
pour  les  autres  droits  réels  établis  par  le  promettant. 

c.  La  promesse  synallagmatique  de  vente  d'immeuble 
étant  translative  de  propriété  doit  être  transcrite  pour  deve- 
nir opposable  aux  tiers.  La  promesse  unilatérale  ne  créant 
aucun  droit  réel,  n'est  pas  de  nature  à  être  transcrite,  du 
moins  tant  que  le  bénéficiaire  de  cette  promesse  ne  l'a  pas 
rendue  synallagmatique  en  en  demandant  l'exécution. 

d.  La  promesse  synallagmatique  met  la  chose  aux  risques 
de  celui  à  qui  elle  a  été  faite  :  la  promesse  unilatérale  la 
laisse  aux  risques  du  promettant. 

e.  La  promesse  synallagmatique  étant  translative  de  pro- 
priété n'est  valablement  laite  que  pour  une  chose  apparte- 
nant au  promettant  art.  1599)  ;  au  contraire,  la  promesse  uni- 
latérale peut  porter  sur  la  chose  d'autrui  ('). 

/.  La  promesse  synallagmatique  donne  lieu,  si  elle  n'est 
pas  subordonnée  à  une  condition  suspensive,  au  paiement 
immédiat  du  droit  proportionnel  do  mutation.  En  cas  de  pro- 
messe unilatérale,  ce  droit  n'est  exigible  que  lors  de  la  réali- 
sation de  la  promesse. 

g.  Si  les  parties  annulent  volontairement  la  promesse  sy- 
nallagmatique, cette  annulation  est  une  rétrocession  donnant 
lieu  à  un  nouveau  droit  de  mutation.  L'annulation  d'une  pro- 
messe unilatérale  ne  donne  pas  lieu  au  droit  proportionnel. 

C.  De  la  promesse  unilatérale  d'acheter. 

76.  De  même  que  l'on  peut  promettre  de  vendre  sans  que 
celui  à  qui  cette  promesse  est  faite  s'engage  à  acheter,  de 
même  on  peut  promettre  d'acheter  sans  que  celui  qui  prend 
acte  de  cette  promesse  s'engage  à  vendre.  Cette  convention 
est  un  contrat  unilatéral  :  celui  qui  a  promis  d'acheter  est 
seul  obligé  ;  l'autre  ne  l'est  pas,  et  il  peut  sans  s'exposera 
des  dommages-intérêts  vendre  la  chose  à  qui  bon  lui  sem- 
ble. Il  peut  aussi  contraindre  celui  qui  a  promis  d'acheter 
à  exécuter  sa  promesse  et  à  devenir  acheteur  (!). 


(>)  Cpr.  Paris,  25  août  1845.  S..  46.  2.  161,  D.,  45.  2.  133. 
»j  Nancy,  17>  mai  1869,  S.,  69.  2.  179.  —  Cass.,  25  novembre  1896,  D.,  97.  1.  34. 
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Naturellement,  une  convention  de  cette  nature  ne  confère 
,'i  celui  <|ni  a  promis  de  devenir  acheteur  aucun  droit  réel  sur 
l.i  rhos<>  qu'il  s'agit  d'acheter,  puisque  le  propriétaire  n'a  pas 

promis  de  la  vendre. 

Mais,  lorsque  celui  à  qui  la  promesse  d'achat  a  été  faite 
en  demande  l'exécution  au  promettant,  la  promesse  devient 
synallagmatique  ;  elle  vaut  vente  d'après  l'art.  1589,  et  la 
propriété  de  la  chose,  si  elle  est  certaine  et  déterminée,  est 
immédiatement  transférée  au  promettant  qui  devient  respon- 
sable des  risques  et  débiteur  du  prix  [supra,  n.  61). 

77.  Comme  la  promesse  de  vendre,  la  promesse  d'acheter 
peut  être  faite  soit  pour  un  délai  déterminé,  soit  sans  fixation 
de  délai.  Dans  le  premier  cas,  le  promettant  est  dégagé  de 
plein  droit  par  l'expiration  du  délai.  Dans  le  second  cas,  il  peut 
faire  fixer  par  la  justice,  contradictoirement  avec  celui  à  qui 
il  a  promis,  le  délai  pour  lequel  il  est  considéré  comme  s'é- 
tant  engagé  (').  C'est  une  question  d'interprétation  de  la  con- 
vention, de  recherche  de  l'intention  des  parties  ;  il  n'est  pas 
admissible  que  celles-ci  aient  voulu  que  l'engagement  fût 
illimité  dans  sa  durée.  Le  tribunal  fixera  le  délai  d'après  les 
circonstances,  et,  après  son  expiration,  le  promettant  sera  dé- 
gagé. Ce  qui  a  été  dit,  supra,  n.  70,  pour  le  cas  de  promesse 
unilatérale  de  vendre  est  applicable  à  la  promesse  unilatérale 
d'acheter. 

78.  La  promesse  d'acheter  se  fait  souvent  à  propos  d'une 
vente  qui  doit  avoir  lieu  en  justice.  Ainsi  un  tuteur  veut  pro- 
voquer la  vente  des  biens  appartenant  à  son  pupille;  mais 
avant  de  mettre  ces  biens  aux  enchères  à  la  barre  du  tribu- 
nal, il  veut  s'assurer  qu'un  prix  suffisant  sera  offert,  et  il  ne 
le  fait  qu'après  avoir  obtenu  d'un  tiers  une  promesse  de 
porter  les  enchères  au  moins  à  telle  somme.  Cette  promesse 
est  une  promesse  unilatérale  d'acheter;  le  tuteur  n'a  pas 
promis  de  vendre  ;  il  ne  le  pouvait  pas,  puisque  les  biens 
d'un  pupille  ne  peuvent  être  vendus  qu'en  justice  ;  mais  celui 
qui  a  promis  de  porter  les  enchères  à  une  somme  convenue  a 
promis  d'acheter  pour  cette  somme.  Il  est  tenu  de  le  faire,  et 

1    Nimes,  6  juin  1871,  S.,  72.  2.  67,  D.,  72.  2.  21. 
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s'il  laissait  adjuger  les  biens  pour  un  prix  inférieur,  il  serait 
responsable  de  la  différence  envers  le  pupille  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. Mais  il  est  dégagé  de  sa  promesse  si  les 
enchères  dépassent  la  somme  pour  laquelle  il  s'était  engagé, 
lors  même  que  l'adjudication  serait  plus  tard  annulée  et  qu'il 
serait  procédé  à  une  adjudication  nouvelle,  ou  que,  l'adjudica- 
taire ne  payant  pas  son  prix,  il  y  aurait  une  nouvelle  adju- 
dication sur  folle  enchère.  Dans  ces  cas,  celui  qui  avait  pro- 
mis de  porter  les  enchères  à  une  somme  convenue  en  vue  de 
la  première  adjudication  ne  serait  pas  tenu  de  le  faire  lors  de 
la  seconde  :  ayant  exécuté  son  engagement  en  poussant  les 
enchères  comme  il  était  convenu,  il  ne  pourrait  pas  être  tenu 
de  le  faire  une  seconde  fois  dans  des  conditions  différentes. 
Bien  plus,  s'il  avait  pris  l'engagement  d'enchérir  jusqu'à 
une  certaine  somme  en  vue  d'une  adjudication  qui  devrait 
avoir  lieu  dans  un  délai  déterminé,  et  que  cette  adjudication 
fût  retardée  et  n'eût  lieu  qu'après  l'expiration  du  délai,  il  ne 
serait  plus  obligé  d'enchérir;  il  n'aurait  même  pas  besoin, 
pour  être  dégagé,  de  mettre  celui  à  qui  il  a  promis  d'enchérir 
en  demeure  de  faire  faire  l'adjudication  dans  le  délai  convenu; 
la  seule  expiration  du  délai  le  dégagerait.  S'étant  engagé  en 
vue  d'une  date  fixe,  ce  serait  aggraver  son  obligation  que  de 
la  prolonger  après  cette  date. 

1).  Ih's  arrhes. 

79.  La  promesse  de  vente  est  quelquefois  accompagnée 
d'une  dation  d'arrhes,  ce  qui  apporte  à  ses  effets  une  modifi- 
cation importante. 

On  donne  le  nom  d'arrhes  à  une  somme  d'argent  (ou  autre 
chose  mobilière)  que  l'une  des  parties  remet  à  l'autre  au 
moment  où  l'accord  se  fait. 

<  In  a  autrefois  beaucoup  discuté  sur  le  caractère  des  arrhes, 
ce  qui  permet  de  supposer  que  l'usage  en  était  plus  fréquent 
qu'aujourd'hui.  Les  arrhes  peuvent  être  envisagées  avec  l'une 
ou  l'autre  de  ces  deux  significations  :  ou  bien  elles  sont  dans 
la  pensée  des  parties  un  témoignage  de  la  conclusion  définitive 
du  contrat,  argumentum  emptionis  et  vendit  ion /s  contractas; 
ou  bien,  au  contraire,  elles  signifient  que  les  parties  n'ont 
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pas  entendu  se  lier  définitivement,  m;iis  qu'elles  ont  voulu  se 
réserver  mutuellement  la  faculté  de  se  dédire  en  perdant  la 
valeur  des  arrhes.  Le  droit  romain  leurs  donné  successive- 
ment ers  deux  caractères. 

Dans  le  premier  cas,  les  arrhes  apparaissent  comme  met- 
tant le  sceau  au  contrat (arrha  in  signum  consensus  interpositi 
data  ;  dans  le  deuxième,  comme  attestant  sa  fragilité,  puis- 
qu'elles ne  sont  qu'un  moyen  de  dédit  (arrha  qitée  ad  jus 
pœnitendi  pertinet  . 

Quand  les  parties  ont  indiqué  expressément  ou  tacitement 
le  caractère  qu'elles  entendaient  assigner  aux  arrhes,  leur 
volonté  doit  être  suivie.  Mais  que  décider  si  cette  volonté 
demeure  incertaine  ?  Présumera-t-on  que  les  arrhes  ont  été 
données  pour  attester  la  formation  définitive  du  contrat, 
ou  au  contraire  pour  réserver  à  chacune  des  parties  la  faculté 
de  s'en  départir  ? 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'art.  1590  attribue  à  la  dation 
d'arrhes  ce  dernier  caractère  :  «  Si  la  promesse  de  vendre  a 
»  été  faite'  avec  des  arrhes,  chacun  des  contractants  est  maître 
»  de  s'en  départir,  celui  qui  les  a  données  en  les  perdant  et 
»  celui  qui  les  a    reçues  en  restituant  le  double  ». 

Portalis,  dans  ['Exposé  des  motifs,  l'a  du  reste  expliqué 
clairement  :  «  Dans  l'usage,  on  traite  quelquefois  en  donnant 
»  et  en  recevant  des  arrhes.  Si  les  arrhes  tiennent  à  une  con- 
»  vention  qui  en  détermine  l'effet,  il  faut  suivre  exactement 
»  cette  convention.  S'il  n'y  a  point  de  convention  expresse, 
»  alors  faute  d'exécution  du  contrat  de  la  part  de  l'acheteur, 
»  les  arrhes  sont  perdues  pour  lui;  et  faute  d'exécution  de  la 
»  part  du  vendeur,  celui-ci  est  tenu  de  rendre  à  l'acheteur  le 
»  double  des  arrhes  qu'il  a  reeues  »  ('). 

Il  est  donc  certain  que  le  Code,  dans  le  seul  article  où  il 
précise  le  caractère  des  arrhes,  les  présente,  non  comme  une 
confirmation  du  contrat,  mais  au  contraire  comme  une  réserve 
de  dédit  pour  chacune  des  parties  :  l'une  ou  l'autre  pourra 
se  départir  du  contrat  en  perdant  les  arrhes  ou  leur  valeur. 
La  perte  des  arrhes  sera  pour  l'une  la  peine  de  son  dédit;  le 

(')  Fenet,  XIV,  p.  115. 
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gain  des  arrhes  sera  pour  l'autre  l'indemnité  des  dommages 
que  lui  cause  ce  dédit. 

Mais  le  caractère  des  arrhes  n'est  ainsi  réglé  qu'à  défaut 
de  convention  et  les  parties  sont  libres  de  leur  donner  un 
effet  différent.  L' Exposé  des  motifs  l'a  dit  expressément;  le 
droit  commun  eût  du  reste  suffi,  car  la  disposition  de  l'art. 
1 590  n'est  point  d'ordre  public  et  l'on  peut  y  déroger. 

L'expression  «  en  restituant  le  double  »  employée  par  l'art. 
1590  a  été  critiquée  :  elle  n'est  pas  exacte  grammaticalement 
parlant,  car  on  ne  peut  restituer  que  ce  qu'on  a  reçu;  mais 
elle  est  claire,  elle  veut  dire  que  celui  qui  a  reçu  les  arrhes 
doit,  s'il  veut  se  départir  du  contrat,  restituer  les  arrhes 
reçues  et,  de  plus,  payer  une  somme  égale  à  leur  valeur;  car 
s'il  ne  restituait  que  les  arrhes,  il  ne  perdrait  rien. 

80.  Lorsqu'une  promesse  de  vente  est  accompagnée  d'une 
dation  d'arrhes,  ses  effets  se  trouvent  sensiblement  modifiés. 
D  après  M.  Colmet  de  Santerre  (l)  et  M.  Guillouard  (*),  la 
dation  d'arrhes  imprime  à  la  promesse  de  vente  le  caractère 
d'un  contrat  sous  condition  résolutoire;  le  contrat  est  parfait 
et  produit  immédiatement  ses  effets,  mais  il  sera  résolu  si 
l'une  des  parties  use  du  droit  de  se  dédire.  «  Il  en  résulte, 
»  dit  M.  (ïuillouard,  que  la  propriété  de  l'objet  vendu  sera 
»  transférée  immédiatement  pendente  conditione  à  l'acheteur 
»  et  que  les  risques  seront  pour  lui  et  non  pour  le  vendeur  ». 

Nous  pensons,  au  contraire,  que  les  arrhes,  quand  elles 
sont,  suivant  l'art.  1590,  un  moyen  de  dédit,  empêchent  les 
effets  du  contrat  de  se  produire  actuellement;  le  consente- 
ment des  parties  n'a  pas  été  donné  définitivement;  chacune 
s'est  réservé  le  droit  de  se  départir  de  la  promesse,  c'est-à- 
dire  de  retirer  son  consentement  et  d'être  censée  ne  l'avoir 
pas  donné.  Si  elles  ne  le  retirent  pas  en  temps  utile,  il  reste 
donné  depuis  le  jour  de  la  convention,  et  celle-ci  produit  ses 
effets  depuis  ce  jour-là;  mais  s'il  est  retiré,  la  convention  ne 
s'est  jamais  formée.  En  d'autres  termes,  la  promesse  de  vente 
accompagnée  d'une  dation  d'arrhes  est  subordonnée  à  une 


(»]  VII,  n.  11  bis  IX  etX. 
(*)  I,  n.  23. 
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condition  suspensive  négative;  chaque  partie  a  promis,  l'une 
de  vendre  si  elle  ne  retire  pas  son  consentement,  l'autre  d'ache- 
ter si  elle  ne  retire  pas  son  consentement.  Il  n'y  a  de  définitif 

que  la  promesse  par  chacun  de  perdre  les  arrhes  s'il  se  dédit. 

Il  résulte  de  laque, pendente  conditioner  la  propriété  n'est 
pus  transférée,  que  le  droit  proportionnel  de  mutation  n'est 
pas  exigible  et  que  les  risques  de  la  chose  restent  à  la  charge 
de  celui  (jui  a  promis  de  vendre  (art.  1182)  ('). 

Pot  hier  {-)  disait  même  plus.  Il  ne  voyait  dans  les  arrhes 
un  moyen  de  dédit  que  lorsqu'elles  étaient  données  à  propos 
d'un  contrat  simplement  projeté;  d'après  lui,  le  contrat  d'ar- 
rhes avec  ce  caractère  ne  pouvait  pas  se  combiner  avec  un 
contrat  parfait.  C'était  de  l'exagération.  La  dation  d'arrhes 
peut  très  bien  se  combiner  avec  un  contrat  parfait,  mais  elle 
le  rend  conditionnel  et  par  conséquent  d'une  existence  incer- 
taine. 

81.  La  faculté  pour  chaque  partie  de  se  dédire  en  perdant 
la  valeur  des  arrhes  ne  peut  durer  indéfiniment.  Si  un  délai 
a  été  convenu,  elle  ne  peut  être  exercée  que  pendant  ce  délai  ; 
si  aucun  délai  n'a  été  fixé,  le  droit  de  se  dédire  dure  jusqu'à 
l'exécution  de  la  convention.  En  exécutant  volontairement  la 
convention,  les  parties  renoncent  à  la  faculté  de  la  rompre 
par  un  dédit;  elles  rendent  définitif  le  consentement  qu'elles 
n'avaient  donné  qu'en  se  réservant  le  droit  de  le  rétracter. 
Si  une  seule  des  parties  avait  fait  un  acte  d'exécution  de  la 
convention,  elle  aurait  seule  renoncé  au  droit  de  s'en  départir; 
mais  ce  fait  se  produira  rarement,  car  les  deux  parties  pren- 
dront le  plus  souvent  part  à  l'exécution,  l'une  en  la  faisant, 
l'autre  en  l'acceptant,  et  toutes  deux  auront  alors  implicite- 
ment renoncé  au  droit  de  se  dédire. 

En  poursuivant  l'exécution  de  la  promesse  de  vente,  la 
partie  qui  ne  voudra  pas  s'en  départir  aura  ainsi  un  moyen  de 
mettre  l'autre  partie  en  demeure  de  se  dédire  en  perdant  les 
arrhes  ou  d'exécuter  la  promesse. 

82.  Si  aucune  des  parties  n'use  de  la  faculté  de  se  dédire, 


(>)  Gpr.  Duvergier.  I,  n.  140;  Troplong,  I,  n.  136  et  137;  Dalloz,  v°  Vente,  n.  332. 
(*)  Vente,  n.  4V>7  s. 
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et  si  la  promesse  de  vente  est  exécutée,  que  deviendront  les 
arrhes?  On  suivra  la  convention  des  parties,  si  elles  en  ont 
fait  une  à  ce  sujet.  A  défaut  de  convention,  les  arrhes  devront 
être  imputées  sur  le  prix,  si  elles  consistent  en  une  somme 
d'argent.  Si  les  arrhes  consistaient  en  autre  chose  qu'en  nu- 
méraire, elles  devraient  être  restituées  à  celui  qui  les  a  four- 
nies, et  le  prix  serait  dû  intégralement  ('). 

83.  Si  la  promesse  de  vente  ne  s'exécute  pas,  mais  que  cette 
inexécution  ne  provienne  pas  du  dédit  de  l'une  des  parties, 
il  y  a  lieu  a  la  restitution  pure  et  simple  des  arrhes,  non  à  la 
restitution  du  double.  C'est  ce  qui  arrivera,  soit  lorsque  la 
perte  par  cas  fortuit  de  la  chose  empêchera  l'exécution  de  la 
promesse  de  vente,  soit  lorsque  les  deux  parties  y  renonce- 
ront d'un  commun  accord.  Dans  ces  cas,  aucune  des  parties 
ne  serait  passible  de  la  perte  des  arrhes,  puisqu'aucune  ne 
se  serait  dédite  ('). 

84.  Le  Code  ne  détermine  le  caractère  des  arrhes  qu'à 
propos  de  la  promesse  de  vente  synallagmatiquo.  Mais  il  n'y 
a  pas  de  bonnes  raisons  pour  ne  pas  appliquer  l'art.  1590  à 
tous  les  contrats  synallagmatiquos  susceptibles  d'une  dation 
d'arrhes. 

Ainsi  dos  arrhes  sont  quelquefois  données  à  propos  d'une 
vente  véritable.  On  ne  voit  pas  pourquoi  on  n'appliquerait  pas 
alors  l'art.  1590  :  puisque  la  promesse  de  vente  synallagma- 
tique vaut  vente  ait.  1589),  les  deux  contrats  étant  ainsi  assi- 
milés, on  ne  voit  pas  pourquoi  on  les  séparerait  ensuite  pour 
faire  produire  aux  arrhes  des  effets  différents  pour  chacun 
d'eux. 

Cependant  cette  question  a  divisé  les  commentateurs  du 
Code,  comme  elle  avait  divisé  ceux  de  l'ancien  droit.  Quand 
on  se  trouve  en  présence  d'un  contrat  parfait,  a-t-on  dit,  les 
arrhes  ne  peuvent  avoir  pour  but  que  d'en  attester  la  forma- 
tion ou  d'en  assurer  l'exécution,  ou  elles  sont  simplement  un 
acompte  sur  le  prix;  y  voir  un  moyen  de  dédit  serait  en  con- 
tradiction avec  le  caractère  parfait  et  définitif  du  contrat.  La 


(')  Polhier,  Vente,  n.  503;  Duvergier,  I,  n.  140;  Troplong,  I,  n.  137. 
(s)  Pothier,  Duvergier,  Troplong,  loc.  cit. 
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propriété  ayant  été  transférée  à  l'acheteur,  celui-ci  ne  peul 
pas  la  faire  retourner  sur  la  tête  du  vendeur  sans  l<-  consen- 
tement de  •■<•  dernier.  <■  <*n  se  dédit  d'un  engagement,  dit 

Troplong,  mais  on  oe  se  dédit  p;is  d'un  droit  de  propriété  : 

se  dédire  d'uo  droit  acquis  et  consommé  est  une  idée  qui 

implique  contradiction.  » 

Cette  solution  qui  fut  généralement  acceptée  par  les  plus 
anciens  commentateurs  du  Gode  ('  .  que  Troplong  *j  n'acceptait 
qu'en  en  amoindrissant  la  portée  par  de  nombreuses  distinc- 
tions est  aujourd'hui  presque  universellement  repoussée  (3) 
et  avec  raison.  La  loi  a  fixé  une  seule  fois  le  caractère  pré- 
Bumé  des  arrhes;  elle  l'a  fait  à  propos  du  contrat  qui  en  est 
le  plus  fréquemment  accompagné,  la  promesse  de  vente  synal- 
lagmaiique,  et  après  avoir  dit  dans  l'article  précédent  que 
cette  convention  avait  la  valeur  d'une  vente.  Comment,  après 
cette  assimilation,  prêter  au  législateur  la  pensée  d'avoir  voulu 
faire  produire  aux  arrhes  des  effets  différents  dans  ces  deux 
contrats  ?  C'.est  d'autant  moins  admissible  que  VExposé  des 
motifs,  après  avoir  énoncé  que  la  promesse  de  vente  vaut  vente, 
donne  pour  exemple  d'application  de  la  règle  qui  fait  des 
arrhes  un  moyen  de  dédit,  la  vente  elle-même  :  «  faute  d'exé- 
cution de  la  part  du  vendeur...;  faute  d'exécution  de  la  part 
de  l'acheteur...  »  Dans  l'esprit  du  rapporteur,  l'assimilation 
entre  les  deux  contrats  était  si  complète  qu'il  parlait  indiffé- 
remment de  vente  ou  de  promesse  de  vente  [supra,  n.  79). 

Argumenter  de  ce  qu'on  ne  peut  se  dédire  d'un  droit  de 
propriété  définitivement  acquis,  c'est  résoudre  la  question  par 
la  question.  Il  s'agit  précisément  de  savoir  si  la  propriété  a 
été  transférée.  En  accompagnant  la  vente  d'une  dation  d'ar- 
rhes, les  parties  ont  manifesté  la  volonté  de  n'y  pas  donner  un 
consentement  définitif,  et  tout  est  en  suspens  tant  que  dure  le 
droit  de  se  dédire.  Comme  la  promesse  de  vente,  la  vente 


(')  Maleville,  sur  l'art.  1589;  Toullier,  VI,  n.  16;  Delvincourt.  III.  p..  363;  Du- 
ranlon,  VI,  n.  50;  Favard,  v°  Arrhes,  n.  2. 

-    Vente,  n.  141  s. 

(')Duvergier,  I,  n.  135  s.;  Aubry  et  Rao,  IV.  §  349,  note  36;  Larombière,  II, 
art.  1183,  n.  24;  Colmet  de  Santerre,  VII.  n.  11  6isIII;  Guillouard,  I,  n  20;  Hue, 
Corn,  du  C.  civ.,  X,  n.  33.  —  Contra  Laurent,  XXIV,  n.  27. 
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accompagnée  d'une  dation  d'arrhes  est  subordonnée  à  une 
condition  suspensive  :  pendente  conditione  la  propriété  n'est 
pas  transférée  ;  le  dédit  ne  la  fait  donc  pas  retourner  au  ven- 
deur sur  la  tête  duquel  elle  n'a  pas  cessé  de  reposer. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  aucune  raison  pourdon- 
aux  arrhes  des  effets  différents  suivant  qu'elles  accompagnent 
une  vente  ou  une  promesse  de  vente. 

Par  application  des  mêmes  principes,  il  a  été  décidé  que 
l'art.  1590  était  applicable  aux  arrhes  données  à  propos  d'une 
promesse  d'échange  ('). 

85.  Nous  avons  vu  [supra,  n.  79)  que  l'art.  1590  ne  déter- 
minait le  caractère  et  les  effets  des  arrhes  qu'à  défaut  de  con- 
vention des  parties.  Celles-ci  ont  le  droit  de  leur  imprimer  un 
caractère  et  deseilets  différents,  et  malgré  les  termes  de  l'Ex- 
posé des  motifs  qui  parle  de  convention  expresse,  l'inten- 
tion des  parties  à  ce  sujet  peut  se  manifester  tacitement.  C'est 
une  question  d'interprétation  de  la  convention,  et  les  juges 
doivent  rechercher  l'intention  des  parties  dans  l'ensemble  des 
circonstances  ;  le  rapport  de  la  valeur  des  arrhes  avec  l'im- 
portance de  la  convention  qu'elles  accompagnent  peut  être 
pris  en  considération.  Ainsi  on  n'admettrait  pas  facilement 
que  les  parties  se  fussent  mutuellement  accordé  le  droit  de 
se  dédire  moyennant  le  paiement  d'une  somme  insignifiante 
et  qui  ne  serait  pas  en  rapport  avec  les  dommages  pouvant 
résulter  pour  l'une  des  parties  du  dédit  de  l'autre;  on  devrait 
alors  considérer  les  arrhes  comme  données  uniquement  pour 
attester  la  formation  définitive  du  contrat  (*). 

Od  doit  tenir  compte  aussi  des  usages  locaux.  l'othier  (') 
cite  le  cas  du  denier  d'adieu  (/;  :  «  Lorsque  dans  nos  campa- 

(»)  Lyon.  2  juillet  1875,  S..  76!  2.  240,  D..  76.  5.  176. 

•  Dijon,  15  janvier  1845,  S.,  16.  2.  163,  D.,  45,  2.  109.  —  Duvergîer,  I,  n.  137; 

Aubry  et  Kau.  IV.  §  349,  note  37. 
(3j  Vente,  n.  506  et  509. 

•  I  la  dit  plus  souvent  denier  à  Dieu.  —  Bugnet,  sur  Polhier,  n.  506  et  Duver- 
gier,  n.  137  en  note.  Font  venir  celte  locution  de  ce  que  la  pièce  de  monnaie  don- 
née serait  destinée  à  de  bonnes  œuvres.  La  locution  denier  d'adieu  est  plus  exacte, 
elle  vient,  dit  Polhier.  n.  506,  de  ce  que  «c'est  une  pièce  de  monnaie  qui  est  don- 
née pur  l'acheteur  au  vendeur  lorsque  les  parties,  après  avoir  conclu  leur  marché, 
se  sépirent  en  se  disant  adieu  ■>.  L'expression  denier  à  Dieu  n'est  probablement 
qu'une  altération  de  l'expression  logique  denier  d'adieu. 
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-nés  les  paysans  donnent  pour  arrhes  do  leur  marché  un  sou 
»  marqué,  quelquefois  même  un  lia  ni  seulement,  ce  qu'ils 
»  appellent  le  denier  d'adieu,  ces  arrhes  doivent  passer  pour 

»  des  arrhes  de  la  seconde  espèce  ».  C'est-à-dire  des  arrhes 
Ile  constituant  pas  un  moyen  de  dédit  ''). 

Dans  certaines  contrées,  il  est  d'usage  qu'après  la  conclu- 
sion d'une  vente  mobilière  ou  immobilière,  l'acheteur  paie 
comptant  une  certaine  somme,  souvent  tant  pour  cent  du  prix 
convenu;  cette  somme  désignée,  dans  certaines  localités  sous 
le  nom  d'épingles,  dans  d'autres  sous  celui  de  pot  de  vin, 
dans  d'autres  sous  celui  âepièce,  constitue  des  arrhes  attestant 
que  le  marché  est  définitivement  conclu,  mais  ne  permettant 
pas  de  s'en  départir. 

Ces  sortes  d'arrhes,  dont  l'usage  se  perd  peu  à  peu,  diffèrent 
aussi  de  celles  qui  sont  destinées  à  fournir  un  moyen  de  dédit, 
en  ce  quelles  sont  payées  en  sus  du  prix,  et  non  comme 
acompte. 

86.  11  île  faut  pas  confondre  avec  les  arrhes  les  sommes 
qui  sont  dans  certains  cas  remises  par  une  partie  à  l'autre 
pour  garantir  l'exécution  de  la  convention.  Ces  sommes  sont 
des  acomptes  sur  le  prix.  Mais  l'art.  1590  ne  leur  est  pas 
applicable,  et  c'est  improprement  qu'on  les  appelle  quelque- 
fois des  arrhes.  Ainsi  les  sommes  remises  à  un  agent  de 
change  par  un  client  qui  lui  donne  mandat  d'acheter  des  effets 
publics,  et  désignées  souvent  sous  le  nom  de  couverture,  n'ont 
aucun  rapport  avec  les  arrhes,  et  le  client  ne  peut  pas  se  dépar- 
tir du  contrat  en  offrant  de  les  perdre  (*). 

87.  Ajoutons  que  tout  ce  que  nous  avons  dit  des  arrhes  ne 
doit  être  entendu  que  des  arrhes  réellement  données.  La 
tradition  effective  des  arrhes  est  nécessaire  pour  que  l'art. 
1390  soit  applicable.  Si  une  promesse  de  vente  était  faite 
avec  promesse  de  donner  des  arrhes,  ce  serait  une  convention 
différente  qui  sans  doute  ne  serait  pas  illicite,  mais  dont  les 


(')  Polluer  dit  cela  pour  l'Orléanais.  Mais  Duvergier,  en  note  du  n.  137,  aflirme 
que  dans  certaines  localités  le  denier  d"adieu  est  un  moyen  de  déditdans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  que  celui  qui  a  donné  ce  denier  a  le  droit  de  se  départir  du  con- 
trat en  retirant  dans  ce  délai  le  denier  d'adieu. 

(2)  Paris,  9  juin  1836,  S.,  37.  2.  85. 
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effets  ne  pourraient  être  que  ceux  qui  résulteraient  de  la  con- 
vention même  ('). 

88.  Les  arrhes  ne  peuvent  avoir  le  caractère  que  leur  donne 
l'art.  1390  que  si  elles  accompagnent  un  contrat  synallagma- 
tique.  Ce  caractère  ne  peut  pas  se  combiner  avec  un  contrat 
unilatéral.  Cola  ne  veut  pas  dire  que  l'on  ne  peut  pas  donner 
des  arrhes  à  propos  d'un  tel  contrat,  mais  cette  dation  d'arrhes 
ne  réservera  pas  aux  parties  le  droit  mutuel  de  se  dédire,  puis- 
que l'une  des  parties  n'est  pas  engagée  du  tout.  Ainsi  suppo- 
sons une  promesse  de  vente  unilatérale  à  propos  de  laquelle 
le  promettant  remettrait  une  somme  avec  convention  qu'il 
pourra  se  départir  du  contrat  en  la  perdant.  Cette  convention 
sera  licite  et  valable  ;  mais  elle  n'obligera  jamais  la  partie 
qui  a  reçu  la  somme  à  en  rendre  le  double  ;  ne  s'étant  pas 
engagée  à  acheter,  elle  n'a  pas  besoin  dese  dédire  pour  ne  pas 
le  taire,  et  elle  ne  peut  pas  avoir  à  payer  la  peine  du  dédit. 
Les  arrhes  données  à  propos  d'une  promesse  unilatérale  ne 
sont  pas  de  véritables  arrhes  (*). 

SECTION    II 

DE  LA  CHOSE 

§  I.   Généralités. 

89.  Le  second  élément  nécessaire  à  la  formation  du  contrat 
de  vente  est  la  chose  vendue.  On  ne  peut  concevoir  une  obli- 
gation qui  n'aurait  pas  d'objet,  et  spécialement  pour  le  contrat 
de  vente  il  faut  de  toute  nécessité  une  chose  que  l'une  des 
parties  consente  à  vendre  et  l'autre  à  acheter. 

Les  art.  1126  à  1130  ont  énoncé  les  règles  générales  rela- 
tives aux  choses  qui  peuvent  être  l'objet  des  contrats.  Ces 
règles  générales  sont  applicables  au  contrat  de  vente.  Nous 
n'avons  à  nous  occuper  ici  que  des  règles  qui  lui  sont  spé- 
ciales. 

Les  art.  1598  k  1601  déterminent  les  choses  qui  pourront 

f'j  Pothier,  Vente,  n.  500;  Duvergier.  I,  n.  139.  —  Contra  Championnière  et  Ri- 
gaud.  III,  n.205i. 

-    Duvergier,  I,  n,  134. 
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ou  ne  pourront  |»;is  être  l'objet  d'une  venir.  Mais  le  texte  de 
ces  articles  ne  prévoil  pas  t<»us  les  cas;  plusieurs  lois  spécia- 
les doivent  en  être  rapprochées  et  en  sont  le  complément. 

L'art.  1598,  faisant  à  la  vente  l'application  du  principe 
déjà  énoncé  dans  l'art.  1 L28,  pose  en  règle  générale  que  toute 
chose  é'ant  clans  le  commerce  peut  être  vendue,  si  aucune  loi 
particulière  ne  s'y  oppose  :  «  Toul  ce  qui  est  dans  le  corn- 
»  merce  peut  être  vendu,  lorsque  des  lois  particulières  n'en  ont 
»  pas  prohibé  l'aliénation  ». 

La  règle  générale  est  donc  qu'une  chose  peut  être  vendue; 
l'exception,  quelle  ne  peut  pas  l'être.  Pour  que  la  vente  dune 
chose  soit  possible,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  texte  de  loi 
la  permette;  il  suffit  qu'aucune  loi  ne  la  détende;  par  consé- 
quent nous  n'avons  à  rechercher  que  les  choses  dont  la  vente 
est  prohibée,  pour  en  conclure  à  contrario  que  les  autres 
peuvent  être  vendues. 

90.  D'après  l'art.  1o(J8,  deux  catégories  de  choses  ne  peu- 
vent pas  être  vendues  :  1"  celles  qui  ne  sont  pas  dans  le  com- 
merce; 2°  celles  dont  des  lois  particulières  interdisent  la 
vente. 

11  y  a  donc  des  choses  dont  la  vente  est  interdite  quoiqu'el- 
les ne  soient  pas  hors  de  commerce,  ce  qui  prouve  que  l'in- 
terdiction de  vendre  une  chose  ne  l'exclut  pas  nécessairement 
du  commerce.  11  faut  toutefois  reconnaître  que  lorsque  le 
législateur  interdit  la  vente  d'une  chose  par  mesure  d'or- 
dre public,  cette  chose  est  par  cela  même  mise  hors  du  com- 
merce ;  en  effet,  lorsque  l'ordre  public  s'oppose  à  ce  qu'une 
chose  soit  l'objet  d'un  contrat,  cette  chose  devient  pour  ce 
contrat  un  objet  illicite,  car  tout  ce  qui  est  contraire  à  l'or- 
dre public  est  illicite. 

Les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  sont  celles  qui  sont 
susceptibles  d'être  et  de  circuler  en  la  propriété  des  hommes, 
quas  quis  habere,  vel  possidere ,  vel  persequi  potest,  disait  le 
jurisconsulte  Paul  (').  Deux  conditions  sont  nécessaires  pour 
qu'une  chose  soit  dans  le  commerce  :  il  faut  d'abord  qu'elle 
soit  susceptible  de  propriété  privée;  il  faut  en  outre  qu'elle 

(')  Loi  34,  §  1,  D.  De  conlrulienda  emptione. 
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puisse  être  transférée,  c'est-à-dire  passer  du  domaine  de  l'un 
dans  celui  de  l'autre. 

Certaines  choses  sont  exclues  du  commerce  par  leur  nature 
même,  qui  s'oppose  à  ce  qu'elles  soient  susceptibles  d'appro- 
priation privée  :  telles  sont  les  choses  qui  ne  pourront  pas 
exister  ou  qui  ont  cessé  d'exister;  telles  sont  aussi  celles  aux- 
quelles a  trait  l'art.  714,  quand  il  parle  de  choses  n'apparte- 
nant à  personne,  niais  dont  l'usage  est  commun  à  tous,  comme 
la  mer,  l'air  pris  dans  son  ensemble.  D'autres  choses,  quoi- 
que susceptibles  de  fournir  aux  hommes  des  utilités  privées, 
sont  mises  hors  du  commerce  par  la  loi,  qui,  tantôt  les  af- 
fecte à  une  utilité  générale,  comme  les  choses  faisant  partie 
du  domaine  public,  tantôt  en  prohibe  la  vente  par  mesure 
d'ordre  public,  comme  les  remèdes  secrets  ('),  comme  autre- 
fois les  blés  en  vert  (*),  comme  plus  tard  les  animaux  atteints 
ou  soupçonnés  d'être  atteints  de  maladies  contagieuses  (3). 

L'exclusion  du  commerce,  quand  elle  résulte  de  la  loi, 
n'est  pas  toujours  absolue.  Elle  l'est  en  général  pour  les 
choses  du  domaine  public,  que  leur  destination  même  em- 
pêche d'être  susceptibles  de  propriété  privée.  Cependant 
quelques-unes  comportent  certaines  concessions,  le  plus  sou- 
vent à  titre  précaire,  comme  les  concessions  de  parcs  à  huîtres 
ou  les  autorisations  d'établir  des  cabines  sur  le  rivage  de  la 
mer,  quelquefois  à  titre  de  véritable  servitude,  comme  les 
concessions  de  passage  en  travers  d'un  chemin  de  fer,  soit  au 
niveau  de  la  voie,  soit  par  un  viaduc  supérieur  ou  inférieur. 
.Mais  l'exclusion  du  commerce  pour  les  choses  du  domaine 
public  est  toujours  absolue  quant  au  droit  de  propriété.  Au 
contraire  pour  les  choses  qui,  en  dehors  du  domaine  public, 
sont  exclues  du  commerce  par  mesure  d'ordre  public,  l'ex- 
clusion est  souvent  partielle  ou  relative.  Ainsi  les  substances 
vénéneuses  sont  exclues  du  commerce  en  ce  que  la  vente  ne 
peut  en  être  faite  qu'à  certaines  personnes  (*);  elles  sont  donc 
dans  le  commerce  pour  les  personnes  autorisés  à  les  acheter 

',  Loi  du  21  germinal  an  XI,  art.  32. 

-   Loi  du  6  messidor  an  III,  abrogée  par  celle  du  9  juillet  1889. 
:>   Loi  du  21  juillet  1681,  art.  13,  modifiée  par  la  loi  du  31  juillet  1895. 
(')  Loi  du  19  juillet  1845,  complétée  par  l'ordonnance  du  29  octobre  1846. 
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el  bors  du  commerce  pour  les  autres.  Les  choses  pour  les- 
quelles la  loi  a  réservé  à  l'Etal  le  monopole  de  la  fabrication 
et  de  la  vente,  comme  la  poudre  ('),  le  tabac  (!),  les  allumettes 
chimiques  '  ,  sont  hors  du  commerce  en  ce  sens  seulement 
que  la  vente  ne  peut  en  être  faite  que  par  les  agents  ou  les  con- 
cessionnaires de  l'Etat;  elles  seraient  un  objet  illicite  dans 
une  vente  faite  par  toute  autre  personne. 

L'inaliénabilité  prononcée  par  la  loi  ne  suffit  point  pour 
mettre  hors  du  commerce  la  chose  déclarée  inaliénable.  Ainsi 
les  biens  dotaux  sont  inaliénables,  mais  ne  sont  pas  hors  du 
commerce;  Kart.  1599  interdit  la  vente  de  la  chose  d'autrui 
puisqu'il  la  déclare  nulle,  mais  il  ne  la  met  pas  hors  du 
commerce;  les  art.  031  et  034  déclarent  incessibles  les  droits 
d'usage  et  d'habitation,  mais  ne  les  excluent  pas  du  commerce. 
L'interdiction  de  vendre  une  chose  ne  l'exclut  du  commerce 
que  lorsque  celte  interdiction  constitue  une  mesure  d'ordre 
public,  caria  chose  devient  alors  un  objet  illicite  ;  mais  la 
simple  inaliénabilité  est  une  mesure  d'intérêt  particulier.  Sans 
doute  l'exclusion  du  commerce  produit,  entre  autres  consé- 
quences, l'inaliénabilité  ;  mais  l'inaliénabilité  ne  suffit  pas  à 
elle  seule  pour  mettre  la  chose  hors  du  commerce. 

91.  Voici  maintenant  l'importance  de  ces  distinctions. 

Quand  une  chose  est  hors  du  commerce,  qu'elle  en  soit 
exclue  par  sa  nature  ou  par  la  loi,  elle  ne  peut  pas  faire  l'ob- 
jet d'un  contrat  (art.  1128).  La  vente  qui  en  serait  consentie 
serait  donc  nulle  faute  d'objet  ;  manquant  de  l'un  des  élé- 
ments indispensables  à  sa  formation,  elle  serait  inexistante, 
et  ne  ferait  naître  aucune  obligation  ;  son  inexécution  ne 
pourrait  donc  pas  donner  lieu  h  des  dommages-intérêts;  car 
on  ne  peut  pas  en  devoir  pour  n'avoir  pas  exécuté  une  obli- 
gation qui  n'existait  pas.  Le  vendeur  ne  serait  pas  tenu  de 
livrer  la  chose  ainsi  vendue;  l'acheteur  n'en  devrait  pas  le  prix. 

Bien  différentes  seraient  les  conséquences,  si  on  avait  vendu 
une  chose  dont  la  loi  interdisait  la  vente  sans  la  mettre  hors 
du  commerce.   Alors   la  vente  serait  nulle,    mais  ayant  un 

(')  Loi  du  13  fructidor  an  V,  ordonnances  du  25  mars  1818  et  du  19  juillet  1829. 
!  Loi  du  28  avril  1816,  art.  172  s.  ;  Loi  du  21  décembre  1872. 
3,  Lois  du  2  août  1872,  du  15  mars  1873  et  du  27  décembre  1889. 
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objet  licite  elle  ne  serait  pas  inexistante;  elle  pourrait  en- 
gendrer des  obligations  dont  l'inexécution  pourrait  ouvrir 
une  action  en  dommages  intérêts;  l'art.  1599  en  est  la  preuve 
pour  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  l'art.  1560  pour  la  vente 
des  immeubles  dotaux.  Sans  doute  il  ne  sera  pas  toujours  dû 
des  dommages-intérêts;  l'action  de  l'acheteur  évincé  sera 
repoussée  s'il  a  connue  ou  dû  connaître  la  nullité  qui  cause  son 
éviction,  ainsi  que  le  dit  l'art.  1599  pour  le  cas  de  vente  de 
la  chose  d'autrui.  Mais  les  dommages-intérêts  sont  possibles 
dans  ce  cas,  tandis  qu'ils  ne  le  sont  pas  dans  le  cas  de  vente 
d'une  chose  qui  n'est  point  dans  le  commerce. 

On  voit  donc  que  la  différence  entre  la  vente  d'une  chose 
qui  était  hors  du  commerce,  et  celle  d'une  chose  qui  était  dans 
le  commerce,  mais  dont  la  vente  était  interdite,  consiste  en  ce 
que  la  première  est  inexistante  et  par  conséquent  sans  effets, 
tandis  que  la  seconde,  quoique  nulle,  peut  produire  certains 
effets. 

92.  La  distinction  qui  précède  a  pourtant  été  quelquefois 
méconnue.  Ainsi  la  cour  de  Grenoble  a  décidé  que,  bien  que 
la  vente  d'une  chose  hors  du  commerce  soit  nulle  comme 
acte  translatif  de  propriété,  elle  crée  néanmoins  pour  le  ven- 
deur L'obligation  d'indemniser  l'acheteur  de  bonne  foi  de 
l'éviction  qu'il  subit  ('). 

Cette  doctrine  doit  être  repoussée.  La  lecture  de  l'arrêt 
montre  d'ailleurs  la  confusion  de  principes  qui  y  domine  :  la 
cour  a  assimilé  la  vente  d'une  chose  hors  du  commerce  à  la 
vente  de  la  chose  d'autrui  et  appliqué  simplement  l'art.  1599. 
La  ville  de  Valence  avait  vendu  des  terrains  militaires  dépen- 
dant du  domaine  public,  qu'elle  détenait  à  titre  précaire;  plus 
tard,  ces  terrains  ayant  été  déclassés,  elle  les  acheta  et  vou- 
lut évincer  celui  à  qui  elle  les  avait  vendus.  La  cour  a  déclaré 
que  la  vente  était  nulle,  parce  qu'elle  avait  pour  objet  la  chose 
d'autrui,  et  qu'elle  n'avait  pas  rendu  l'acheteur  propriétaire, 
mais  (pie  celui-ci  avait  droit  à  des  dommages-intérêts  en  répa- 
ration du  préjudice  causé  par  l'éviction. 


t1)  Grenoble,  il  janv.  ISCi  ou  1865,  D.,  66.  2.  18,  S.,  65.  2.  140  (Dalloz  donne  à 
l'arrêt  la  date  de  1864,  Sirey  celle  de  1865). 
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C'eûl  été  exact,  si  la  vente  n'avait  été  affectée  que  du  vice 
résultant  de  ce  qu'elle  portail  sur  la  chose  d  autrui;  car  il  se 
serai!  alors  formé  un  contrai  générateur  d'obligation.  Mais, 
la  chose  vendue  étant  hors  du  commerce,  aucun  contrat  ne 
s'était  formé,  faute  d'objet  licite,  el  nulle  obligation  n'avait 
pu  naître  d'un  contrai  inexistant,  ce  qui  ne  laissait  aucune 
place  à  une  demande  en  dommages-intérêts. 

La  cour  de  Nancy  a  fait  une  application  plus  exacte  des 
principes  dans  une  espèce  où  il  avait  été  vendu  un  animal 
atteint  de  maladie  contagieuse,  que  l'art.  13  de  la  loi  du 
21  juillet  1881  mettait  alors  hors  du  commerce;  elle  a  décidé 
que  cette  vente,  étant  atteinte  d'une  nullité  radicale,  ne  pou- 
vait donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  (').  Telle  est  la  vé- 
ritable doctrine.  Gomment  en  effet  pourrait-on  trouver  la  base 
d'une  demande  en  dommages-intérêts  pour  inexécution  d'une 
obligation  dans  un  contrat  qui  n'en  a  fait  naitre  aucune? 

93.  Il  est  un  cas  pourtant  clans  lequel  la  vente  d'une  chose 
hors  du  commerce  pourrait  ouvrir  une  action  en  dommages- 
intérêts  ;  c'est  le  cas  où  le  vendeur  aurait  eu  recours  à  des 
manœuvres  frauduleuses  pour  faire  croire  à  l'acheteur  que  la 
chose  pouvait  être  vendue.  Celui-ci  ainsi  trompé  pourrait,  s'il 
justifiait  d'un  préjudice,  réclamer  des  dommages  intérêts, 
non  à  raison  de  l'inexécution  de  la  convention,  mais  à  raison 
du  quasi-délit  du  vendeur  (art.  1382). 

94.  Lorsqu'une  chose  est  mise  hors  du  commerce  par  la 
loi,  soit  à  raison  de  son  affectation  à  un  service  public,  soit 
par  toute  autre  mesure  d'ordre  public,  l'exclusion  du  com- 
merce cesse  si  la  chose  est  désaffectée  ou  si  le  législateur,  par 
l'abrogation  de  la  loi  qui  mettait  cette  chose  hors  du  com- 
merce, déclare  que  l'intérêt  public  a  cessé  d'être  engagé.  C'est 
ainsi  d'une  part,  que  le  déclassement  d'une  route  ou  des  for- 
tifications d'une  place  de  guerre  fait  entrer  clans  le  commerce 
les  terrains  déclassés.  C'est  ainsi,  d'autre  part,  que  la  loi  du 
9  juillet  1889,  en  abrogeant  celle  du  G  messidor  an  III,  a  fait 
rentrer  dans  le  commerce  les  blés  en  vert  que  cette  dernière 

1  Nancy,  22  mai  ls'J-4.  D.,  95.  2.  L87.  —  Cpr.  Paris.  3  mai  1883,  Pand.  franc., 
88.  2.  254. 
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en  avait  exclus.  Les  choses  dont  il  s'agit,  ainsi  rentrées  dans 
le  droit  commun,  peuvent  désormais  faire  l'objet  d'un  contrat 
de  vente. 

95.  Ces  régies  générales  étant  posées,  nous  examinerons 
maintenant  les  questions  les  plus  intéressantes  que  soulèvent 
soit  la  mise  hors  du  commerce,  soit  l'interdiction  de  vendre 
des  choses  qui  ne  sont  pas  exclues  du  commerce. 

§11.  Des  choses  /tors  du  commerce. 

96.  Une  condition  indispensable  pour  qu'une  chose  soit 
dans  le  commerce,  c'est  qu'elle  existe,  ou  du  moins,  si  elle 
n'existe  pas  encore,  qu'elle  puisse  exister  plus  tard.  Une 
chose  qui,  n'existant  pas  actuellement,  ne  pourra  jamais 
exister,  est  le  néant,  et  elle  ne  peut  taire  l'objet  d'aucun 
contrat.  11  en  est  de  même  d'une  chose  qui  a  existé,  mais  qui 
a  cessé  d'être;  elle  est  aussi  devenue  le  néant.  Mais  une  chose 
qui,  n'existant  pas  encore,  pourra  exister  plus  tard,  n'est 
point  le  néant  ;  elle  est  une  chose  attendue,  espérée,  suscep- 
tible de  fournir  des  utilités  que  l'on  peut  escompter  d'avance  : 
elle  peut  être  l'objet  d'un  contrat,  notamment  d'un  contrat 
de  vente. 

Ainsi  les  choses  sans  existence  actuelle  peuvent  affecter 
les  trois  situations  suivantes  : 

1°  N'avoir  pas  existé  dans  le  passe  el  ne  pas  pouvoir  exister 
dans  l'avenir; 

2°  N'avoir  pas  existé  dans  le  passé,  mais  pouvoir  exister 
dans  l'avenir; 

3    Avoir  existé  dans  le  passé,  mais  avoir  cessé  d'exister. 

Dans  le  premier  cas,  la  chose  est  purement  imaginaire;  il 
ne  peut  pas  être  sérieusement  question  de  traiter  à  propos 
d'une  chose  dont  l'existence  est  impossible,  et  le  législateur  ne 
s'est  pas  occupé  de  ce  point.  Dans  le  second  cas,  la  chose 
étant  de  nature  à  fournir,  ou  du  moins  à  faire  espérer  des 
utilités,  il  est  possible  de  contracter  au  sujet  de  ces  utilités. 
Dans  le  troisième  cas,  il  n'y  a  plus  d'utilité  possible  à  tirer 
de  la  chose;  elle  n'est  plus  rien  et  ne  peut  plus  être  l'objet 
d'un  contrat. 
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Ces  observations  aboutissent  aux  deux  règles  suivantes  cjnî 
découlenl  des  art.  1 130  el  1(>OI  : 

I"  On  peul  vendre  une  chose  qui  n'existe  pas  encore, 
pourvu  qu'elle  puisse  exister  plus  tard  : 

'2   On  n<>  peu!  pas  vendre  une  chose  qui  a  cessé  d'exister. 

97.  La  première  règle  résulte  de  l'art.  1130,  aux  tenues 
duquel  «  les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une  obliga- 
tion ».  <hi  peut  donc  vendre  une  chose  future,  c'est-à-dire  une 
chose  n'existant  pus  actuellement,  mais  dont  l'existence  est 
possible  dans  l'avenir. 

Ainsi  je  puis  vendre  en  tout  ou  en  partie  la  récolte  de  vin 
ou  île  blé  que  je  ferai  l'année  prochaine  dans  nia  propriété. 
Il  est  vrai  que  je  puis  ne  récolter  ni  vin  ni  blé;  la  grêle  ou 
tout  autre  accident  peut  détruire  la  récolte;  mais  il  est  possi- 
ble que  j'aie  une  récolte,  et  cela  suffit  pour  que  la  vente  que 
j'en  fais  ne  soit  pas  sans  objet.  11  en  serait  autrement  si,  au 
moment  de  la  vente,  la  récolte  vendue  était  déjà  détruite; 
alors  ce  serait  la  seconde  règle  qui  deviendrait  applicable. 

La  vente  d'une  chose  future  est  le  plus  souvent  un  contrat 
aléatoire  ;Taléa  peut  d'ailleurs  augmenter  ou  diminuer  suivant 
les  clauses  convenues.  Ainsi  je  puis  vendre  ma  récolte  moyen- 
nant un  prix  ferme  qui  me  sera  payé  quoi  qu'il  arrive;  je 
puis  la  vendre  à  raison  de  tant  le  tonneau  de  vin  ou  de  tant 
l'hectolitre  de  blé.  Dans  le  premier  cas,  l'acheteur  devra  le 
prix  convenu,  même  si  la  récolte  est  nulle;  dans  le  second 
cas,  il  ne  paiera  que  les  quantités  récoltées,  mais  il  les  paiera 
au  prix  convenu  d'avance,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  du 
cours  du  vin  ou  du  blé  au  moment  de  la  récolte  :  il  y  aura 
encore  aléa,  mais  moindre.  La  vente  d'une  récolte  à  venir 
pourrait  même  être  faite  de  manière  à  supprimer  l'aléa,  si 
par  exemple  je  vendais  ma  récolte, au  cours  moyen  de  l'époque 
OÙ  elle  serait  livrable. 

Dans  tous  ces  cas,  il  va  vente  d'une  chose  future  pouvant 
exister  plus  tard.  Le  contrat  de  vente  n'est  pas  sans  objet  et 
il  est  valable. 

Par  exception,  il  est  des  choses  futures  dont  la  vente  a  été 
interdite  par  des  motifs  de  convenance  que  nous  n'avons  pas 
à   examiner  ici;  ce  sont  les  successions  non  ouvertes.   Déjà 


68  DE    LA    VENTE    ET    DE    i/ÉCHANGE 

l'art.  1130  avait  prohibé  d'une  manière  générale  les  pactes  sur 
succession  future;  l'art.  1600  fait  en  ces  ternies  à  la  vente 
l'application  de  cette  prohibition  :  «  On  ne  peut  vendre  la 
»  succession  d'une  personne  vivante,  même  de  son  consente- 
»  ment  »  Y.  au  Traité  de*  obligations,  la  théorie  du  pacte  sur 
succession  future)  ('). 

98.  La  seconde  règle  résulte  de  l'art.  1601  :  «  Si  au  moment 
'»  de  la  vente  la  chose  vendue  était  périe  en  totalité,  la  vente 

»  serait  /tulle  ». 

Si  la  chose  vendue  périssait  après  la  formation  du  contrat, 
nous  avons  vu  qu'elle  périrait  en  général  pour  l'acheteur  qui 
en  serait  devenu  propriétaire  [res  périt  domino),  et  celui-ci 
devrait  néanmoins  le  prix. 

Mais  lorsque  la  chose  était  périe  au  moment  de  la  vente,  le 
contrat  n'a  pas  d'objet  possible  et  ne  peut  se  former.  L'igno- 
rance de  la  perte  par  les  parties  ou  l'une  d'elles,  ne  peut  pas 
faire  qu'il  y  ait  un  objet,  et  l'absence  de  cet  élément  essentiel 
rend  la  vente  non  seulement  nulle,  mais  inexistante.  11  en  ré- 
sulte que  l'acheteur  ne  doit  pas  le  prix  et  que  s'il  l'avait  payér 
le  vendeur  l'ayant  reçu  sans  cause  devrait  le  restituer  (*). 

99.  L'art.  1601  suppose  dans  sa  seconde  partie  qu'au  mo- 
ment de  la  vente  la  chose  vendue  a  subi  une  perte  partielle  et 
il  accorde  alors  à  l'acheteur  une  option  :  «  Si  une  partie  seu- 
»  lement  de  I"  clio<e  est  périe,  il  est  au  choix  de  l'acquéreur 
»  d'abandonner  la  vente  ou  de  demander  la  partie  conservée 
»  en  faisant  déterminer  le  prix  par  la  ventilation  ». 

La  perle  n'étant  que  partielle,  le  contrat  a  eu  un  objet  et 
s'est  formé.  Mais  il  n'a  pas  tout  l'objet  sur  lequel  l'acheteur 
avait  compté  et  en  considération  duquel  il  avait  donné  son 
consentement. 

L'application  rigoureuse  du  principe  aurait  dû  faire  décider 
que  la  vente  était  nulle  pour  la  partie  périe,  valable  pour  la 

(')  Baudry-Lacanlinerie  et  Barde,  Des  obligations,  n.  259  s. 

-  Quelques  auteurs  admettent  que  l'on  pourraitdonner  unesolution  différente  si 
les  parties,  incertaines  au  moment  de  la  vente  sur  l'existence  de  la  chose,  l'avaient 
vendue  existant  ou  n'existant  pas,  si  elles  avaient  fait  ce  qu'on  appelle  une  vente 
à  toutes  chances  Marcadé,  art.  1601,  n.  3:  Delamarre  et  Lepoitevin,  IV,  n.  61  s.). 
—  Une  telle  convention  se  fait  bien  rarement,  et  on  ne  supposera  pas  facilement 
aux  parties   la   volonté  d'avoir  traité  ainsi. 
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partie  conservée,  el  que  l'acheteur  devail  payer  la  portion  du 
prix  correspondant  à  celle-ci.  Mais  on  a  trouvé  cette  solution 
trop  rigoureuse.  L'acheteur,  qui  avaii  consenti  à  acheter  la 
chose  entière,  ne  tirera  peut-être  d'une  partie  de  celte  chose 
aucune  des  utilités  sur  lesquelles  il  avait  compté  :  il  a  paru 
juste  de  lui  permettre  d'abandonner  complètement  la  vente. 

Mais  il  a,  s'il  le  préfère,  le  droit  de  la  maintenir  cl  de  deman- 
der la  partie  conservée;  il  ne  paiera  alors  que  la  portion  du 
prix  correspondant  à  cette  partie  et  on  procédera  à  une  ven- 
tilation pour  la  déterminer.  La  ventilation  consistera  non  à 
évaluer  la  partie  de  la  chose  qui  n'a  point  périe  et  à  fixer  un 
prix  sans  tenir  compte  de  celui  qui  avait  été  convenu,  mais  à 
répartir  le  prix  convenu  entre  la  partie  périe  et  la  partie  con- 
servée, la  convention  restant  toujours  la  loi  des  contractants. 

L'acheteur  aurait-il  le  droit  d'abandonner  la  vente  si  la 
perte  partielle  était  peu  importante?  La  loi  ne  fait  pas  de 
distinction;  par  conséquent  la  perte  d'une  faible  partie  de  la 
chose  autoriserait  l'acheteur  à  faire  l'abandon  de  la  vente.  11 
faut  pourtant  que  la  perte  ait  une  importance  appréciable, 
quelle  ne  soit  pas  pour  l'acheteur  un  simple  prétexte  pour  se 
départir  du  contrat.  On  ne  tiendrait  pas  compte  d'une  perte 
insignifiante;  mais  il  n'est  pas  nécessaire,  comme  on  l'a  sou- 
tenu, que  la  perte  soit  d'une  importance  telle  qu'elle  eût 
empêché  l'acheteur  de  traiter  s'il  l'avait  connue  (l).  H  faut 
une  perte  qui  eût  pu,  si  elle  avait  été  connue,  exercer  une 
influence  sur  la  fixation  du  prix,  puisque,  si  l'acheteur  n'aban- 
donne pas  la  vente,  il  doit  y  avoir  une  ventilation  du  prix. 

Il  est  à  peine  utile  d'ajouter  que  l'acheteur  ne  pourrait  ni 
renoncer  au  contrat,  ni  demander  une  diminution  du  prix, 
s'il  avait,  au  moment  de  la  vente,  connu  la  perte  partielle; 
alors  il  aurait  volontairement  acheté  la  chose  dans  l'état  où 
elle  se  trouvait  :-). 

Si  plusieurs  objets  avaient  été  vendus  pour  un  prix  unique, 


(')  Duvergier,  I,  n.  237:  Marcadé,  art.  1G01,  n.2;  Aubryct  Rau,  IV, §349,  note  20, 
p.  336. .—  Cpr.  d'une  part,  Troplong,  I,  n.  252,  qui,  argumentant  de  l'art.  1636,  exige 
une  perte  dont  l'importance  eût  empêché  l'acheteur  de  traiter;  d'autre  part,  Guil- 
louard,  I.  n.  168,  et  Hue,  X,  n.  70,  qui  trouvent  suffisante  une  perte  insignifiante. 

(!)  Hue,  loc.  cit. 
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la  perte  de  l'un  d'eux  avant  la  vente  autoriserait  l'acheteur  à 
se  départir  du  contrat  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  les 
objets  vendus  sont  entre  eux  dans  un  rapport  tel  que  l'ache- 
teur n'aurait  pas  acheté  les  uns  sans  les  autres;  ils  ont  été 
unis  par  l'unité  du  prix,  et  les  distinctions  que  quelques 
auteurs  ont  proposées  aboutiraient  à  substituer  l'appréciation 
du  jugea  l'appréciation  que  l'art.  1601  a  laissée  à  l'acheteur  ('). 

Mais  si  les  divers  objets  vendus  en  même  temps  l'étaient 
moyennant  des  prix  distincts,  ils  devraient  être  considérés 
comme  faisant  l'objet  de  ventes  différentes  qui  devraient  être 
appréciées  indépendamment  les  unes  des  autres.  La  perte 
partielle  qui  porterait  sur  l'une  des  choses  vendues  ne  per- 
mettrait pas  alors  à  l'acheteur  d'user  pour  les  autres  du  béné- 
fice de  l'art.  1601. 

On  devrait  considérer  comme  faite  moyennant  des  prix 
distincts  la  vente  qui  porterait  sur  une  quantité  de  choses  de 
même  espèce  dont  le  prix  unique  aurait  été  fixé  à  raison  de 
tant  par  chaque  unité,  par  exemple  si  j'ai  vendu  les  100  hecto- 
litres de  blé  qui  sont  dans  mon  grenier  moyennant  un  prix 
de  1,500  francs  à  raison  de  15  francs  l'hectolitre.  L>ans  ce  cas, 
la  perte  d'un  certain  nombre  d'hectolitres  ne  permettrait  pas 
à  l'acheteur  de  se  départir  du  contrat;  il  serait  tenu  de  l'exé- 
cuter pour  les  hectolitres  de  blé  existant,  sauf  à  ne  payer'  que 
le  prix  de  ceux-ci  (!). 

100.  Les  fonctions  publiques  ne  sont  pas  dans  le  commerce  ; 
elles  attribuent,  en  effet,  à  ceux  qui  en  sont  investis  une  dé- 
légation du  pouvoir  public  qui  doit  rester  en  dehors  des  con- 
ventions privées.  Le  législateur  considère  si  bien  qu'une 
fonction  publique  ne  peut  être  l'objet  d'un  contrat  que  l'art. 
27  de  la  loi  du  9  juin  1853  assimile  le  fonctionnaire  qui  se 
démet  de  son  emploi  à  prix  d'argent  au  fonctionnaire  coupa- 
ble de  malversation  et  le  prive  de  ses  droits  à  la  retraite. 

La  vente  d'une  fonction  publique  manque  ainsi  d'un  objet 
licite;  elle  est  radicalement  nulle  et  même  inexistante.  Cette 
nullité  doit  être  appliquée  non  seulement  à  la  vente  directe 

1   Guillouard,  I,  n.  168.  —  Cpr.  Troplong,  I,  n.  254;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  349, 
texte  et  note  21,  p.  336. 
(*)  Cpr.  Cass.,  10  juin  1856,  S.,  56.  1.  819,  D.,  56.  1.  254. 
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de  la  fonction,  mais  aussi  à  ta  convention  par  laquelle  un 
fonctionnaire  public  s'engagerait  à  donner  sa  démission 
moyennant  une  somme  d'argent  que  s'obligerait  à  lui  payer 
une  autre  personne  dans  l'espoir  <1<'  se  l'aire  nommer  à  sa 
place,  car  une  telle  convention  rst  une  vente  à  peine  dissi- 
mulée de  la  fonction  ('). 

L'effet  de  la  nullité  est  de  remettre  les  elioses.  autant  que 
possible,  dans  le  même  état  que  si  la  convention  n'avait  pas 
ru  lieu.  Sans  doute,  si  le  fonctionnaire  a  démissionné  et  peut- 
ôtre  été  remplacé,  il  ne  pourra  pas  exiger  sa  réintégration 
dans  sa  fonction  :  ce  point,  d'ailleurs,  n'est  pas  a  débattre 
entre  les  parties.  Mais  les  obligations  contractées  sont  inexis- 
tantes de  part  et  d'autre;  d'un  côté,  le  fonctionnaire  ne  peut  pas 
Être  contraint  par  l'autre  partie  à  donner  la  démission  qu'il 
a  promise;  d'un  autre  coté,  celui  à  qui  il  avait  promis  à  prix 
d'argent  cette  démission  ne  sera  pas  obligé  de  payer  la  somme 
promise,  même  quand  il  aurait  été  investi  de  la  fonction  et, 
s'il  l'avait  payée,  il  pourrait  en  demander  la  restitution. 

Duvergier,  qui  admet  que  l'acheteur  de  la  démission  peut 
se  fonder  sur  la  nullité  de  son  obligation  pour  n'en  pas  payer 
le  prix,  tant  quand  il  a  été  nommé  à  la  fonction  que  quand  il 
ne  l'a  pas  été,  ne  l'admet  à  en  demander  la  restitution  que 
dans  le  dernier  cas.  Il  faut  lui  reconnaître  ce  droit  dans  les 
deux  cas,  car  dans  l'un  et  l'autre  le  paiement  a  été  fait  sans 
cause  licite. 

101.  On  peut  rapprocher  des  fonctions  publiques  les  offi- 
ces ministériels.  Les  officiers  ministériels  ne  sont  point  des 
fonctionnaires  dans  le  sens  propre  du  mot,  car  ils  n'agissent 
pas  au  nom  du  gouvernement.  Ils  n'en  sont  pas  moins  inves- 
tis d'une  fonction  que  le  gouvernement  seul  peut  leur  confé- 
rer et  qui,  en  elle-même,  est  en  dehors  du  commerce. 

La  loi  du  28  avril  1816,  art.  91.  sans  rétablir  la  vénalité 

1  La  jurisprudence  a  d'abord  hésité  sur  ce  point  :  mais  elle  est  depuis  longtemps 
fixée  en  ce  sens.  —  V.  Paris,  8  nov.  1825.  S.,  26.  2.  225.  —  Nancy.  12  dov.  L829, 
I).  Rép.,  i»  Obligations,  n.  565.  —  Bordeaux,  22  déc.  1832,  D.  Rép..  loc.  cit.  — 
Paris.  8  fév.  1840,  D.  Rpp.,  b.c.  cit.,  n.  565.  —  Montpellier,  17  déc.  18 
2.  216,  U..  50.  5.  329.  —  Lyon.  21  juill.  1856.  D..  56.  2.  263.  S..  57.  2.  108.  —  Paris, 
30janv.  1*57.  S.,  57.  2.  lus,  D.,  59.  5.  19i.  —  Troplong.  L  n.  220;  Duvergier, 
~.  —  Contra  Arrêts  rapportés  par  D.  Rép..  v°  Obligations,  n.  563. 
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des  offices  ministériels,  abolie  par  les  lois  de  la  Révolution, 
a  permis  à  certains  officiers  ministériels  (avocats  à  la  cour  de 
cassation,  notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers,  agents  de 
change,  courtiers  et  commissaires-priseurs)  de  présenter 
leur  successeur  à  l'agrément  du  gouvernement.  De  ce  droit 
de  présentation  découle  une  double  conséquence  :  d'une 
part,  le  gouvernement  ne  peut  pas,  sauf  le  cas  de  destitution 
excepté  par  l'art.  91,  nommer  à  la  place  d'un  officier  minis- 
tériel un  successeur  autre  que  celui  qu'il  présente;  d'autre 
part,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'officier  ministériel  stipule 
une  somme  d'argent  pour  prix  de  la  présentation.  La  con- 
vention par  laquelle  un  officier  ministériel  promet  à  une  per- 
sonne  de  se  démettre  de  son  office  et  de  présenter  pour  suc- 
eur cette  personne  qui,  de  son  coté,  lui  promet  une  somme 
d'argent,  est  un  contrai  que  l'art.  91  de  la  loi  de  1816  a  rendu 
licite.  C'est  ce  qu'on  appelle  céder  son  office. 

En  réalité,  on  ne  cède  pas  l'oftice,  c'est-à-dire  le  droit 
d'exercer  la  fonction,  car  ce  droit,  qui  ne  peut  être  conféré 
que  par  l'autorité  publique,  n'est  pas  dans  le  commerce. 
Mais  on  cède  le  droit  de  présentation  créé  par  la  loi  de  1816, 
et  le  cessionnaire,  en  devenant  titulaire  de  l'office,  est  investi 
de  ce  droit  dont  il  pourra  à  son  tour  disposer  plus  tard  à  prix 
d'argent.  Le  droit  de  présenter  un  successeur  est  ainsi  ce  qui, 
dans  l'office,  peut  être  évalué  en  argent  et  donner  lieu  à  un 
prix  :  on  l'appelle  la  finance  de  l'office  (').  La  valeur  du 
droit  de  présentation  s'apprécianl  d'après  l'importance  de  la 
clientèle,  on  dit  qu'il  y  a  aussi  cession  de  clientèle,  expression 
d'ailleurs  impropre,  car  les  clients  ne  peuvent  pas  être  cédés. 

Le  contrat,  improprement  appelé  cession  d'office,  n'est 
donc  que  la  cession  du  droit  de  présentation;  mais  dans  cette 
limite,  il  est  une  vente  et  en  produit  les  effets.  C'est  ainsi  que 
la  jurisprudence  en  a  fait  découler  au  profit  du  cédant  non 
payé  le  privilège  du  vendeur. 

Mais  comme  le  fait  de  la  présentation  n'est  de  nature  à  être 
accompli  que  par  le  cédant  lui-même,  le  contrat  ne  donne 
pas  au  cessionnaire   le    moyen   de   contraindre   directement 

(')  Toullicr,  XII.  n.  112;  Duverçier,  I,  n.  208. 
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celui-ci  à  l'exécuter;  il  engendre  mie  obligation  de  faire  qui 

se  réa Ira  en  dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution   art. 

M 'ri  .  Si  le  cédant  refusait  de  donner  sa  démission  cl  de 
présenter  au  gouvernement  le  cessionnaire  comme  succes- 
seur, ce  dernier  n'aurail  droit  qu'à  des  dommages-intérêts. 
Le  céda  ni  serait,  en  outre,  passible  d'une  poursuite  discipli- 
naire pour  manquement  à  sa  parole. 

Le  gouvernement  ayant  le  droit  de  ne  pas  agréer  le  suc- 
i  i  —  .111-  présenté,  l'engagement  pris  par  celui-ci  de  payer  le 
prix  convenu  est  tacitement  subordonné  au  fait  de  sa  nomi- 
nation à  l'office;  si  cette  nomination  n'est  pas  obtenue,  le 
prix  n'est  pas  dû.  Le  contrat  était  subordonné  à  une  condi- 
tion suspensive  qui  ne  s'est  pas  accomplie. 

Un  des  traits  de  cette  vente  d'une  nature  particulière,  c'est 
(jue  le  gouvernement  en  contrôle  le  prix.  L'ordre  public  est 
intéressé  à  ce  que  le  cessionnaire  ne  se  grève  pas.  par  la  pro- 
messe d'un  prix  exagéré,  de  charges  trop  lourdes  qui  pour- 
raient le  pousser  à  des  prévarications.  Le  gouvernement  qui 
peut  ne  pas  agréer  le  cessionnaire,  a  le  droit  de  ne  l'agréer 
(jue  s'il  approuve  les  conditions  de  la  cession.  Aussi  voit-on 
souvent  la  chancellerie  refuser,  à  cause  de  l'exagération  du 
prix,  la  nomination  du  successeur  présenté. 

On  voit  souvent  aussi,  il  est  vrai,  les  deux  parties,  pour 
éviter  ce  résultat,  tantôt  dissimuler  une  portion  du  prix  en 
faisant  figurer  dans  l'acte  apparent,  qui  sera  présenté  à  la 
chancellerie,  un  prix  inférieur  au  prix  véritablement  promis 
et  en  portant  l'excédent  dans  une  contre-lettre  secrète,  tantôt 
grossir  d'un  commun  accord  le  chiffre  des  produits  de  l'office 
afin  de  justifier  en  apparence  le  prix  porté  au  contrat. 

La  jurisprudence  a  toujours  déclaré  nuls  les  engagements 
excessifs  pris  ainsi  par  le  cessionnaire;  ils  ont  en  effet  une 
cause  illicite.  D'une  part,  le  cédant  ne  peut  pas  poursuivre 
contre  le  cessionnaire  l'exécution  de  la  contre-lettre;  d'au- 
tre part,  ce  dernier,  s'il  a  payé  un  prix  plus  élevé  que  celui 
au  vu  duquel  la  nomination  a  été  faite,  a  indûment  payé  et 
peut  pendant  trente  ans  agir  en  répétition  de  l'indu.  Si  la 
nomination  a  été  faite  au  vu  d'états  exagérant  les  produits, 
le  cessionnaire  peut  exiger  la  restitution  de  la  portion  du  prix 
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qui  dépasserait  celui  que  la  chancellerie  aurait  agréé  si  on 
lui  avait  soumis  des  états  de  produits  exacts  ('). 

Si  le  traité  par  lequel  un  officier  ministériel  cède  son  office 
est  valable  dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué,  il  en  serait 
autrement  de  la  cession  d'une  part  de  l'office.  Le  droit  de 
présentation  ne  peut  pas  être  morcelé.  La  cession  partielle 
d'un  office  est  nulle,  et  la  somme  payée  pour  prix  de  cette 
cession  doit  être  restituée  comme  indue  (*).  Notons  toutefois 
que  l'art.  7o  du  Gode  de  commerce,  modifié  par  la  loi  du 
2  juillet  186:2,  déroge  à  cette  règle  pour  les  offices  d'agent  de 
change  près  les  bourses  pourvues  d'un  parquet,  en  permet- 
tant au  titulaire  de  s'adjoindre  des  bailleurs  de  fonds  inté- 
ressés  qui  participeront  aux  bénéfices.  Le  titre  ne  peut  cepen- 
dant pas  être  divisé;  mais  la  finance  de  l'office  peut  être 
l'objet  d'une  sorte  de  société  en  commandite.  Celte  dérogation, 
spéciale  aux  offices  d'agent  de  change,  n'est  applicable  à 
aucun  autre  office  ministériel. 

*02.  Les  cabinets  d'agréés  près  les  tribunaux  de  commerce 
m'  sont  ni  des  fonctions  publiques  ni  des  offices  ministériels. 
Les  agréés  sont  des  défenseurs  sans  titre  légal  désignés  par 
le  tribunal  de  commerce  comme  étant  aptes  à  discuter  devant 
cette  juridiction  les  procès  qui  y  sont  portés;  ils  sont,  dit  la 
cour  de  Bordeaux,  de  sn/t/i/rs  mandataires  recommandés  par 
le  tribunal  de  commerce  à  la  confiante  des  justiciables. 

Ils  n'ont  aucun  monopole;  mais  le  tribunal  de  commerce 
n'en  désignant  qu'un  nombre  limité  par  lui,  cette  limitation 
seule  fournit  aux  agréés  le  moyen  de  céder  leur  place  à  prix 
d'argent.  La  validité  de  celte  cession  n'est  pas  plus  douteuse 
que  celle  de  la  cession  d'un  bureau  d'affaires  quelconque  (3). 

Le  prix  peut-il  être  contrôlé  et  par  qui?  Il  peut  l'être  incon- 


(')  Cass.,  22  mai  1889,  H..  89.  1.  47,  S..  89.  1.  452.  —  Rouen.  16  avril  1890,  D., 
91.  2.  171.  S.,  92.  2.  241.  —  Bourges,  ls  nov.  1890,  D..  92,  2.  21,  S.,  92.  2.  241.  — 
Cass.,  7  janv.  1891,  D.,  '.'1.  1.  262,  S.,  92.  1.  149.  —  Orléans,  21  juil.  1893,  D.,  94. 
2.  342.  —  Cass.,  6  fév.  1894,  D.,  '.'i.  1.  285,  S.,  95.  1.  177.  —Orléans.  7  juin  1894, 
S.,  95.  2.  70. 

(*)  Cass..  25  janv.  1887,  87.  1.  405.  —  Cass..  11  déc.  1888,  D.,  90    1.  342. 
(   Cass..  I4déc.  1847,  D.,  48    1.  12.  S.,  48.  1.97.  —  Bordeaux,  23  mai  1865,  S., 
66.2.32,  llecueil  des  arrêt*  de   Bordeaux,  18G5.  p.  339    — Demolumbe,  XXIV, 
n.  341. 
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teslnblemenl  par  le  tribunal  d<-  commerce  qui,  pouvant  ue  pas 
agréer  l<-  successeur  présenté,  a  le  droit  de  ne  l'agréer  < j ne 
s'il  approuve  les  conditions  du  traité.  Mais  s'il  y  ;i  eu  «les 
contre-lettres,  elles  ne  porlenl  atteinte  à  aucune  disposition 
d'ordre  public,  et  on  ne  voit  pas  comment  les  parties  pour- 
raient les  faire  annuler.  Le  tribunal  de  commerce  pourrait 
simplement  rétracter  l'acceptation  qu'il  a  faite  de  l'agréé  qui 
l'aurait  ainsi  trompé. 

Un  cabinet  d'agréé  étant,  non  un  office  ministériel,  mais 
mu'  agence  d'affaires,  la  cession  qui  en  est  faite  purement  et 
simplement  est-elle  subordonnée  à  la  condition  que  le  tribu- 
nal de  commerce  agréera  le  cessionnaire  à  la  place  du  cé- 
dant ?  La  négative  parait  résulter  d'un  motif  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  Bordeaux  du  23  mai  186o;  mais  ce  motif  n'a  répondu 
qu'aux  faits  de  l'espèce  jugée,  a  l'attitude  du  cessionnaire 
qui  avait  refusé  de  faire  des  diligences  pour  se  faire  agréer  par 
le  tribunal  de  commerce.  En  principe,  il  faut  considérer,  au 
contraire,  que  la  cession  est  tacitement  subordonnée  à  l'accep- 
tation du  cessionnaire  par  le  tribunal  de  commerce  à  la  place 
du  cédant.  Sans  doute  il  s'agit  d'une  agence  d'affaires,  mais 
d'une  agence  dont  l'unique  objet  est  la  postulation  devant  le 
tribunal  de  commerce.  Les  conventions  doivent  être  interpré- 
tées suivant  la  commune  intention  des  parties  (art.  1150).  Or, 
n'est-il  pas  certain  que  la  cession  d'une  agence,  qui  n'a  d'autre 
objet  que  la  postulation  devant  un  tribunal,  a  été  faite  avec 
la  pensée  que  celte  postulation  serait  accordée  au  cessionnaire 
telle  qu'elle  l'était  au  cédant? 

103.  On  discute  la  question  de  savoir  si  la  clientèle  d'un 
médecin  peut  être  vendue.  La  clientèle  à  proprement  parler, 
non;  car  elle  n'est  pas  dans  le  commerce  (').  La  confiance 
d'un  client  en  son  médecin  ne  peut  pas  être,  par  la  volonté 
de  celui-ci,  transportée  à  un  autre,  et  c'est  improprement  que 
l'on  parle  de  cession  de  clientèle. 

Mais  rien  n'empêche  un  médecin  de  s'engager  envers  un 
autre,  moyennant  une  somme  d'argent  qui  lui  est  payée  ou 


(')  Cass.,  12  mai   1885,   S.,  85.  1.  440,  D..  86.  1.  i',ô.  —  Paris,  3  août  1894,  S., 
96.  2.  158,  D.,96.  2.  31. 
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promise,  à  cesser  d'exercer  la  médecine  dans  la  localité  où  il 
l'exerçait,  à  accréditer  auprès  de  ses  clients  celui  auquel  il 
cède  la  place,  à  lui  céder  le  bail  de  la  maison  qu'il  occupe 
et  à  prendre  tels  autres  engagements  de  la  même  nature. 
Aucune  loi  n'interdit  cette  convention,  et  la  jurisprudence  l'a 
déclarée  valable  ('). 

La  validité  de  cette  convention  étant  admise,  on  a  cepen- 
dant plusieurs  fois  annulé  des  cessions  de  clientèle  faites 
purement  et  simplement  par  le  motif  que  la  clientèle  étant 
le  produit  du  choix  libre  et  de  la  confiance  des  intéressés  n'est 
pas  dans  le  commerce 

Il  nous  parait  pourtant  que  la  cession,  même  pure  et  simple, 
n'a  pas  d'autre  sens  que  la  convention  dont  la  validité  est 
admise  :  en  cédant  sa  clientèle,  le  médecin  ne  s'engage  pas  à 
autre  chose  qu'à  cesser  l'exercice  de  la  médecine  dans  le  lieu 
où  il  l'exerçai!  et  partout  où  il  pourrait  être  un  concurrent 
pour  le  cessionnaire;  c'est  certainement  ainsi  que  les  contrac- 
tants ont  entendu  la  cession  de  la  clientère,  et  il  nous  semble 
qu'elle  aurait  dû  être  validée;  car  il  faut  interpréter  les  con- 
ventions suivant  l'intention  des  parties  (*). 

104.  Le  portefeuille  de  l'agent  d'une  compagnie  d'assu- 
rances est-il  dans  le  commerce  et  peut-il  être  vendu  par 
l'agent? 

On  a  décidé  que  la  vente  en  était  valable  entre  les  parties, 
mais  qu'elle  n'était  pas  opposable  à  la  compagnie  d'assurances, 
à  laquelle  elle  ne  pouvait  pas  enlever  le  droit  de  se  faire 
représenter  par  un  autre  agent,  si  elle  n'agréait  pas  l'ache- 
teur du  portefeuille  (*). 

Ce  dernier  point  n'est  pas  douteux.  L'agent  qui  se  retire  ne 


1  Angers,  28  doc.  1848,  S.,  49.  2.  105,  D.,  50.  2.  193.  —Paris,  6  mars  1851,  D., 
51.  2.  185,  S.,  51.  2.  278.  —  Cass.,  13  mai  1861,  D.,  61.  1.  326,  S.,  61.  1.  638.  — 
Paris,  29  avril  1865,  S.,  65.  2.  123.  —  Paris,  25  juin  1884,  S.,  84.  2.  176.  —  Paris, 
3  août  1894,  S.,  96.  2.  158,  D.,  96.  2.  31. 

(»)  Paris,  27  déc.  1847,  S.,  18.  2.  64,  D.,  50.  2.  193.  —  Cass.,  12  mai  1885,  S.,  85. 
1.  440,  D.,86.  1.  175. 

(?)  Demolombe,  XXIV.  n.  342  :  Aubry  et  Hau,  IV,  S  341  texte  et  note  10,.p.  316 
et  317;  Laurent.  XXIV,  n.  96;  Hue,  X,  n.  58. 

(*)  Besançon,  29  déc.  1875,  D.,77.  2.  123,  S.,  78.  2.  65.  —  Lyon,  12  juillet  1877, 
S.,  78.  2.  65.  —  Guillouard,  I,  n.  173. 
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peut  | > ; i s  imposera  sa  compagnie  un  agent  qui  ne  lui  convient 
pas.  Mais  là  n'était  pas  la  •  j 1 1 < ■> i i» >n .  C'était  la  validité  de  la 
vente  entre  les  parties  <jui  faisait  l'objet  du  litige;  ce  «jui 
était  douteux  n'était  même  pas  de  savoir  si  le  portefeuille 
était  dans  le  commerce,  aucune  loi  Q'interdisani  la  vente 
d'une  chose  de  cette  nature;  la  véritable  difficulté  consistait 
à  rechercher  à  qui  appartenait  le  portefeuille.  N'appartenait- 
il  pas  à  la  compagnie  d'assurances,  dont  l'agent,  en  le  consti- 
tuant, n'avait  été  que  le  mandataire,  et  celui  ci  en  le  vendant 
ne  vendait-il  pas  la  chose  d 'autrui?  On  a  considéré  que 
l'agent  avait  un  droit  propre  sur  le  portefeuille  qui  était  le 
résultat  de  son  travail,  et  on  a  déclaré  la  vente  valable. 

Mais  il  faut  dire  qu'une  pareille  vente  est  tacitement  subor- 
donnée à  la  condition  suspensive  que  la  compagnie  d'assu- 
rances acceptera  l'acheteur  du  portefeuille  comme  agent  à  la 
place  du  vendeur.  Telle  a  été  l'intention  des  parties  contrac- 
tantes, et  la  vente  sera  non  avenue  si  la  condition  ne  se  réa- 
lise pas. 

105.  Diverses  lois  spéciales,  dont  nous  avons  déjà  cité 
quelques-unes  à  titre  d'exemples  supra,  n.  90;  ont  interdit  par 
mesure  d'ordre  public  la  vente  de  certains  objets. 

La  plupart  de  ces  prohibitions  ont  pour  but  d'assurer  la 
sécurité  publique. 

Ainsi  la  loi  du  21  germinal  an  XI  interdit  aux  pharmaciens 
la  vente  des  remèdes  secrets  :  «  Ils  ne  peuvent,  dit  l'art.  32  de 
cette  loi.  rendre  aucun  remède  secret  ».  En  interdisant  la  vente 
des  remèdes  secrets  aux  pharmaciens,  qui  seuls  ont  le  droit 
de  vendre  des  remèdes,  la  loi  l'a  en  réalité  interdite  à  toute 
personne.  On  en  a  conclu  que  les  remèdes  secrets  sont  abso- 
lument hors  du  commerce,  que  la  vente  qui  en  serait  faite 
ayant  un  objet  illicite  serait  radicalement  nulle,  et  que  cette 
nullité  pourrait  être  demandée  par  chacune  des  parties  (l). 

(  ne  préoccupation  de  la  même  nature  a  fait  interdire  la  vente 
des  substances  vénéneuses,  sinon  à  toutes  personnes  au  moins 
à  celles  auxquelles  la  loi  n'en  a  point  par  exception  permis 
l'achat.  La  loi  du  19  juillet  1843,  art.  2,  en  abrogeant  les  art. 

1    Paris,  3  mai  1888,  Pand.  franc  ,  88.  2.  254. 
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31  et  S'ô  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  renvoyait  à  une  or- 
donnance à  promulguer  plus  lard  le  règlement  de  la  vente 
des  substances  vénéneuses.  Ce  règlement  a  été  fait  par  l'or- 
donnance royale  du  29  octobre  1846,  dont  l'art.  1er  oblige  les 
personnes  voulant  faire  le  commerce  des  substances  vénéneu- 
ses à  en  faire  préalablement  la  déclaration  devant  le  maire, 
ei  dont  l'art.  2  ajoute  :  «  Les  substances  auxquelles  s'appli- 
»  que  la  'présente  ordonnance  ne  pourront  être  rendues  ni  li- 
»  vrées  qu'aux  commer  ants,  chimistes,  fabricants  ou  manu- 
n  facturiers  qui  auront  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'art  i- 
»  de  précédent,  ou  aux  pharmaciens.  Lesdites  substances  ne 
n  devront  être  livrées  que  sur  la  demande  écrite  et  signée  de 
»  V acheteur  ». 

Cette  ordonnance,  qui  a  force  de  loi,  puisqu'elle  a  été  ren- 
due en  exécution  d'une  loi,  ne  permet  la  vente  des  substances 
vénéneuses  qu'aux  personnes  énumérées  dans  l'art.  2.  Elle 
l'interdit  à  toutes  autres  et  prononce  ainsi  une  exclusion  rela- 
tive du  commerce.  Toute  convention,  ayant  pour  objet  la  vente 
de  substances  vénéneuses  à  d'autres  qu'aux  personnes  énumé- 
rées aurait  donc  un  objet  illicite  et  serait  affectée  d'une  nullité 
radicale;  elle  n'existerait  pas. 

C'est  aussi  pour  la  sécurité  publique  que  l'art.  13  de  la  loi 
du  21  juillet  1S81  a  interdit  la  vente  des  animaux  atteints  ou 
soupçonnés  d'être  atteints  de  maladies  contagieuses.  La  juris- 
prudence en  a  conclu  que  ces  animaux  étaient  mis  hors  du 
commerce  (')  ;  nous  verrons  toutefois  lorsque,  à  propos  des 
vices  rédliibitoires.  nous  étudierons  cette  loi,  que  l'art.  13  a 
été  modifié  par  la  loi  du  31  juillet  180.")  qui,  à  la  nullité  radi- 
cale, substitue  une  nullité  temporaire. 

La  vente  des  armes  et  des  munitions  de  guerre  a  été  éga- 
lement interdite  par  mesure  de  sécurité  publique  par  la  loi  du 
24  mai  1834.  La  loi  du  1  \  août  I88.'S  a  rendu  libre  le  commerce 
des  armes  de  toute  espèce  non  réglementaires  en  France  et 
des  munitions  non  chargées  ;  elle  a  même  permis  sous  cer- 
taines réserves   le   commerce  des   armes   réglementaires  en 


'    Cass.,  20  juillet  1092.  D  .  93.  1.  20.  S.,  92.  1.  393.  —  Cass.,  23  janvier  1894, 
D.,  94.  1.  119,  S.,  94.  1.  128.  —  Nancy,  22  mai  1894,  D.,  95.  2.  187. 
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France  :  mais  elle  n'a  |>;is  supprimé  entièrement  les  prohibi- 
tions de  la  loi  de  1834.  Le  commerce  des  munitions  chargées 
es)  encore  interdit,  et  celui  des  armes  réglementaires  en  France 
reste  soumis  ;i  dos  restrictions  nombreuses. 

(l'est  par  une  préoccupation  du  même  ordre  que  la  loi  du 
(i  messidor  an  III  avait  prohibé  la  vente  des  blés  en  vert  ;  niais 
cette  loi  a  été  abrogée  par  celle  du  0  juillet  1880,  art.  14,  et 
la  prohibition  a  disparu. 

Ajoutons  enfin  que,  par  mesure  de  sécurité  encore,  la  loi 
prohibe  la  vente  des  boissons  falsifiées  ('). 

106.  D'autres  prohibitions  ont  pour  but  d'assurer  la  con- 
servation des  choses  qui  en  sont  l'objet. 

Ainsi  l'art.  4  de  la  loi  sur  la  chasse  du  3  mai  1844  interdit 
de  mettre  en  vente,  de  cendre  et  d'acheter,  de  transporter  et 
»  de  colporter  du  gibier  pendant  le  temps  où  la  chasse  n'est  pas 
»  permise  ».  Le  gibier  eut  pendant  ce  temps  mis  hors  du  com- 
merce. La  vente  qui  en  serait  faite  aurait  un  objet  illicite  et 
serait  inexistante;  son  inexécution  ne  donnerait  pas  lieu  à  des 
dommages-intérêts. 

On  peut  citer  dans  le  môme  ordre  d'idées  la  loi  du  12  mai 
1871,  qui  déclare  inaliénables,  jusqu'à  leur  retour  aux  mains 
du  propriétaire,  les  objets  saisis,  séquestrés  ou  pillés  pendant 
la  Commune,  celle  du  30  mars  1887  qui  interdit  la  vente  sans 
l'autorisation  du  ministre  des  beaux-arts  des  objets  apparte- 
nant aux  déparlements,  aux  communes,  aux  fabriques  ou  au- 
tres établissements  publics,  qui  ont  été  classés  comme  ayant 
un  intérêt  historique  ou  artistique. 

107.  Enfin  certaines  probibitions  ont  eu  surtout  pour  but 
d'assurer  à  l'Etat  le  bénéfice  de  la  fabrication  et  de  la  vente 
des  objets  sur  lesquels  elles  portent  et  de  lui  en  réserver  le 
monopole.  C'est  ainsi  que  la  vente  de  la  poudre,  du  tabac, 
des  allumettes  chi miques  est  interdite  à  tous  autres  qu'aux 
agents  ou  aux  concessionnaires  de  l'Etat  (*).  Toute  personne 
peut  acheter  ces  objets.  Leur  exclusion  du  commerce  consiste 

(')  Art. 318  du  Code  pénal  ;  lois  du  27  mars  1851,  du  5  mai  1853,  du  11  juillet  1891, 
du  24  juillet  1804.  —  V.  Rouen,  31  décembre  1879.  D.  SuppL,  v°  Vente,  n.  211. 

(2)  Lois  des  13  fructidor  an  V;  24  mai  1834,  art.  2;  28  avril  1816,  172  s.;  2  août 
1872;  21  déc.  1872;  15  mars  1873. 
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simplement  en  ce  qu'ils  ne  peuvent  être  vendus  que  par  ceu\ 
à  qui  l'Etat  en  a  conféré  le  droit. 

On  pourrait  douter  que  les  choses  dont  la  vente  est  mono- 
polisée entre  les  mains  de  l'Etat  soient  hors  du  commerce. 
Au  premier  abord  on  peut  môme  être  étonné  d'entendre  affir- 
mer que  des  choses  destinées  à  la  vente  sont  exclues  du  com- 
merce. 11  en  est  ainsi  pourtant  ;  seulement  ici  l'exclusion  est 
relative.  Toute  personne  peut  acheter  les  choses  comprises 
dans  les  monopoles  de  l'Etat;  mais  l'Etat  seul  peut  les  vendre 
par  ses  agents,  par  ses  concessionnaires  ou  par  les  personnes 
à  qui  il  donne  des  autorisations  spéciales  et  qui  sont  ses  con- 
cessionnaires dans  la  limite  de  ces  autorisations.  Le  contrat 
de  vente  ne  peut  donc  intervenir  qu'avec  l'Etat  vendeur;  en 
dehors  de  lui,  il  est  prohibé,  et  comme  la  prohibition  est 
d'ordre  public,  elle  exclut  du  commerce  la  chose  sur  laquelle 
elle  porte. 

Nous  disons  que  la  prohibition  est  d'ordre  public.  En  effet 
les  monopoles  de  l'Etat  constituent  des  impôts,  et  les  lois 
organiques  de  l'impôt  sous  toutes  ses  formes  sont  d'ordre 
public;  l'ordre  public  apparaît  en  outre  dans  ce  fait  que  l'in- 
fraction aux  luis  sur  les  monopoles  de  l'Etat  est  un  délit. 

Cela  étant,  la  vente  entre  particuliers  des  choses  comprises 
dans  les  monopoles  de  l'Etat,  poudres,  tabacs,  allumettes 
chimiques,  a  un  objet  illicite;  elle  est  donc  inexistante. 

108.  Quoique  cela  ne  soit  écrit  dans  aucune  loi,  il  est  cer- 
tain que  les  distinctions  honorifiques  sont  hors  du  commerce. 
Elles  sont  attachées  à  la  personne  du  titulaire  qui  ne  peut  ni 
les  céder  ni  autoriser  une  autre  personne  à  s'en  servir.  C'est 
une  règle  qui  ne  soutire  aucune  restriction  pour  les  décora- 
tions proprement  dites,  telles  que  celle  de  la  Légion  d'hon- 
neur. .Mais  les  médailles  ou  autres  récompenses  obtenues 
dans  les  expositions  ou  les  concours  sont  considérées  par  la 
loi  du  30  avril  1880,  art.  1  ",  comme  attribuées  non  seule- 
ment à  celui  qui  en  est  personnellement  le  titulaire,  mais 
encore  à  la  maison  de  commerce  en  considération  de  laquelle 
«Iles  ont  été  décernées.  11  en  résulte  que  le  titulaire  peut,  en 
cédant  sa  maison  de  commerce,  céder  en  même  temps  l'usage 
des  médailles  et  autres  récompenses  qu'il  a  obtenues  dans  les 
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expositions  ou  les  concours.  Le  cessionnaire  peut  alors  s'en 
prévaloir  dans  ses  imprimés  commerciaux;  mais  il  ne  pour- 
rail  pas  s'y  prévaloir  de  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  obte- 
mie  par  snii  vendeur,  celle  décoration  étant  une  distinction 
boute  personnelle  ('). 

D'ailleurs,  même  pour  les  médailles  obtenues  dans  les 
expositions  ou  les  concours,  le  titulaire  ne  pourrait  pas  en 
eéder  l'usage  à  d'autres  qu'au  cessionnaire  de  sa  maison  de 
commerce. 

109.  Citons  enfin  comme  étant  hors  du  commerce  l'usufruit 
accordé  par  l'art.  384  du  Code  civil  au  père  et,  à  défaut  du 
père,  à  la  mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à  l'Age  de 
18  ans  ou  jusqu'à  l'émancipation  qui  pourrait  avoir  lieu  avant 
cet  Age. 

Le  droit  d'usufruit  est  en  général  dans  le  commerce,  et 
l'art.  595  en  autorise  formellement  l'aliénation.  Mais  l'usufruit 
légal  des  père  et  mère  est  d'une  nature  spéciale.  Il  est  attaché 
à  la  qualité  de  père  ou  de  mère,  et  ne  peut,  pas  plus  que  cette 
qualité  elle-même,  dépendre  des  conventions  particulières. 
Si  l'on  considère  d'une  part  que  cet  usufruit  est  grevé  de 
charges  qui  constituent  des  obligations  intimes  entre  les  père 
et  mère  et  leurs  enfants,  telles  que  la  nourriture,  l'entretien, 
l'éducation  des  enfants  selon  leur  fortune,  d'autre  part  qu'il 
est  soumis  à  des  causes  d'extinction  dépendant  du  fait  per- 
sonnel et  même  de  la  simple  volonté  de  l'usufruitier,  telles 
que  le  divorce,  un  second  mariage,  l'émancipation  de  l'enfant, 
ces  considérations  ne  permettent  pas  de  douter  que  le  légis- 
lateur ait  voulu  faire  de  cet  usufruit  un  droit  inséparable  de 
la  qualité  de  père  ou  de  mère  (-).  La  vente  qui  en  serait  faite 
serait  inexistante. 

Si  l'usufruit  des  père  et  mère  est  hors  de  commerce,  il  n'en 
est  pas  ainsi  des  fruits  auxquels  il  donne  droit.  Ces  fruits 
font  partie  du  patrimoine  de  l'usufruitier,  qui  peut  en  disposer, 
même  avant  qu'ils  soient  produits.  Toutefois,  ces  fruits  étant 
avant  tout  destinés  à  l'accomplissement  des  charges  de  l'usu- 

(')  Paris,  29  fév.  1SSS  et  C:iss.,  16  juillet  1889,  D.,  91.  1.  61.  —  Hue,  VII,  n.  68. 
(2)  Demolombe,  VI,  n.  527  s.;  Aubry  et  Rau,  II,  §  227.  —  Contra  Duvergier,  I, 
n.  213. 
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fruit  paternel,  L'usufruitier  ne  peut  pas  détourner  de  leur  des- 
tination ceux  qui  sont  nécessaires  à  l'accomplissement  de  ces 
charges.  Il  en  résulte  que  le  père  usufruitier  ne  peut  en  prin- 
cipe disposer  que  de  la  portion  des  fruits  qui  excède  les  char- 
ges de  l'usufruit.  La  cession  des  fruits  qui  ne  laisserait  pas  au 
père  le  moyen  d'accomplir  les  charges  de  son  usufruit,  notam- 
ment de  subvenir  aux  dépenses  de  nourriture,  d'entretien  et 
d'éducation  des  enfants,  pourrait  être  annulée;  mais  elle  ne 
serait  pas  nulle  de  plein  droit  :  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
en  nullité  aurait  à  apprécier  si  la  vente  est  excessive,  la  por- 
tion des  fruits  nécessaire  à  l'accomplissement  des  charges  de 
l'usufruit  étant  seule  incessible. 

Ainsi  la  vente  de  l'usufruit  paternel,  portant  sur  une  chose 
en  dehors  du  commerce,  est  inexistante  ;  au  contraire,  la  vente 
des  fruits  est  tantôt  nulle  ou,  [tour  mieux  dire,  annulable, 
tantôt  valable. 

§111.  Des  choses  dont  la  loi  interdit  la  vente  sans  les 
mettre  hors  du  commerce. 

110.  Nous  avons  vu  supra,  n.  90)  que  les  choses  mises 
hors  du  commerce  n'étaient  pas  les  seules  dont  la  vente  fût 
prohibée.  La  loi  a  interdit  la  vente  de  certaines  choses,  non 
plus  par  mesure  d'ordre  publie,  mais  dans  un  intérêt  pure- 
ment privé.  L'ordre  public  n'étant  pas  alors  intéressé,  les 
choses  sur  lesquelles  porte  la  prohibition  ne  sont  pas  exclues 
du  commerce,  et  elles  peuvent  être  l'objet  d'un  contrat,  nul 
sans  doute  comme  contrat  de  vente,  mais  susceptible  de  pro- 
duire des  obligations. 

Les  biens  dotaux  fournissent  une  première  application  de  ce 
principe.  Ils  sont  en  général  inaliénables,  mais  ils  ne  sont  pas 
exclus  du  commerce,  et  la  vente  de  ces  biens  est  si  peu  dépour- 
vue d'effets  qu'elle  peut  engendrer  contre  le  mari,  et  même 
suivant  plusieurs  auteurs  contre  la  femme,  l'obligation  de 
garantie,  et  que  la  nullité  ne  peut  en  être  demandée  que  dans 
un  délai  limité. 

La  vente  des  droits  attachés  à  la  personne  et  celle  de  la  chose 
d'autrui  vont  nous  donner  des  applications  plus  nombreuses 
du  même  principe. 
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A.  Des  droits  attachés  à  la  personne. 

111.  Certaines  choses  ne  peuvent  être  vendues  parce 
qu'elles  sont  attachées  à  la  personne  de  leur  propriétaire  qui 
doil  en  user  par  lui-môme. 

Tels  sont  les  droits  d'usage  et  d'habitation  que  les  art. 
('».'{ 1  et  63-ï  du  Code  civil  déclarent  incessibles.  L'étendue  de 
ces  droits  se  mesurant  d'après  les  besoins  de  l'usager  ou  de 
L'habitant,  il  est  naturel  que  celui-ci  ne  puisse  pas  se  substi- 
tuer une  personne  dont  les  besoins  seraient  plus  grands  et  qui 
consommerait  plus  de  fruits  ou  occuperait  une  portion  plus 
grande  de  la  maison. 

Mais  l'interdiction  de  céder  un  droit  d'usage  ou  d'habitation 
n'est  faite  que  dans  l'intérêt  du  propriétaire  de  la  chose  grevée 
de  ce  droit;  l'ordre  public  n'est  pas  en  cause,  et  rien  n'empê- 
cherait la  vente,  si  le  propriétaire  y  consentait. 

112.  Le  droit  de  vaine  pâture  est  attaché  en  partie  à  la 
personne  de  l'ayant  droit,  en  partie  aux  héritages  qu'il  possède; 
car  d'une  part  l'art.  8  de  la  loi  du  9  juillet  1889  fixe  la  quan- 
tité d'animaux  que  chacun  peut  envoyer  à  la  vaine  pâture  à 
raison  de  tant  par  hectare  de  terrain  possédé  à  titre  de  pro- 
priétaire ou  de  fermier,  d'autre  part  l'art.  9  reconnaît  à 
chaque  chef  de  famille  domicilié  dans  la  commune  le  droit 
d'envoyer  à  la  vaine  pâture  un  certain  nombre  d'animaux 
quoiqu'il  ne  soit  ni  propriétaire  ni  fermier  d'une  parcelle 
quelconque  des  terrains  soumis  à  cette  servitude. 

L'art.  10  de  la  même  loi  interdit  en  termes  généraux  la 
cession  du  droit  de  vaine  pâture  :  «  Le  droit  de  vaine  pâture 
»  doit  être  exercé  directement  par  les  ayants-droit  et  ne  peut 
»  être  cédé  à  personne  ».  Cette  interdiction  ne  comporte  aucune 
restriction  quant  au  droit  de  vaine  pâture  attaché  h  la  qualité 
de  chef  de  famille  domicilié  dans  la  commune,  car  il  est 
essentiellement  attaché  à  la  personne.  Mais  pour  celui  qui 
dépend  de  l'étendue  des  fonds  soumis  à  la  vaine  pâture,  il 
est  attaché  aux  fonds  eux-mêmes,  et  il  sera  de  plein  droit  cédé 
avec  eux,  si  le  propriétaire  les  aliène.  Ce  que  l'art.  10  interdit 
dans  ce  cas,  c'est  la  cession  du  droit  de  vaine  pâture  faite 
indépendamment  des  fonds  auxquels  il  est  attaché. 
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113.  Les  billets  d'aller  et  retour  que  délivrent  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ont  aussi  pour  objet  un  droit  attaché 
à  la  personne.  Ces  billets  sont  délivrés  en  vertu  de  tarifs 
homologués,  d'après  lesquels  les  deux  coupons  ne  peuvent 
être  utilisés  que  par  la  même  personne.  Ces  tarifs  étant  la  loi 
du  contrat  intervenu  entre  la  compagnie  et  le  voyageur,  celui-ci 
ne  peut  point  vendre  le  coupon  de  retour,  qui  est  le  titre  d'un 
droit  attaché  à  sa  personne  (').  M.  Hue  (*)  fait  observer  avec 
vérité  que  l'objet  de  la  vente  est  en  pareil  cas,  non  le  coupon 
de  retour  lui-même,  mais  le  droit  dont  ce  coupon  constate 
l'existence,  c'est-à-dire  le  droit  au  transport  de  retour.  C'est 
la  vente  de  ce  droit  qui  est  interdite  par  les  tarifs  régissant  le 
contrat  de  transport.  Ces  tarifs,  en  réduisant  le  prix  du  trans- 
port pour  le  voyageur  qui  va  et  revient  dans  un  délai  fixé,  ont 
attaché  la  faveur  de  cette  réduction  à  la  personne  de  celui  qui, 
en  prenant  le  billet  au  départ,  a  contracté  avec  la  compagnie. 
Le  droit  au  transport  de  retour  ne  peut  donc  pas  être  cédé; 
c'est  ce  que  Ton  veut  dire  quand  on  dit  que  le  coupon  de  re- 
tour ne  peut  être  vendu. 

La  même  question  s'est  posée  pour  les  billets  de  faveur  déli- 
vrés par  les  directeurs  de  théâtre  avec  mention  que  :  ce  billet 
ne  peut  être  vendu.  La  situation  est  identique  et  la  solution 
doit  être  la  même  (3). 

114.  Une  pension  alimentaire  peut-elle  être  cédée?  Il  faut 
distinguer  si  elle  est  due  en  vertu  de  la  loi  ou  en  vertu  d'un 
contrat. 

Supposons  d'abord  une  pension  alimentaire  due  entre  pa- 
rents ou  alliés,  en  vertu  des  art.  205  et  suiv.  du  Code  civil,  et 
réglée  par  jugement  ou  par  convention.  Une  telle  pension,  due 
jure  sanguinis,  est  attachée  à  la  personne  de  celui  à  qui  elle 
est  due,  et  celui-ci  ne  peut  pas  la  céder.  Elle  lui  a  été  accordée 
parce  qu'il  en  avait  besoin  pour  vivre  ;  c'est  uniquement  pour 
le  faire  vivre  que  la  loi  en  a  imposé  la  charge  à  un  parent 

1  Paris.  7  mai  1890,  D.,  91.  2.  33,  S.,  90.  2.  171.  —  Cet  arrêt  décide  que  celui  qui 
vend  son  billet  de  retour  et  celui  qui  s'en  sert  après  l'avoir  acheté,  soit  directement, 
soit  d'un  intermédiaire,  tombent  sous  le  coup  de  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juillet  1845. 

(s)  Hue,  X,  n.  59. 

['   Juge  de  paix  de  Paris,  31  août  1832,  S.,  93.  2.  62.  —  Hue,  loc.  cit. 
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ou  ;'i  un  allié  :  on  ne  saurai!  admettre  qu'il  [misse  trafiquer  de 
cette  | m ■  1 1 si < »  11  e(  obliger  son  parent  ou  son  allié  à  en  payer  les 
arrérages  à  un  étranger,  tandis  que  lui-même,  après  avoir 
dépensé  l<-  | > i ■  i v  de  la  cession,  se  trouverait  privé  des  ressour- 
ces auxquelles  la  pension  était  destinée  à  pourvoir  et  réclame- 
rait peut-être  une  nouvelle  [tension    '  . 

Celui  à  qui  la  pension  est  due  ne  peut  pas  davantage,  au 
moins  en  général,  en  céder  les  arrérages  à  venir;  car  ce  serait 
les  détourner  de  la  destination  alimentaire,  en  vue  de  laquelle 
la  loi  a  créé  le  droit  à  la  pension.  Il  est  un  cas  pourtant  où 
la  cession  des  arrérages  serait  possible,  c'est  quand  elle  n'en 
changerait  pas  la  destination.  Aussi  a-t-on  validé  une  cession 
de  cette  nature  qui  était  faite  pour  payer  des  fournitures  d'ali- 
ments faites  ou  à  faire  (*). 

Les  rentes  allouées  par  la  loi  du  9  avril  1898  aux  ouvriers 
victimes  d'accidents  dans  leur  travail  ou  à  leur  famille  sont 
de  véritables  pensions  alimentaires  dues  en  vertu  de  la  loi; 
aussi  l'art.  3  de  cette  loi  les  déclare-t-il  incessibles  et  insai- 
sissables. 

Mais  il  faut  donner  une  solution  différente  quand  il  s'agit 
d'une  pension  alimentaire  constituée  volontairement,  soit  à 
titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  au  profit  d'une  personne 
envers  laquelle  le  constituant  n'était  tenu  d'aucune  obli- 
gation. La  qualification  d'alimentaire  donnée  à  la  pension 
par  le  titre  constitutif  ne  la  rend  pas  incessible,  soit  quant  au 
fond  du  droit,  soit  quant  aux  arrérages.  Aucune  loi  ne  pro- 
nonce cette  incessibilité,  et  nous  ne  voyons  pas  sur  quoi  on 
pourrait  la  fonder.  On  ne  peut  pas  argumenter  de  l'art.  581 
du  (Iode  de  procédure  qui  déclare  insaisissables  les  pensions 
pour  aliments ;car  autre  chose  est  l'insaisissabilité,  autre  chose 
l'incessibilité.  Il  ne  suffit  pas  que  le  législateur  ait  protégé 
dans  certains  cas  un  débiteur  contre  le  danger  d'une  vente 
forcée,  en  s'opposant  à  la  saisie  de  certains  biens,  pour  que 
celui-ci  soit  privé  de  la  faculté  de  disposer  volontairement  de 

1  Paris,  il  mai  1892.  D.,  92.  2.  339.  —  Larombière,  I,  art.  1128,  n.  27:  Aubry 
et  Rau.  VI,  §  553,  texle  et  note  48.  p.  112.  —  Contra  Hue,  De  la  cession  de  créan- 
ces, I.  n.  184.  —  Comp.  Bordeaux,  17  mars  1891,  D.,  91.  2.  17V. 

[*]  Pau,  15  avril  1861,  D.,  62.  2.  14,  S.,  62.  2.  228.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 
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ces  mêmes  biens.  Si  l'on  peut  conclure  de  l'incessibilité  à  l'in- 
saisissabilité,  on  ne  peut  pas  conclure  de  l'insaisissabilité  à 
l'incessibilité.  D'ailleurs,  l'art.  582  déclare  les  pensions  pour 
aliments  saisissables  à  la  requête  des  créanciers  postérieurs  à 
leur  constitution,  et  par  conséquent  L'assimilation  entre  l'insai- 
sissabilité et  l'incessibilité  ne  fournirait  aucun  argument  contre 
la  validité  d'une  cession  qui  sera  toujours  postérieure  à  la 
constitution  de  la  pension. 

Rien  ne  s'oppose  donc,  selon  nous,  à  ce  que  le  titulaire  de 
la  pension,  constituée  en  dehors  de  toute  obligation  imposée 
par  la  loi,  cède  soit  les  arrérages  à  venir,  soit  même  le  droit 
à  la  pension  ('). 

115.  Les  pensions  de  retraite  sont  attachées  à  la  personne 
du  retraité,  et  celui-ci  ne  peut  pas  les  céder.  Le  législateur 
s'est  formellement  prononcé  en  ce  sens. 

Il  l'a  fait  d'abord  dans  la  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre,  dont  l'art.  28  s'exprime  ainsi  : 
«  Les  pensions  militaires  et  leurs  arrérages  sont  incessibles  et 
»  insaisissables,  excepté  dans  le  cas  de  débet  envers  l'Etat  ou 
»  dans  les  circonstances  prévues  par  les  art.  203  et  205  du 
»  Code  civil.  —  Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  militaires  sont 
»  passibles  de  retenues  qui  ne  peuvent  excéder  le  cinquième  de 
»  leur  montant  pour  cause  de  débet,  et  le  tiers  pour  aliments  ». 

L'art.  30  de  la  loi  du  18  avril  1831  sur  les  pensions  de  l'armée 
de  mer  s'exprime  clans  des  termes  identiques. 

Enlin  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles  énonce 
le  même  principe  dans  des  termes  un  peu  différents.  «  Les 
»  pensions,  dit  l'art.  26,  sont  incessibles.  Aucune  saisie  ou 
»  retenue  ne  peut  être  opérée  du  vivant  du  pensionnaire  que 
»  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  pour  débet  envers  l'Etat, 
»  ou  pour  des  créances  privilégiées  aux  termes  de  l'art.  2101 
»  du  Code  Napoléon,  et  d'un  tiers  dans  les  circonstances  pré- 
»  vues  par  les  art.  203,  205,  206,  201  et  2JJ  du  même  Code  ». 

Il  résulte  d'abord  de  ces  trois  lois  qu'un  retraité  civil  ou 

(«)  Cass.,  22  fév.  1831,  S.,  31.  1.  107.  —  Cass.,  1er  avril  1844,  S..  44.  1.  468. 
—  Troplong,  I,  n.  227;  Rodièrc  et  Pont,  Du  contrai  de  mariage,  I,  n.  426  ;  Hue, 
loc.  cit.  —  Contra  Duvergier,  I,  n.  214;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359,  texte  et  note  18, 
p.  422  et  suiv. 
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militaire  ne  peut  pas  aliéner  son  droit  à  sa  pension  de  retraite  ; 
la  pension  elle-même  est  totalement  incessible. 

Quant  aux  arrérages  de  celte  pension,  les  deux  lois  de  1831 
les  déclarent  incessibles  comme  la  pension  elle-même,  sauf 
pour  payer  un  débet  envers  l'Etat  ou  pour  accomplir  une 
obligation  alimentaire.  Dans  le  premier  cas,  le  retraité  mili- 
taire peut  céder  à  L'Etat  le  cinquième  des  arrérages  annuels 
de  sa  pension  ;  dans  le  second  cas,  il  peut  en  céder  un  tiers 
aux  parents  auxquels  il  doit  des  aliments. 

Le  silence  gardé  par  la  loi  du  9  juin  1853  relativement  à 
l'incessibilité  des  arrérages  doit-il  faire  décider  que,  pour  les 
pensions  civiles,  les  arrérages  sont  cessibles  ?  Ils  le  sont  cer- 
tainement dans  les  cas  où  la  loi  les  déclare  saisissables;  car, 
puisqu'ils  peuvent  alors  être  enlevés  malgré  lui  au  retraité, 
celui-ci  peut  s'en  priver  volontairement.  Mais  ils  ne  sont  ces- 
sibles que  dans  ces  cas,  puisque  ce  sont  les  seuls  cas  dans 
lesquels  la  loi  permette  de  faire  sur  eux  une  retenue.  Le  prin- 
cipe est  donc  le  même  pour  toutes  les  pensions  civiles  ou  mi- 
litaires. 

11  y  a  cependant  entre  elles  une  différence.  Tandis  que  les 
arrérages  des  pensions  militaires  ne  peuvent  être  cédés  ou 
saisis  que  pour  débet  envers  l'Etat  ou  pour  dette  alimentaire, 
ceux  des  pensions  civiles  peuvent  l'être  en  outre  pour  dettes 
privilégiées  en  vertu  de  l'art.  2101  C.  civ. 

L'art.  20  de  la  loi  du  19  mai  1834  sur  l'état  des  officiers 
met  les  pensions  de  réforme  sur  le  même  pied  que  les  pen- 
sions de  retraite  au  point  de  vue  de  l'incessibilité.  «  Elles 
»  seront,  dit  cet  article,  comme  les  pensions  de  retraite,  inces- 
»  sibles  et  insaisissables,  excepté  dans  le  cas  de  débet  envers 
»  l'Etat  ou  dans  les  circonstances  prévues  par  les  art.  203,  205 
m  et  214  du  C.  civ.  Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  de  réforme 
»  sont  passibles  de  retenues,  qui  ne  peuvent  excéder  le  cin- 
<>  quième  pour  cause  de  débet,  et  le  tiers  pour  aliments  ». 

Le  législateur  a  également  considéré  comme  attachés  à  la 
personne  les  traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  la  rente 
viagère  attachée  à  la  médaille  militaire,  et  les  a  déclarés  in- 
cessibles et  insaisissables  pour  la  totalité  (arrêté  des  consuls 
du  7  thermidor  an  X  ;  avis  du  Conseil  d'Etat  du  23  janvier 
1808  ;  décret  du  29  février  1852,  art.  3). 
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Que  décider  pour  les  traitements  d'activité  des  fonction- 
naires publics  ?  Il  aurait  été  logique  de  les  considérer  comme 
attachés  à  la  personne  des  fonctionnaires,  auxquels  ils  doivent 
assurer  des  ressources  conformes  à  leur  position,  et  de  les 
déclarer  incessibles  dans  une  large  mesure. 

Mais  la  loi,  qui  les  a  déclarés  insaisissables  pour  la  plus 
grande  partie  ('),  ne  s'est  expliquée  sur  la  cessibilitéque  pour 
les  petits  traitements,  en  même  temps  que  pour  les  salaires 
des  ouvriers  ou  gens  de  service  et  pour  les  appointements  des 
employés  ou  commis.  La  loi  du  12  janvier  1893,  art.  2  et  3, 
décide  que  les  salaires  des  ouvriers  et  gens  de  service,  quel 
qu'en  soit  le  montant,  et  les  appointements  ou  traitements  des 
employés  ou  commis  et  des  fonctionnaires,  lorsqu'ils  ne  dépas- 
sent pas  2.000  lianes,  ne  peuvent  être  cédés  que  jusqu'à  con- 
currence d'un  dixième,  sauf  pour  le  paiement  des  dettes  ali- 
mentaires, prévins  par  les  art.  203,  205,  200.  207,  21  ï  et  349 
du  code  civil. 

Pour  les  traitements  plus  élevés  aucune  loi  n'a  édicté  l'in- 
cessibilité. MM.  Aubry  et  Rau  sont  néanmoins  d'avis  que  les 
traitements  d'activité  sont  incessibles  pour  la  quotité  pour  la- 
quelle ils  sont  insaisissables  [s  .  Mais  cette  solution  nous  parait 
fort  contestable.  Nous  avons  déjà  dit  que  l'insaisissabilité  ne 
suffisait  pas  pour  entraîner  l'incessibilité.  La  loi  du  12  janvier 
1895  fournit  à  l'appui  de  ce  principe  un  nouvel  argument  ; 
car  en  décidant  dans  son  art.  1er  que  les  salaires  et  les  petits 
traitements  sont  saisissables  seulement  pour  un  dixième,  et 
dans  son  ail.  2  qu'ils  sont  cessibles  pour  un  autre  dixième, 
elle  montre  que  l'insaisissabilité  et  l'incessibilité  ne  s'appli- 
quent point  nécessairement  aux  mêmes  choses.  Nous  ne 
voyons  donc  aucune  loi  qui  rende  incessibles  les  traitements 
ou  les  appointements  supérieurs  à  2,000  francs. 

(')  La  loi  du  19  pluviôse  an  III  déclare  les  traitements  militaires  saisissables  seu- 
lement pour  un  cinquième  ;  celle  du  "21  ventôse  an  IX  déclare  les  traitements  des 
fonctionnairi's  publics  et  employés  civils  saisissables  jusqu'à  concurrence  du  cin- 
quième sur  les  premiers  1,000  t'r.,  du  quart  sur  les  5.000  fr.  suivants  et  du  tiers  sur 
la  portion  excédant  6.000  fr.  L'arrêté  des  Consuls  du  18  nivôse  an  XI  déclare  les 
traitements  ecclésiastiques  insaisissables  dans  leur  totalité.  Enfin  la  loi  du  12  janv. 
1895,  art.  1'  >\  déclare  les  traitements  qui  ne  dépassent  pas  2,000  fr.  saisissables  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  d'un  dixième. 

(-)  Aubry  et  Hau,  IV,  §  359,  texte  et  note  20,  p.  424. 
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i;.  De  la  vente  de  la  chose  d'aulrui. 

116.  Enfin  l'art.  1599  interdil  la  vente  de  la  chose  d'au- 
tPui  :  «  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  :  elle  peut  donner 
„  Ueu  à  des  dommages-intérêts  lorsque  l'acheteur  a  ignoré  que 
,.  lu  chose  fût  à  autrui  ■■. 

L'interprétation   de   cet  article  a  donné  lieu  à  de  -raves 

difficultés. 

En  droit  romain  cl  dans  l'ancien  droit  français  la  vente  de 
la  chose  d'autrui  était  valable,  non  point  en  ce  sens  que  le 
propriétaire  de  la  chose  pût  en  être  dépouillé  sans  sa  volonté 
par  ,,,,  contratauquel  il  n'avait  point  pris  part,  mais  en  ce  sens 
que  les  parties  contractaient  valablement  à  propos  de  la  chose 
d  autrui  les  obligations  que  le  contrat  de  vente  faisait  naître 
entre  vendeur  et  acheteur.  La  vente  ne  transférant  pas  alors  la 
propriété,  étant  seulement  comme  tous  les  contrats  productive 
d'obligations,  le  vendeur  s'obligeant  simplement  à  faire  avoir 
à  l'acheteur  la  possession  paisible  à  titre  de  propriétaire,  rien 
ne  s'opposait  à  ce  qu'il  contractât  une  pareille  obligation  re- 
lativement à  une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas,  sauf  à 
l'acquérir  du  propriétaire  pour  la  livrer  à  l'acheteur. 

Mais  la  vente  est  devenue  dans  notre  droit  actuel  un  con- 
trat translatif  do,  'propriété:  aujourd'hui  vendre  c'est  aliéner. 
Or,  si  je  puis  contracter  une  obligation  relativement  à  la  chose 
d'autrui,  il  est  manifestement  impossible  que  j'aliène  cette 
chose,  c'est-à-dire  que,  par  le  seul  effet  de  ma  volonté,  j'en 
rende  une  autre  personne  propriétaire.  La  maison  A  appartient 
à  Paul  ;  je  vous  propose  de  vous  la  vendre  moyennant  une 
somme  de  20,000  fr.,  et  vous  acceptez  ma  proposition.  Si  cela 
signifiait,  comme  en  droit  romain  et  dans  l'ancien  droit  fran- 
çais, que  je  m'oblige  moyennant 20,000  fr.  à  vous  faire  avoir 
la  maison,  c'est-à-dire  à  vous  en  procurer  la  possession  pai- 
sible, si  même  cela  signifiait  seulement  que  je  contracte  envers 
vous  l'obligation  de  vous  rendre  propriétaire  de  la  maison, 
aucun  obstacle  ne  s'opposerait  à  ce  que  la  convention  fût  va- 
lable ;  car  je  puis  valablement  contracter  une  obligation, 
fût-ce  celle  de  transférer  la  propriété,  relativement  à  la  chose 
d'autrui,  et  l'exécution  d'une  semblable  obligation  est  possible 
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à  la  suite  d'arrangements  pris  avec  le  propriétaire.  Mais,  si 
cela  veut  dire,  comme  dans  notre  droit  actuel,  que  je  vous 
transfère  immédiatement  la  propriété  de  la  maison  vendue,  il 
y  a  une  impossibilité  juridique  à  la  validité  de  la  convention; 
car  je  ne  puis  pas  transférer  la  propriété  d'une  chose  qui  ne 
m'appartient  pas. 

Voilà  pourquoi  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  :  elle 
est  nulle  par  application  de  la  règle  Xe))w  dat  quod  non  habet. 
Et,  si  l'acheteur  vient  en  demander  la  nullité,  le  vendeur  ne 
pourra  pas  dire  :  Je  vais  me  mettre  en  mesure  de  vous  transfé- 
rer la  propriété  de  la  chose  vendue,  en  prenant  à  cet  égard  des 
arrangements  avec  celui  à  qui  elle  appartient;  je  m'oppose  par 
conséquent  à  ce  que  la  nullité  soit  prononcée.  L'acheteur  ré- 
pondrait :  Ce  n'est  pas  là  ce  qui  a  été  convenu  entre  nous;  j'ai 
entendu,  comme  c'était  mon  droit,  puisque  la  vente  est  par 
sa  nature  un  contrat  translatif  de  propriété,  devenir  immé- 
diatement propriétaire.  Ce  résultat,  en  vue  duquel  j'ai  traité, 
n'ayant  pas  pu  se  produire,  parce  que  la  chose  vendue  ne 
vous  appartenait  pas,  je  demande  la  nullité  de  la  vente.  Il  ne 
m'est  pas  indifférent  d'être  propriétaire  ou  d'avoir  seulement 
l'espoir  de  le  devenir. 

Tel  étant  le  motif  de  la  règle  que  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  est  nulle,  il  en  résulte  que  cette  règle  ne  s'appliquera 
pas,  toutes  les  fois  que  la  vente,  bien  que  portant  sur  une 
chose  qui  appartient  à  autrui,  aura  été  conclue  dans  des  con- 
ditions telles  que,  dans  l'intention  des  deux  parties,  elle  se 
résumera  en  une  obligation  contractée  par  le  vendeur  de  faire 
avoir  la  chose  vendue  à  l'acheteur  ou  même  de  lui  en  trans- 
férer plus  tard  la  propriété,  toutes  les  fois  en  un  mot  que  les 
parties  auront  entendu  faire  une  vente  simplement  produc- 
tive d'obligations,  et  non  une  vente  actuellement  translative 
de  propriété. 

Il  en  est  ainsi  tout  d'abord,  lorsque  la  vente  a  pour  objet  des 
choses  in  génère.  Ainsi,  ne  possédant  pas  de  blé,  je  vous  vends 
vingt  hectolitres  de  celte  denrée.  A  un  certain  point  de  vue, 
c'est  bien  la  chose  d'autrui  que  je  vous  ai  vendue  ;  car  le  blé 
que  je  vous  livrerai  en  exécution  de  la  vente  appartient  au- 
jourd'hui à  un  autre  que  moi.  Et  cependant  la  vente  est  vala- 
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ble,  parce  qu'il  résulte  <lr  la  nature  même  de  la  chose  vendue 

que  nous  avons  entendu  taire  une  vente  simplement  produc- 
tive d'obligations,  une  vente  m 'obligeant  à  vous  transférer  la 

propriété  de  vingt  hectolitres  de  blé,  que  je  me  procurerai 
comme  je  pourrai,  et  non  une  vente  vous  en  transférant 
immédiatement  la  propriété,  ce  qui  est  impossible,  puisque 
la  chose  vendue  n'est  déterminée  que  quant  à  son  espèce. 
L'application  de  l'art.  1599  suppose  donc  une  vente  portant 
sur  un  corps  certain  qui  appartient  à  autrui;  car  les  ventes  de 
corps  certain  sont  les  seules  qui  puissent  transférer  la  pro- 
priété et  desquelles  les  parties  aient  pu  attendre  ce  résultat. 

L'intention  des  parties  de  faire  une  vente  simplement  pro- 
ductive d'obligations  peut,  même  dans  une  vente  de  corps 
certain,  être  manifestée  par  les  termes  dans  lesquels  la  con- 
vention a  été  conclue.  Ainsi  j'ai  dit  :  Je  m'engage  mogennant 
une  so?n?ne  de  20,000  fr.  à  vous  rendre  propriétaire  de  la 
maison  A,  qui  appartient  à  Paul  ;  je  prendrai  à  cet  effet  des 
arrangements  avec  le  propriétaire  de  celte  maison;  et  vous 
avez  accepté  cette  proposition  telle  quelle.  Nul  doute  que  la 
convention  ne  soit  valable.  Non  seulement  elle  est  valable, 
mais  elle  constitue  une  vente;  il  n'est  pas  essentiel  en  effet, 
pour  qu'il  y  ait  vente,  que  la  propriété  soit  immédiatement 
transférée  à  l'acheteur  [supra,  n.  11).  Cela  est  de  la  nature  de 
la  vente,  mais  non  de  son  essence;  et  les  parties  peuvent  par 
conséquent  stipuler  le  contraire.  Or  il  est  certain  que  les 
parties  n'ont  point  voulu  faire  une  translation  de  propriété 
actuelle,  puisque  le  vendeur  a  déclaré  à  l'acheteur  qu'il  ne 
pourrait  faire  la  translation  qu'après  avoir  traité  lui-même 
avec  le  propriétaire. 

Il  ne  serait  même  pas  nécessaire,  à  notre  avis,  que  les  par- 
ties se  fussent  expliquées  aussi  catégoriquement.  Ainsi  j'ai 
dit  :  Je  vous  vends  mogennant  20,000  fr.  la  maison  A,  qui 
appartient  à  Paul,  et  vous  avez  accepté  la  proposition  faite 
dans  ces  termes.  On  ne  peut  pas  supposer  sérieusement  que 
nous  ayons  voulu  l'un  et  l'autre  faire  l'impossible,  c'est-à- 
dire  conclure  une  vente  transférant  immédiatement  la  pro- 
priété. Notre  commune  intention  a  été  vraisemblablement 
que  je  m'engageasse  seulement  à  vous  rendre  propriétaire  de 
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la  maison  de  Paul,  en  vertu  d'arrangements  pris  ou  a  pren- 
dre avec  celui-ci.  Admettre  en  pareil  cas  que  les  parties  ont 
entendu  l'aire  une  vente  translative  de  propriété,  ce  serait 
leur  prêter  l'intention  de  faire  un  acte  nul,  contrairement  à  la 
règle  d'interprétation  écrite  en  l'art.  1157. 

Nous  croyons  que  la  même  interprétation  devrait  être 
admise,  et  pour  les  mêmes  motifs,  s'il  était  démontré  par  des 
preuves  puisées  en  dehors  de  l'acte  de  vente,  par  exemple 
par  l'aveu  des  parties,  qu'elles  ont  su  l'une  et  l'autre  en  con- 
tractant que  la  chose  vendue  appartenait  à  autrui. 

Eu  résumé,  quand  la  loi  déclare  nulle  la  vente  de  la  chose 
d  autrui,  elle  entend  frapper  de  nullité  la  convention  qui 
dans  L'intention  des  parties  devait  transférer  immédiatement 
à  l'acheteur  la  propriété  de  la  chose  vendue.  Vue  semblable 
convention  est  nulle  par  suite  d'une  impossibilité  juridique, 
que  traduit  la  règle  Nemo  dut  quod  non  liabot.  Il  appartien- 
drait d'ailleurs  au  juge,  en  cas  de  contestation,  de  décider  si 
1rs  parties,  qui  ont  traité  relativement  à  la  chose  d'autrui,  ont 
entendu  faire  une  vente  translative  de  propriété,  nulle  aux 
termes  de  l'art.  1599,  ou  une  vente  simplement  productive 
d'obligations,  valable  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit. 

117.  Recherchons  maintenant  quel  est  le  caractère  de  la 
nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui.  C'est  là  le  point  le 
plus  difficile  de  cette  difficile  matière. 

a.  Dans  une  première  opinion,  on  soutient  que  la  nullité 
de  la  vente  de  la  chose  d'autrui  se  rattache  à  la  disposition 
de  l'art.  1184,  qui  déclare  la  condition  résolutoire  sous-en- 
tendue dans  tous  les  contrats  synallagmatiques  pour  le  cas 
où  l'une  des  deux  parties  ne  satisfera  point  à  son  engage- 
ment. En  d'autres  termes,  l'art.  1509  ne  ferait  que  consacrer 
pour  un  cas  particulier  l'application  du  principe  général 
écrit  en  l'art.  118i.  Le  vendeur  s'est  obligé  à  rendre  l'ache- 
teur immédiatement  propriétaire;  si  ce  résultat  ne  peut  pas 
se  produire,  parce  que  la  propriété  de  la  chose  vendue  n'ap- 
partient pas  au  vendeur,  l'acheteur  peut  demander  la  résolu- 
tion du  contrat    '  .  —  Ce  point  de  départ  nous  semble  bien 

(:)  Colmet  de  Santerre.  VII.  n.  23  bis,  VI. 
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difficile  à  admettre.  La  loi  dit  que  la  vente  de  la  chose  d'au- 

trui  est  nulle,  et  on  lui  fait  dire  qu'elle  est  résoluble.  Or  ce 
sont  là  deux  expressions  qui  ne  sont  pas  équivalentes,  tant 
s'en  faut,  et  il  est  peu  probable  que  le  législateur  ait  employé 
l'une  pour  l'autre.  D'ailleurs,  dans  ce  système,  l'ail.  1599 
serait  inutile,  puisqu'il  ne  ferait  qu'appliquer  un  principe  de 
droit  commun.  Aussi  le  repoussons-nous,  quoiqu'il  conduise 
à  des  déductions  assez  satisfaisantes.  Voici  les  principales  : 
1°  la  résolution,  que  l'on  appelle  une  nullité,  ne  peut  être  de- 
mandée que  par  l'acheteur;  2°  l'action  que  la  loi  lui  accorde 
à  cet  effet  dure  trente  ans  :  c'est  la  durée  normale  des  actions 
en  résolution;  3°  la  résolution  n'existe  que  lorsqu'elle  a  été 
prononcée  par  la  justice,  qui  peut  accorder  un  délai  au  ven- 
deur pour  exécuter  son  obligation;  4°  si  le  vendeur  devient 
propriétaire  avant  que  la  résolution  ait  été  prononcée,  la 
propriété  passe  immédiatement  a  l'acheteur,  qui  ne  pourra 
plus  désormais  obtenir  la  résolution. 

b.  D'autres  soutiennent  que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est 
nulle  faute  de  cause,  que  par  suite  elle  est  nulle  de  nullité  radi- 
cale, c'est-à-dire  inexistante,  la  cause  étant  un  des  éléments 
essentiels  à  la  validité  des  obligations  (art.  1108).  Il  en  résul- 
terait notamment  que  la  nullité  peut  être  proposée  par  le 
vendeur  aussi  bien  que  par  l'acheteur,  qu'elle  peut  l'être  in- 
définiment et  qu'elle  n'est  pas  susceptible  de  se  couvrir  par 
une  confirmation  soit  expresse,  soit  tacite  (').  —  Nous  repous- 
sons également  ce  système,  et  voici  nos  motifs.  Dans  la  vente 
comme  dans  tous  les  contrats  synallagmatiques,  l'obligation 
de  l'une  des  parties  sert  de  cause  à  celle  de  l'autre.  Pour  que 
l'obligation  de  l'acheteur  pût  être  considérée  comme  étant 
sans  cause,  lorsque  la  vente  porte  sur  une  chose  appartenant 
à  autrui,  il  faudrait  donc  que  l'obligation  du  vendeur  n'existât 
pas.  Or  comment  douter  qu'elle  existe?  Cette  circonstance 
que  la  chose  vendue  appartient  à  autrui  peut  bien  avoir  pour 
résultat  d'empêcher  que  le  vendeur  en  transfère  immédiate- 
ment la  propriété  à  l'acheteur;  mais  elle  n'empêche  pas  qu'il 


1    Marcadé,  art.   1599,  n.  1  et  2;  de  Folleville,  Essai  sur  la  vente  de  la  chose 
d'autrui,  p.  63  s.;  Leligois,  Rev.  crit.,  XXXV,  p.  21. 
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s'oblige  à  la  transférer,  et  cette  obligation  est  certainement 
valable,  sauf  les  difficultés  d'exécution.  D'autre  part,  si  la 
vente  de  la  chose  d'autrui  était  inexistante,  comme  on  le  dit, 
elle  ne  saurait  engendrer  aucun  effet;  car  le  néant  ne  peut 
rien  produire.  Comment  expliquer  alors  qu'elle  puisse  don- 
ner lieu  à  des  dommages  et  intérêts  au  profit  de  l'acheteur 
(art.  1599),  qu'elle  fasse  naître  l'obligation  de  garantie  à.  la 
charge  du  vendeur  (art.  1626),  enfin  qu'elle  puisse  servir  à 
l'acheteur  de  juste  titre  soit  pour  usucaper  par  dix  ou  vingt  ans 
(art.  2265),  soit  pour  gagner  les  fruits  perçus  (art.  549  et 
550)? 

c.  Nous  venons  d'établir  que  la  vente  de  la  chose  d'au- 
trui n'est  ni  résoluble  ni  inexistante.  Il  ne  reste  plus  qu'un 
parti  à  prendre  :  c'est  de  la  déclarer  simplement  nulle  ou 
annulable.  On  respectera  ainsi  le  texte  de  l'art.  1599,  et  on 
expliquera  très  facilement  les  diverses  dispositions  législa- 
tives qui  font  produire  à  la  vente  de  la  chose  d'autrui  des 
effets  plus  ou  moins  importants.  C'est  la  solution  qui  parait 
triompher  en  doctrine  et  en  jurisprudence  ').  Mais,  ce  point 
de  départ  une  fois  admis,  on  est  loin  de  s'entendre  sur  les  dé- 
ductions. 

118.  Avant  d'aborder  ce  côté  de  notre  sujet,  qui  est  le 
plus  délicat,  voyons  tout  d'abord  comment  le  législateur  a 
pu  être  conduit  en  théorie,  à  déclarer  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  nulle,  c'est-à-dire  annulable. 

La  nullité  d'un  contrat  résulte  d'un  vice  originel  dont  il  est 
atteint.  Quel  est  ici  le  vice  ?  Nous  croyons  que  c'est  une  er- 
reur de  l'acheteur,  et  l'erreur  consiste  à  notre  avis  en  ce  qu'il 
a  traite  avec  un  non  dominas,  croyant  traiter  avec  le  verus 
dominus.  C'est  une  erreur  sur  la  personne,  il  est  vrai;  mais 
elle  est  substantielle,  et  suffit  à  ce  titre  pour  entraîner  la  nul- 
lité du  contrat  arg.  art.  1110).  Nous  disons  que  l'erreur  est 
substantielle.  En  effet  la  personne  du  cocontractant  avait  ici 
une  importance  capitale  pour  l'acheteur  :  ce  n'est  pas  avec 
Pierre  ou  avec  Paul   qu'il  a  entendu  traiter,  mais  bien  avec 


(')  Cass.,  4  mars  1891,  D.,  91.  1.  313.  —  Troplor.fr,  I,  n.  238  ;  Laurent,  XXIV, 
i).  115  e;  116;  (iuillouarJ,  I,  n.  182;  Hue,  X,  n.  64,  65  et  66. 
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le  propriétaire  <1<"  la  chose,  parce  qu'il  voulait  acquérir  la  pro- 
priété et  que  seul  le  propriétaire  pouvait  la  lui  transférer. 
Celte  explication  nous  paraît  préférable  à  celle  que  donnent 
en  général  les  partisans  dé  notre  opinion,  et  d'après  laquelle 
on  devrait  considérer  l'erreur  de  l'acheteur  comme  portant 
sur  la  substance  de  la  chose  (art.  1110),  c'est-à-dire  sur  une 
qualité  substantielle  de  cette  chose,  consistant  en  ce  qu'elle 
appartenait,  non  au  vendeur  comme  L'acheteur  le  croyait,  mais 
à  une  autre  personne. 

119.  Le  moment  est  venu  d'indiquer  les  conséquences  du 
système  auquel  nous  nous  sommes  ralliés,  et  dont  nous  avons 
ainsi  arrêté  la  formule  :  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est 
nulle,  c'est-à-dire  annulable. 

1°  La  nullité  est  relative,  elle  ne  peut  être  proposée  que  par 
l'acheteur,  dans  l'intérêt  duquel  elle  a  été  édictée.  Il  a  d'ail- 
leurs le  droit  de  s'en  prévaloir  soit  par  voie  d'exception,  soit 
par  voie  d'action,  suivant  les  cas  :  —  par  voie  d'exception,  si 
le  vendeur  l'attaque  en  paiement  du  prix  ;  —  par  voie  d'action, 
si,  ayant  déjà  payé  son  prix,  il  veut  en  obtenir  la  restitution, 
ou  s'il  veut  prendre  les  devants  pour  empêcher  que  le  vendeur 
ne  vienne  demander  plus  tard  l'exécution  du  contrat.  Dans 
tous  les  cas,  la  nullité  doit  être  demandée  à  la  justice,  qui 
seule  a  qualité  pour  la  prononcer;  car  elle  n'existe  pas  de 
plein  droit. 

Le  vendeur,  au  contraire,  n'est  jamais  reçu  à  proposer  la 
nullité  de  la  vente  soit  par  voie  d'action,  soit  par  voie  d'ex- 
ception, et  cela  alors  même  qu'il  aurait  été  de  bonne  foi  lors 
de  la  vente,  c'est-à-dire  qu'il  aurait  ignoré  que  la  chose  ap- 
partint à  autrui.  Il  est  vrai  que  le  vendeur  a  commis  dans  ce 
cas  une  erreur,  qui  semblerait  au  premier  abord  devoir  lui 
ouvrir  l'exercice  de  l'action  en  nullité.  Mais  d'abord  l'erreur 
du  vendeur,  qui  se  croit  propriétaire,  est  moins  excusable 
que  celle  de  l'acheteur  qui  le  considère  comme  tel,  et  on  con- 
çoit à  merveille  que  la  loi  ait  fait  à  cet  égard  une  situation 
différente  à  chaque  partie.  D'un  autre  côté,  vendre  c'est 
s'obliger  à  transférer  la  propriété,  et  il  est  tout  naturel  que, 
si  cette  obligation  ne  peut  pas  être  exécutée  immédiatement 
par  le  seul  effet  de  la  volonté  des  parties  (art.  1138),  parce 
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que  le  vendeur  n'est  pas  propriétaire,  celui-ci  soit  au  moins 
tenu,  si  L'acheteur  l'exige,  de  faire  tous  ses  efforts  pour  par- 
venir plus  tard  à  l'exécution  de  cette  obligation,  et  soit  con- 
damné à  des  dommages  et  intérêts  s'il  n'y  réussit  pas.  Ln 
d'autres  termes,  celui  qui  vend  une  chose  dans  la  persuasion 
qu'il  en  est  propriétaire,  contracte  implicitement  l'obligation 
d'en  transférer  ultérieurement  la  propriété  à  l'acheteur,  s'il 
n'a  pas  pu  la  lui  transférer  immédiatement;  or  il  méconnaî- 
trait cet  engagement  en  demandant  la  nullité  du  contrat.  Tel 
est  d'ailleurs  le  caractère  des  nullités  relatives,  de  ne  pouvoir 
être  proposées  que  par  celle  des  parties  dans  l'intérêt  de 
laquelle  elles  ont  été  créées  (l).  II  y  a  cependant  des  auteurs 
qui  permeltenl  au  vendeur  de  se  prévaloir  de  la  nullité;  mais 
ils  sont  loin  de  s'entendre  sur  les  conditions  requises  pour 
qu'il  puisse  user  de  ce  droit  [*).  L'acheteur  peut  du  reste 
demander  la  nullité  même  avant  d'avoir  été  troublé  dans  sa 
possession  {*). 

2° L'acheteur  peut,  quand  il  découvre  l'erreur  dans  laquelle 
il  est  tombé,  ratifier  le  contrat,  c'est  à-dire  consentir  à  la 
transformation  de  la  vente  translative  de  propriété,  qu'il  a 
entendu  souscrire,  en  une  vente  simplement  productive  d'obli- 
gations. La  confirmation  peut  d'ailleurs,  suivant  les  règles 
du  droit  commun,  être  expresse  ou  tacite;  la  confirmation 
tacite  résulterait  de  l'exécution  volontaire  du  contrat  après 
la  découverte  de  l'erreur,  par  exemple  de  ce  que  l'acheteur 
aurait  pris  livraison  ou  payé  son  prix  (4). 

')  I /action  en  nullité  se  prescrit  par  dix  ans  à  compter  du 
jour  où  l'acheteur  a  découvert  son  erreur  (art.  1304).  La  pres- 
cription une  fois  accomplie,  la  vente  devra  être  considérée 
comme  définitivement  valable  en  tant  que  contrat  productif 


(',  Cass.,  29  avril  1873,  D  .  73.1.  281,  S.,  73. 1.377.  —  Troplong,  Colmet  de  San- 

terre,  Laurent,  Guillouard,  loc.  cit. 

-  Duvergier,  I,  u.  220,  admet  que  le  vendeur  peut  demander  la  nullité  lors 
seulement  qu'il  a  été  de  bonne  foi  au  moment  de  la  vente;  Marcadé,  art.  1599, 
n.  2  et  Aubry  et  llau,  IV.  g  331,  notes  ii  et  4s.  accordent  au  vendeur  l'exception 
de  nullité,  mais  lui  refusent  l'action;  MM.  Leligois  et  de  Folleville,  loc.  cit.,  lui 
accordent  sans  distinction  l'action  el  l'exception  de  nullité. 

(»)  Douai,  3  juillet  1846,  S.,  i6.  2.  377,  D.,  46.  4  508. 

(*)  Cpr.  Hue,  X,  n.  68. 
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d'obligations,  car  la  prescription  de  dix  ans  es!  une  confir- 
mation Incite.  L'acheteur  pourra  donc  exiger  par  lous  les 
moyens  de  droil  l'exécution  <l<'  l'obligation  du  vendeur  et,  à 
défaut,  des  dommages  et  intérêts  ;  de  même  qu'en  sens  inverse 
le  vendeur  qui  serait  à  même  d'exécuter  son  obligation,  pour- 
rail  forcer  l'acheteur  à  payer  son  prix  ('). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  fournit  la  réponse  à  une  objec- 
tion soulevée  par  quelques  auteurs  qui  déclarent  incompré- 
hensible que  l'action  en  nullité  de  la  vente  portant  sur  la 
chose  d  autrui  se  prescrive  par  dix  ans  et  que  L'action  en 
-.nantie  résultant  de  cette  même  vente  dure  trente  ans;  de 
Borte  qu'après  la  prescription  de  l'action  en  nullité,  l'ache- 
teur peut  encore  agir  en  garantie.  Cela  est  tout  simple  avec  la 
solution  qui  vient  d'être  donnée,  puisqu'au  bout  de  dix  ans  la 
vente  se  trouve  être  définitivement  valable  comme  contrat  pro- 
ductif d'obligations  et  engendre  à  ce  titre  l'action  en  garantie. 

i  Tant  que  l'acheteur  ne  demande  pas  la  nullité  de  la  vente, 
il  est  censé  adhérer  à  la  convention  dans  les  termes  où  elle 
est  possible,  c'est-à-dire  comme  contrat  simplement  productif 
d'obligations;  c'est  pour  cela  qu'au  bout  de  dix  années,  nous 
le  considérons  comme  ayant  ratifié  définitivement  la  vente.  De 
là  on  doit  conclure  que  si,  avant  que  l'acheteur  ait  intenté 
l'action  en  nullité,  le  vendeur  devient  propriétaire  de  la  chose 
vendue  (2),  ou  si  le  véritable  propriétaire  ratifie  la  vente  (3), 
la  nullité  sera  couverte.  En  effet,  l'obstacle  à  la  translation 
de  la  propriété  ayant  ainsi  disparu  à  un  moment  où  l'accord 
des  deux  parties  en  vue  de  cette  translation  n'a  pas  cessé 
d'exister,   la  propriété  est  alors  définitivement  transférée  à 

(M  Cass.,  23  janv.  1832,  S.,  32.  1.  666.  —  Duranton,  XII,  n.  354:  Troplong,  I, 
n.  239;  Duvergier,  I,  n.  221;  Laurent.  XXIV,  n.  118:  Guillouard,  I,  n.  187. 

*)  lia.-.,  23  juil.  1835,  S.,  36.  1.  70.  —  Paris,  25  août  1845.  S..  46.  2.  loi,  D..45. 
2.  133.  —  Agen,  17  déc.  1851,  S.,  52.  2.  391,  D.,  52.  2.  89.  —  Troplotig,  1,  n.  236; 
Duvergier,  I,  n.  219;  Championnière  et  Rigaud,  III,  n.  2033:  Marcadé,  arl'.  1599, 
n.  5:  Laurent.  XXIV,  n.  121.  —  Conlra  Toullier.  VI,  n.  132:  Aubry  et  Uau,  IV, 
S  351,  nute  49;  de  Folleville,  Her.  prat.,  1872,  II,  p.  65  s. 

(3)  Cass.,  23  janv.  1832.  S..  32.  1.  666.  —  Amiens,  13  août  1840.  S.,  42.  2.  429.— 

.  20  fév.  1855.  S.,  55.  1.  590,  I'.,  55.  1.  135.  —  Bordeaux,  23  fév.  1883,  S., 83. 

2.  176.  —  Cass.,  4  mars  1891,  D.,  91.  1.  313.  —  Troplong,  I,  n.  237:  Duvergier,  I. 

n.  219;  Championnière  et  Rigaud,  III,  n.  2034:  Marcadé,  art.  1599,  n.  6;  Laurent, 

XXIV.  n.  120;  Guillouard,  I,  n.  186  et  187. 
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l'acheteur  (arg.  des  art.  1138  et  1583)  et,  l'obligation  du  ven- 
deur se  trouvant  ainsi  exécutée  avec  le  consentement  présumé 
de  l'acheteur,  on  ne  voit  pas  comment  celui-ci  pourrait,  en 
invoquant  la  nullité,  se  soustraire  à  l'obligation  de  payer  son 
prix. 

Pour  que  la  nullité  soit  ainsi  couverte,  soit  par  le  fait  que 
le  vendeur  est  devenu  propriétaire  de  la  chose  vendue,  soit- 
par  la  ratification  du  propriétaire  de  cette  chose,  il  faut  que 
ces  événements  se  produisent  avant  que  l'acheteur  ait  formé 
sa  demande  en  nullité.  Si  le  vendeur  était  devenu  propriétaire 
ou  si  le  véritable  propriétaire  avait  ratifié  pendant  le  cours  de 
l'instance  en  nullité,  l'acheteur  ayant  alors  retiré  son  consen- 
tement et,  d'autre  part,  le  juge  devant,  pour  statuer  sur  une 
demande,  se  reporter  à  l'état  tic  choses  existant  à  l'époque  où 
elle  a  été  formée,  la  nullité  ne  serait  pas  couverte  dans  cette 
hypothèse.  L'acheteur,  lorsqu'il  a  demandé  la  nullité,  a  intenté 
une  action  qui  était  fondée;  il  a  acquis  le  droit  de  faire  pro- 
noncer  la  nullité,  et  ce  droit  ne  peut  pas  lui  être  enlevé  par 
un  événement  ultérieur;  autrement  on  le  rendrait  victime  de 
la  lenteur  Af  l'instance  ('). 

5°  L'acheteur,  qui  l'ait  prononcer  la  nullité  de  la  vente, 
peut  réclamer  des  dommages  et  intérêts  pour  le  préjudice 
qu'il  éprouve,  mais  seulement  s'il  a  ignoré  que  la  chose  fût 
à  autrui  [art.  lo99).  On  conçoit  aisément  que  l'acheteur  n'ait 
pas  droit  à  des  dommages  et  intérêts,  quand  il  a  su  en  con- 
tractant que  la  chose  n'appartenait  pas  au  vendeur.  En  effet 
celui  qui  achète  dans  de  pareilles  conditions  n'a  pas  pu 
sérieusement  espérer  devenir  immédiatement  propriétaire,  et 
il  serait  mal  venu  à  se  plaindre  d'un  préjudice  auquel  il  s'est 
volontairement  expose. 

Pour  que  l'acheteur  de  bonne  foi  ait  droit  à  des  domma- 
ges et  intérêts,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  vendeur  ait  été 
de  mauvaise  foi  lors  de  la  vente.  Uuoiqu'il  soit  de  bonne  foi 


(')  Cass.,  30  déc.  1872,  S.,  73.  1.  125,  D.,  73.  1.  437.  -  Pau,  8  juill.  1874,  S.,  81. 
I.  :'.:,:,.  I»..  80.  I.  55.  —  Dijon,  9  mars  1881,  S..  82.  2.  220.  —  Nancy,  14  nov.  1894, 
D.,  95.  2.  349.  —  Marcadé,  art.  1599,  n.  6;  Massé  et  Vergé,  IV,  §680,  note  11.  — 
Contra  Duvergier,  I,  n.  219;  Larombièie,  art.  1128,  n.  33;  Laurent,  XXIV,  n.  120 
et  121;  Guillouard,  I,  n.  186. 
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le  vendeur  n'en  est  pas  moins  l'auteur  du  préjudice  causé  à 
l'acheteur;  car  il  s'esl  présenté  comme  propriétaire  de  la  chose 
vendue;  il  est  donc  juste  qu'il  soit  tenu  de  réparer  le  dom- 
mage  qu'il  a  causé  ('). 

L'acheteur  qui  a  ignoré  que  la  chose  fût  à  autrui  ;i  droit  à 
des  dommages  et  intérêts  alors  même  que  cette  ignorance 
provient  cl "  11  ii  défaut  d'attention  de  sa  part(s).  Il  suffit  qu'il  ait 
été  de  bonne  foi  ;  c'était  au  vendeur  à  appeler  son  attention 
sur  la  situation  exacte,  et  celui-ci  ne  peut  pas  se  prévaloir  de 
la  trop  grande  confiance  que  l'acheteur  lui  a  accordée. 

120.  Le  caractère  et  les  effets  de  la  nullité  édictée  par  l'art. 
1399  étant  précisés,  quelques  questions  se  posent. 

Dans  quels  cas  y  a-t-il  vente  de  la  chose  d'autrui  dans  le 
sens  de  cet  article? 

Nous  avons  déjà  dit  'supra  n.  116),  que  la  nullité  ne  s'ap- 
pliquait qu'aux  ventes  de  choses  certaines  et  déterminées  ; 
mais  elle  s'applique,  à  moins  que  les  parties  n'aient  manifesté 
une  volonté  contraire,  à  toute  vente  d'une  chose  certaine  et 
déterminée  dont  le  vendeur  n'était  pas  propriétaire  au  mo- 
ment de  la  vente.  Le  contrat  devant  en  effet  rendre  l'acheteur 
actuellement  propriétaire  de  la  chose  vendue,  la  vente  est 
nulle  si  elle  ne  peut  pas  produire  cet  effet. 

La  chose  dont  on  a  la  propriété  conditionnelle  n'est  point 
la  chose  d'autrui.  Celui  qui  n'a  sur  une  chose  qu'un  droit  de 
propriété  subordonné  à  une  condition,  soit  suspensive,  soit 
résolutoire,  peut  donc  vendre  cette  chose.  L'incertitude  de 
son  droit  de  propriété,  qui  dépend  de  l'accomplissement  ou 
de  l'inaccomplissement  de  la  condition,  ne  fait  pas  qu'il  ait 
vendu  la  chose  d'autrui;  la  vente  est  valable,  mais  elle  ne 
transfère  à  l'acheteur  que  ce  qu'avait  le  vendeur,  c'est-à-dire 
un  droit  de  propriété  éventuel.  Pas  de  difficulté  jusque-là. 

Mais  la  vente  est-elle  valable  quoi  qu'il  arrive,  et  l'acheteur 
devra-t-il  payer  le  prix,  quel  que  soit  l'événement  de  la  con- 
dition? Si  le  vendeur  avait  un  droit  de  propriété  subordonné 
à  une  condition  suspensive  et  que  la  condition  ne  s'accomplit 

(')  Troplong,  I,  n.  231;  Aubry  et  Rau,  IV.  §  351,  p.  354  et  3:5.  —  Conlra  Du- 
vergier,  I,  n.  218. 

iss.,  8  mai  1872,  S.,  73.  1.  76,  D.,  73.  1.  479.  -  Laurent,  XXIV,  n.  122. 
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pas,  ou  s'il  avait  un  droit  de  propriété  résoluble  et  que  la  ré- 
solution s'accomplit,  l'acheteur  pourrait-il  faire  annuler  la 
vente  comme  ayant  porté  sur  la  chose  d'autrui,  afin  de  n'avoir 
pas  à  payer  le  prix  ou  de  se  le  faire  rembourser  s'il  l'avait  payé? 
Il  le  pourra  certainement,  si  la  vente  a  été  faite  purement  et 
simplement;  car  l'événement  a  prouvé  que  le  vendeur  n'était 
pas  propriétaire  de  ce  qu'il  a  vendu.  11  n'en  serait  autrement 
que  si  les  parties  avaient  clairement  expliqué  qu'elles  vou- 
laient l'une  vendre  l'autre  acheter  un  droit  suspendu  ou  réso- 
luble, moyennant  un  prix  du  ou  paye  définitivement  :  car,  dans 
ce  cas,  ce  qui  aurait  été  vendu  serait,  non  la  chose,  niais  les 
chances  qu'avait  1»'  vendeur  d'être  propriétaire  de  cette  chose. 

121.  La  vente  d'une  chose  indivise,  faite  par  l'un  des  co- 
propriétaires sans  le  concours  des  autres,  soulève  plus  de 
difficulté.  Y  a-t-il  alors  vente  de  la  chose  d'autrui?  L'acheteur 
peut-il  demander  la  nullité  de  cette  vente  sans  attendre  le 
résultat  du  partage  ? 

Lorsqu'il  y  a  indivision,  soit  par  suite  de  l'ouverture  d'une 
succession,  suit  pour  toule  autre  cause,  les  droits  de  chacun 
des  copropriétaires  sur  chacune  des  choses  comprises  dans 
l'indivision  dépendent  du  partage  qui  sera  fait  plus  tard  : 
chacun  sera  censé  avoir  été  depuis  le  début  de  l'indivision  pro- 
priétaire des  elinses  mises  a  Sun  lot  ou  qui  lui  seront  échues 
sur  licitation,  et  il  sera  réputé  n'avoir  eu  aucun  droit  sur  les 
autres  choses  art.  883  Par  conséquent,  si  l'un  des  copro- 
priétaires vend  pendant  la  durée  de  l'indivision  une  chose  qui 
lui  est  plus  tard  attribuée  en  totalité  par  le  partage  ou  l'acte 
équivalent,  il  a  vendu  sa  propre  chose,  et  la  vente  est  valable.  Si 
au  contraire  la  chose  vendue  est  attribuée  à  un  autre  copro- 
priétaire, le  vendeur  a  vendu  la  chose  d'autrui,  et  la  vente  est 
nulle.  Si  enfin  la  chose  vendue  est  mise  en  partie  au  lot  du 
vendeur,  en  partie  à  celui  d'un  autre  copropriétaire,  la  vente 
est  valable  pour  la  première  partie  et  nulle  pour  la  seconde. 

L'application  de  ces  principes  ne  soulevé  aucun  doute,  quand 
la  question  de  validité  de  la  vente  est  agitée  après  que  l'indi- 
vision a  cessé;  car  on  sait  alors  à  qui  la  chose  vendue  a  appar- 
tenu au  moment  de  la  vente  et  si  le  vendeur  a  vendu  sa  chose 
ou  celle  d'autrui.  Mais  quand,  l'indivision  durant  encore,  le 
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droit  tic  propriété  du  vendeur  n'a  pas  cesse  d'être  incertain, 
L'acheteur  peut-il  prétendre  que  celui-ci  a  vendu  la  chose 
d'autrui  et  demander  la  nullité  de  la  vente? 

Notre  éminent  collègue  .M.  Guillouard  (')  pense  que  l'ache- 
teurpeut,  sans  attendre  le  partage,  demander  la  nullité  entière 
de  la  vente,  parce  qu'il  a  dû  compter  acquérir  immédiatement 
une  propriété  complète  que  le  vendeur  ne  peut  pas  lui  trans- 
férer. Nous  sommes  d'un  avis  différent.  Pour  faire  annuler 
la  vente,  il  tant  prouver  qu'elle  porte  sur  la  chose  d'autrui; 
or,  tant  que  le  partage  n'est  pas  fait,  on  ne  peut  pas  le  savoir, 
puisqu'il  est  possihle  que  le  vendeur  ait  vendu  sa  propre 
chose;  par  conséquent  l'acheteur  ne  peut  pas  encore  faire  la 
preuve  du  fait  qui  causerait  la  nullité  (*)  ;  il  ne  pourra  donc 
agir  que  si  le  partage  effectué  n'attribue  pas  la  chose  au 
vendeur,  ou  si  même  avant  le  partage  il  est  évincé  par  les 
autres  copropriétaires. 

La  jurisprudence  s'est  prononcée  surtout  sur  les  droits  de 
ces  derniers  ;  h  leur  égard,  la  vente  est  res  inter  alios  acta  : 
elle  ne  les  lie  pas  ;  mais  si  par  son  exécution  elle  porte  atteinte 
à  leurs  droits,  ils  peuvent  la  faire  déclarer  nulle  quant  à  eux. 
C'est  ce  que  les  arrêts  ont  toujours  admis,  tantôt  en  annulant 
la  vente  pour  le  tout,  tantôt  en  l'annulant  seulement  pour  la 
part  des  copropriétaires  du  vendeur,  suivant  ce  qui  était 
nécessaire  pour  la  sauvegarde  des  droits  de  ceux-ci  (3).  Mais 
ces  décisions  n'impliquent  point  que  l'acheteur  puisse  lui- 
même  demander  la  nullité  quand  rien  ne  démontre  encore 
que  le  vendeur  n'était  pas  propriétaire  de  la  chose  qu'il  a 
vendue. 

122.  L'art.  1599  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  vendeur 
d'une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas  s'est  porté  fort  pour 
le  propriétaire.  Le  contrat  est  alors  tout  différent,  et  il  est 
régi  par  l'art.  1120.  Si  le  propriétaire  ratifie  la  promesse  faite 


(')  I,  n.  190. 

(s)  Bordeaux,  11  juin  1857,  S.,  57.  2.  666,  D.,  59.  5.  389.—  Montpellier,  27  janv. 
1858,  S.,  59.  2.  309.  —  Contra  Bastia,  18  avril  1855,  S.,  55.  2.  352,  D.,  55.  2.  305. 

(3)  Gpr.  Bastia,  3  mars  1858,  S.,  58.  2.  212.—  Paris,  27  fév.  1869,  D.,  69.  2.  169. 
—  Gass.,  23  avril  1879,  D.,  79.  1.  212,  S.,  81.  1.  355.  —  Chambéry,  31  mai  1882, 
S.,  82.  2.  211.  -  Cass.,  28  juill.  1894,  D.,  94.  1.  235,  S.,  96.  1.  209. 
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pour  lui;  c'est  lui  qui  est  le  vendeur  ;  l'autre  est  censé  avoir 
été  son  mandataire  et  est  dégagé  de  toute  obligation.  Si  au 
contraire  le  propriétaire  ne  ratifie  pas,  celui  qui,  en  se  por- 
tant fort  pour  lui,  avait  contracté  une  obligation  de  faire  qu'il 
ne  peut  pas  exécuter,  doit  des  dommages-intérêts,  quoique 
l'acheteur  n'ait  pas  ignoré  que  la  chose  fût  à  autrui  ('). 

123.  Le  tribun  Grenier  a  dit  dans  son  rapport  au  Corps  lé- 
gislatif (*)  à  propos  de  l'art  1599  :  «  Au  surplus,  il  est  aisé  de 
»  comprendre  que  cette  disposition  législative  a  principale- 
»  ment  trait  aux  immeubles  et  qu'on  ne  peut  l'appliquer  aux 
»>  objets  qui  font  la  matière  des  transactions  commerciales  et 
»  qu'il  est  au  pouvoir  et  dans  l'intention  du  vendeur  de  se  pro- 
»  curer  ». 

La  plupart  des  auteurs  ont  concludeces  paroles  que  le  prin- 
cipe de  la  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui  n'était  pas 
applicable  en  matière  commerciale.  Cette  formule  est  exagé- 
rée et  son  exagération  la  rend  inexacte.  Ce  qui  est  vrai,  c'est 
que  l'art.  1599  est  rarement  applicable  aux  ventes  commer- 
ciales pourdeux  raisons  :  d'abord  les  ventes  commerciales  por- 
tent souvent  sur  des  choses  in  génère,  c'est  précisément  le  cas 
que  prévoit  Grenier  quand  il  parle  de  choses  qu'il  est  au 
pouvoir  et  dans  l'intention  du  vendeur  de  se  procurer;  or 
nous  avons  vu  [supra,  n.  110  que  l'art.  1599  ne  s'appliquait 
qu'aux  ventes  de  corps  certains;  de  plus,  lorsqu'un  commer- 
çant vend  une  chose  certaine  et  déterminée  qui  ne  lui  appar- 
tient pas,  c'est  une  chose  mobilière,  et  la  livraison  qu'il  en 
fait  à  l'acheteur  en  rend  celui-ci  propriétaire  en  vertu  de 
l'art.  2279,  toutes  les  fois  qu'il  est  de  bonne  foi;  alors  ne 
courant  aucun  danger  d'éviction,  il  n'a  aucune  raison  pour 
demander  la  nullité  de  la  vente.  Cette  observation  s'applique 
à  toutes  les  ventes  de  meubles  corporels,  même  non  com- 
merciales. 

Mais  il  y  a  des  cas  dans  lesquels  le  vrai  propriétaire  d'une 
chose  mobilière  vendue  par  autrui,  et  même  livrée,  peut  la 
revendiquer.  Si  la  chose  a  été  perdue  ou  volée,  les  art.  2279 


(')  Duvergier,  I,  n.  222. 

(2)  Locré,  XIV,  p.  242  ;  Fenet,  XIV,  p.  193. 
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c(  ±2Sii  lui  donnent  pendant  trois  années  le  droit  de  reven- 
dication, et  alors  l'acheteur,  même  de  bonne  foi,  court  un 
danger  d'éviction.  Lors  même  que  la  vente  est  faite  commerT 
cialement  dans  une  foire,  dans  un  marché,  dans  un  magasin 
où  l'on  vend  des  choses  pareilles,  quoique  dans  ces  cas  l'art. 
2280  n'ouvre  au  propriétaire  le  droit  de  revendication  qu'à 
la  charge  de  rembourser  à  l'acheteur  le  prix  d'achat,  la  reven- 
dication est  possible,  et  le  danger  d'éviction  existe.  L'art. 
1599  est  applicable  dans  tous  ces  cas,  et  l'acheteur,  quand  il 
découvre  le  danger  d'éviction,  a  sans  attendre  l'action  du 
propriétaire,  le  droit  de  faire  annuler  la  vente. 

Il  faut,  pour  que  l'acheteur  de  la  chose  d'autruiait  le  droit 
de  demander  l'annulation  de  la  vente,  qu'il  soit  exposé  à  un 
danger  d'éviction;  quand  il  ne  court  pas  ce  danger,  il  ne  peut 
pas  lui-même  faire  tomber  son  droit  de  propriété,  que  nul  ne 
peut  lui  enlever;  mais  il  peut  agir  toutes  les  fois  que  le  dan- 
ger d'éviction  existe,  c'est  là  le  critérium. 

Aussi  Grenier  n'a-t-il  pas  dit  que  l'art.  1599  ne  s'applique- 
rait qu'aux  ventes  d'immeubles;  il  a  dit  principalement  aux 
immeubles.  Il  est  rare  qu'on  puisse  l'appliquer  aux  meubles, 
rare  qu'on  puisse  l'appliquer  en  matière  commerciale  ;  mais 
on  le  peut  quelquefois  ('). 

On  l'appliquerait  certainement  à  la  vente  d'un  fonds  de 
commerce  faite  par  un  non  dominus. 

124.  On  cite  quelquefois  comme  faisant  exception  à  la 
règle  de  l'art  1599  la  vente  consentie  par  Y  héritier  apparent. 
On  appelle  ainsi  celui  qui  parait  être  appelé  à  une  succession 
ouverte,  qui  s'en  est  emparé,  et  qui  dans  le  public  passe  pour 
être  l'héritier,  quoique  le  véritable  héritier  soit  un  parent  plus 
proche  dont  l'existence  ou  les  droits  sont  ignorés. 

La  question  de  savoir  si  l'héritier  véritable,  quand  il  appa- 
raît et  réclame  ses  droits,  peut  attaquer  les  ventes  faites  par 


(M  Cpr.  en  sens  divers  Rouen,  3  juill.  1867,  D.,  68.  2.  591,  S.,  68.  2.  154.  — 
Cass.,  18  janv.  1870.  D.,  70.  1.  127.  S..  70.  1.  145.  —  Toullier,  VI.  n.  131  :  Trop- 
long,  I,  n.  232;  Delamarre  et  Lepoitevin.  Contr.  de  comm.,  III,  n.  59  :  Buvergier, 

I.  n   223  :  Aubry  et  Rau,  IV,  §  351,  note  55  ;  Bravard-Veyrière.  Droit  commercial, 

II,  p.  416  et  417  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  I,  n.  636: 
Guillouaid,  I.  n.  194. 
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l'héritier  apparent  des  biens  de  la  succession,  a  donné  lieu  à 
une  controverse  depuis  longtemps  célèbre.  Mais  il  faut  recon- 
naître que  l'art.  1599  est  étranger  à  cette  controverse.  Il  s'agit 
en  ell'et  de  savoir  si  l'héritier  véritable  a  été  représenté  par 
l'héritier  apparent,  si  celui-ci  n'a  pas  été  une  sorte  de  gérant 
d'affaires  dont  les  actes  doivent  être  respectés  par  l'héritier 
véritable  qui  par  son  silence  prolongé  aurait  accrédité  dans  le 
public  la  croyance,  Yopinio  communis,  que  celui  qui  possédait 
la  succession  était  bien  le  continuateur  des  droits  du  défunt. 
L'étude  <l<s  pouvoirs  de  l'héritier  apparent  est  une  question 
tout  aussi  étrangère  à  l'art.  1599  que  le  serait  celle  des  pou- 
voirs d'un  mandataire  du  propriétaire. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  constater  ici  que,  malgré  la 
résistance  d'un  grand  nombre  d'auteurs,  la  jurisprudence  a 
constamment  validé  les  ventes  consenties  par  l'héritier  appa- 
rent, pourvu  que  l'acheteur  eût  acheté  de  bonne  foi,  et  elle  est 
tellement  fixée  que  la  question  ne  parait  plus  être  sérieuse- 
ment discutée  devant  les  tribunaux  ('). 

125.  Jusqu'ici  nous  avons  étudié  les  effets  de  la  vente  de 
la  chose  d'autrui  dans  les  rapports  du  vendeur  et  de  l'ache- 
teur. Nous  devons  les  étudier  aussi  dans  les  rapports  de 
l'acheteur  avec  le  vrai  propriétaire. 

A  l'égard  de  celui-ci  la  vente,  valable  ou  nulle,  est  res  inter 
alios  acta  et  ne  saurait  porter  aucune  atteinte  à  son  droit.  11 
peut  revendiquer  sa  chose  contre  l'acheteur,  tant  que  celui-ci 
ne  l'a  pas  acquise  par  prescription.  Quelle  est  à  son  égard  la 
durée  de  la  prescription?  Si  l'acheteur  a  acheté  de  mauvaise 
foi,  c'est-à-dire  sachant  que  la  chose  n'appartenait  pas  au 
vendeur,  il  ne  pourra  l'acquérir  que  par  la  possession  de 
trente  ans.  Mais  s'il  a  acheté  de  bonne  foi,  il  prescrira  par 
dix  ou  vingt  ans  en  vertu  des  art.  220o  et  suiv.,  s'il  s'agit 
d'immeubles,  et  s'il  s'agit  de  meubles  corporels  par  la  pres- 
cription de  trois  ans  ou  même  par  la  prescription  instantanée 
de  l'art.  2'279,  suivant  les  distinctions  faites  par  cet  article. 

Il  résulte  de   là  que   le   droit   du   vrai  propriétaire  contre 

(')  V.  notamment  les  arrêls  de  la  cour  de  cassation  des  16  janv.  1843,  S.,  43.  1. 
97;  i  août  1875,  S..  76.  1.  8,  D..  76.  I.  123;  3  juillet  1877,  S.,  78.  1.  38,  D.,  77.  1. 
421»-  13  mai  1879,  S.,  80.  1.  2»',.  D..  70.  1.  417. 
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l'acheteur  peut  se  trouver  éteint  par  prescription  avant  son 
droil  contre  le  vendeur.  En  effet,  contre  ce  dernier,  <|iii  s'était 
emparé  sans  litre  de  la  chose,  le  propriétaire  a  une  action  qui 
dure  trente  ans;  cetleaclion  peut  donc  exister  encore  après  que 
l'acheteur  a  prescrit  la  propriété  soit  en  vertu  de  l'ait.  2265, 
soit  en  vertu  de  l'art.  *2279.  Alors  le  propriétaire,  ne  pouvant 
plus  obtenir  la  chose  elle-même,  obtiendra  du  vendeur  des 
dommages-intérêts  pour  réparer  le  préjudice  dont  il  souffre, 
et  il  a  été  décidé  qu'il  pouvait  obtenir  à  ce  titre  du  vendeur, 
non  seulement  la  valeur  de  la  chose  au  moment  de  la  vente, 
mais  même  la  plus-value  dont  elle  se  trouve  augmentée  au 
moment  où  il  forme  sa  demande  ('). 

La  bonne  foi  de  l'acheteur  lui  permettra  en  outre,  quand 
il  sera  évincé  par  le  propriétaire,  d'acquérir  les  fruits  qu'il 
aura  perçus  avant  la  découverte  du  vice  de  son  titre;  au  con- 
traire, l'acheteur  de  mauvaise  foi  doit  restituer  au  vrai  pro- 
priétaire qui  l'évincé  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus  (art.  549 
et  550). 

Nous  avons  dit  (.supra,  n.  119)  que  le  vrai  propriétaire  peut 
ratifier  la  vente  tant  que  l'acheteur  n'en  a  pas  demandé  la  nul- 
lité. Cette  ratification  ne  produit  d'effet  qu'à  partir  du  jour  où 
elle  est  donnée,  et  les  droits  réels  régulièrement  acquis  jusqu'à 
ce  jour  pardestiersduchef  du  propriétaire  sont  maintenus  sur 
la  chose  vendue  (*).  Bien  plus,  la  ratification  du  vrai  proprié- 
taire, étant  l'acte  translatif  de  la  propriété  au  profit  de  l'ache- 
teur, doit  être  transcrite  s'il  s'agit  d'immeubles.  Jusqu'à  la 
transcription  les  tiers  pourraient  encore  acquérir  sur  l'im- 
meuble vendu  des  droits  réels  du  chef  du  vrai  propriétaire 
qui  a  ratifié. 

Pour  que  la  ratification  du  vrai  propriétaire  enlève  à  l'ache- 
teur le  droit  de  demander  la  nullité  de  la  vente,  il  est  néces- 
saire qu'elle  supprime  tout  danger  d'éviction.  Aussi  a-t-il  été 
décidé  que  l'acheteur  pourrait  demander  la  nullité  de  la  vente, 
nonobstant  cette   ratification,  si   l'hypothèque  légale   de   la 

(»)Cass.,  20  juil.  1852,  S.,  52.  1.  689,  D.,  52.1.248.  —  De  Folleville,  p.  46 
et  17. 

(')  Cass.,  6  juil.  1831,  S.,  31.  1.  307.  —  Troplong,  I,  n.237;  Duvergier,  I,  h.  219; 
Marcadé,  art.  1699,  n.  6;  Guillouard,  I,  n.  186. 
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femme   du    propriétaire   lui   faisait   courir  uu  nouveau  péril 
d'éviction  ('). 

126.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  nullité  de  la  vente 
de  la  chose  d'autrui  a  Irait  aux  ventes  contractuelles.  Il  n'est 
pas  douteux  que  la  même  règle  soit  applicable  aux  ventes 
judiciaires,  sans  distinction  entre  celles  qui  sont  volontaires 
et  celles  qui  sonl  forcées.  D'une  part,  ces  ventes,  faites  sans  le 
concours  du  propriétaire,  ne  peuvent  pas  le  priver  de  sa  pro- 
priété; l'art  717  C.  proc.  le  dit  expressément  pour  la  vente 
sur  saisie  immobilière.  D'autre  part,  lorsque  l'adjudicataire 
s  aperçoit  que  la  chose  qu'il  a  achetée  n'appartenait  pas  à  celui 
du  chef  duquel  on  la  lui  a  vendue,  il  n'est  pas  tenu  de  rester 
dans  cette  situation  irrégulière;  il  court  un  péril  d'éviction 
qui  lui  permet  de  demander  la  nullité  de  la  vente  en  vertu 
de  lait.  1599.  Cet  article,  ne  faisant  aucune  distinction,  est 
applicable  à  tous  les  cas  où  il  y  a  vente  de  la  chose  d'autrui. 

SECTION  m 

ni    PRIX 

12  7.  Le  troisième  élément  nécessaire  à  la  formation  de  la 
vente  est  le  prix.  «  Sine  preiio  nulla  est  venditio  »  a  dit 
Ulpien  (-). 

Le  prix,  dit  Pothier  (8)  doit  avoir  trois  qualités  :  il  doit  con- 
sister en  une  somme  d'argent;  il  doit  être  sérieux  ;  il  doit  être 
déterminé,  ou  du  moins  pouvoir  se  déterminer. 

Examinons  ces  trois  qualités,  qui  sont  encore  nécessaires 
aujourd'hui. 

128.  Première  qualité  di  prix.  —  Le  prix  doit  consister  en 
une  somme  d'argent.  Ce  principe  a  toujours  été  admis  en 
droit  romain  et  dans  l'ancien  droit  français,  et  les  rédacteurs  du 
Code  ne  l'y  ont  pas  énoncé,  parce  que  ce  point  n'avait  jamais 
soulevé  aucun  doute.  Pretium  in  numérota pecunia  consistere 
débet  (*).   D'ailleurs  le   rapprochement  de  l'art.   1582  et  de 

1    Rouen,  17  mai  1872  et  Cass.,  30  déc.  1872,  S.,  73.  1.  125,  D.,  73.  1.  437. 
(2)  Lui  2,  §  1,  D.,  De  contrahenda  emptione. 
(»)  Polluer,  Vente,  n.  17. 
(*   Jnsl.  De  emplione  et  vendilion.,  §  2. 
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l'art.  ITO'J  démontre  que  le  pris  doit  consister  en  numéraire; 
cap,  tandis  que  la  loi  définit  l'échange  une  convention  par 
laquelle  les  parties  se  il  nu  ne  ni  mutuellement  une  chose  pour  une 

autre,  elle  dit  que  dans  la  vente  l'un  s'obligea  livrer  une  chose  et 
l'autre  à  lapuyer;  payer,  ce  n'est  pas  ici  donner  une  chose 
quelconque;  autrement  il  n'y  aurait  aucune  différence  entre 
la  vente  el  l'échange. 

Si  le  pris  étail  stipulé  en  autre  chose  qu'en  numéraire,  il 
y  aurait  un  échange,  non  une  vente,  quand  même  les  parties 
auraient  donné  au  contrat  cette  dernière  qualification;  car  la 
stipulation  d'un  prix  en  numéraire  est  le  seul  signe  distinctif 
entre  la  vente  et  l'échange.  «  Le  prix  pour  lequel  on  vend  une 
»  chose,  dit  Pothier,  doit  consister  en  une  somme  de  deniers 
»  que  l'acheteur  s'oblige  de  payer  au  vendeur;  s'il  consistait 

dans  tout  autre  chose,  le  contrat  ne  serait  pas  un  contrat  de 
»  vente,  mais  un  contrat  d'échange  »  ('). 

11  ne  faut  pas,  malgré  l'opinion  contraire  de  quelques 
auteurs,  donner  une  solution  différente  dans  le  cas  où  la  chose 
promise  par  l'acheteur  serait  facilement  appréciable  en  ar- 
gent, comme  les  denrées  dont  la  valeur  est  déterminée  par 
les  mercuriales.  Même  dans  ce  cas,  le  contrat,  malgré  la  qua- 
lificationde  vente  que  les  parties  lui  auraient  donnée,  serait  un 
échange  (*)  ;  autrement  il  faudrait  dire  que  toutes  les  fois 
qu'une  chose  est  aliénée  contre  une  chose  évaluée,  le  contrat 
est  une  vente,  d'où  il  résulterait  qu'un  échange  deviendrait 
une  vente  lorsque  l'un  des  objets  échangés  serait  évalué  (3). 

On  ne  doit  pas  non  plus  considérer  comme  vente  le  contrat 
par  lequel  une  personne  cède  à  une  autre  un  immeuble  à  la 
charge  par  l'acquéreur  de  loger,  nourrir  et  entretenir  chez 
lui  le  cédant.  Troplong  a  vu  dans  celte  obligation  un  prix  en 


(')  Pothier,  Vente,  n.  30;  Troplong,  I,  n.  147;  Duvergier,  I,  n.  147;Aubryet 
Rau,  IV,  §  349,  p.  336;  Guillouard,  I,  n.  92. 

(')  Guillouard.  I,  n.  93  ;  Hue,  X,  n.  34.  —  Contra  Duranton,  XVI,  n.  129;  Mar- 
cadé,  art.  1591  ;  Cliampionnière  et  Rigaud,  II,  n.  1770. 

(3)  On  pourrait  objecter  la  pratique  de  l'administrateur  de  l'enregistrement  qui 
perçoit  le  droit  de  vente  immobilière  sur  le  contrat  portant  échange  d'un  immeu- 
ble contre  des  choses  mobilières  Celte  solution  purement  fiscale  a  été  nécessaire 
pour  éviter  des  fraudes  dont  le  fisc  aurait  été  fréquemment  victime  ;  mais  il  ne  faut 
pas  en  étendre  la  portée  au-delà  des  intérêts  fiscaux. 
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nature;  cela  lui  a  paru  suffisant  pour  considérer  le  contrat 
comme  une  vente,  et  quelques  décisions  judiciaires  l'ont  suivi 
dans  cette  voie  (').  Cette  solution  doit  être  repoussée.  Le  pré- 
tendu acheteur  a  contracté  une  simple  obligation  de  faire;  on 
est  ainsi  bien  loin  du  prix  en  numéraire  que  l'on  s'accorde  en 
principe  à  exiger  pour  qu'il  y  ait  vente.  Le  contrat  en  question 
n'est  donc  p;is  une  vente.  Il  n'est  pas  non  plus  un  échange, 
puisque  celui  qui  cède  l'immeuble  ne  reçoit  pas  une  autre 
chose  qui  vienne  en  prendre  la  place  dans  son  patrimoine. 
C'est  un  contrat  innommé,  qui  est  certainement  valable,  mais 
qui  n'est  pas  une  vente.  Dans  les  espèces  où  la  question  s'est 
posée,  il  s'agissait  de  savoir  si  le  contrat  était  valable,  et  on 
l'a  validé,  en  considérant  comme  prix  le  fait  promis  de  nour- 
rir, loger  et  entretenir  le  vendeur.  On  devait  le  valider;  mais 
on  n'avait  pas  besoin  pour  cela  de  transformer  en  vente  un 
contrat  qui  était  une  simple  convention  de  nourriture  à  titre 
onéreux    !  . 

Si  le  prix  doit  nécessairement  consister  en  numéraire,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  ce  numéraire  soit  un  capital  payé  ou 
;'i  payer;  il  peut  consister  en  une  rente  perpétuelle  ou  viagère. 
Ce  point  n'est  douteux  pour  personne  aujourd'hui. 

129.  Deuxième  qualité  do  prix.  —  Le  prix  doit  être  sérieux. 
Pour  cela  il  faut  qu'il  ne  soit  ni  simulé  ni  dérisoire. 

Le  prix  est  simulé  ou  fictif,  lorsque  le  vendeur  n'a  pas  eu 
l'intention  de  l'exiger.  Ainsi  lorsque  par  le  contrat  même  le 
vendeur  a  fait  remise  du  prix  à  l'acheteur,  celui-ci  n'en  a  alors 
jamais  été  débiteur  et  le  prix  n'a  figuré  dans  l'acte  que  pour 
la  forme  :  ce  n'est  pas  un  prix  sérieux,  et  le  contrat  n'est  pas 
une  vente.  Il  en  serait  autrement  si  la  remise  du  prix  stipulé 
avait  été  faite  postérieurement  à  la  vente;  dans  ce  cas  il  y 
aurait  eu  un  prix  au  paiement  duquel  l'acheteur  s'était  vérita- 
blement obligé.  La  remise  faite  plus  tard  constituerait  un 
contrat  nouveau,  mais  la  vente  se  serait  régulièrement  formée 
avec  un  prix  que  le  contrat  permettait  au  vendeur  d'exiger  (3). 

1    Troplongr,  I,  n.  14s.  _  Bordeaux,  7  août  1*49,  S.,  50.  2.  113,  D.,  50.  5.  462. 
—  Colmar,  23  janv.  1857,  1).,  58.  2.  44.  — Cpr.Casg.,  26  fév.  1883,  S.,  86. 1.  66. 
[*)  Laurent,  XXIV,  n.  70;  Guillouard,  I,  n.  95;  Hue,  X,  n.  34. 
(3)  Poiliier,  Vente,  n.  18. 
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Il  a  été  décidé  que  le  prix  n'était  pas  sérieux  dans  un  cas 
où  il  •'•tait  évident  dès  !<■  jour  de  la  vente  que  la  position  de 
fortune  de  l'acheteur  rendail  impossible  le  paiemenl  du  prix 
il  que  le  vendeur,  qui  connaissait  celle  impossibilité,  n'avait 
pas  ru  l'intention  de  se  faire  payer  (').  Cette  solution  a  pu  être 
exacte  dans  l'espèce  jugée,  si  les  circonstances  prouvaient  la 
volonté  du  vendeur  de  ne  pas  demander  le  paiement  du  prix; 
mais  il  ne  faut  pas  poser  en  principe  que  l'insolvabilité  de 
l'acheteur  suffira  pour  prouver  cette  intention  du  vendeur. 
Celui-ci  a  pu,  malgré  celle  insolvabilité,  espérer  que  l'ache- 
teur parviendrait  à  se  procurer  la  somme  nécessaire,  soit  au 
moyen  d'une  subrogation  dans  le  privilège  du  vendeur,  soit 
par  tout  autre  moyen  de  crédit.  Un  ne  doit  pas  supposer  faci- 
lement que  le  vendeur,  qui  a  stipulé  un  prix,  n'a  pas  voulu 
en  recevoir  le  paiement    - 

Le  prix  est  dérisoire  s'il  n'a  aucune  proportion  avec  la 
valeur  de  la  chose  vendue.  Ainsi,  dit  Pothier  ^3;,  si  on  vendait 
une  terre  considérable  pour  un  écu,  c'est  comme  s'il  n'y  avait 
pas  de  prix,  et  il  n'y  aurait  pas  de  vente. 

130.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  prix  non  sérieux  avec  le  prix 
vil.  Un  prix  est  non  sérieux  quand  il  n'est  pas  admissible  que 
le  vendeur  ait  consenti  à  vendre  dans  le  but  de  l'obtenir, 
quand  ce  prix  n'a  pas  pu  être  pour  lui  une  raison  détermi- 
nante d'aliéner  sa  propriété.  11  est  vil  si  le  vendeur  a  traité  en 
contemplation  de  ce  prix,  mais  que  la  valeur  de  la  chose  ven- 
due soit  beaucoup  plus  élevée. 

Si  le  prix  n'est  pas  sérieux,  il  n'y  a  pas  de  vente.  La  stipu- 
lation d'un  prix  étant  un  élément  essentiel  de  ce  contrat,  il 
ne  suffit  pas  d'énoncer  un  prix  apparent;  il  faut  un  prix  véri- 
table. Mais  si,  à  défaut  de  prix  sérieux,  le  contrat  de  vente  ne 
se  forme  pas,  il  peut  s'en  former  un  autre  qui  n'exige  point  cet 
élément;  d'après  une  jurisprudence  aujourd'hui  bien  établie, 
le  contrat  peut  être  valable  comme  donation  déguisée,  même 
indépendamment  de  toute  condition  de  forme,  s'il  apparaît, 
et  cela   apparaîtra   presque   toujours,    que  celui  qui  a  paru 

1   Cass..  13  juin.  1860,  D..  60.  1.  503;  S.,  Gl.  1.  237. 
1   Hue,  X.  n.  34. 
3    Vente,  n.  19. 
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vendre  a  voulu  faire  à  l'acheteur  apparent  une  libéralité  (l). 

Si  au  contraire  le  prix  est  vil,  c'est-à-dire  inférieur  à  la  valeur 
de  la  chose  vendue,  c'est  néanmoins  en  considération  de  ce 
prix  et  pour  l'obtenir  que  le  vendeur  a  contracté;  il  ne  manque 
alors  à  la  vente  aucun  élément  essentiel,  et  elle  est  valable. 
Dans  un  seul  cas,  quand  il  s'agit  d'une  vente  d'immeuble  et 
que  le  vendeur  est  lésé  de  plus  des  sept  douzièmes,  la  vente 
peut  être  rescindée  (art.  167 i)  ;  mais  elle  s'est  formée  et  elle 
produira  ses  effets  si  l'action  en  rescision,  intentée  clans  le  délai 
de  l'art.  107(5,  n'y  met  pas  obstacle. 

131.  La  distinction  entre  le  prix  vil  et  le  prix  non  sérieux 
a  donné  lieu  à  une  controverse  qui  dure  encore,  a  propos  des 
vonles  d'immeuble  moyennant  une  rente  viagère.  Si  l'arré- 
rage annuel  de  la  rente  ne  dépasse  pas  le  revenu  de  l'immeu- 
ble vendu,  y  a-t-il  un  prix  non  sérieux  ou  seulement  un  prix 
vil? 

Les  auteurs  et  les  arrêts  sont  partagés.  Toutefois  la  juris- 
prudence la  plus  récente  a  une  tendance  bien  accentuée  à  voir 
dans  le  contrai  en  question  une  vente  faite  sans  prix  sérieux, 
nulle  par  conséquent,  mais  pouvant  valoir  comme  donation 
déguisée.  On  donne  comme  raison  principale  que  l'acheteur 
n'aura  jamais  rien  à  débourser,  puisqu'il  paiera  les  arrérages 
de  la  rente  au  moyen  des  revenus  de  l'immeuble  vendu,  et 
qu'à  la  mort  du  vendeur  il  se  trouvera  propriétaire  de  cet 
immeuble,  libre  désormais  de  toute  charge,  qui  ne  lui  aura 
rien  coûté  :  il  n'y  a  donc  pas  de  prix  (*). 

Nous  estimons  au  contraire  qu'il  y  a  un  prix,  que  ce  prix 
est  sérieux  et  qu'il  y  a  vente.  En  elfet,  le  vendeur  a  traité  en 
vue  de  la  rente  qui  lui  a  été  promise;  des  raisons  particulières 
ont  pu  le  déterminer  à  se  contenter  d'un  prix  aussi  faible; 
peut-être  a  t  il  préféré  un  revenu  fixe  et  certain,  que  l'ache- 

(«)  Douai,  14  juin  1S52,  8.,  53.  2.  97,  D.,  53.  2.  89.  —  Cass.,  28  janv.  1879,  S., 
80.  1.  212,  D.,  80.  1.  54.  —  Douai,  12  mars  1879,  joint  à  Cass.,  9  juil.  1879,  S.,  81. 
1.  206,  D.,81.  1.  27. 

(*)  Douai,  30  nov.  1847,  S.,  48.  2.  267,  D.,  48.  2.  71.  —  Cass.,  7  août  1849,  S.,  50. 
1. 129,  D.,  49.  1.  245.  —  Douai.  14  juin  1852,  S.,  53.  2.  97,  D.,  53.  2.  89.  -  Limoges, 
5  mai  1880,  S.,  81.  2.  148,  D.,  81.  2.  50.  —  Cass.,  28  octobre  1895,  D.,  96.  1.  36.  — 
Duvergier,  I,  n.  148  et  149:  Aubry  et  Rau,  IV,  S  349,  texte  et  note  26;  Colmet  de 
Santerre,  VII,  n.  14  Ois,  III;  Laurent,  XXIV,  n.  85  s.;  Guillouard,  I,  n.  97. 
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teur  s'engageait  à  lui  payer,  au  revenu  [tins  ou  moins  aléa- 
toire de  l'immeuble;  peul  être  a-t-il  voulu  se  mettre  à  l'abri 
des  cas  fortuits  qui  pourraient  faire  périr  la  chose  vendue  ou 
en  diminuer  le  revenu;  peut-être  a-t-il  voulu  se  débarrasser 
des  soucis  de  l'exploitation  de  l'immeuble.  L'arrérage  con- 
venu de  la  rente  est  un  revenu  appréciable,  non  dérisoire,  par 
conséquenl  un  prix  ('). 

On  objecte  (juc  l'acheteur  n'ayant  dans  aucune  éventualité 
un  déboursé  quelconque  à  l'aire,  les  considérations  ci-dessus 
sont  sans  portée,  car  le  prix  est  ce  que  l'acheteur  a  à  payer; 
que  l'on  ne  pourrait  voir  un  prix  sérieux,  dans  le  cas  dont  il 
B'agit,  que  s'il  résultait  des  circonstances  que  l'acheteur  peut 
être  exposé  à  (juelque  é ventua li té  de  gain  ou  de  perte. 

.Mais  à  quoi  reconnaîtra  t  on  cette  éventualité  ?  X'exislc-t- 
clle  pas  toujours?  Est-il  possible  d'aftiriner  que  l'acheteur  ne 
sera  pas  obligé  de  prendre  sur  ses  capitaux  pour  payer  la 
rente?  La  propriété  peut  pendant  une  série  d'années  ne  don- 
ner aucun  revenu;  il  ne  suffit  pas  qu'un  revenu  soit  habituel 
pour  être  un  revenu  certain.  Supposons  par  exemple  qu'avant 
1875  un  vignoble  ait  été  vendu  moyennant  une  rente  viagère 
dont  l'arrérage  ne  dépassait  pas  le  revenu  habituel  du  vigno- 
ble. Le  phylloxéra  est  arrivé,  et  pendant  dix  ans,  plus  long- 
temps peut-être,  l'acheteur  n'a  eu  aucun  revenu  :  la  propriété 
n'a  été  pour  lui  qu'une  source  de  dépenses,  et  il  a  payé  les 
arrérages  de  la  rente  viagère.  C'est  peut-être  d'une  pareille 
éventualité  que  le  vendeur  a  voulu  se  mettre  à  l'abri,  en  s'as- 
surant  un  revenu  fixe  pendant  sa  vie.  Or,  pour  rechercher  au 
moment  de  la  vente  si  cette  éventualité  est  possible,  il  fau- 
drait se  livrer  à  une  appréciation  toujours  arbitraire. 

Nous  concluons  donc  que  la  vente  d'un  immeuble  moyen- 
nant une  rente  viagère  dont  l'arrérage  annuel  n'est  pas  supé- 
rieur au  revenu  habituel  de  l'immeuble  vendu  est  valable. 
Nous  verrons  plus  loin,  aux  art.  1674  et  suiv.,  comment  l'ac- 
tion en  rescision  pour  cause  de  lésion  lui  sera  applicable. 

1   Cass.,  16  avril  1822,  S.,  G.  N.,  7.  1.  55.  —  Uiom,  2G  mai  1826,  S.,  C.  N.,  8.  2. 
-  Cass.,  1er  avri|  jg-29,  S.,  C.  N.,  9.  1.  265.  —  Dijon,  24  fév.  1865,  S.,  65.  2. 
141.  —  Troplong,  I,  n.  150;  Kollarul  de  Villargues,  v°  Rente  viagère,  a.  100;  Mar- 
cadé,  art.  1591,  n.  3;  Massé  et  Vergé,  IV,  §  675,  nute  24. 
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132.  Troisième  qualité  du  prix.  —  Il  faut  que  le  prix  soit 
déterminé  ou  délerminable  au  moyen  des  clauses  du  contrat. 
D'après  l'art.  1591,  «  le  prix  doit  rire  fixé  par  les  parties  ». 
Ce  sont  elles  en  effet  qui  doivent  convenir  de  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  formation  du  contrat. 

Les  parties  peuvent  d'ailleurs  adopter  tel  modede  détermi- 
nation du  prix  qu'elles  jugent  convenable,  pourvu  qu'elles 
soient  liées  l'une  et  l'autre  par  le  mode  de  détermination  qui 
a  été  convenu  ;  car  il  n'y  a  pas  de  vente  tant  que  la  fixation  du 
prix  dépend  encore  de  la  volonté  de  l'une  des  parties  ('). 

Ainsi  au  lieu  de  déterminer  le  prix  en  en  fixant  le  chiffre 
même,  les  parties  peuvent  le  désigner  en  se  référant  à  un 
fait  qui  ne  dépende  de  la  volonté  ni  de  Tune  ni  de  l'autre, 
pourvu  que  ce  l'ait  en  procure  la  détermination  précise  :  on 
pourra,  par  exemple,  vendre  un  immeuble  pour  le  prix  pour 
lequel  le  vendeur  l'a  lui-même  acheté;  s'il  s'agit  de  choses 
ayant  un  cours,  on  peut  les  vendre  au  cours  du  jour  de  la 
rente,  ou  de  tel  autre  jour  indique 

Pothier  :  pensait  que  le  prix  était  déterminé  suffisamment 
si  les  parties  avaient  vendu  pour  le  prix  que.  la  chose  vaut, 
parce  qu'en  pareil  caso  les  parties, dit-il, doivent  être  réputées 

avoir  voulu  faire  déterminer  le  prix  par  des  experts  ».  Celte 
solution  ne  peut  être  admise  sous  l'empire  du  code  qui, 
comme  nous  allons  le  voir,  exige,  si  les  parties  veulent  con- 
férerà  des  experts  la  détermination  du  prix,  qu'elles  désignent 
elles-mêmes  les  experts   '  . 

133.  Quid  si  la  vente  était  faite  moyennant  le  prix  qui  sera 
offert  au  vendeur?  Nous  croyons  que  dans  ce  cas  le  prix  n'est 
pas  déterminé  et  qu'il  n'y  a  pas  vente  ;  nous  ne  verrions  dans 
une  pareille  convention  qu'une  promesse  de  préférence. 

La  question  est  discutée  pourtant,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  de 
nature  à  se  présenter  fréquemment.  Pothier  l'avait  déjà  exa- 
minée et  n'avait  pas  trouve  dans  la  convention  ainsi  faite  les 
éléments  de  la  vente.  «  Je  ne  crois  pas,  dit-il,  qu'une  telle  con- 

Pau,  9  juillet  1888,  K.  89.  2.  62. 
-   A-ubryelRau,  IV,  §3i9,  p.  333  ;  Gaillouard,  I,  n.  10D;  Huc.X,  n.  36. 
:t    Vente,  n.  26. 
•   Hue,  X.  d.  37. 
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vention  puisse  être  admise  comme  contrat  de  vente  dans  les 

tribunaux  ;  cil»'  donnerait  lieu  ;'»  trop  de  fraudes.  L'acheteur 

pourrai!  interposer  une  personne  qui  offrirait  un  prix  très 

bas  pour  avoir  ia  chose  a  vil  prix,  et  le  vendeur  pourrait 

en  interposer  une  qui  offrirait  un   prix   très  haut  pour  la 

vendre  bien  cher;  d'ailleurs  le  vendeur  qui  ne  voudrait  pas 

tenir  le  contrat  pourrait  cacher  à   l'acheteur  les  offres   qui 

»  lui  auraient  été  laites.  On  ne  peut  donc  admettre  cette  con- 

vention  comme  contenant  un  contrat  de  vente;  on  pourrait 

plutôt  la  considérer  comme  une  convention  par  laquelle  le 

»  propriétaire  de  l'héritage  s'obligerait  envers  l'autre  partie 

à    lui  accorder    la    préférence,   lorsqu'il   le  voudrait  ven- 

»  dre  »  ('). 

Ces  réflexions  sont  exactes,  et  les  parties  n'ont  pas  pu  vou- 
loir autre  chose.  Quand  je  promets  de  vendre  pour  le  prix 
que  l'on  m'offrira,  j'entends  que  je  ne  me  déciderai  à  vendre 
que  quand  je  recevrai  l'offre  d'un  prix  qui  me  paraîtra  suffi- 
sant; mais  je  ne  m'engage  pas  à  vendre  pour  le  premier  prix 
qui  me  sera  offert;  j'ai  toujours  le  droit  d'en  attendre  un  plus 
élevé,  et  cette  appréciation,  dont  je  suis  maître;  est  exclusive 
d'un  prix  actuellement  déterminé.  Je  me  suis  donc  simple- 
ment engagé  à  vendre  de  préférence  à  celui  avec  qui  j'ai 
traité,  quand  je  trouverai  un  prix  suffisant.  C'est  une  variété 
du  pacte  de  préférence  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  rentre 
dans  les  promesses  de  vente  unilatérales. 

134.  Quoique  la  fixation  du  prix  doive  être  l'œuvre  des 
parties  contractantes  (art.  1591),  l'art.  1592  dit  «  qu'il  peut 
»  cependant  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  »,  et  il  ajoute 
que  «  si  ce  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  l'estimation,  il  n'y 
»  a  point  de  vente  ». 

Ce  tiers,  que  l'on  appelle  habituellement  expert,  doit  être 
désigné  par  les  parties  elles-mêmes.  Les  derniers  mots  de  l'art. 
1592  le  démontrent  surabondamment;  car  si  la  désignation 
pouvait  être  faite  par  d'autres  que  les  parties,  par  exemple 
par  les  tribunaux,  le  cas  où  le  tiers  ne  voudrait  pas  ou  ne 

',  Pothier,  Vente,  n.  27.  —  Sic  Troplong,  I,  n.  153;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  349, 
texte  et  note  35.  —  Contra  Duvergier,  I,  n.  160;  Guillouard,  I,  n.  111  ;  Huc,X,n.  36. 

Vente  et  échange.  8 
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pourrait  pas  faire  l'estimation  n'empêcherait  jamais  la  vente; 
on  trouverait  toujours  une  autre  personne  pour  la  faire  ('). 

L'art.  1592  apparaît  comme  apportant  une  exception  à  la 
règle  que  le  prix  doit  être  fixé  par  les  parties.  L'exception 
n'est  pas  aussi  étendue  qu'elle  le  parait.  En  principe,  les  par- 
ties seules  peuvent  fixer  le  prix,  parce  que  ce  sont  elles  qui 
contractent,  et  qu'elles  sont  maîtresses  de  contracter  aux  con- 
ditions qui  leur  conviennent.  Nul  ne  peut  contracter  pour  elles 
à  moins  d'en  avoir  reçu  d'elles  le  pouvoir  ;  or,  le  tiers, 
l'expert,  qui  est  désigné  par  les  parties  pour  fixer  le  prix,  de- 
vient leur  mandataire  à  ce  sujet,  de  telle  sorte  que  la  fixation 
du  prix  est  ainsi  l'œuvre  des  parties,  puisqu'elle  est  faite  par 
leur  mandataire.  On  ne  pourrait  pas  expliquer  que  la  vente 
puisse  se  former  moyennant  un  prix  fixé  par  un  tiers,  si  ce  tiers 
ne  tenait  pas  ses  pouvoirs  des  parties  elles-mêmes. 

Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  que  les  parties  donnent  ce 
mandat  à  plusieurs  experts  qui  devront  alors  s'entendre  pour 
fixer  le  prix. 

135.  Quand  les  parties  ont  ainsi  chargé  un  tiers  de  fixer 
le  prix,  la  vente  est  parfaite,  quoique  le  prix  ne  soit  pas  encore 
fixé.  Llle  parait  cependant  manquer  d'un  élément  essentiel, 
le  prix,  mais  les  parties,  en  se  référant,  pour  la  fixation  du 
prix,  a  un  fait  qui,  dès  que  le  tiers  est  désigné,  ne  dépend  plus 
de  leur  volonté,  sont  déjà  liées  pour  le  prix  que  ce  tiers  fixera. 
Aussi,  pourvu  que  le  tiers  fixe  le  prix,  la  vente  existera-t-elle, 
non  à  partir  de  cette  fixation,  mais  à  partir  de  la  convention. 

Il  est  vrai  que  l'expert  ne  fera  peut-être  pas  la  fixation  du 
prix,  et  l'art.  1592  dit  que  dans  ce  cas  il  n'y  a  point  de  vente. 
Cette  éventualité  fait  que  la  vente  est  subordonnée  à  une  con- 
dition suspensive  ;  elle  dépend  de  cet  événement  futur  et  in- 
certain que  l'expert  fixera  le  prix.  S'il  le  fixe,  la  condition  sera 
accomplie,  et  elle  rétroagira  à  l'époque  de  la  vente,  qui  sera 
parfaite  dès  cette  époque  (art.  1179).  Si  l'expert,  pour  une 
cause  quelconque,  refus,  décès  ou  autre,  ne  fixe  pas  le  prix, 
la  condition  sera  défaillie,  et  il  n'y  aura  pas  de  vente  (2). 

(')  Rennes,  26  janvier  1876,  D.,  77.  2.  107.  —  Bordeaux,  6  février  1878,  D.,  79. 
2.  38.  -  Dijon,  15  février  1893,  D.,  93.  2.  168,  S.,  94.  2.  144. 

-   Troplong,  I,  n.  155;  Duvergier,  I,  n.  162;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  349,  texte  et 
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De  là  il  résulte  que,  si  la  vente  a  pour  objel  mif  chose  cer- 
taine <•!  déterminée  et  que  l'expert  fixe  le  prix,  la  propriété  en 
pg|  transférée  à  l'acheteur,  non  pas  seulement  à  dater  de  la 
fixation  du  prix,  mais  à  partir  du  jour  môme  de  la  vente;  et 
si  la  chose  vendue  est  un  immeuble,  l'acheteur  a  intérêt  à 
faire  transcrire  la  veut»'  sans  attendre  la  fixation  du  prix,  afin 
de  pouvoir  l'opposer  aux  personnes  quipendente  conditions 
viendraient  à  acquérir  des  droits  réels  du  chef  du  vendeur. 

Néanmoins  les  risques  de  la  chose  vendue  ne  seront  à  la 
charge  de  l'acheteur  qu'à  partir  de  la  tixation  du  prix  (art. 
1182). 

136.  Le  mandat  donné  par  les  parties  à  l'expert  qu'elles 
ont  chargé  de  fixer  le  prix  est  irrévocable,  en  ce  sens  du 
moins  que  les  parties  ne  pourraient  le  retirer  que  d'un  com- 
mun accord.  L'une  d'elles  ne  le  pourrait  pas  isolément,  car 
le  choix  de  l'expert  a  été  le  résultat  d'engagements  récipro- 
ques ;  mais  si  les  parties  étaient  d'accord  ou  pour  ne  pas  don- 
ner suite  au  contrat  ou  pour  faire  fixer  le  prix  par  une  autre 
personne,  l'expert  précédemment  désigné  ne  pourrait  pas  le 
fixer  malgré  elles,  et  la  fixation  qu'il  ferait  après  la  conven- 
tion portant  retrait  du  mandat  serait  sans  effet. 

137.  La  condition  à  laquelle  les  parties  ont  subordonné  la 
vente  doit  s'accomplir  comme  les  parties  en  sont  convenues, 
sinon  elle  est  défaillie.  Nul,  pas  même  les  tribunaux,  n'a  le  droit 
de  substituer  au  moyen  que  les  parties  ont  choisi  pour  fixer 
le  prix  un  autre  moyen  s'en  rapprochant  plus  ou  moins,  car 
ce  serait  changer  la  convention. 

De  là  il  résulte  :  1°  (Jue  si  l'expert  désigné  pour  fixer  le 
prix  refuse  de  le  faire,  ou  meurt  avant  de  l'avoir  fait,  ou  en 
est  empêché  par  un  obstacle  quelconque,  les  tribunaux  ne 
peuvent  pas,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  le  rempla- 
cer par  un  autre.  Le  prix  ne  pouvant  pas  être  fixé  comme  il 
a  été  convenu,  il  n'y  a  point  de  vente,  dit  l'art.  1592  ;  la  condi- 
tion est  défaillie.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  fixation 
du  prix  doit  être  l'œuvre  des  parties  contractantes  et  que  seu- 


«ote  32,  p.  338;  Laurent,  XXIV,  n.  74  et  73;  Guillouard,  I,  n.  105.  —  Contra  Hue, 
X.  n.  37. 
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les  elles  peuvent  donner  à  quelqu'un  pouvoir  de  le  faire  à 
leur  place  ('). 

2°  Que  si,  les  parties  ayant  désigné  deux  experts,  ceux-ci  ne 
pouvaient  pas  se  mettre  d'accord  pour  fixer  le  prix,  il  n'y 
aurait  pas  de  vente,  faute  de  prix.  Les  deux  experts  ne  pour- 
raient pas  choisir  un  tiers  pour  les  départager.  Mais  les  par- 
tics  auraient  pu  leur  donner  ce  pouvoir  (!). 

3"  Que  si  les  parties  ont  donné  à  plusieurs  experts  la  mis- 
sion de  fixer  le  prix,  et  que  l'un  d'eux  ne  veuille  pas  ou  ne 
puisse  pas  prendre  part  à  l'accomplissement  de  cette  mission, 
il  n'y  a  pas  de  vente,  faute  de  prix;  la  condition  est  défaillie  : 
les  autres  experts  ne  pourraient  pas  fixer  le  prix  ;  car  ils 
n'ont  pas  mission  de  le  faire  seuls. 

Dans  tous  ces  cas  les  parties  ne  sont  pas  obligées  de  nom- 
mer un  nouvel  expert,  et  celle  qui  refuse  de  le  faire  n'est  point 
passible  de  dommages-intérêts,  car  son  refus  n'est  pas  l'inexé- 
cution d'une  obligation. 

138.  Il  arrive  quelquefois  que  les  parties,  au  lieu  de  dési- 
gner dans  le  contrat  l'expert  chargé  de  fixer  le  prix,  prennent 
simplement  l'engagement  de  le  désigner  plus  tard.  Cette  con- 
vention fait  naître  deux  questions  : 

1°  Si  les  parties  exécutent  leur  engagement  et  nomment 
l'expert  ainsi  qu'elles  se  le  sont  promis,  il  n'est  pas  douteux 
qu'il  y  ait  vente  à  partir  de  cette  nomination  ;  mais  la  vente 
remonte-t-elle  au  jour  de  la  convention  ?  Non  ;  car  tant  que 
les  experts  ne  sont  pas  nommés,  les  parties  n'ont  ni  fixé  le 
prix  ni  donné  mandat  de  le  fixer.  Rien  n'est  donc  fait  quant 
au  prix,  et  il  manque  à  la  vente  un  élément  essentiel.  Chaque 
partie  a  encore,  en  ne  tenant  pas  sa  promesse,  le  moyen 
d'empêcher  la  fixation  du  prix,  ce  qui  est  la  preuve  manifeste 
que  la  vente  n'est  pas  formée. 

2°  Si  l'une  des  parties  refuse,  malgré  sa  promesse,  de  nom- 
mer un  expert,  les  tribunaux  ne  pourront  pas  plus  que  dans 
le  cas  du  numéro  précédent  procéder  à  cette  nomination.  Mais 

(«)  Pau,  30  nov.  1859,  D.,  60.  2.  36.-  Dijon,  15  fév.  1893,  D.,  93.  2.  168,  S.,  94. 
2.  144.  —  Troplong,  I,  n.  156;  Duvergier,  I,  n.  152;  Aubry  et  Rau,  IV,  g  349,  texte 
et  note  33,  p.  338  ;  Laurent,  XXIV,  n.  75;  Guillouard,  I,  n.  103. 

(*)  Duvergier,!,  n.  154;  Aubry  et  Rau,  IV,  §349,  texte  et  note  34;Guillouard,I,n.  104. 
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alors  la  partie  qui  refuse  de  tenir  sa  promesse  n'est-elle  pas 
passible  de  dommages-intérêts? 

L'affirmative  devrait  être  admise;  <-;ir  la  partie  qui,  après 
avoir  promis  de  nommer  un  experl  pour  fixer  le  prix,  refuse 
de  le  faire,  contrevient  à  une  obligation  de  l'aire,  dont  l'inexé- 
cution peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  aux  termes 
de  l'art.  1 1  \'l  '  .  Mais  la  jurisprudence  s'est  prononcée  en 
sens  contraire.  Elle  a  considéré  qu'en  l'absence  de  nomination 
d'expert  pour  tixer  le  prix,  il  n'y  avait  pas  de  vente,  et  que, 
les  parties  n'ayant  pas  voulu  faire  un  autre  contrat,  leur  con- 
sentement  était  réservé  et  ne  se  manifesterait  définitivement 
que  par  la  nomination  de  l'expert,  de  sorte  que  jusqu'à  cette 
nomination  il  n'y  a  aucun  contrat,  par  conséquent  aucune 
obligation   s  . 

Toutefois  dans  ce  système  on  admet  une  restriction.  «  Si, 

•  lit  M.  Hue,  aucune  action  ne  peut  naitre  directement  du 
»  refus  de  concourir  à  la  nomination  des  arbitres-mandatai- 
»  res,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  des  dommages-intérêts  soient 
»  réclamés  conformément  à  l'art.  1382,  si  l'une  des  parties 
n  justifie  d'un  dommage  résultant  pour  elle  de  faits  positifs  à 
»  la  charge  de  l'autre  partie  »  3  .  En  d'autres  termes,  des 
dommages-intérêts  peuvent  bien  être  dus  par  la  partie  qui  a 
refusé  de  concourir  à  la  nomination  d'un  expert  pour  fixer  le 
prix;  mais  ils  seront  dus  en  vertu  de  l'art.  1382,  et  non  en 
vertu  de  l'art.  1142;  ce  ne  sera  pas  le  fait  d'avoir  contrevenu 
à  une  obligation  qui  y  donnera  lieu  ;  ce  sera  le  quasi-délit 
résultant  d'un  fait  dommageable. 

139.  Dans  les  cas  examinés  jusqu'ici,  lestribunaux  ne  peu- 
vent pas  faire  eux-mêmes  le  choix  des  experts  qui  fixeront  le 


:    Uurent.  XXIV,  n.  76;  Guillouard,  I,  n.  100  et  101. 

-  liordeaux,  6  février  1878,  D.,  79.  2.  38,  S.,  78.  2.  287.  —  Dijon,  15  décembre 
1881,  S.,  82.  2.  238.  —  Dijon,  15  février  1893,  D.,  93.  2.  168,  S.,  94.  2.  144.  —  Sic 
Duvergier.  I.  n.  153:  Hue,  X,  n.  39. 

[*)  1  lue,  loc.  cit.  —  Arrêt  précité  de  Dijon  du  15  février  1893.  —  Dans  l'espèce 
jugée  par  cet  arrêt,  il  avait  été  convenu  qu'un  fonds  de  commerce  était  vendu  pour 
un  prix  à  fixer  par  des  experts  que  les  parties  promettaient  de  nommer.  Celui  qui 
devait  vendre  refusa  de  désigner  l'expert;  or  l'autre  partie,  confiante  dans  la  pro- 
messe qui  lui  avait  été  faite,  avait  vendu  le  fonds  de  commerce  qu'elle  exploitait 
auparavant. 
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prix.  Mais  que  décider  si  les  parties  étaient  elles-mêmes  con- 
venues que  ce  choix  serait  fait  par  les  juges?  M.  Laurent  (')  ne 
croit  pas  cette  convention  valable  :  «  Les  magistrats,  dit-il,  ne 
sont  pas  établis  pour  consentir  des  conventions  en  lieu  et  place 
des  parties  ».  L'opinion  contraire  est  préférable  et  est  généra- 
lement admise.  Ce  sont  les  parties  elles-mêmes  qui  ont  donné 
aux  juges  la  mission  de  nommer  les  experts;  c'est  donc  en 
vertu  de  la  convention  des  parties  que  la  nomination  sera  faite. 
Nous  ne  voyons  rien  dans  la  loi  qui  s'oppose  à  la  validité  d'une 
pareille  convention  :  si  la  nomination  des  experts  n'est  pas 
alors  directement  l'œuvre  des  parties,  elle  est  leur  œuvre 
indirecte  (!). 

Mais  les  tribunaux  ne  pourraient  désigner  les  experts  qu'en 
conformité  de  la  convention  des  parties  ;  ainsi  ils  devraient  en 
désigner  le  nombre  convenu  par  les  parties,  si  celles-ci  s'en 
étaient  expliquées. 

140.  Enfin  deux  questions  ont  été  soulevées  à  propos  de 
l'évaluation  des  experts. 

1°  A  quel  moment  doivent-ils  se  placer  pour  faire  l'évalua* 
tion?  Il  faut  envisager  les  divers  cas  qui  peuvent  se  présenter. 

Si  les  experts  ont  été  nommés  par  les  parties  dans  le  contrat 
de  vente,  la  vente  est  parfaite  dès  ce  moment,  sous  la  condition 
que  les  experts  fixeront  le  prix,  et  c'est  à  ce  moment  que  s'opère 
la  translation  de  la  propriété  [supra,  n.  135).  C'est  donc  à  ce 
moment  que  les  experts  doivent  se  placer;  car  c'est  d'après  la 
valeur  de  la  chose  au  moment  de  la  vente  que  le  prix  doit  être 
fixé.  C'est  logique,  et  c'était  certainement  l'intention  des  parties, 
qui.  lorsqu'elles  se  sont  mises  d'accord,  ont  dû  considérer  la 
valeur  qu'avait  alors  la  chose,  et  non  celle  qu'elle  pourrait  avoir 
à  une  autre  époque  (8). 

Si  les  parties  étaient  convenues  lors  du  contrat  de  nommer 
plus  tard  les  experts  qui  devraient  fixer  le  prix  et  qu'elles 
fissent  cette  nomination,  nous  avons  vu  au  n.  138  que  la  for- 
mation de  la  vente  et  par  suite  la  translation  de  la  propriété 
se  placeraient  alors  au  moment  de  cette  nomination.  Ce  serait 

(')XXIV,  n.  75. 

|!)  Aubry  et  Hau,  IV,  §  349,  p.  337. 

(5;  Duvergier,  I,  n.157;  Guillouard,  I,  n.  106.  —  Contra  Troplong,  I,  n.  160. 
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donc  (Tapirs  la  valeur  de  la  chose  à  cette  époque  que  les 
experts  devraient  fixer  le  prix. 

Ce  serai!  aussi  au  moment  de  la  nomination  des  experts  que 
la  chose  vendue  devrait  être  évaluée  pour  déterminer  le  prix, 
si  les  experts  étaient  nommés  par  le  juge  en  vertu  de  la  mis- 
sion que  les  parties  lui  auraient  donnée,  la  translation  de  la 
propriété  se  plaçant  alors  à  ce  moment. 

2°  L'évaluation  faite  par  les  experts  peut-elle  être  criti- 
quée par  l'une  ou  l'autre  des  parties  pour  erreur  ou  autre 
cause,  et  les  tribunaux  peuvent-ils  la  rectifier? 

Cette  question  est  depuis  longtemps  controversée.  La  solu- 
tion à  lui  donner  dépend  du  caractère  que  Ton  attribue  au 
rôle  des  tiers  désignés  pour  fixer  le  prix. 

On  les  appelle  habituellement  experts,  qualification  que 
l'on  donne  généralement  aux  personnes  chargées  de  faire 
des  évaluations.  Le  texte  de  l'art.  1592  leur  a  fait  donner  aussi 
le  nom  d'arbitres.  Mais  ce  ne  sont  ni  des  experts  ordinaires  ni 
des  arbitres  ordinaires,  et  tout  le  monde  aujourd'hui  recon- 
naît qu'ils  n'ont  à  se  conformer  ni  aux  règles  des  art.  352  s. 
du  Code  de  procédure,  ni  à  celles  des  art.  1003  s.  du  même 
code,  et  qu'ils  pourront  faire  connaître  leur  évaluation  dans 
la  forme  qu'ils  voudront  (').  L'art.  1592  en  effet  ne  leur  donne 
pas  la  qualification  d'experts  :  le  prix,  dit-il,  peut  être  laissé 
à  l'arbitrage  d'un  tiers;  quant  au  mot  arbitrage  il  est  pris 
ici  dans  le  sens  d'appréciation.  Ils  ne  sont  donc  ni  des  arbitres 
ni  des  experts.  Nous  avons  vu  plus  haut  [supra,  n.  134),  qu'ils 
sont  des  mandataires  des  parties. 

D'après  cela,  il  faut  dire  que  leur  évaluation  est  inattaqua- 
ble, que  les  tribunaux  ne  pourront  pas  la  modifier,  quelque 
erronée  qu'elle  leur  paraisse,  et  que  le  prix  ainsi  fixé  est  défi- 
nitivement fixé.  On  n'est  pas  dans  un  cas  d'expertise  qui  pour- 
rait donner  lieu  à  une  contre-expertise,  ni  dans  un  cas  de 
sentence  arbitrale  que  l'on  pourrait  frapper  d'appel.  Les  per- 
sonnes qui  ont  fixé  le  prix  étaient  mandataires  des  deux  parties 

(')  Bordeaux,  23  juillet  1853,  S.,  54.  2.  427,  D.,  54.  5.  38.  —  Pau,  24  décembre 
1861,  S.,  62  1.  362,  en  noie,  D.,  62.5.  336.  —  Cassation,  31  mars  1862,  S.,  62.  1. 
362,  D.,  62.  1.  243.—  Nancy,  1er  juillet  1864,  S.,  04.2.  154.  —  Duvergier,  I,  n.154; 
Aubry  et  Rau,  IV,  §  349,  p.  338,  texte  et  note  31  ;  Guillouard,  I,  n.  108. 
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et  celles-ci  sont  irrévocablement  liées  par  le  fait  de  leurs 
mandataires.  Leur  permettre  de  revenir  sur  ce  qui  a  été  fait 
serait  leur  permettre  de  ne  pas  exécuter  leur  propre  convention  ; 
car  elles  sont  convenues  de  vendre  pour  le  prix  que  fixeraient 
les  personnes  qu'elles  ont  choisies  ('). 

On  ne  pourrait  décider  le  contraire  que  si  la  fausseté 
d'appréciation  des  experts  avait  été  le  résultat  de  manœuvres 
frauduleuses  de  l'une  des  parties.  Alors  la  vente  pourrait  être 
annulée  pour  cause  de  dol,  comme  on  l'annulerait  pour  cette 
cause  si,  les  parties  ayant  fixé  elles-mêmes  le  prix,  l'une 
d'elles  prouvait  qu'elle  a  été  entraînée  à  une  appréciation  erro- 
née de  la  valeur  par  des  manœuvres  frauduleuses  de  l'autre. 
C'est  le  droit  commun. 


CHAPITRE  111 

DES  DIVERSES  MODALITÉS  DE   LA  VENTE 

141.  La  vente  est  susceptible  de  toutes  les  modalités  qui 
peuvent  all'ecter  les  autres  contrats,  et  ces  modalités  exercent 
sur  le  contrat  de  vente  l'influence  qu'elles  ont  sur  la  généra- 
lité des  conventions.  C'est  ce  que  l'art.  158i  dit  en  ces  ter- 
mes :  «  Lavente  peut  être  faite  purement  et  simplement,  ou  sous 
»  un<>  condition  soit  suspensive,  soit  résolutoire.  Elle  peut  aussi 
»  avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs  choses  alternatives.  Dans 
»  toits  ers  cas.  son  effet  est  réglé  par  les  principes  généraux  des 
»  conventions  ». 

La  vente  peut  donc  être  subordonnée  à  toutes  les  condi- 
tions que  l'intérêt  ou  L'imagination  des  parties  peut  leur 
suggérer,  pourvu  qu'elles  ne  soient  ni  impossibles,  ni  illicites, 
ni  immorales  (art.  1172;.  C'est  le  droit  commun,  et  il  n'y  a 
rien  de  particulier  à  en  dire  à   propos  du  contrat  de  vente. 

142.  Examinons  pourtant  l'application  du  droit  commun 
relativement  à  l'effet  translatif  de  la  vente.  En  quoi  cet  effet 
sera-t-il  modifié  par  une  condition? 

1  Bastia,  1"'  février  1892,  D.,  92.  2.  143,  S.,  92.  2.  201.  —  Nancy,  24  avril 
1884,  rapporté  en  note  de  l'arrêt  précédent  dans  Dalloz,  et  dans  Sirey,  84.  2.  158. 
—  Laurent,  XXIV,  n.  78;  Guillouard,  I,  n.  107  ;  Duc,  X,  n.  29. 
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11  faut  distinguer  suivant  la  nature- de  la  condition. 

Est-elle  suspensive?  Elle  tient  en  suspens  la  formation 
même  du  contrat,  et  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion il  n'y  a  aucune  translation  :  la  propriété  continue  à  re- 
poser sur  la  tête  du  vendeur  ;  les  risques  de  la  chose  incom- 
bent à  celui  ci  ;  aucune  mutation  n'étant  opérée,  le  fisc  ne 
peu!  point  percevoir  L'impôt  proportionnel  de  la  mutation; 
l'acheteur  n'est  point  débiteur  du  prix. 

Mais  si  la  condition  s'accomplit,  elle  rétroagit  au  jour  de 
la  convention  (art.  1179]  :  la  translation  de  la  propriété  est 
censée  avoir  été  faite  à  ce  moment  ;  depuis  lors,  le  vendeur 
est  considéré  comme  ayant  cessé  d'être  propriétaire  de  la 
chose  vendue  et  la  propriété  repose  sur  la  tête  de  l'acheteur 
(jui  a  pu  en  disposer  valablement  même  avant  que  la  condi- 
tion fût  accomplie  ;  le  prix  est  dû  par  celui-ci  depuis  le  jour 
de  la  convention  ;  depuis  cette  époque,  l'impôt  de  la  mutation 
est  dû  au  fisc. 

Il  résulte  de  là  les  conséquences  suivantes  : 

a.  Si  l'objet  vendu  est  un  immeuble,  la  transcription  de 
l'acte  de  vente  peut  être  faite  avant  l'accomplissement  de  la 
condition,  et  il  est  utile  à  l'acheteur  de  la  faire  sans  attendre 
cet  événement,  s'il  veut  pouvoir  opposer  son  droit  aux  tiers 
qui,  avant  que  la  condition  fût  accomplie,  auraient  acquis  sur 
la  chose  vendue  des  droits  réels  du  chef  du  vendeur. 

b.  Le  prix  étant  dû  depuis  le  jour  du  contrat,  le  vendeur  a 
pu  valablement,  avant  l'accomplissement  de  la  condition,  faire 
a  un  tiers  la  cession  de  sa  créance  contre  l'acheteur. 

c.  La  mutation  de  la  propriété  étant  opérée  le  jour  du  con- 
trat, le  droit  de  mutation  doit  être  liquidé  et  perçu  d'après 
la  loi  en  vigueur  à  cette  date,  non  d'après  celle  en  vigueur 
au  moment  où  la  condition  s'est  accomplie. 

d.  Cependant  les  risques  de  la  chose  vendue  restent  à  la 
charge  du  vendeur  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  condition 
(art.  1182)  ;  la  loi  n'a  pas  poussé  la  fiction  de  la  rétroactivité 
jusqu'à  faire  supporter  par  l'acheteur  la  perte  fortuite  d'une 
chose  sur  laquelle  son  droit  de  propriété  ne  s'était  pas  en- 
core assis. 

La  condition  est-elle  résolutoire  ?  Tous  les  effets  de  la  vente 
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se  produisent  immédiatement  :  la  propriété  est  transférée  à 
l'acheteur  avec  tous  ses  risques;  le  prix  est  dû  par  lui,  ainsi 
que  l'impôt  de  la  mutation. 

Mais  si  la  condition  s'accomplit,  la  translation  est  détruite 
rétroactivement  :  l'acheteur  est  censé  n'avoir  pas  été  proprié- 
taire, et  tous  les  droits  qu'il  a  pu  conférer  à  des  tiers  sur  la 
chose  vendue  s'évanouissent  comme  conférés  a  non  domino; 
le  vendeur  au  contraire  n'a  pas  cessé  un  seul  instant  d'être 
propriétaire,  et  il  a  pu  valablement  conférer  à  des  tiers  des 
droits  réels  sur  la  chose  vendue  pendant  le  temps  qui  s'est 
écoulé  entre  la  vente  et  l'accomplissement  de  la  condition 
résolutoire.  Le  prix  est  censé  n'avoir  jamais  été  dû  ;  s'il  a  été 
payé,  il  doit  être  restitué,  et  la  cession  que  le  vendeur  en 
aurait  faite  serait  nulle. 

Il  semblerait,  puisque  la  mutation  est  alors  effacée  rétroac- 
tivement, que  l'impôt  qu'elle  a  occasionné  dût  être  restitué; 
il  n'en  est  pas  ainsi  pourtant  :  les  nécessités  budgétaires  ont 
fait  décider  que  le  droit  d'enregistrement  régulièrement  perçu 
ne  serait  pas  restitué  quels  que  fussent  les  événements  ulté- 
rieurs  Loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  60). 

Par  ce  qui  précède,  on  voit  que  les  conditions  dans  le  con- 
trat de  vente  ont  pour  effet  de  rendre  incertaine  la  translation 
de  la  propriété.  Tant  que  la  condition  n'est  ni  accomplie,  ni 
défaillie,  on  ne  sait  pas  lequel  du  vendeur  ou  de  l'acheteur 
est  propriétaire;  l'un  est  propriétaire  sous  condition  suspen- 
sive, l'autre  sous  condition  résolutoire,  et  comme  le  droit 
de  chacun  est  subordonné  au  même  événement,  l'arrivée 
ou  la  non  arrivée  de  cet  événement  aura  pour  résultat  à 
la  fois  de  confirmer  le  droit  de  l'un  et  de  détruire  celui  de 
l'autre. 

143.  Les  ventes  alternatives,  quoique  leur  existence  ne  soit 
pas  tenue  en  suspens,  laissent  pointant  aussi  dans  l'incertitude 
la  translation  de  la  propriété;  un  seul  de  deux  ou  de  plusieurs 
objets  est  vendu,  mais  on  ne  saura  lequel  qu'après  une  op- 
tion à  faire  ultérieurement  par  le  vendeur  ou  par  l'acheteur. 
Jusqu'à  cette  option  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  une  trans- 
lation de  propriété,  puisque  la  chose  transférée  n'est  point 
certaine.  Mais  l'option  rétroagira  au  jour  de  la  convention,  et 
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le  droit  de  propriété  de  Pacheteur  sur  la  chose  sur  laquelle 
l'optiou  auia  porlr  remontera  à  ce  jour. 

Les  ventes  alternatives  soûl  du  reste  fort  rares,  dette  mo- 
dalité des  obligations,  qui  se  rencontre  fréquemment  dans  les 
dispositions  testamentaires,  est  presque  inconnue  dans  les 
ventes. 

144.  Si  la  vente  comporte  les  modalités  ordinaires  des  con- 
trats avec  leurs  effets  habituels,  quelques  modalités  lui  sont 
spéciales  et  méritent  une  étude  particulière.  Dans  cet  ordre 
d'idées,  nous  allons  traiter  successivement  des  ventes  faites 
au  compte,  au  poids  ou  à  la  mesure,  de  la  vente  subordonnée 
à  la  dégustation  ou  vente  ad  gustum,  de  la  vente  à  l'essai,  de 
la  vente  avec  faculté  d'élire  command.  Nous  verrons  plus 
loin  une  autre  modalité  spéciale  à  la  vente,  le  pacte  de  rachat, 
dont  le  Code  traite  à  propos  de  la  résolution  de  la  vente. 

SECTION   PREMIÈRE 

DE    LA    VENTE    AU    POIDS,    AU    COMPTE    OU    A    LA    MESURE 

145.  Lorsque  la  vente  porte  sur  des  choses  qui  s'apprécient 
par  le  poids,  le  nombre  ou  la  mesure,  quse  pondère,  numéro, 
mensurave  constant,  les  art.  1585  et  1580  font  une  distinction 
qui  parait  simple  au  premier  abord,  et  qui  pourtant  a  donné 
lieu  à  bien  des  difficultés.  La  cause  de  ces  difficultés  vient 
surtout  de  ce  que  la  distinction  faite  par  ces  articles,  emprun- 
tée à  Pothier,  qui  ne  la  faisait  et  ne  pouvait  la  faire  qu'au 
point  de  vue  des  risques  à  une  époque  où  le  contrat  de  vente 
n'était  pas  translatif  de  propriété,  soulève  aujourd'hui  une 
question  de  translation  que  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  point 
résolue. 

Quand  la  vente  a  pour  objet  un  corps  certain  et  déterminé, 
que  les  parties,  d'accord  sur  cet  objet,  sont  d'accord  aussi 
sur  le  prix  moyennant  lequel  il  est  vendu,  le  contrat  produit 
immédiatement  cedouble  effet  qLie  l'acheteur  devient  proprié- 
taire de  la  chose  vendue  et  qu'il  en  supportera  désormais  les 
risques. 

Mais  comment  ce  double  effet  s'appliquera-t-il  au  cas  où  la 


l'24  DE    LA    VENTE    ET    DE    l'ÉCBANGE 

vente  portera  sur  des  choses  s'appréciait  du  nombre,  au  poids 
ou  à  la  mesure  ?  Les  art.  1585  et  1586  fout  la  distinction  sui- 
vante : 

Art.  1585.  «  Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas  vendues 

»  en  bloc,  mais  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  la  vente 
»  n'est  point  parfaite,  en  ce  sens  que  les  choses  vendues  sont 
»  auj  risques  du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pesées,  comp- 
»  le'es  ou  mesurées  ;  mais  l'acheteur  peut  en  demander  la  déli- 
»  vrance  ou  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  en  cas 
»  d'inexécution  de  l'engagement  ». 

Art.  1586.  «  Si,  au  contraire,  les  marchandises  ont  été  ven- 
»  dues  en  bloc,  la  vente  est  parfaite,  quoique  les  marchandi- 
»  ses  n'aient  pas  encore  été  pesées,  comptées  ou  mesurées  ». 

Les  choses  s'appréciant  à  raison  de  leur  quantité  peuvent 
être  vendues  de  deux  manières:  ou  bien  enh\oc,peraversionem, 
ou  bien  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure.  Dans  les  deux 
cas  le  contrat  est  parfait,  en  ce  sens  que  chaque  partie  est 
valablement  engagée  à  exécuter  les  obligations  qu'elle  a  con- 
tractées ;  mais  dans  le  second  cas  le  contrat  n'est  point  une 
vente  parfaite,  en  ce  sens  qu'il  ne  produit  pas  tous  les  effets 
qu'une  vente  parfaite  produirait  :  il  ne  met  pas,  dit  l'art.  1585, 
les  choses  vendues  aux  risques  de  l'acheteur,  et  nous  ajoutons 
qu'il  n'en  rend  pas  celui-ci  propriétaire. 

146.  II.  importe  d'abord  de  préciser  dans  quels  cas  la  vente 
est  faite  en  bloc,  dans  quels  cas  elle  est  faite  au  poids,  au 
compte  ou  à  la  mesure. 

Elle  est  faite  en  bloc  toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  peser,  de  compter  ou  de  mesurer  pour  arriver  h  la  déter- 
mination soit  de  la  chose  vendue,  soit  du  prix  de  la  vente  :  ce 
qui  a  lieu  quand  les  marchandises  ont  été  vendues,  selon  l'ex- 
pression de  Ctijas,  confuse  et  acervatim  (en  bloc)  pretio  insimid 
diclo  (pour  un  prix  ferme).  Par  exemple,  je  vous  vends  tout 
le  blé  qui  est  dans  mon  grenier,  ou  tout  le  vin  qui  est  dans 
mon  chai  pour  10,000  francs.  Une  telle  vente  est  parfaite  im- 
médiatement ;  on  est  d'accord  sur  la  chose  vendue  qui  est 
certaine  et  déterminée,  on  est  d'accord  aussi  sur  le  prix  qui 
est  ferme  :  la  vente  est  parfaite  tant  au  point  de  vue  du  trans- 
fert de  la  propriété  qu'au  point  de  vue  des  risques.  L'ache- 
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leur  devient  iin 1 1 1 «'•  < ! i,i temenl  propriétaire  el  les  risques  son! 
immédiatement  pour  son  compte. 

Au  contraire,  les  marchandises  sonl  vendues  au  poids,  au 
compte  "H  à  la  mesure,  lorsqu'il  est  nécessaire  de  peser,  de 
compter  ou  de  mesurer  pour  parvenir  à  déterminer  soit  la 
chose  vendue,  soit  le  prix.  Ce  sont  là  deux  hypothèses  dis- 
tinctes qu'il  faut  étudier  séparément,  d'autant  plus  que  les 
auteurs,  qui  sont  d'accord  sur  la  première  hypothèse,  ne  le  sont 
•oint  sur  la  seconde. 

147.  a.  S'il  est  nécessaire  de  peser,  de  compter  ou  de  mesu- 
rer pour  parvenir  à  la  détermination  de  la  chose  vendue, 
tout  le  monde  reconnaît  que  l'on  se  trouve  dans  le  cas  de 
l'art.  1585  :  s'il  y  a  quelques  divergences  sur  la  portée  de  cet 
article,  ainsi  que  nous  l'exposerons  bientôt,  on  reconnaît 
du  moins  qu'il  régit  l'hypothèse  indiquée.  Ainsi  je  vends  dix 
tonnes  du  charbon  qui  est  dans  mon  magasin,  à  raison  de 
35  IV.  la  tonne.  On  connaît  ici  le  prix  :  il  est  de  350  fr.  ;  mais 
un  pesage  est  nécessaire  pour  déterminer  la  chose  vendue; 
car  la  vente  ne  porte  pas  sur  tout  le  charbon  qui  est  dans  mon 
magasin,  mais  seulement  sur  dix  tonnes  à  prendre  dans  une 
quantité  plus  considérable  qu'il  contient.  De  môme,  si  je  vous 
ai  vendu  dix  barriques  de  vin  sur  les  cent  que  contient  mon 
chai,  à  raison  de  300  fr.  l'une,  ou  dix  hectolitres  du  blé  qui 
est  dans  mon  grenier,  à  raison  de  20  fr.  l'hectolitre,  le  prix 
de  la  vente  est  connu,  mais  il  faudra  compter  dix  barriques 
de  vin  ou  mesurer  dix  hectolitres  de  blé,  afin  de  déterminer 

•  la  chose  vendue. 

Dans  ces  divers  cas,  tant  qu'il  n'a  pas  été  procédé  au  pe 
sage,  au  comptage  ou  aumesurage,  la  vente  n'est  pas  parfaite 
dans  le  sens  de  l'art.  1585,  parce  que  la  chose  n'est  pas  indi-   , 
vidualisée.  Tout  le  monde  le  reconnaît. 

148.  b.  Est-il  au  contraire  nécessaire  de  peser,  de  compter 
ou  de  mesurer,  non  pour  déterminer  la  chose  vendue,  mais 
pour  déterminer  le  prix  de  la  vente?  alors  on  n'est  plus  d'ac- 
cord ;  les  controverses  commencent,  et  l'on  met  en  question 
le  point  de  savoir  si  l'art.  1585  est  encore  applicable. 

D'après  M.  Guillouard  ('),  «  la  vente  sera  une  vente  en  bloc 

(')  I,  n.  30. 
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»  avec  tous  les  effets  de  la  vente  d'un  corps  certain,  si  elle 
»  porte  sur  tout  le  grain  contenu  dans  tel  grenier  ou  tout  le 
»  coton  apporté  par  tel  navire.  La  propriété  sera  transférée 
»  et  les  risques  passeront  à  l'acquéreur  du  jour  même  du 
»  contrat,  et  cela  sans  distinguer  suivant  que  le  prix  est  fixé 
»  à  forfait  ou  qu'il  doit  l'être  par  le  mesurage  du  grain  ou  le 
»  pesage  du  coton  ». 

Nous  croyons  au  contraire  qu'il  faut  distinguer.  Que  clans 
les  exemples  choisis  par  notre  savant  collègue  la  vente  soit 
une  vente  en  bloc  quand  le  prix  est  fixé  à  forfait,  c'est  cer- 
tain. Mais  quand  le  prix  doit  être  fixé  par  un  pesage,  un 
comptage  ou  un  mesurage,  nous  pensons  que  l'art.  I080  est 
applicable  et  que  la  vente  n'est  pas  parfaite  dans  le  sens  de 
cet  article.  La  chose  vendue  est  bien  déterminée,  mais  le  prix 
de  la  vente  ne  l'est  pas;  il  ne  le  sera  que  par  une  opération 
de  pesage,  de  comptage  ou  do  mesurage:  tant  que  celte  opé- 
ration n'est  pas  faite,  il  manque  quelque  chose  à  la  vente,  et 
la  loi  tire  de  là  cette  conséquence  que  la  vente  n'est  point 
parfaite  au  point  de  vue  du  transfert  des  risques.  Si  la  mar- 
chandise périt  avant  l'opération  nécessaire  pour  fixer  le  prix, 
la  perte  sera  pour  le  vendeur,  qui  ne  pourra  rien  exiger  de 
l'acheteur  :  que  lui  demanderait-il,  en  effet,  puisqu'il  est  im- 
possible désormais  de  fixer  le  prix? 

Ainsi  la  vente  est  faite  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure 
■et  l'art.  1585  est  applicable  dans  les  deux  hypothèses  que  nous 
avons  indiquées,  savoir  :  toutes  les  fois  qu'il  est  nécessaire 
de  peser,  de  compter  ou  de  mesurer,  soit  pour  déterminer  la 
chose  vendue,  soit  pour  déterminer  le  prix  de  la  vente  ('). 

149.  Quels  sont  les  ellets  que  l'art.  1585  assigne  aux  ven- 
tes faites  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure  ? 


(«)  Casa.,  26  avril  1870.  1)..  71.  t.  il,  S.,  70.  1.  266.—  Orléans,  il  août  1880,  D., 

81.  2.  38.  —  Bordeaux,  11  janv.  1888,  D.,  89.  2.  11,  S.,  91.  2.  5;  Pothier,  De  la 
vente,  a.  308;  Marcadé,  art.  1586,  n.  1;  Troplong,  Vente,  I,  n.  90;  Gliampionnière 
et  Rigaud,  Des  droits  d'enregistrement,  III,  n.  1865  et  1901  :  Pardessus.  Droit 
commercial.  I,  n.  292;  Duvergier,  I,  n.  91;  Laurent,  XXIV,  n.  139;  Colmet  de 
Sanlerre,  VII,  n.  7  bis,  II;  IIuc,  X,  n.  18.  —Con.'ra  Dijon,  13  déc.  1867,  D.,  70.  5. 
372,  S.,  68.  2.  311.  —  Grenoble,  22  mai  1869,  D.,  74.  5.  538,  S.,  6'.».  2.  179.  —  Nîmes, 
2  janv.  1871,  D.,  72.  5.  464,  S.,  71.  2.  214. —  Alger,  29  m_i  1872,  D.,  74.  1.  143. 
—  Aubry  e.  ttau,  IV,  §  319,  note  43;  Delamarre  et  Lepoitvin,  IV,  n.  119  s. 
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Cet  article  les  précise  en  ce  qui  concerne  les  risques  :  ils 
restent  à  la  charge  du  vendeur,  tant  que  les  choses  vendues 
n'ont  pas  été  pesées,  comptées  ou  mesurées.  Si  j'ai  vendu  dix 
hectolitres  du  blé  qui  est  dans  mon  grenier  moyennant  un 
prix  de  "200  IV..  ou  tout  le  blé  qui  est  dans  mon  grenier  à  rai- 
sou  de  "20  fr.  l'hectolitre,  et  qu'avant  le  mesurage,  qui  dans 
le  premier  cas  doit  déterminer  la  chose  vendue  et  dans  le 
second  cas  le  prix  de  la  vente,  une  partie  du  blé  périsse,  la 
perte  sera  pour  moi.  Dans  le  premier  cas  je  mesurerai  sur  le 
blé  restant  les  dix  hectolitres  que  j'ai  à  livrer  à  l'acheteur; 
dans  le  second  cas,  je  ne  recevrai  de  prix  que  pour  la  quan- 
tité restante,  qui  seule  pourra  être  mesurée,  et  ainsi  dans  les 
deux  cas  ce  qui  a  péri  est  perdu  pour  moi. 

Doit-on  donner  la  même  solution  en  cas  de  perte  totale? 
Supposons  la  perte  de  tout  le  blé  qui  est  dans  mon  grenier; 
la  perte  scra-t-elle  encore  pour  moi?  Le  doute  peut  venir 
de  ce  que.  ayant  vendu,  non  dix  hectolitres  de  blé  in  génère 
que  je  me  procurerai  comme  je  l'entendrai,  mais  dix  hecto- 
litres du  blé  qui  était  dans  mon  grenier  au  moment  du  con- 
trat, ce  que  j'ai  vendu  faisait  partie  d'un  tout  limité,  d'un 
genus  limitation  ;  or,  ce  genus  limitation  ayant  péri  en 
entier  par  suite  d'un  cas  fortuit  dont  je  ne  suis  pas  responsa- 
ble, ne  puis-je  pas  dire  que  je  suis  libéré  par  la  perte  de  la 
chose  qui  me  met  dans  l'impossibilité  d'exécuter  mon  obliga- 
tion (art.  1302  ,  sans  que,  de  son  côté,  l'acheteur  soit  libéré  de 
l'obligation  de  payer  le  prix?  C'est  ce  qui  arriverait  si  j'avais 
vendu  un  corps  certain  qui  aurait  ensuite  péri  par  cas  for- 
tuit avant  la  livraison;  la  situation  n'est-elle  pas  la  même    '   ? 

Cette  argumentation  n'est  pas  admissible  en  présence  des 
termes  formels  de  l'art.  1585.  Dans  le  premier  exemple  posé, 
si  j'ai  vendu  dix  hectolitres  du  blé  qui  est  dans  mon  grenier 
moyennant  W0  fr.,  la  chose  vendue  n'est  pas  encore  déter- 
minée au  moment  où  elle  a  péri;  dans  le  second  exemple,  si 
j'ai  vendu  tout  le  blé  qui  est  dans  mon  grenier  à  raison  de 
20  fr.  l'hectolitre,  le  prix  n'est  pas  fixé  au  moment  de  la  perte 
et  ne  peut  plus  l'être  à  l'avenir.  Dans  les  deux  cas  un  mesurage 

'   Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  7  bis  IV;  Guillouard,  I,  n.  33. 
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était  nécessaire  et  nous  avons  vu  que  l'art.  1385  s'appliquait. 
Or  cet  article,  en  disant  que  dans  ces  cas  les  risques  sont 
supportés  par  le  vendeur,  ne  fait  pas  de  distinction  entre  la 
perte  totale  et  la  perte  partielle;  une  telle  distinction  serait 
arbitraire  et  doit  être  repoussée  (*). 

Cette  solution  n'assimile  point  cependant  les  ventes  dont  il 
vient  d'être  parlé  à  une  vente  de  genre.  Si  j'avais  vendu  dix 
hectolitres  de  blé  moyennant  200  fr.,  et  que  le  blé  que  je 
destinais  à  l'exécution  de  mon  obligation  vint  à  périr,  je 
serais  toujours  débiteur  et  devrais  m'en  procurer  d'autre,  tan- 
dis que,  comme  on  vient  de  le  voir,  si  j'ai  vendu  dix  hecto- 
litres du  blé  qui  est  dans  mon  grenier  et  que  tout  le  blé  périsse, 
j'ai  perdu  mon  blé,  mais  je  ne  suis  pas  obligé  d'en  livrer 
d'autre;  car  je  n'en  ai  pas  promis  d'autre  que  celui  qui  était 
dans  mon  grenier  et  que  je  ne  puis  plus  livrer  parce  qu'il  a 
péri. 

150.  L'art.  Io8o  ne  résout  que  la  question  des  risques;  il 
ne  dit  pas  si  la  vente  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure  est 
immédiatement  translative  de  propriété.  Aussi  la  question 
fait-elle  difficulté. 

Toutefois  une  hypothèse  parait  devoir  être  à  l'abri  de  toute 
controverse  ;  c'est  celle  où  il  est  nécessaire  de  peser,  de  comp- 
ter ou  de  mesurer  pour  déterminer  lachose  vendue.  L'acheteur 
ne  peut  dans  ce  cas  devenir  propriétaire  qu'à  partir  du  mo- 
ment où  cette  opération  aura  été  effectuée.  Gomment  pourrait- 
il  le  devenir  auparavant,  puisque  la  chose  n'est  pas  déter- 
minée, et  qu'il  ne  peut  pas  dire  :  voilà  ce  qui  est  à  moi  ? 

Les  travaux  préparatoires  ne  permettent  pas  de  douter  de 
cette  solution  ;  cela  fut  dit  plusieurs  fois  dans  la  discussion  et 
nul  ne  l'a  contesté.  Ainsi  le  tribun  Faure,  dans  son  rapport 
au  Tribunat,  s'exprimait  ainsi:  «  Si  les  marchandises  ont  été 
»  vendues  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  l'acheteur  ne 
»  peut  devenir  propriétaire  des  marchandises  que  lorsqu'elles 
»  auront  été  pesées,  comptées  ou  mesurées  ;  car  jusque-là 
»  rien  n'est  déterminé  ».  Pareille  idée  était  exprimée  par  le 
tribun  Grenier  dans  son  rapport  au  Corps  législatif  (*). 

1    Hue,  X,  n.  16. 
(!;  V.  Fenet,  XIV,  p.  153,  et  p.  184  ;  sic  Guillouard,  I,  n.  28  s. 
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C'est  dans  l.t  seconde  hypothèse,  lorsque  le  pesage,  le 
comptage  ou  le  mesurage  est  nécessaire,  non  pour  déterminer 
la  chose  vendue,  mais  pour  déterminer  le  prix,  que  la  diffi- 
culté  se  comprend. 

Nous  croyons  cependant  que  la  solution  doit  être  la  même 
dans  les  deux  cas,  et  que,  dans  le  second  comme  dans  le  pre- 
mier, la  propriété  ne  sera  transférée  que  lorsque  les  choses 
vendues  seront  pesées,  comptées  ou  mesurées. 

A  la  vérité,  dans  la  seconde  hypothèse,  l'obstacle  à  la  trans- 
lation immédiate  ne  vient  pas  de  l'incertitude  sur  la  chose 
vendue;  mais  il  vient  de  l'absence  d'un  élément  nécessaire 
à  la  vente  :  il  n'y  a  pas  de  prix,  et  la  vente  ne  deviendra  par- 
faite que  lorsque  par  le  pesage,  le  comptage  ou  le  mesurage, 
le  prix  sera  fixé;  avant  cette  fixation,  la  vente  étant  impar- 
faite ne  peut  pas  rendre  l'acheteur  propriétaire. 

On  objecte  que  l'art.  158o  déclare  la  vente  imparfaite,  en 
ce  sens  seulement  que  les  choses  vendues  sont  aux  risques  du 
vendeur,  mais  qu'il  ne  déroge  pas  à  l'art.  1583  et  qu'il  ne 
déclare  pas  la  vente  imparfaite  quant  au  transfert  de  la  pro- 
priété. Mais  alors  comment  expliquer  que  les  risques  restent 
pour  le  vendeur  s'il  a  cessé  d'être  propriétaire?  En  lui  main- 
tenant la  responsabilité  des  risques,  la  loi  ne  dit-elle  pas 
implicitement  qu'il  continue  à  être  propriétaire?  Car  depuis 
que  les  contrats  sont  devenus  translatifs  de  propriété,  le 
transfert  des  risques  et  le  transfert  de  la  propriété  marchent 
ensemble,  selon  la  règle  casum  sentit  dominus,  ou  res  périt  do- 
mino. Les  rédacteurs  du  Code  semblent,  du  reste,  avoir  lié  les 
deux  questions;  car,  discutant  seulement  la  question  des  ris- 
ques, ils  ont,  comme  l'a  fait  !e  tribun  Faure  dans  le  pas- 
sage cité  plus  haut,  tiré  argument  du  non-déplacement  de  la 
propriété. 

La  solution  opposée  ne  serait  admissible  cjue  si,  contraire- 
ment à  ce  que  nous  avons  dit  au  n.  148,  on  rangeait  parmi 
les  ventes  en  bloc  celles  où  le  pesage,  le  comptage  ou  le  mesu- 
rage n'intervient  que  pour  fixer  le  prix. 

On  a  cependant  essayé  de  la  justifier  par  une  application 
de  la  théorie  des  conditions,  en  considérant  la  vente  dont 
nous  nous  occupons  comme  faite  sous  la  condition  suspensive 

V,:.\TE    ET    ÉCHANGE.  9 
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du  pesage,  du  comptage  ou  du  mesurage;  alors,  dit-on,  la 
condition  s'accomplissant,  rétroagit  au  jour  du  contrat  (art. 
1179),  et  l'acheteur  est  ainsi  propriétaire  à  partir  de  cette 
époque.  Si  les  risques  ne  lui  incombent  pas  avant  l'accom- 
plissement de  la  condition,  c'est  par  l'effet  ordinaire  des 
obligations  contractées  sous  une  condition  suspensive,  dans 
lesquelles  les  risques  sont  à  la  charge  du  débiteur  tant  que 
la  condition  n'est  pas  accomplie  (art.  1182). 

Cette  argumentation  n'est  pas  fondée.  Nous  ne  croyons  pas 
qu'il  soit  exact  de  considérer  le  pesage,  le  comptage  ou  le 
mesurage  nécessaire  pour  la  détermination  du  prix,  pas  plus 
que  celui  nécessaire  pour  la  détermination  de  la  chose  ven- 
due, comme  une  condition  suspensive  à  la  réalisation  de  la- 
quelle la  vente  est  subordonnée.  C'est  bien  plutôt  un  élément 
de  validité  de  la  vente,  qui  ne  peut  exister  sans  prix;  il  n'y 
a  donc  pas  vente  tant  que  cet  élément  fait  défaut  et  par  suite 
l'acheteur  ne  devient  pas  propriétaire  (*). 

151.  On  voit,  en  résumé  que,  lorsqu'une  vente  est  faite 
au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  elle  n'est  parfaite  soit 
au  point  de  vue  du  transport  des  risques,  soit  même  au  point 
de  vue  du  transfert  de  la  propriété,  que  lorsque  la  marchan- 
dise a  été  pesée,  comptée  ou  mesurée. 

Mais  à  tous  les  autres  points  de  vue  le  contrat  est  parfait. 
Il  fait  naître  des  obligations  réciproques  à  la  charge  des  par- 
ties :  l'acheteur  peut  demander  la  délivrance  de  la  chose  ven- 
due et  a  droit  à  des  dommages-intérêtssi  le  vendeur  n'exécute 
pas  son  engagement  (art.  1585);  en  sens  inverse,  quoique  la 
loi  ne  le  dise  pas,  le  vendeur  peut  offrir  la  livraison  à  l'ache- 
teur, le  contraindre  à  faire  ou  à  laisserfaire  le  pesage,  le  comp- 
tage ou  le  mesurage,  et  exiger  de  lui  le  paiement  du  prix. 

152.  Dans  quelles  conditions   doit  se  faire  le  pesage,   le 
|    comptage  ou  le  mesurage  pour  que  la  vente  devienne  par- 

(')  Sic  Cass.,  24  mars  1860.  S.,  61.  1.  778.  —  Cass.,  le'  juill.  1874.  D.,  76.  1.  473. 

—  Cass.,  7  janv.  1880,  S.,  82.  1.  463,  D.,  80.  1.  129.  —  Amiens,  13  août  1801.  D.. 
93.  2.  92.  —  Championnière  et  Rigaud,  III,  n.  1862  et  1863;  Marcadé,  art.  1585- 
1586,  n.  3;  Troplong,  Vente,  I,  n.  86  s.  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  349,  note  41,  p.  341. 

—  t'otitra  Duranton,  XVI,  n.  92;  Duvergier,  I,  n.  83  s.;  Laurent,  XXIV,  n.  139; 
Culmet  de  Santerre,  VU,  n.  7  bis  II. 
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faite  au  poinl  de  vue  de  la  translation  de  la  propriété  et  du 
transport  des  risques  ? 

<  In  a  «Ht  avec  raison  qu'il  faut  avant  tout  se  conformer  à  la 
convention,  si  les  parties  se  sont  exprimées  sur  le  mode,  le 
lieu  et  !«'  temps  de  cette  opération  ('). 

Mais  si  les  parties  n'ont  rien  dit  a  ce  sujet,  il  faut  résoudre 
la  question  au  moyen  des  principes  généraux. 

Quant  au  lieu,  le  pesage,  le  comptage  ou  le  mesurage, 
étant  une  opération  préliminaire  de  la  livraison,  doit  se  faire 
à  l'endroit  où  la  livraison  doit  être  faite. 

Quant  au  temps,  cette  opération  peut  être  exigée  dès  que  la 
livraison  est  elle-même  exigible. 

Quant  au  mode,  l'opération  du  pesage,  du  comptage  ou  du 
mes u rage  doit  en  principe  être  contradictoire,  sinon  elle 
serai!  sans  effet.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  pesage  fait  en 
l'absence  de  l'acheteur  ne  transférait  pas  à  celui-ci  la  pro- 
priété des  marchandises;  (2)  il  ne  mettrait  pas  non  plus  les  ris- 
ques à  sa  charge.  Il  n'en  pourrait  être  autrement  qu'à  raison 
d'une  convention  contraire  ou  d'usages  locaux  bien  certains. 

11  n'est  pas  douteux,  par  exemple,  que,  si  l'acheteur  avait 
dit  ou  écrit  au  vendeur  de  peser,  de  compter  ou  de  mesurer 
les  marchandises  vendues  en  présence  du  voiturier  qui  doit  les 
enlever,  l'opération  ainsi  faite  produirait  les  mêmes  effets  (pue 
si  l'acheteur  y  eût  assisté  ;  le  voiturier  aurait  alors  été  son 
mandataire  (3).  Le  mandat  résulterait  même  tacitement  de  ce 
que  l'acheteur  aurait  lui-même  envoyé  le  voiturier  pour  enle- 
ver les  marchandises. 

On  pourrait  même  étendre  cette  solution  au  cas  où  l'ache- 
teur aurait  autorisé  le  vendeur  à  effectuer  seul  le  pesage,  le 
comptage  ou  le  mesurage  ;  les  marchandises  ainsi  pesées, 
comptées  ou  mesurées  passeraient  en  la  propriété  et  aux  ris- 
ques de  l'acheteur,  sauf  à  celui-ci  à  démontrer  le  défaut  de 
sincérité  de  l'opération. 

1  Cass..  8  mai  1879,  D  ,  79.  1.  487,  S.,  80.  1.  334.  —  Cass.,  7  mai  1887,  D.,  88. 
5.  lus.  —  Guillouard,  I,  n.  35. 

Cass.,  11   août  1874,  S.,  74.  1.  472,  D.,  76.  1.  476.  —  Tribunal  de  Péronne, 
5  juin  1891,  D.,  93.  2.  92. 

1   'lass.,  24  décembre  1875,  S.,  76.  1.  238,  D.,  76.  1.  91.  —  Rouen,  28  janvier 
S.,  78.  2.  54,  D.,79.  2.  102. 
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Les  usages  locaux,  s'ils  sont  bien  établis,  peuvent  aussi 
valider  une  opération  non  contradictoire;  ainsi  il  a  été  décidé 
qu'un  pesage  par  la  bascule  publique  fait  en  l'absence  de 
l'acheteur,  était  opposable  à  celui-ci,  si  tel  était  l'usage  du 
lieu  de  la  vente  (')  ;  il  opérait  par  suite  la  translation  de  la 
propriété  et  le  transfert  des  risques.  De  môme,  on  a  décidé 
que,  d'après  les  usages  de  commerce  maritime,  des  marchan- 
dises livrables  sous  vergues  étaient  considérées  comme  comp- 
tées, pesées  ou  mesurées  par  le  fait  seul  de  leur  embarque- 
ment sur  le  navire  et  appartenaient  dès  lors  à  l'acheteur  (2)  : 
celui-ci  avait  été  représenté  par  les  agents  du  navire  qui  avaient 
reçu  les  marchandises  etqu'il  avait  tacitement  acceptés  comme 
mandataires  à  cet  effet,  tel  étant  l'usage. 

153.  A  la  différence  des  ventes  faites  au  poids,  au  compte 
ou  à  la  mesure,  les  ventes  de  marchandises  en  bloc  suivent 
les  règles  du  droit  commun.  On  a  vu  aux  n.  146  et  suiv.  dans 
quels  cas  la  vente  est  faite  en  bloc.  (Quelques  observations 
sont  cependant  nécessaires  a  ce  sujet. 

La  vente  moyennant  un  prix  fixé  d'une  quotité  des  marchan- 
dises qui  sont  contenues  dans  tel  local,  ou  plus  généralement 
d'une  quotité  d'un  genus  limitatum;  constitue  non  une  vente 
au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  mais  une  vente  en  bloc. 
Ainsi  je  vends  h  quelqu'un  moyennant  500  fr.  la  moitié 
du  charbon  qui  est  dans  mon  magasin  ou  le  quart  du  blé 
qui  est  dans  mon  grenier.  La  vente  est  parfaite  immédiate- 
ment tant  au  point  de  vue  du  transfert  de  la  propriété  qu'à 
celui  des  risques;  l'acheteur  devient  immédiatement  copro- 
priétaire par  indivis  avec  le  vendeur  dans  la  mesure  de  la 
fraction  qui  lui  a  été  vendue,  et  les  risques  seront  supportés 
proportionnellement  par  l'un  et  par  l'autre  (s). 

Il  n'y  aurait  pas  non  plus  vente  à  la  mesure,  mais  bien 
vente  en  bloc  opérant  transport  de  la  propriété  et  des  risques, 
dans  l'espèce  suivante  :  je  vous  vends  moyennant  200  fr., 
le  tas  de  blé  qui  est  dans  mon  grenier  et  qui  est  de  dix  hec- 

(•)  Cass.,  22  janvier  1868,  S.,  68.  1.  115,  D.,  08.  1.  166. 

(«)  Cass.,  2  août  1841,  S.,  41.  1.  853.  —  Cass.,  3  mars  1873,  D.,  73.  1.  300,  S., 
74.  1.341. 

3   Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  7  bis,  V;  Guillouard,  I,  n.  31. 
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tolitres.  En  effet,  la  chose  vendue  est  déterminée,  le  prix 
également;  donc  la  vente  estparfaite  immédiatement.  Le  seul 
effel  que  pourrai!  avoir  l'indication  de  la  quantité  (dix  hecto- 
litres serait  d'obliger  le  vendeur,  en  cas  de  déficit,  à  complé- 
ter la  quantité  indiquée  ou  à  souffrir  une  diminution  propor- 
tionnelle du  prix  (');  car  l'acheteur  a  compte  sur  la  quantité 
indiquée,  en  contemplation  de  laquelle  il  avait  contracté.  Ce 
serait  une  simple  question  de  garantie. 

SECTION  II 

DE    LA  VENTE    A    LA    DÉGUSTATION 

154.  Habituellement  la  vente  est  formée  dès  que  les  parties 
sont  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix;  le  consentement  de 
chacune  est  alors  définitif.  Mais  il  est  des  choses  pour  l'achat 
desquelles  le  consentement  de  l'acheteur  est  plus  énergique- 
ment  influencé  par  le  goût  personnel  de  celui-ci  :  telles  sont 
la  plupart  des  denrées  destinées  à  la  consommation.  Il  est 
d'usage  de  ne  pas  acheter  ces  choses  sans  les  goûter,  et  tant 
que  la  dégustation  n'a  pas  été  faite,  le  consentement  de  l'ache- 
teur n'est  pas  complet  et  la  vente  n'est  pas  formée.  L'art.  1587 
dit  en  etlet  :  «  A  l'égard  du  vin,  de  l'huile  et  des  autres  choses 
»  qu'il  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat,  il 
»  n'y  a  point  de  vente  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas  goûtées 
»  et  agréées  ». 

Cette  expression  «  il  n'y  a  point  de  vente  »  est  significative; 
elle  prouve  qu'il  n'y  a  aucune  vente,  pas  même  une  vente 
sous  condition  suspensive,  et  Portalis  en  a  donné  la  raison 
dans  son  Exposé  des  motifs  au  Corps  législatif.  «  Il  n'y  a  pas 
»  de  vente  tant  que  l'acheteur  ne  lésa  pas  goûtées  et  agréées, 
»  parce  que  jusqu'à  cette  époque  il  n'y  a  même  pas  un  véri- 
»  table  consentement  de  sa  part  (2). 

155.  On  a  pourtant  soutenu  que  la  vente  à  la  dégustation 
était  une  sorte  de  vente  à  l'essai  subordonnée  à  une  condition 


1    Pothier,  De  la  vente,  n.  309  ;  Troplong,  Vente,  I,  n.  92  et  325.  —  V.  Cass., 
24  août  1830,  D.,  30.  1.359. 
'-,  Fenet,  XIV,  p.  114. 
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suspensive,  comme  les  autres  ventes  de  ce  genre  (art.  1588)  ('). 

Que  cette  assimilation  puisse  être  soutenue  rationnellement, 
que  même  on  la  rencontre  clans  certains  discours  prononcés 
lors  des  travaux  préparatoires  (!),  c'est  certain;  mais  la  com- 
paraison des  textes  ne  permet  pas  de  supposer  que  le  législa- 
teur ait  voulu  assimiler  les  deux  cas  :  pour  la  vente  des  choses 
qu'il  est  d'usage  de  goûter,  l'art.  1587  dit  qu'il  n'y  a  point  de 
vente  tant  que  l'acheteur  n'a  pas  goûté;  au  contraire  pour  la 
vente  à  l'essai  l'art.  1588  dit  qu'elle  est  présumée  faite  sous  une 
condition  suspensive .  Cette  différence  d'expression  ne  s'expli- 
querait pas  si  on  avait  voulu  dire  deux  fois  la  même  chose  (3). 

Cette  question  n'a  pas  d'importance  quant  aux  risques  qui, 
dans  les  deux  doctrines,  restent  à  la  charge  du  vendeur.  En 
effet,  s'il  n'y  a  pas  de  vente  du  tout  avant  la  dégustation,  les 
risques  incombent  au  vendeur  qui  est  resté  propriétaire;  si 
au  contraire  la  vente  est  subordonnée  à  la  condition  suspen- 
sive que  les  choses  vendues  soient  goûtées  et  agréées  par 
l'acheteur,  la  propriété  de  celui-ci  remontera  bien,  si  la  con- 
dition est  accomplie,  au  jour  du  contrat  (art.  1179)  ;  mais  les 
risques  seront  encore  pour  le  vendeur  en  vertu  de  l'art.  1182. 

Mais  l'importance  de  la  question  est  grande  au  point  de 
vue  de  l'époque  de  la  translation  de  la  propriété,  qui  se 
placera  au  moment  où  l'acheteur  dégustera  et  agréera,  s'il 
n'y  a  point  eu  de  vente  jusque-là,  et  qui,  au  contraire,  s'il  y 
a  eu  vente  condilionnellc,  rétroagira  au  jour  du  contrat  lors- 
que la  dégustation  et  l'agrément  de  l'acheteur  auront  fait 
accomplir  la  condition. 

Supposons  qu'entre  l'époque  du  contrat  et  celle  de  la  dé- 
gustation, un  créancier  du  vendeur  frappe  les  choses  vendues 
d'une  saisie  exécution.  L'acheteur  pourra-t-il,  après  les  avoir 
dégustées  et  agréées,  demander  qu'elles  soient  distraites  de 
la  saisie?  Oui,  si  au  moment  de  la  saisie  il  était  propriétaire 
conditionnel,  puisque  la  condition  une  fois  accomplie,  son 
droit  remonterait  à  une  époque  antérieure  à  la  saisie.  Non, 
s'il  n'y  avait  pas  de  vente  avant  la  dégustation,  puisque  son 

(»)  Duvergier,  I,  n.  96  et  97. 

(*)  V.  notamment  discours  de  Grenier  au  Tribunat;  Locré,  XIV,  p.  233. 

(s)  Guillouard,  I,  n.  36. 
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droit  sur  les  choses  vendues  ae  sérail  acquis  qu'à  une  époque 
postérieure  à  la  saisir. 

Supposons  encore  qu'après  le  contrat  et  avant  la  dégusta- 
tion le  vendeur  tombe  en  faillite.  Si  l'acheteur  est  proprié- 
taire conditionnel,  il  a  le  droit  d'obliger  le  syndic  de  la  faillite 
à  le  laisser  déguster  pour  faire  accomplir  la  condition  et  re- 
vendiquer ensuite  comme  siennes  les  choses  vendues;  il  n'a 
pas  ce  droit  si  la  dégustation  ne  peut  pas  lui  donner  un  droit 
de  propriété  remontant  à  une  époque  antérieure  à  la  faillite. 

156.  Ainsi  la  vente  des  denrées  qu'il  est  d'usage  de  goûter 
avant  d'en  faire  l'achat  n'opère,  tant  que  la  dégustation  n'est 
pas  faite  par  l'acheteur,  ni  le  transfert  de  la  propriété,  ni  le 
déplacement  des  risques  ;  il  n'y  a  point  de  vente  et  les  effets 
de  la  vente  ne  peuvent  être  produits. 

L'art.  1587  donne  cette  solution  sans  distinction.  11  en  faut 
conclure  qu'elle  s'appliquera  même  au  cas  où  les  choses  ven- 
dues auraient  été  individualisées,  par  exemple  si  on  avait 
vendu,  moyennant  un  prix  convenu,  le  tonneau  de  vin  qui 
est  dans  tel  chai.  La  circonstance  qu'il  s'agit  alors  d'une 
vente  de  corps  certain  n'empêche  pas  que  le  droit  de  dé 
gustation  de  l'acheteur  fasse  obstacle  à  la  formation  de  la 
vente.  La  nature  de  la  chose  vendue  produit  à  elle  seule  ce 
résultat  ('). 

157.  L'art.  1587,  en  disant  qu'il  n'y  a  point  de  vente, 
n'anéantit  pas  la  convention  ;  il  y  a  néanmoins  un  contrat 
valable  qui  est  une  sorte  de  promesse  de  vente  unilatérale.  Le 
vendeur  s'est  obligé  à  vendre  et  par  conséquent  il  est  tenu 
de  mettre  les  choses  vendues  à  la  disposition  de  l'acheteur 
pour  que  celui-ci  en  fasse  la  dégustation  ;  s'il  n'exécutait  pas 
cette  obligation,  ce  dernier  pourrait  le  faire  condamner  à 
des  dommages-intérêts  (8).  Quant  à  l'acheteur,  il  n'est  pas 
lié  encore;  il  a  accepté  l'obligation  du  vendeur,  mais  ne  s'est 
pas  obligé  lui-même  :  il  a  réservé  son  engagement  jusqu'à 
la  dégustation. 

(')  Sic  Guillouard,  I,  n.  36  et  37.  —  Contra  Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  8  bis, 
II. 

(2)  Troplong,  Venle,  I,  n.  102  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  349,  texte  et  note  17,  p.  335  ; 
Guillouard,  I,  n.  40.  —  Contra  Bugnet  sur  Pothier,  De  la  ve7ile,  n.  310,  notel. 
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158.  Quelles  sont  les  choses  dont  la  vente  ne  se  formera 
que  par  la  dégustation  et  l'agrément  de  l'acheteur?  L'art.  1587 
cite  le  vin  et  Y  huile  et  ajoute  les  autres  choses  qu'il  est  d'usage 
de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat.  C'est  donc  à  l'usage  du 
lieu  du  contrat  qu'il  faut  s'en  rapporter.  Aucune  loi,  du  reste, 
ne  s'oppose  à  ce  que  l'acheteur  se  réserve  le  droit  de  dégus- 
tation pour  des  choses  qu'il  n'est  pas  dans  l'usage  de  goûter; 
mais  une  convention  formelle  est  alors  nécessaire. 

159.  L'acheteur  puise-t-il  dans  l'art.  1587  le  droit  absolu 
de  refuser  la  chose  après  l'avoir  goûtée,  sans  que  le  vendeur 
puisse  contrôler  son  appréciation  ?  Celui-ci  aurait-il  au  con- 
traire le  droit  de  prouver  par  une  expertise  que  la  chose  ven 
due  réunit  les  qualités  qu'elle  doit  avoir,  quelle  est,  suivant 
l'expression  du  commerce,  loyale  et  marchande  ? 

Il  faut  dire  que  l'acheteura  un  droit  absolu  d'appréciation. 
C'est  son  goût  personnel,  et  exclusivement  son  goût,  qui  lui 
fera  accepter  ou  refuser  la  chose  soumise  à  sa  dégustation. 
Peu  importe  que  cette  chose  ait  toutes  les  qualités  qu'on  re- 
cherche habituellement  :  elle  peut  ne  pas  convenir  à  l'ache- 
teur qui  est  le  seul  appréciateur  et  qui  au  moment  de  la  dégus- 
tation est  libre  encore  d'acheter  ou  de  ne  pas  acheter. 

On  a  cependant  proposé  une  distinction  que  la  jurispru- 
dence a  plusieurs  fois  consacrée.  Quand  l'acheteur  achète 
pour  sa  consommation  personnelle,  tout  le  monde  reconnaît 
que  son  droit  de  refuser  la  chose  est  absolu.  .Mais  quand  il 
achète  des  choses  qui  sont  destinées  a  être  revendues,  ce 
qui  est  le  cas  des  achats  faits  par  un  commerçant  pour  les 
besoins  de  son  commerce,  ce  n'est  pas  alors  le  goût  de  l'ache- 
teur seul  qui  doit  décider,  c'est  le  goût  général,  et  il  pourra 
être  apprécié  par  des  experts  (l). 

Cette  distinction  ne  nous  parail  point  fondée.  Le  texte  de 
l'art.  1587  ne  l'autorise  pas.  Sans  doute  quand  un  commer- 
çant achète  des  marchandises  pour  les  mettre  dans  son  com- 
merce, son  goût  personnel  est  secondaire  ;  mais  lui  seul  peut 
apprécier  celui  de  sa  clientèle  ;  il  sait  ce  qu'il  faut  aux  per- 

1  Angers,  21  janv.  1835,  S.,  35.  2.  228.  —  Cas.*.,  29  mars  1836,  S.,  36.  1.  566.  — 
Duvergier,  1,  n.  101;  Troplong,  I,  n.  100;  Marcadé,  VI,  art.  1587  et  1588,  n.  2; 
Aubi  y  et  Uau,  IV,  §  349,  texte  et  note  15. 
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Bonnes  '|iii  se  fournissent  chez  lui,  et  tel  vin,  maigre  ses  qua- 
lités loyales  et  marchandes,  conviendra  peut-être  très  mal  au 
goût  de  ses  clients.  Lui  seul  peut  donc  le  goûter  utilement  et 
l'agréer.  On  a  dit  aussi  avec  justesse  que  certains  commer- 
çants doivent  leur  réputation  et  leur  clientèle  à  la  finesse  de 
leur  propre  goût  qui  leur  permet  de  procurer  des  marchan- 
dises d'une  qualité  exceptionnelle.  Comment  l'appréciation 
d'experts  pourrait-elle  être  substituée  à  leur  dégustation  per- 
sonnelle?Le  mieux  est  donc  de  s'en  tenir  au  texte  de  l'article, 
qui  ne  fait  aucune  distinction  ('). 

160.  Tout  le  monde  admet  d'ailleurs  que  l'acheteur  peut 
renoncer  soit  expressément  soit  tacitement  au  droit  de  dégus- 
tation  ;  en  fait,  les  achats  commerciaux  sont  souvent  de  ceux 
où  l:on  rencontre  cette  renonciation. 

La  renonciation  est  expresse  lorsqu'il  a  été  convenu  que  le 
vendeur  livrerait  des  marchandises  loyales  et  marchandes. 
L'acheteur  ne  peut  alors  refuser  les  marchandises  qui  rem- 
plissent cette  condition. 

La  renonciation  tacite  s'induit  des  circonstances.  C'est  une 
question  de  fait  à  résoudre  en  cas  de  contestation. 

Ainsi  quand  un  acheteur  habitant  une  ville  éloignée  écrit 
au  vendeur  de  lui  envoyer  tant  de  tonneaux  de  vin  de  tel  cru, 
moyennant  tel  prix,  il  ne  pourra  pas  le  refuser  sous  le  pré- 
texte qu'il  ne  convient  pas  à  son  g-oût  personnel,  pourvu  du 
reste  que  le  vin  soit  de  bonne  qualité  dans  la  catégorie  deman- 
dée ;  on  ne  peut  pas  admettre  qu'il  aitété  dans  l'intention  des 
parties  de  faire  faire  un  long  trajet  au  vin  et  d'exposer  de 
gros  frais  de  transport  si  la  vente  n'était  pas  définitive.  L'ache- 
teur a  alors  consentie  acheter  du  vin  loyal  et  marchand  d'après 
le  goût  général  (*).  De  même  celui  qui  a  acheté  une  récolte 
sur  pied  est  présumé  avoir  consenti  a  prendre  le  vin  tel  qu'il 
sera  ;  il  a  tacitement  renoncé  à  la  dégustation,  et  ne  pourrait 
se  plaindre  que  des  défauts  de  qualité  provenant  de  la  faute 
démontrée  du  vendeur. 


(')  Limoges,  8  mars  1837  et  15  mars  1838,  S.,  38.  2.  474.  —  Cass.,  5  déc.  1842,  S., 
fâ  1.  89.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Vente.  §  4,  n.  3;  Colmet  de  Sanlerre,  VII,  n.  8  bis, 
V;Guillouard,  I,  n.  39;  Laurent,  XXIV,  n.  145;  Hue,  X,  n.  21. 

(!)  Duvergier,  I,  n.  104. 
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Lorsque  la  vente  est  faite  sur  échantillon,  l'acheteur  ayant 
goûté  l'échantillon  a  épuisé  son  droit  de  dégustation.  Désor- 
mais il  ne  peut  refuser  la  marchandise  envoyée  que  si  elle 
n'est  pas  conforme  à  l'échantillon,  et  ce  point  est  de  nature  à 
être  apprécié  par  une  expertise. 

Quant  à  la  réception  de  la  marchandise  par  l'acheteur,  elle 
implique,  non  la  renonciation  au  droit  de  dégustation,  mais 
une  présomption  que  l'acheteur  a  exercé  ce  droit  et  a  agréé 
la  marchandise. 

Il  en  est  de  même  de  l'apposition  par  l'acheteur  de  sa  mar- 
que sur  les  marchandises  achetées.  Il  est  présumé  n'avoir  mis 
sa  marque  qu'après  dégustation  et  agréage  de  la  chose  ven- 
due ('). 

161.  Quand  l'acheteur  a  renoncé  au  droit  de  dégustation, 
l'art.  1587  n'est  plus  applicable,  et  la  vente  est  parfaite  dès 
qu'il  y  a  accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  Cela  ne  signifie 
pas  que  l'acheteur  soit  tenu  d'accepter  une  marchandise  quel- 
conque. Il  ne  peut  pas  refuser  la  chose  vendue  sous  le  seul 
prétexte  qu'elle  ne  convient  pas  à  son  goût  particulier;  mais  il 
se  trouve  dans  le  droit  commun  qui  lui  permet  de  la  refuser 
si  elle  n'est  pas  loyale  et  marchande,  et  ce  point  entre  dans 
le  domaine  de  l'expertise. 

162.  En  quel  lieu  et  dans  quel  délai  doit  s'effectuer  la 
dégustalion?  Pas  de  difficulté  si  une  convention  a  été  faite  à 
ce  sujet  ;  il  n'y  a  qu'a  s'y  conformer.  Mais  si  rien  n'a  été  con- 
venu, il  faudra  suivre  l'usage  local  ;  et  à  défaut  d'usage  établi, 
la  dégustation  étant  un  préliminaire  de  la  livraison  doit  avoir 
lieu  à  l'endroit  où  la  livraison  doit  se  faire,  ce  qui  est  ordinai- 
rement à  l'endroit  où  la  chose  vendue  se  trouvait  au  moment 
de  la  vente  (art.  1609),  et  dans  le  délai  fixé  pour  la  livraison 
d'après  la  convention  ou  la  loi  (*). 

163.  Enfin  on  demande  si,  lorsque  l'acheteur  aura  refusé 
les  marchandises  livrées  par  le  vendeur,  celui-ci  sera  obligé 
d'en  offrir  d'autres.  Il  faut  distinguer. 

(>)  Duvergier,  I,  n.  104  et  107  ;  Troplong,  I,  n.  103;  Guillouard,  I,  n.  41. 

(*)  Besançon.  13  janv.  1863,  S.,  63.  2.  42,  D.,  63.  2.  10.  —  Aubry  et  Rau,  IV, 
§  34CJ,  texte  et  noie  18;  Gnillouard,  I,  n.  40.  —  Contra  Besançon,  4  juil.  1862,  S., 
63.  2.  42,  D..  63.  2.  11.  —  Cpr.  Laurent,  XXIV,  n.  147,  qui  fait  toujours  dépendre 
la  solution  des  circonstances. 


DES    D1YERSE8    MODALITÉS    DE    LA    VENTE  139 

On  tienl  généralemenl  que  si  l'acheteur  a  le  droit  d'appré- 
cier d'après  son  goût  personnel,  le  vendeur  no  peut  être  tenu 
de  lui  présenter  indéfinimenl  des  marchandises  qui  pourraient 
être  toujours  refusées  :  il  es1  dégagé  une  fois  qu'il  a  présenté  ;'■  la 
dégustation  îles  marchandises  que  l'acheteur  n'a  pas  agréées. 

Mais  si,  l'acheteur  ayant  renoncé  au  droit  de  dégustation, 
le  vendeur  doit  simplement  livrer  des  marchandises  loyales 
et  marchandes,  cette  qualité  pouvant  être  appréciée  par  des 
experts,  l'acheteur  a  le  droit,  à  moins  que  les  restrictions  faites 
par  la  convention  ne  la  rende  impossible,  d'exiger  du  ven- 
deur que  celui-ci  fasse  une  livraison  conforme  au  contrat  ('). 
Mais,  s'il  le  préfère,  il  peut  demander  la  résolution  du  con- 
trat, par  application  de  l'art.  1184,  le  vendeur  ayant  contre- 
venu à  son  obligation  en  faisant  une  livraison  inacceptable. 

SECTION  III 

DE    LA    VENTE    A    l'eSSAI 

164.  La  vente  à  l'essai  est  celle  où  l'acheteur  se  réserve  le 
droit  d'essayer  la  chose  avant  de  l'acheter  définitivement. 

Elle  diffère  de  la  vente  à  la  dégustation  en  ce  que  la  faculté 
pour  l'acheteur  d'essayer  la  chose  et  de  la  refuser,  si  elle  ne 
lui  convient  pas,  ne  résulte  pas  de  la  nature  de  la  chose  ven- 
due, mais  d'une  stipulation  formelle.  On  a  décidé  pourtant 
par  interprétation  de  l'intention  présumée  des  contractants 
que  le  droit  d'essai  pouvait  résulter  d'un  usage  constant;  ainsi 
celui  qui  achète  des  vêtements  pour  son  usage  personnel, 
qu'il  les  achète  tout  faits  ou  qu'il  les  ait  fait  faire  sur  mesure, 
est  présumé  s'être  réservé  la  faculté  de  les  essayer  avant  de 
les  accepter  définitivement  (2).  L'art.  1160  autorise  cette  solu- 
tion. On  ne  voit  d'ailleurs  que  les  vêtements  auxquels  elle 
puisse  être  appliquée. 

165.  Entre  la  vente  à  la  dégustation  et  la  vente  à  l'essai, 
on  admet  une  seconde  différence,  qui  consisterait  en  ce  que, 


(')  Duvergier,  1,  n.  109;  Guillouard,  I,  n.  41. 

(2)  Paris,  28  mai  1877,  S.,  79.  2.  86,  D.,  78.  2.  211.  -  Duvergier,  I,  n.  100;  Guil- 
louard, I,  n.  44. 
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dans  la  vente  à  l'essai,  l'acheteur  n'aurait  pas  le  droit, 
comme  dans  la  vente  ad  giistum,  de  refuser  la  chose  par 
cela  seul  qu'elle  ne  lui  conviendrait  pas  personnellement.  Le 
vendeur  pourrait,  en  cas  de  refus  de  l'acheteur  après  essai, 
réclamer  une  expertise  en  vue  de  prouver  que  la  chose  réunit 
]es  qualités  requises  pour  l'usage  auquel  elle  est  destinée,  et, 
cette  preuve  une  fois  faite,  l'acheteur  serait  lié.  Cette  diffé- 
rence résulte,  dit-on.  de  ce  que  l'art.  1588  ne  parle  pas, 
comme  l'art.  1587,  de  l'agrément  de  l'acheteur.  N'est-ce  pas 
là  plutôt  une  question  d'intention  chez  les  parties  contrac- 
tantes, question  que  le  juge  devrait,  en  cas  de  contestation, 
résoudre  suivant  les  circonstances?  On  s'expliquerait  ainsi  que 
la  loi  n'ait  pas  parlé  de  la  faculté  pour  l'acheteur  d'agréer  la 
chose  parce  que  cette  faculté  n'existera  pas  dans  tous  les  cas. 
N'arrivera-t-il  pas  souvent  que  l'acheteur  aura  stipulé  la  fa- 
culté d'essayer  la  chose,  parce  qu'il  y  recherche  des  qualités 
particulières  qui,  pour  d'autres,  seraient  peut-être  des  défauts? 
Quand  il  s'agit  d'un  cheval,  par  exemple,  tel  acheteur  tient 
avant  tout  à  avoir  un  animal  sûr.  dut-il  être  d'une  allure  un 
peu  lente;  tandis  que  tel  autre  recherche  surtout  un  cheval 
rapide  à  la  course,  fût-il  impatient  et  ombrageux.  Iciles  goûts 
peuvont  varier  aussi  bien  que  quand  il  s'agit  de  choses  desti- 
nées à  être  consommées.  Pourquoi  imposer  h  l'acheteur  une 
chose  qui  conviendrait  au  plus  grand  nombre,  mais  qui  ne  lui 
convient  pas  personnellement?  11  est  en  effet  des  choses  pour 
lesquelles  la  réserve  d'essayer  implique  la  réserve  d'agréer. 

166.  La  vente  sous  réserve  d'essai  est  une  vente  condition- 
nelle. Autrefois  on  considérait  la  condition  d'essai  comme 
résolutoire  ;  la  vente  était  parfaite,  la  tradition  rendait  l'a- 
cheteur propriétaire  de  la  chose  vendue,  le  vendeur  s'enga- 
geait seulement  à  la  reprendre  si  après  l'essai  elle  ne  convenait 
pas;  les  risques  étaient  à  la  charge  de  l'acheteur  ('). 

Les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu  éviter  cette  conséquence, 
et  ils  ont  donné  à  la  condition  un  caractère  différent.  L'art. 
1588  porte  en  effet  :  «  La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours 
»  présumée  faite  sous  une  condition  suspensive  ». 

(')  Polhier,  De  la  vente,  n.  264  à  266. 
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Il  en  résulte  que  l'existence  de  la  vente  <-t  tous  ses  effets 
Boni  tenus  en  suspens  jusqu'à  l'essai,  et  que  les  risques  anté- 
rieurs à  l'essai  sont  pour  le  vendeur  (art.  1182).  On  a  pensé 
avec  raison  qu'en  caractérisant  ainsi  la  vente  à  l'essai,  on  se 
conformait  mieux  à  l'intention  présumée  des  parties  ;  il  n'est 
pas  vraisemblable  que  l'acheteur  ait  eu  la  volonté  d'assumer 
la  responsabilité  des  risques  pour  une  chose  qu'il  n'a  pas 
définitivement  acquise  et  que  peut-être  il  refusera.  Les  pertes 
ou  les  détériorations  fortuites  qui  arriveraient  à  la  chose  pen- 
dant la  durée  même  de  l'essai  seraient  à  la  charge  du  ven- 
deur ;  car  la  condition  suspensive  n'est  accomplie  que  quand 
l'essai  est  achevé  (1). 

D'ailleurs,  comme  le  dit  l'art.  1388,  ce  n'est  là  qu'une 
présomption,  et  si  les  parties  voulaient  faire  de  la  condition 
d'essai  une  condition  résolutoire,  rien  ne  s'y  opposerait,  et  la 
convention  serait  suivie.  La  vente  donnerait  alors  à  l'acheteur 
un  droit  de  propriété  immédiat  quoique  résoluble  et  le  ren- 
drait responsable  des  risques.  Une  telle  intention  des  parties 
pourrait  même  se  manifester  tacitement  et  résulter  des  cir- 
constances qui  ont  accompagné  la  vente  (2). 

167.  Dans  le  cas  ordinaire,  c'est-à-dire  lorsque  la  vente  à 
l'essai  est  considérée  comme  faite  sous  une  condition  suspen- 
sive, l'acheteur  n'aura  jamais  été  propriétaire  de  la  chose 
vendue,  s'il  la  refuse  après  Fessai  ou  si  l'essai  est  rendu  im- 
possible par  la  perte  de  la  chose  ;  dans  les  deux  hypothèses, 
la  condition  est  défaillie. 

Mais  si  elle  s'accomplit,  si  après  l'essai  l'acheteur  garde  la 
chose,  son  droit  de  propriété  remonte  au  jour  du  contrat. 
Nous  avons  déjà  indiqué  cette  différence  entre  la  vente  à  l'es- 
sai et  la  vente  à  la  dégustation  [supra,  n.  155).  11  en  résulte 
que  l'acheteur  pourra  opposer  son  droit  soit  aux  créanciers  du 
vendeur  qui  auraient  fait  saisir  la  chose  depuis  la  vente,  soit 
à  la  masse  des  créanciers  du  vendeur  si  celui-ci  était  tombé 
en  faillite  postérieurement  à  la  vente.  Il  pourra  exiger  que  le 

(')  Duvergier,  I,  n.  103  ;  Massé  et  Vergé,  IV,  §  475,  note  13. 

(')Troplong,  De  la  vente,  1,  n.  107;  Duvergier,  I,  n.  99;  Laurent,  XXIV,  n.  149; 
Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  9  bis;  Guillouard,  I,  n.  43;  Marcadé,  art.  1588,  n.  3. 
—  Cpr.  Poitiers,  28  juin  1873,  D.,  74.  2.  30. 
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saisissant  ou  le  syndic  de  la  faillite  le  melte  à  même  de  faire 
l'essai  et  de  faire  ainsi  accomplir  la  condition  sous  laquelle 
il  est  propriétaire. 

168.  On  achète  rarement  des  immeubles  à  l'essai;  mais 
cela  peut  certainement  se  faire,  l'art.  1588  ne  distinguant 
pas  :  par  exemple  je  puis  acheter  une  maison  en  me  réser- 
vant le  droit  d'essayer  par  une  habitation  de  tant  de  jours  ou 
de  mois  si  elle  a  les  qualités  que  je  désire. 

Dans  ce  cas  l'acheteur  devra  faire  transcrire  l'acte  de  vente 
sans  attendre  la  fin  de  l'essai,  s'il  veut  pouvoir  opposer  son 
droit  de  propriété  aux  tiers  qui  pourraient  acquérir  après  la 
vente  des  droits  réels  du  chef  du  vendeur. 

169.  La  convention  fixe  quelquefois  un  délai  pour  faire 
l'essai;  à  défaut  de  convention,  le  vendeur  peut  le  faire  fixer 
par  le  juge  ('). 

Quelles  sont  les  conséquences  de  l'expiration  du  délai  fixé 
soit  par  la  convention,  soit  par  le  juge  ? 

L'acheteur  n'est  pas  libre  de  ne  pas  faire  l'essai.  S'il  n'est 
pas  définitivement  acheteur  avant  l'essai,  il  est  définitivement 
obligé  d'essayer  ;  ne  pas  le  faire  est  une  inexécution  de  ses 
engagements.  Cette  inexécution  permettrait  au  vendeur  de 
demander  la  résolution  du  contrat  avec  dommages-intérêts 
en  vertu  de  l'art.  1184.  bien  plus,  comme  la  vente  à  l'essai  a 
le  plus  souvent  pour  objet  une  chose  mobilière,  le  vendeur 
pourra  disposer  de  la  chose  vendue  en  vertu  de  l'art.  1G37, 
si  l'acheteur  ne  l'a  pas  retirée.  Si  celui-ci  l'avait  retirée  et  ne 
l'essayait  pas,  l'art.  1()">7  ne  serait  pas  applicable,  mais  il 
resterait  toujours  au  vendeur  le  droit  d'agir  en  vertu  de  l'art. 
1184. 

Mais  le  vendeur  peut  préférer  à  la  résolution  l'exécution  du 
contrat,  et  il  a  le  droit  de  l'exiger.  On  a  dit  qu'il  pouvait 
mettre  l'acheteur  en  demeure,  ce  qui  donnerait  à  celui-ci  la 
responsabilité  des  risques  (').  Il  n'est  pas  douteux  que  le  ven- 
deur puisse  mettre  l'acheteur  en  demeure  ;  mais  en  vertu  de 
quel  principe  cette  mise  en  demeure  d'exécuter  une  obligation 

'  Polluer,  De  lu  tenir,  n.  265;  Duvergier,  I,  a.  103;  Troplong.  I,  n.  109  à  112  ; 
Guillouard,  I.  n.  45. 

2    Duvergier,  Troplong,  Guillouard,  loc.  cil. 
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de  faire  le  chargerait-elle  des  risques?  Selon  nous,  Le  ven- 
deur a  un  droit  plus  ('•tendu,  celui  de  faire  déclarer  l'ache- 
teur déchu  du  droit  d'essai  et  acheteur  définitif,  ce  qui  alors 
mettra  bien  les  risques  à  sa  charge  et  l'obligera  à  payer  le 
l»ri\.  En  effet  la  vente  étant  sous  condition  suspensive,  l'ache- 
teur est  acheteur  définitif  et  tenu  de  toutes  les  obligations 
attachées  à  cette  qualité  sous  cette  condition  :  s'il  fait  l'essai  et 
s'il  n'y  trouve  aucun  motif  de  refuser  la  chose.  En  refusant 
de  taire  l'essai,  il  empêche  l'accomplissement  de  la  condition; 
or,  d'après  l'art.  1178,  la  condition  est  réputée  acecomplie, 
lorsque  c'est  le  débiteur  obligé  sous  cette  condition  qui  en  a 
empêché  l'accomplissement.  Le  vendeur  peut  donc  faire  dé- 
cider qu'à  défaut  par  l'acheteur  d'avoir  fait  l'essai  dans  le 
délai' fixé,  la  condition  suspensive  est  réputée  accomplie,  et 
que  la  vente  est  devenue  définitive,  ce  qui  est  bien  pour  l'ache- 
teur la  déchéance  du  droit  d'essai. 

170.  Au  surplus,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acheteur 
fasse  l'essai  par  lui-même.  11  peut  en  charger  tel  individu, 
plus  compétent  peut-être,  qui  deviendra  ainsison  mandataire. 
Rien  n'exige  d'ailleurs  que  l'essai  soit  fait  contradictoirement 
avec  le  vendeur. 

171.  Si  l'acheteur  mourait  avant  d'avoir  fait  l'essai,  ses 
héritiers  auraient  comme  lui-même  le  droit  et  l'obligation  de 
le  faire;  ce  droit  et  cette  obligation  font  partie  de  son  patri- 
moine ('). 

SECTION  IV 

DE    LA    VENTE    AVEC    RÉSERVE    D'ÉLIRE    C0MMA.ND 

172.  La  vente  avec  réserve  d'élire  command  est  une  vente 
où  l'acheteur,  tout  en  traitant  en  son  nom,  laisse  entendre 
qu  il  n'achète  peut-être  pas  pour  lui,  et  se  réserve  de  faire 
connaître  dans  un  délai  convenu  la  personne  pour  laquelle  il 
a  acheté.  Une  pareille  réserve  fait  supposer  que  l'acheteur  a 
été  chargé  d'acheter  par  une  personne  qui  ne  veut  pas  encore 
se  faire  connaître,  du  mandat  de  laquelle  il  ne  justifie  pas, 

1    Troplong,  I,  n.  112;  Guillouard,  I,  n.  46. 
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mais  à  laquelle  il  passera  son  marché  et  qui  sera  alors  censée 
avoir  acheté  directement  du  vendeur. 

Un  acheteur,  qui  aurait  acheté  purement  et  simplement, 
pourrait  sans  doute  céder  plus  tard  à  un  autre  la  chose  achetée. 
Mais  il  y  aurait  alors  une  nouvelle  vente,  et,  outre  que  cette 
nouvelle  vente  donnerait  lieu  à  un  nouveau  droit  de  mutation, 
la  propriété  ayant  reposé  sur  la  tête  de  l'acheteur,  des  tiers 
auraient  pu  du  chef  de  celui-ci  acquérir  des  droits  sur  la  chose 
vendue  qui  n'arriverait  pas  libre  au  second  acheteur,  en  vue 
duquel  l'achat  aurait  été  fait. 

Afin  d'éviter  ces  conséquences,  celui  qui  achète  en  son  nom, 
mais  pour  une  autre  personne,  peut,  si  le  vendeur  y  consent, 
se  réserver  le  droit  de  faire  connaître  plus  tard  cette  personne 
dont  il  sera  censé  avoir  été  le  mandataire.  C'est  ce  qu'on  ap- 
pelle une  réserve  d'élire  commande  Le  contrat  se  résume 
ainsi.  L'acheteur  dit  au  vendeur  :  j'achète  pour  moi  ou  pour 
une  personne  que  je  me  réserve  de  vous  faire  connaître  plus 
tard,  pour  laquelle  je  serai  alors  censé  avoir  traité  et  à 
laquelle  vous  serez  censé  avoir  vendu  directement. 

Ce  mandat  supposé,  qui  n'est  le  plus  souvent  qu'une  fiction, 
faisant  considérer  l'acheteur  comme  ayant  reçu  ordre  ou  com- 
mandement d'acheter,  on  appelle  command  celui  qui  a  donné 
l'ordre  et  commandé  celui  qui  l'a  reçu. 

La  réserve  d'élire  command  a  pour  complément  nécessaire 
la  déclaration  de  commande  c'est-à-dire  que  le  commandé 
doit  dans  le  délai  convenu  déclarer  le  command  pour  qui  il  a 
acheté.  S'il  ne  faisait  point  cette  déclaration  ou  s'il  ne  la  faisait 
pas  telle  qu'elle  doit  être  faite.il  resterait  lui-même  acquéreur. 

173.  Le  code  civil  n'a  point  traité  de  la  déclaration  de 
command  ;  mais  elle  était  en  usage  dans  notre  ancien  droit, 
et,  non  seulement  aucune  loi  n'en  a  abrogé  l'usage,  mais  elle 
a  au  contraire  été  confirmée  et  réglementée  par  la  loi  du 
5  décembre  1700,  3e  classe,  sect.  IV,  n.  1,  et  par  celle  des 
13  septembre-16  octobre  1791;  elle  a  été  rappelée  dans  plu- 
sieurs lois  intermédiaires  ('')  et  on  la  trouve  mentionnée  au 


(')  Voir  lois  du  9  messidor  an  III,  art.  138,  du  14  thermidor  an  IV,  art.  5,  du 
26  vendémiaire  an  VII,  art.  11,  du  11  brumaire  an  VII,  art.  19. 
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point  de  vue  fiscal  dans  la  loi  <!n  ~2"2  frimaire  an  VII,  art.  08, 
§  1,  h.  -l'i  et  dans  celle  du  28  avril  181(>,  art.  i,  n.  .'{.  Sa  vali- 
dité n'est  donc  pas  douteuse. 

174.  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  l'effet  de  la  réserve 
d'élire  command,  suivie  d'une  déclaration  conforme,  est  de  faire 
considérer  que  l'acheteur  n'a  jamais  été  propriétaire  de  la 
chose  vendue,  qui  a  été  transférée  directement  du  vendeur  au 
command  déclaré  plus  tard,  et  cela  sans  qu'il  soit  justifié  que 
celui-ci  avait  effectivement  donné  ordre  d'acheter  pour  lui. 
u  Toute  personne,  dit  la  loi  de  1701,  au  profit  de  laquelle 
»  aura  été  faite  et  qui  aura  accepté  une  déclaration  de  coni- 
»  mand  ou  d'ami,  sera  de  plein  droit  subrogée  à  l'acquéreur 
)>  qui"  aura  fait  cette  déclaration  ou  élection  d'ami  ».  Le  mar- 
ché fait  par  le  commandé  passe  ainsi  directement  au  com- 
mand. 

Il  en  résulte  que  toutes  les  obligations  que  le  contrat  met- 
tait à  la  charge  de  l'acheteur  passent  au  command  et  que  le 
commandé  en  est  dégagé  ;  celui-ci  est  censé  n'avoir  jamais 
acheté  et  nul  ne  peut  de  son  chef  exercer  des  droits  sur  la 
chose  vendue. 

175.  Nous  venons  de  dire  que  l'acheteur,  qui  s'est  fait  la  ré- 
serve d'élire  un  command  est  censé  avoir  été  le  mandataire  de 
celui-ci.  Sa  position  diffère  toutefois  de  celle  d'un  mandataire 
ordinaire,  en  ce  qu'il  sera  considéré  comme  ayant  acheté  pour 
lui-même,  s'il  ne  fait  pas  de  déclaration  de  command  réunis- 
sant les  conditions  voulues.  Cela  ne  pourrait  pas  arriver  pour 
un  mandataire  véritable,  qui  aurait  acheté  exclusivement  pour 
son  mandant;  le  marché  ne  pourrait  jamais  rester  pour  son 
compte,  puisqu'il  n'aurait  pas  du  tout  traité  pour  lui-même. 
.Mais  le  command  traite  pour  lui-même  ou  pour  un  autre, 
avec  faculté  de  garder  le  marché  pour  lui  ou  de  le  passer  à 
un  autre,  et  c'est  dans  ce  dernier  cas  seulement  qu'il  est  censé 
avoir  agi  comme  mandataire.  Du  reste  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  démontré  qu'un  mandat  avait  été  réellement  donné 
par  le  command  au  commandé  avant  l'achat  fait  par  celui-ci. 
C'est  souvent  par  suite  d'un  accord  postérieur  à  l'achat  que  le 
commandé  passe  son  marché  au  command,  et  la  fiction  du 
mandat  cache  alors  une  véritable  revente.  Nous  verrons  par 
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quelles  mesures  la  loi  fiscale  a  cherché  à  amoindrir  le  préju- 
dice qu'en  pourrait  éprouver  le  trésor  public. 

176.  Pour  pouvoir  produire  les  effets  découlant  de  la  fiction 
du  mandat,  la  déclaration  de  command,  qui  est  l'acte  par 
lequel  l'acheteur  fait  connaître  la  personne  pour  laquelle  il  a 
traité,  doit  réunir  certaines  conditions,  à  défaut  desquelles  elle 
serait  considérée  comme  une  revente. 

1°  Il  faut  d'abord  que  le  vendeur  ait  consenti  lors  de  la 
vente  à  la  réserve  d'élire  command;  quand  il  traite  avec  un 
acheteur  déterminé,  on  ne  peut  pas,  malgré  lui,  l'obliger  à 
voir  celui-ci  se  substituer  une  autre  personne  et  se  rendre 
étranger  aux  obligations  du  contrat.  Aucune  forme  spéciale 
n'est  d'ailleurs  exigée  pour  cette  réserve;  il  suffit  qu'elle  appa- 
raisse clairement.  L'acheteur  peut  dire  qu'il  achète  pour  lui 
ou  pour  un  <imi,  ou  même  pour  lui  et  pour  un  ami.  L'emploi 
de  la  conjonction  et  ne  l'oblige  pas  à  garder  pour  lui  une 
partie  du  marché;  on  est  aujourd'hui  d'accord  sur  ce  point. 

177.  2°  Il  faut,  en  second  lieu,  que  la  déclaration  de  com- 
mand ait  été  faite  dans  le  délai  convenu.  Ce  délai  passé,  la 
propriété  repose  depuis  le  jour  de  la  vente  sur  la  tête  de 
l'acheteur;  si  celui-ci  fait  plus  tard  une  déclaration  de  com- 
mand, cette  déclaration  sera  une  revente  qui  opérera  une 
seconde  translation  et  produira  les  effets  ordinaires  d'une 
revente. 

A  l'égard  du  fisc,  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  68  §  1er, 
n.  24,  a  limité  le  délai  à  24  heures;  pour  être  enregistré  au 
droit  fixe,  il  faut  que  dans  ce  délai  la  déclaration  de  com- 
mand soit  notifiée  à  l'administration  de  l'Enregistrement; 
sinon  elle  est  au  point  de  vue  fiscal  assujettie,  comme  une 
revente,  au  droit  proportionnel  de  mutation.  Mais  cette  dispo- 
sition n'est  qu'une  mesure  fiscale  destinée  à  empêcher  que  le 
Trésor  public  ne  soit  trop  facilement  frustré  par  des  reventes 
véritables  dissimulées  sous  l'apparence  de  déclarations  de 
command.  On  a  donc  limité  le  délai  pour  sauvegarder  les 
droits  du  Trésor. 

Mais  pour  tous  les  autres  rapports  juridiques,  tant  entre 
les  parties  qu'à  l'égard  des  tiers,  la  déclaration  de  command 
produira  ses  effets  ordinaires,  lorsqu'elle  sera  faite  dans  le 
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délai  convenu  entre  les  parties,  quelque  long  qu'il  soit.  Toute- 
lois,  pour  être  opposable  aux  tiers,  il  faudra  qu'elle  acquière 
date  certaine  avant  l'expiration  du  délai  (art.  1328  C.  civ.) 

178.  3°  La  loi  du  22  frini.  an  VII,  art.  08,  $  1er,  n.  24,  exige 
que  la  déclaration  de  command  soit  faite  par  acte  public  et 
qu'elle  soit  notifiée  dans  les  2i  heures  de  l'adjudication  ou 
du  contrat  de  vente.  Il  ne  suffit  donc  pas  qu'elle  soit  faite  dans 
ce  délai  par  un  acte  public  ayant  par  lui-même  date  certaine; 
la  loi  exige  en  outre  la  notification  à  l'administration  de  l'en- 
regist rement.  La  notification  doit  être  faite  par  ministère 
d'huissier  au  receveur  de  l'enregistrement;  on  admet  toutefois 
que  sï  l'acte  public  constatant  la  déclaration  de  command  est 
enregistré  dans  le  délai  de  2i  heures,  cet  enregistrement  équi- 
vaut à  une  notification.  Le  délai  de  2i  heures  doit  être  calculé 
d'heure  à  heure,  si  le  contrat  de  vente  indique  l'heure  à  la- 
quelle il  a  été  fait;  si  cette  heure  n'est  pas  constatée,  on  a 
toute  la  journée  du  lendemain  pour  notifier  la  déclaration  de 
command  ;  car  la  vente  a  peut  être  été  faite  à  la  fin  de  la 
journée  ('). 

Aucune  loi  n'a  réglementé  la  forme  de  la  déclaration  de 
command,  si  ce  n'est  à  l'égard  du  fisc.  Pour  les  relations  des 
parties,  soit  entre  elles,  soit  avec  les  tiers  autres  que  le  fisc, 
la  déclaration  peut  être  faite  soit  par  acte  public,  soit  par  acte 
sous  signature  privée. 

179.  4°  La  déclaration  de  command  doit  être  pure  et  sim- 
ple. Le  commandé  doit  se  borner  à  déclarer  le  command 
pour  qui  il  a  acheté  et  à  lui  passer  son  marché  tel  quel,  puis- 
qu'il n'a  été  que  son  mandataire.  La  loi  de  1791  exige  for- 
mellement que  la  déclaration  de  command  soit  faite  aux 
mêmes  conditions  que  la  vente.  Si  l'acheteur  stipulait  du 
command  des  conditions  différentes  quant  au  prix,  quant  aux 
intérêts,  quant  au  délai  ou  au  mode  de  paiement,  il  montre- 
rait par  là  qu'il  avait  acheté  pour  lui-même,  et  le  prétendu 
command  ne  serait  qu'un  nouvel  acheteur  avec  lequel  il  aurait 
débattu  les  conditions  d'une  seconde  vente  :  la  déclaration  de 
command  serait  alors,  non  seulement  à  l'égard  du  fisc,  mais 

1  Garnier,  Répertoire  général  de  l'enregistrement,  Ie  édit..  v° Command,  n.  101. 
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à  l'égard  de  tous,  considérée  comme  une  revente  et  en  pro- 
duirait les  effets. 

Nous  pensons  toutefois  que  le  commandé  peut  déclarer 
plusieurs  commands,  en  répartissant  entre  eux  les  choses 
achetées  et  le  prix  à  payer;  car  il  a  pu  acheter  pour  plusieurs 
mandants.  Mais  on  considérerait  qu'il  y  a  revente  et  non  décla- 
ration de  command,  si  le  total  des  sommes  que  les  divers 
commands  devraient  payer  était  différent  du  prix  convenu 
dans  la  vente. 

Nous  pensons  même  que  le  commandé  pourrait,  en  décla- 
rant command  pour  une  partie  des  biens  achetés,  en  garder 
pour  lui  une  partie,  pourvu  que  la  portion  de  prix  qu'il  pren- 
drait à  sa  charge,  augmentée  de  celle  à  la  charge  du  com- 
mand. égalât  exactement  le  prix  de  la  vente.  Le  commandé 
serait  alors  considéré  comme  ayant  acheté  en  partie  pour  lui, 
en  partie  pour  un  mandant  ('). 

(lu    ;i    agité    la    question  de    savoir   si    la    déclaration   de 
command  ne  serait   pas  traitée   comme  une  revente  dans  le 
cas  où,  le   prix  de   vente  ayant  été  payé  au  vendeur  par  le 
commandé,  celui-ci  en  stipulerait  du  command  le  rembour- 
sement. Il  faut  dire  que  cette  circonstance  ne  serait  pas  con- 
traire à  la  nature  de    la   déclaration   de   command;   en  ellet, 
elle  ne   sciait    pas   incompatible    avec    l'idée   de  mandat,  un 
mandataire  pouvant  faire  des  avances  à  son  mandant  et  sti- 
puler de  celui-ci  le  remboursement.  L'obligation  contractée 
par  le  command  de  rembourser  le  prix  payé  pourrait  donner 
lieu  au   droit  proportionnel  d'obligation     1   pour  100),  niais 
elle  ne  donnerait  pas  lieu  au  droit  de  mutation,  et  elle  n'em- 
pêcherait pas  la  déclaration  de  command  de   produire   ses 
effets  soit  dans  les  relations  des  parties  entre  elles,  soit  dans 
leurs  relations  avec  les  tiers  (*). 

180.  .">  Il  faut  enfin  que  la  déclaration  de  command  soit 
acceptée  par  le  command.  La  loi  de  1791  le  dit  expressément. 
On  ne  comprendrait  pas  du  reste  que  l'acheteur  pût  se  dégager 
de  son  achat  sans  le  faire  accepter  par  un  autre,  ni  qu'il  pût 
l'imposer  à  un  autre  sans  le  consentement  de  celui-ci. 

')  Duvergier,  I.  n.  113. 
(*J  Garnier,  op.  cit..  v°  Command,  n.  88  et  '.'3. 
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181.  Lorsque  le  commandé  a  fait  une  déclaration  de  com- 
mand régulière,  il  n'est  tenu  envers  le  vendeur  d'aucune  des 
obligations  résultant  de  la  vente  ;  il  n'a  été  qu'un  mandataire. 
Le  vendeur  n'aurait  donc  contre  lui  aucun  recours,  si  Je  com- 
mand déclaré  par  lui  était  <>u  devenait  insolvable  ;  il  s'est 
volontairement  exposé  à  ce  résultat  en  consentant  à  vendre  à 
une  personne  inconnue  (').  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le 
vendeur,  en  consentant  à  la  réserve  de  command,  stipule  de 
l'acheteur  avec  qui  il  traite  que  celui-ci  sera  caution  du  com- 
mand qu'il  désignera  ;  un  tel  cautionnement  n'est  pas  incom- 
patible avec  la  nature  de  la  déclaration  de  command,  un 
mandataire  pouvant  garantir  l'exécution  des  obligations  qu'il 
contracte  pour  son  mandant. 

182.  Par  application  des  mêmes  principes,  le  commandé 
qui  a  fait  une  déclaration  régulière  ayant  été  un  simple  man- 
dataire du  command  et  n'ayant  pas  été  un  seul  instant  pro- 
priétaire de  la  chose  vendue,  ses  créanciers  qui  auraient 
contre  lui  des  droits  garantis  par  des  hypothèques  légales  ou 
judiciaires  ne  pourraient  pas  exercer  ces  droits  sur  les  im- 
meubles qui  ont  été  l'objet  de  la  réserve  et  de  la  déclaration 
de  command. 

Que  décider,  si  avant  la  déclaration  de  command,  mais 
étant  encore  dans  le  délai  pour  la  faire,  il  conférait  lui-même 
des  hypothèques  conventionnelles  ou  d'autres  droits  réels,  ou 
même  s'il  vendait  les  biens  achetés?  Nous  pensons  que  les 
droits  réels  qu'il  aurait  ainsi  constitués  seraient  valablement 
établis,  mais  qu'il  aurait  renoncé  tacitement  à  la  faculté  d'élire 
command;  en  disposant  des  biens  achetés  ou  en  les  grevant 
de  droits  réels,  il  aurait  pris  définitivement  pour  lui  le  marché. 
Il  n'est  pas  douteux  que  l'acheteur,  après  s'être  réservé  la 
faculté  d'élire  command.  puisse  renoncer  à  cette  faculté,  puis- 
qu'il est  libre  de  ne  pas  en  user,  et,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il 
y  renonce  tacitement;  or  les  actes  ci-dessus  indiqués  ne  peu- 
vent pas  se  concilier  avec  la  volonté  de  la  conserver  2). 

Mais  il  en  serait  ditférem  ment  des  actes  d'administration  que 

1    Touiller.  VIII,  n.  170;  Duvergier,  De  la  vente.  I.  n.  114.  —  Contra  Favard 
de  Langlade,  Nouveau  répertoire.  v°  Command,  n.  1. 
*  Garnier,  op.  cit.,  v°  Command,  n.  74. 
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ferait  le  commandé  avant  la  déclaration  de  command  :  ces 
actes  ne  sont  pas  incompatibles  avec  la  qualité  de  mandataire; 
il  est  naturel  au  contraire  que  celui  qui  a  acheté  pour  un  autre 
gère  la  chose  achetée,  jusqu'à  ce  qu'il  la  livre  à  son  commet- 
tant ('). 

183.  La  réserve  d'élire  command  peut  être  faite  dans  toutes 
les  ventes  volontaires  ou  forcées.  Pour  les  ventes  judiciaires, 
elle  se  place  dans  le  cahier  des  charges  qui  règle  les  condi- 
tions de  la  vente,  ou  même  dans  l'acte  d'adjudication  (loi  du 
22  frimaire  an  VII,  art.  68,  §  1er,  n.  24). 

Il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  la  déclaration  d'adjudica- 
taire que  les  avoués  ont  la  faculté  de  faire  dans  les  trois  jours 
lorsqu'ils  se  sont  rendus  adjudicataires  d'un  immeuble  vendu 
judiciairement  (art.  707  C.  de  proc.  civ.).  L'avoué  étant  pré- 
sumé mandataire  n'a  pas  besoin  qu'on  lui  fasse  la  réserve  de 
désigner  son  mandant  :  il  a  cette  faculté  de  plein  droit.  Sa 
déclaration  n'est  pas  à  proprement  parler  la  déclaration  de 
command,  quoiqu'elle  ait  avec  elle  certaines  ressemblances 
et  que  dans  la  pratique  on  lui  en  donne  le  nom.  Elle  en  diffère 
en  ce  que  la  faculté  en  appartient  de  plein  droit  à  l'avoué,  en 
ce  qu'elle  se  fait  au  grellé  du  tribunal,  en  ce  que  la  loi  lui 
assigne  un  délai  de  trois  jours  tant  pour  les  rapports  avec  le 
fisc  que  pour  les  rapports  des  parties  entre  elles  ou  avec  les 
tiers. 

La  déclaration  d'adjudicataire  n'exclut  pas,  d'ailleurs,  la 
déclaration  de  command  ;  si  la  faculté  en  a  été  réservée  à 
l'adjudicataire  dans  le  cahier  des  charges  ou  dans  l'acte 
d'adjudication,  la  personne  pour  laquelle  l'avoué  aura  dé- 
claré avoir  acheté  pourra  user  de  cette  faculté  et  faire  une 
déclaration  de  command,  qui  produira  l'effet  ordinaire  de 
subroger  le  command  ainsi  déclaré  à  l'adjudicataire  désigné 
par  l'avoué  ('). 

La  Cour  de  cassation  a  même  décidé  que  l'adjudicataire 
déclaré  par  l'avoué  pouvait  se  réserver  la  faculté  d'élire  com- 
mand dans  la  déclaration  même  d'adjudicataire  faite  à  son 


(')  Troplong,  I,  n.  74;  Garnier.  op.  cit.,  n.  67. 
(ri  Garnier,  op.  cil.,  n.  133. 
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profil  par  L'avoué  dernier  enchérisseur  (').  .Mais  cette  solution, 
<jiii  admet  l'acheteur  à  se  faire  la  réserve  d'élire  command 
dans  un  acte  étranger  au  vendeur  et  à  ceux  qui  l'ont  repré- 
senté dans  la  vente  judiciaire,  est  fort  contestable. 


CHAPITRE   IV 

DE  LA  FORME  ET  DES  FRAIS  DE  LA  VENTE 

SECTION  PREMIÈRE 

DE     LA     FORME     DE     LA     VENTE 

184.  La  vente  peut  être  privée  ou  publique.  Elle  est  privée 
lorsque  le  vendeur  traite  avec  un  acheteur  de  son  choix.  Elle 
est  publique  lorsqu'il  met  aux  enchères  la  chose  qu'il  veut  ven- 
dre avec  offre  de  la  céder  au  plus  offrant.  Dans  certains  cas,  la 
loi  exige  que  la  vente  soit  faite  aux  enchères  publiques,  par 
exemple  quand  il  s'agit  de  vendre  des  biens  de  mineurs  ou 
d'interdits,  des  biens  dotaux  dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
1558,  des  biens  saisis,  etc. 

Nous  ne  nous  occupons  dans  ce  traité  que  de  la  vente  pri- 
vée. 

185.  L'art.  1582,  dernier  alinéa,  dit  que  la  vente  «  peut  être 
»  faite  par  acte  authentique  on  sous  seing  privé  ». 

Cela  ne  signifie  pas  que  la  vente  n'est  valable  qu'à  la  con- 
dition d'être  constatée  par  un  acte  soit  authentique,  soit  sous 
seing  privé.  Lorsque  nous  avons  traité  de  la  formation  du 
contrat  de  vente,  nous  avons  montré  que  ce  contrat  était  par- 
fait, indépendamment  de  tout  écrit,  dès  que  les  parties  étaient 
d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  La  disposition  finale  de 
l'art.  1582  veut  dire  simplement  que  lorsque  les  parties  vou- 
dront faire  constater  la  vente  par  écrit,  elles  pourront  le  faire 
par  acte  sous  seing  privé  aussi  bien  que  par  acte  authenti- 
que. Nous  avons  déjà  vu  que  ce  contrat  pouvait  être  constaté 
par  lettres  missives. 

La  vente  étant  un  contrat  consensuel,  l'acte  ou  l'écrit  qui 

(«)  Cass.,  1er  février,  1854,  S.,  54.  1.  266. 
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le  constate  n'est  qu'un  moyen  de  preuve  ;  le  contrat  existe 
indépendamment  de  ce  moyen,  sauf  pour  les  parties  la  diffi- 
culté de  le  prouver  en  cas  de  dénégation. 

Autrefois  dans  certaines  provinces  les  ventes  d'immeubles 
n'étaient  valables  qu'à  la  condition  d'être  constatées  par  acte 
authentique.  Les  ventes  de  meubles  pouvaient  seules  être  faites 
sans  écrit.  Lors  de  la  rédaction  du  Code,  le  Tribunat  proposa 
sinon  d'exiger  un  acte  authentique,  au  moins  d'exiger  un  acte 
pour  la  validité  des  ventes  d'immeubles  ;  dans  son  projet  l'art. 
1582  se  terminait  ainsi  :  «  Néanmoins  tonte  vente  d'immeuble 
>.  doit  être  faite  par  écrit;  elle  peut  l'être  par  acte  authentique 
>;  ou  sous  seing  privé  ».  Cette  rédaction  fut  rejetée  et  en  sou- 
tenant celle  qui  a  été  adoptée,  Portalis  disait  au  Corps  légis- 
latif :  «  L'écriture  dans  la  vente  n'est  exigée  que  tantum  ad 
•  probationem  ». 

Toutefois  certaines  ventes,  quoique  valables  sans  écrit, 
ne  pourraient  pas,  à  défaut  d'acte,  produire  tous  leurs  effets. 
Ainsi  les  ventes  d'immeubles  ne  peuvent  j>;is  être  transcrites 
tant  qu'elles  restent  à  l'état  de  ventes  verbales,  et  par  consé- 
quent, quoique  obligatoires  entre  les  parties,  elles  ne  devien- 
dront pas  opposables  aux  tiers  (Loi  du  23  mars  1855). 

186.  Si  la  rédaction  d'un  acte  soit  authentique,  soit  sous 
seing  privé  n'est  pas  nécessaire  pour  que  le  contrat  de  vente 
atteigne  sa  perfection,  au  moins  entre  les  parties  contractantes, 
celles-ci  peuvent  cependant  subordonner  cette  perfection  à  la 
rédaction  d'un  acte.  Alors  l'accord  verbal  n'est  qu'un  projet, 
et  les  parties  peuvent  se  dédire  jusqu'à  la  rédaction  de  l'acte; 
quoique  l'accord  ait  porté  sur  la  chose  et  sur  le  prix, ses  effets 
ont  élé  restreints  par  la  volonté  même  des  parties, et  la  vente 
ne  se  formera  que  lorsque  l'acte  convenu  aura  été  dressé. 

Mais  il  faut,  pour  produire  ce  résultat  contraire  au  droit 
conmun,  que  la  volonté  de  subordonner  la  formation  du  con- 
trat à  la  rédaction  d'un  acte  soit  bien  certaine;  le  simple  fait 
de  dire  qu'un  acte  sera  rédigé  ne  retarde  point  jusqu'à  cette 
rédaction  la  formation  de  laventeet  la  création  des  obligations 
qui  doivent  en  découler  ('). 

1  Duvergier,  I,  a.  166  et  167;  Aubry  et  Hau,  IV,  §  343,  n.  •'!,  noie  21  ;  Colmet 
de  ijanteiie,  VII,  n.  3  bis,  I  et  II;  Guillouard,  1,  ».  8  et  9. 


DE    I.A    FORME    ET    MIS    FRAIS    I>K    LA    VENTE  153 

187.  Souvent  les  parties,  après  s'être  mises  d'accord,  rédi- 
gent un  acte  sous  signature  priver  et  conviennent  <jue  cet 
acte  sera  rem  placé  plus  lard  par  un  acte  authentique.  A  moins 
de  convention  contraire  bien  formelle,  la  vente  n'en  est  pas 
moins  parfaite  dès  ce  moment  ;  le  refus  de  l'une  des  parties  de 
consentir  à  la  rédaction  d'un  acte  notarié  ne  lui  enlèverait  pas 
sa  perfection  ('). 

Portalis  s'en  est  expliqué  clairement  dans  l'Exposé  des  mo- 
tifs :  «  Deux  parties,  en  traitant  ensemble  sous  seing-  privé, 
>»  peuvent  s'obliger  à  passer  un  contrat  public  à  la  première 
»  réquisition  de  l'une  d'elles.  L'acte  sous  seing  privé  n'est  pas 
»  pour  cela  un  simple  projet  ;  on  promet  d'y  ajouter  une 
»  forme  plus  authentique,  mais  le  fond  du  contrat  demeure 
»  toujours  indépendant  de  cette  forme.  On  peut  réaliser  ou  ne 

[•as  réaliser  le  vœu  que  l'on  a  exprimé  de  donner  une  plus 
»  grande  publicité  à  la  convention,  sans  que  la  substance 
»  des  engagements  pris  puisse  en  être  altérée...  La  rédaction 
»  d'une  vente  privée  en  contrat  public  ne  peut  être  réputée 
»  essentielle,  qu'autant  qu'il  aurait  été  déclaré  par  les  parties 
»  que  jusqu'à  cette  rédaction  leur  premier  acte  demeurerait 
»  dans  les  termes  d'un  simple  projet  (s). 

Le  contrat  est  donc  parfait.  Maiscomment  la  partie  qui  veut 
un  acte  authentique  pourra-t-elle  contraindre  l'autre  à  passer 
l'acte  notarié  qui  a  été  promis  ?  C'est  une  obligation  de  faire 
pour  laquelle  il  n'y  a  pas  de  moyen  direct  de  contrainte.  On 
peut  faire  condamner  la  partie  qui  refuse  à  passer  l'acte  nota- 
rié dans  un  délai  que  le  tribunal  fixera,  à  peine  de  tant  de 
idommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard;  mais  il  est  plus 
simple  de  faire  décider  que  ce  délai  passé,  le  jugement,  qui 
est  un  acte  authentique,  tiendra  lieu  d'acte  notarié. 

188.  Lorsque  les  parties  sont  convenues  de  faire  dépendre 
la  formation  de  la  vente  de  la  rédaction  d'un  acte  notarié,  ou 
même  de  la  rédaction  d'un  acte  quelconque,  y  a-t-il  dès  ce 


1  Bourges,  20  août  1841,  S.,  42.  2.  68.  D.,  42.  2.  59.  —  Bourges,  17  mai  1842, 
S.,  43.  2.  100,  D.,  43.  4.  295.  —  Rennes,  7  juill.  1845,  D.,  51.  2.  182.  —  Angers, 
15fév.  1866,  D.,  66.  2.  89,  S.,  66.  2.  169.  —  V.  les  auteurs  cités  à  la  note  précé- 
dente. 

I*,  Tenet,  XIV,  p.  112;  Locré,  XXIV,  n.  143. 


154  DE  LA  VENTE  ET  DE  l' ÉCHANGE 

moment  entre  elles  une  vente  subordonnée  à  une  condition 
suspensive,  de  telle  sorte  que,  si  l'acte  convenu  est  dressé,  la 
translation  de  la  propriété  et  les  autres  effets  de  la  vente 
remonteront  au  jour  de  la  convention  primitive?  L'affirmative 
a  été  soutenue  (*);  mais  elle  est  selon  nous  inadmissible.  Les 
parties  ont  ajourné  à  la  rédaction  de  l'acte  leur  consentement 
définitif  ;  jusque-là  il  n'y  a.  comme  l'a  dit  Portalis,  qu'un  pro- 
jet dont  chacune  des  parties  est  libre  de  se  dédire.  Les  parties 
ont  alors  fait  de  la  vente  une  sorte  de  contrat  solennel  qui 
n'existe  en  aucune  façon  tant  que  la  solennité  convenue  n'est 
pas  accomplie. 

D'ailleurs  s'il  y  avait  un  contrat  conditionnel,  la  condition 
serait  potestative  de  la  part  de  chacune  des  parties,  et  par 
conséquent  aux  termes  de  l'art.  117  5,  leurs  obligations  seraient 
nulles. 

Il  faut  donc  dire  qu'il  n'y  a  rien  de  fait  tant  que  l'acte  con- 
venu n'est  pas  rédigé,  et  que,  quand  il  le  sera,  le  contrat  se 
formera  alors  seulement  et  sans  rétroactivité   '  . 

SECTION  11 

DES    KRAIS    DE    LA    VENTE 

189.  D'après  l'ait.  1593,  «  les  frais  d'actes  et  autres  acces- 
»  soires  à  la  vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur  ».  C'est  une 
application  du  principe  que  les  frais  doivent  être  supportés 
par  celui  dans  l'intérêt  duquel  ils  sont  faits;  l'acheteur  est  en 
effet  intéressé  à  ce  qu'un  acte  régulier  constate  son  acquisition. 

Les  frais  d'acte  sont  ceux  qu'entraîne  la  confection  menu 
de  l'acte,  tels  que  les  honoraires  du  notaire  si  on  a  dressé  un 
acte  notarié,  le  coût  du  papier  timbre. 

Les  frais  accessoires  comprennent  ceux  des  formalités  qui 
sont  le  complément  de  l'acte,  tels  que  les  frais  d'enregistre- 
ment, ceux  de  transcription  s'il  s'agit  d'une  vente  d'immeu- 
bles ou  de  droits  réels  immobiliers,  ceux  de  notification  au 
débiteur  cédé  s'il  s'agit  d'une  vente  de  créance,  ceux  de  déli- 


1    Troplong.  I.  n.  19. 
-   liuvcrgier.  I.  n.  167. 
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vrance  d'une  grosse  ;m  vendeur  si  le   prix  n'est  pas  payé 
Comptant. 

190.  Los  frais  de  purge  des  privilèges  et  des  hypothèques 
font-ils  partie  des  irais  accessoires  ;'i  la  vente  que  l'art.  1  ;>*. KJ 
met  à  la  charge  de  l'acheteur? 

L'affirmative  est  soutenue  par  le  plus  grand  nombre  des 
auteurs  par  argument  de  l'art.  1593  (');  quelques-uns  dis- 
tinguent pourtant  entre  les  hypothèques  inscrites  et  les  hypo- 
thèques légales  dispensées  d'inscription  et  ne  font  supporter 
par  l'acheteur  que  la  purge  des  dernières. 

L'art.  1593  ne  nous  parait  pas  applicable  aux  frais  de 
purge.  La  purge  des  hypothèques  n'est  pas  un  complément 
de  la  vente  ;  c'est  une  procédure  à  laquelle  l'acheteur  n'est 
obligé  de  recourir  que  lorsqu'il  voit  son  droit  menacé  par  des 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  ;  les  frais  de  cette 
procédure  ne  sont  pas  plus  des  accessoires  de  la  vente  que 
ceux  d'un  ordre  qu'il  faudrait  ouvrir  pour  distribuer  le  prix 
aux  créanciers  du  vendeur. 

L'art.  1593  n'étant  pas  applicable,  il  faut  demander  aux 
principes  généraux  la  solution  de  la  question  posée. 

Ces  principes  doivent  amener  la  distinction  suivante  :  ou 
les  biens  vendus  sont  grevés  de  privilèges  ou  d'hypothèques, 
ou  ils  n'en  sont  pas  grevés.  Dans  le  premier  cas,  les  frais  de  la 
purge  doivent  être  supportés  par  le  vendeur;  car  ils  sont 
alors  rendus  nécessaires  par  un  fait  dont  celui-ci  doit  garan- 
tie à  l'acheteur.  Le  vendeur  devant  protéger  l'acheteur  contre 
le  trouble  ou  l'éviction  résultant  des  privilèges  ou  des  hypo- 
I  thèques,  l'obligation  de  faire  disparaître  ces  causes  de  trou- 
.  ble  ou  d'éviction  rentre  dans  son  obligation  de  garantie.  Il 
doit  donc  en  supporter  les  frais  sans  distinguer  entre  les  hy- 
pothèques inscrites  et  les  hypothèques  légales  se  conservant 
sans  inscription;  obligé  de  livrer  à  l'acheteur  des  biens  libres, 
il  doit  supporter  les  frais  nécessaires  pour  les  rendre  tels  (2). 


(')  Marcadé,  VI,  art.  1593;  Troplong,  I,  n.  161  ;  Duvergier,  I,  n.  169;  Laurent, 
XXXI,  n.  419.  —  V.  aussi  Pau,  27  janvier  1855,  D.,  55.  2.  195,  S.,  55.  2.  515.  — 
Toulouse,  24  et  29  novembre  1855,  D.,  56.  2.  39,  S.,  56.  2.  110.  —  Grenoble, 
7  janvier  1857,  D.,  58.  5.  304,  S.,  58.  2.  560. 
Hue,  X,  n.  38. 
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Mais  s'il  n'y  a  pas  d'hypothèques  sur  les  immeubles  vendus 
et  si,  comme  cela  a  lieu  souvent,  l'acheteur  fait,  par  mesure  de 
prudence  et  en  conformité  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du 
1er  juin  1807,  purger  les  hypothèques  légales  non  inscrites, 
sans  savoir  s'il  en  existe,  mais  pour  le  cas  où  il  en  existerait, 
alors  il  ne  peut  point  faire  supporter  par  le  vendeur  les  frais 
de  cette  purge  de  simple  précaution  (1). 

Toutefois  il  ne  faut  pas  dire  que  les  frais  de  purge  des 
hypothèques  légales  resteront  à  la  charge  de  l'acheteur  toutes 
les  fois  que  la  procédure  de  purge  n'amènera  aucune  ins- 
cription. Il  suffit  qu'il  existe  des  hypothèques  pour  rendre 
nécessaire  la  purge;  cette  procédure  est  justifiée  par  leur 
seule  existence,  quand  même  les  bénéficiaires  de  ces  hypothè- 
ques ne  prendraient  pas  d'inscriptions  dans  le  délai  de  la 
purge.  Ainsi  si  le  vendeur  est  marié,  s'il  est  tuteur,  l'ache- 
teur est  obligé  de  purger,  et  les  frais  seront  à  la  charge  du 
vendeur,  quoique  aucune  inscription  n'apparaisse  du  chef  de 
la  femme  ou  du  pupille.  Dans  ces  cas,  la  purge  se  fait  con- 
formément aux  art.  '2\\Ki  s.  du  Code  civil  avec  notification 
directe  à  la  femme  mariée  ou  au  subrogé-tuteur.  Les  frais  de 
la  purge  ne  doivent  être  supportés  par  l'acheteur  que  lors- 
que, pour  se  mettre  à  l'abri  d'hypothèques  légales  qui  n'exis- 
tent peut-être  pas,  il  fait  purger,  conformément  à  l'avis  du 
conseil  d'Etal  du  Ie*  juin  1807  sans  notifications  directes 
à  des  bénéficiaires  qui  sont  inconnus  et  peut-être  inexis- 
tants. 

191.  Les  parties  peuvent  déroger  à  la  règle  de  l'art.  1503 
et  convenir  que  les  frais  de  la  vente  seront  a  la  charge  du 
vendeur;  c'est  ce  qu'on  appelle  dans  la  pratique  acheter 
contrat  en  main,  c'est-à-dire  de  façon  que  l'acheteur  ait  en 
main  son  contrat  d'acquisition  sans  avoir  à  payer  autre  chose 
que  le  prix  convenu. 

Lorsque  celte  convention  a  été  faite,  les  frais  de  la  vente 
diminuent  d'autant  le  prix,  et  ainsi  que  l'a  dit  le  tribun  Faure 

(•)  Aubry  et  Elan,  III,  § 293 bis,  notes  35  à  37,  p.  508  et  50'.);  Guillouard,  I,  n.  197 m. 

—  Bordeaux,  14  décembre  1827,  S.,  28.  2.  100,  D.,  28. 2. 90.  —  Limoges,  18  déc.  1840, 
S.,  il.  2.  L85,  D..  il.  2.  117.  —  Toulouse,  27  fév.  1856,  D.,  57.  2. 13,  S.,  56.  2.329. 

—  Gass.,  22  avril  1856,  I).,  56.  1.  210,  S.,  56.  1.  849. 
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(huis  son  rapport  au  Tribunal  '  ,  il  n'y  a  de  véritable  [>i  i.\  que 
.c  qui  reste  après  déduction  du  montant  des  frais  de  la  vente. 
Le  droit  de  mutation  ne  doit  être  calcule  <|iie  sur  le  prix  ainsi 

réduit. 

192.  Malgré  les  ternies  de  l'art.  1593,  le  vendeur  doit  sup- 
porter les  trais  de  la  vente  toutes  les  fois  qu'il  en  a  à  tort  oc- 
casionné le  paiement.  Ainsi  il  peut  arriverque  l'acheteur, lors- 
que la  loi  ne  lui  en  impose  pas  l'obligation  dans  un  délai  fixé, 
n'ait  pas  l'intention  de  l'aire  enregistrer  la  vente,  ce  quia  lieu 
souvent  pour  les  ventes  mobilières  constatées  par  acte  sous 
seing  privé  ;  si  le  vendeur,  en  soulevant  en  justice  une  contes- 
tation sur  laquelle  il  succombe,  a  rendu  nécessaire  l'enregis- 
trement de  l'acte,  il  sera  condamné  aux  frais  de  cet  enregistre- 
ment comme  aux  autres  frais  du  procès  art.  130  G.  proc. 
civ.    («). 

De  même,  si  l'acheteur  obtenait  la  résolution  de  la  vente 
contre  le  vendeur  pour  inexécution  des  obligations  de  celui-ci, 
ce  dernier  pourrait  être  condamné  à  titre  de  dommages- 
intérêts  à  la  restitution  des  frais  de  la  vente  (3). 

193.  L'art.  lo93  règle  l'obligation  de  payer  les  frais  de  la 
vente  dans  les  rapports  des  parties  entre  elles.  Mais  dans  les 
rapports  des  parties  avec  le  notaire  qui  a  dressé  l'acte,  les 
principes  sont  autres.  Le  notaire  a  une  action  en  paiement 
contre  le  vendeur  aussi  bien  que  contre  l'acheteur,  et  il  peut 
exiger  de  l'un  ou  de  l'autre  le  paiement  intégral  de  ses  dé- 
boursés et  de  ses  honoraires.  En  etl'et  le  notaire,  qui  a  été 
requis  par  les  deux  parties  de  rédiger  l'acte  de  vente,  a  contre 
chacune  d'elles  une  action  pour  exiger  le  salaire  du  travail 
qu'elle  lui  a  demandé  de  faire  et  le  remboursement  des  dé- 
boursés qu'il  a  nécessités;  en  recevant  ainsi  des  deux  parties 
la  mission  de  rédiger  l'acte  et  de  faire  l'avance  des  déboursés 
qui  en  sont  la  conséquence,  le  notaire  est  devenu  leur  man- 
dataire commun,  et  par  application  de  l'art.  2002,  il  a  une 


1    Fenet,  XIV,  p.  160. 
1  :ass.,  9  fév.  1832,  D.,  32.  1.  326,  S.,  32.  1   844.  —  Cass.,  6  avril  1840,  D..  40. 
1.  178,  S.,  40.  1.  294.  —  Cass.,  1G  août  1860,  D.,  60.  1.   595,  S.,  Cl.  1.  16;  Guil- 
louard,  I,  n.  197  n. 

3   Cass.,  14  nov.  1876,  D.,  77.  1.  345,  S.,  78.  1.  19. 
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action  solidaire  contre  ses  deux  mandants  pour  tout  ce  qui 
lui  est  dû  à  raison  du  mandat  ('). 

Mais  cette  obligation  solidaire  du  vendeur  et  de  l'acheteui 
au  profit  du  notaire  n'existe  que  lorsque  la  vente  a  été  cons- 
tatée par  un  acte  notarié  dressé  par  celui-ci.  Si  la  vente  ayant 
été  constatée  par  un  acte  sous  signature  privée,  cet  acte  était 
plus  tard  déposé  pour  minute  en  l'étude  d'un  notaire  pai 
l'acheteur  seul,  le  notaire  n'ayant  alors  reçu  aucun  mandat  di 
vendeur,  ne  pourrait  pas  demander  à  celui-ci  le  paiement  des 
sommes  qu'il  aurait  avancées  pour  l'enregistrement  ou  la 
transcription  de  l'acte  de  vente  (2). 

Si  au  contraire  l'acte  de  vente  était  déposé  par  le  vendeur, 
le  notaire  pourrait  agir  contre  celui-ci  à  raison  du  mandat,  et 
contre  l'acheteur  à  raison  de  la  charge  imposée  à  ce  dernier 
par  l'art.  1593. 

APPENDICE 

DE    LA    DATION    EN    PAIEMENT 

194.  D'après  l'art.  1213  le  créancier  n'est  pas  tenu  de  rece- 
voir autre  chose  que  ce  qui  lui  est  dû:  mais  il  peut  l'accepter, 
il  y  a  alors,  non  un  paiement,  mais  une  dation  en  paiement. 

«  La  dation  en  paiement,  dit  Pothier,  est  un  acte  par  lequel 
»  un  débiteur  donne  une  chose  à  son  créancier,  qui  veut  bien 
»  la  recevoir,  à  la  place  et  en  paiement  d'une  somme  d'ar- 
»  gent,  ou  de  quelque  autre  chose  qui  lui  est  due  »  (3). 

Et  Pothier  ajoute  :  «  Cet  acte  est  fort  ressemblant  au  con- 
»  trat  de  vente.  La  chose  qui  est  donnée  en  paiement  tient 
»  lieu  de  la  chose  vendue,  et  la  somme  en  paiement  de  laquelle 
»  elle  est  donnée  tient  lieu  du  prix  ». 

Le  solvens  est  le  vendeur,  Vaccipiens  l'acheteur. 

Il  y  a  en  effet  entre  les  deux  contrats  une  frappante  analo- 
gie, et  la  ressemblance  est  devenue  plus  grande  encore  depuis 

1  Dijon.  20  fév.  1867,  S..  G7.  2.  130.  —  Aix,  29  fév.  1876,  D.,77.  2.  36.  S.,  77. 
2.  115.  —  Cass.,  30  janv.  188*.»,  D.,  89.  1.  400,  S.,  89.  1.  433;  Duvergier.  I,  n.  174; 
Marcadé,  VI,  art.  1593  ;  Larombièrc.  II,  art.  1202.  n.  13;  Aubry  et  Rau,  IV,  g  114, 
note  12,  p.  649;  Guillouard,  I,  n.  197 n.  —  Cpr.  Hue,  X,  n.  38. 

(*)  Cpr.  Amiens,  28  déc.  1849,  D.,  32.  2.  2.  S..  50.  2.  160. 

(3;  Pothier,  De  la  vente,  n.  601. 
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,|iip  le  contrat  de  vente  est  devenu  translatif  de  propriété,  Le 
Cuir  civil  parai!  même  considérer  la  dation  en  paiement 
comme  une  véritable  vente;  car  dans  l'art.  1595,  après  avoir 
prohibé  d'une  manière  générale  la  vente  entre  époux,  il  la 
permet  exceptionnellement  dans  trois  cas  qu'il  qualifie  de 
rente  et  qui  sont  précisément  trois  cas  de  dation  en  paiement. 
C'est  donc  qu'aux  yeux  du  législateur  la  dation  en  paiement 
constitue  une  vente  et  qu'à  ce  titre  elle  est  comprise  dans  la 
prohibition* générale  de  l'art.  1595;  autrement  une  exception 
,i  cette  prohibition  n'aurait  pas  été  nécessaire  pour  l'autori- 
ser dans  trois  cas. 

Si  on  analyse  la  dation  en  paiement,  on  voit  qu'elle  estime 
opération  complexe  :  elle  suppose  une  obligation  préexistante 
que  ne  suppose  pas  la  vente,  et  elle  éteint  cette  obligation  ; 
mais  elle  ne  l'éteint  pas  avec  la  simplicité  d'un  paiement  ;  le 
débiteur  transmet  au  créancier  une  chose  autre  que  celle  qu'il 
doit,  et  cette  transmission  fait  naître  entre  lui  et  le  créancier 
les  relations  de  vendeur  à  acheteur.  De  là  l'analogie  entre  les 
deux  contrats. 

De  l'assimilation,  on  pourrait  même  dire  de  la  confusion, 
que  le  législateur  fait  entre  la  vente  et  la  dation  en  paie- 
ment, on  doit  conclure  qu'il  faut  appliquer  à  ce  dernier  contrat 
les  règles  mêmes  de  la  vente.  C'est  ce  qui  explique  que  l'on 
ne  rencontre  dans  le  Code  aucune  disposition  destinée  à  régle- 
menter la  dation  en  paiement. 

On  devra  notamment  appliquer  à  la  dation  en  paiement  les 
règles  de  la  vente  relatives  à  la  garantie  en  cas  d'éviction  de 
i'aecipiens,  au  privilège  du  vendeur  en  cas  de  soulte  stipulée 
m  profit  du  solvens. 

Toutefois,  quelle  que  soit  l'analogie  entre  la  vente  et  la 
talion  en  paiement,  on  peut  signaler  entre  ces  deux  opéra- 
ions  au  moins  une  différence.  Si  je  donne  une  chose  en  paie- 
ment d'une  dette  dont  je  crois  être  et  dont  je  ne  suis  pas  en 
réalité  débiteur,  je  pourrai  répéter  cette  chose  elle-même 
?ontre  Yaccipie?is(arg.  art.  137Get  1377)  ;  elle  se  trouve  en  effet 
;ans  cause  entre  ses  mains.  Si,  au  contraire,  j'ai  vendu  une 
•hose  à  quelqu'un  dont  je  crois  être  débiteur,  avec  stipula- 
ion  que  ma  créance  du  prix  viendra  en  compensation  de  ma 
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dette,  et  que  je  vienne  ensuite  à  découvrir  que  ma  dette 
n'existait  pas,  je  ne  pourrai  pas  répéter  la  chose  vendue;  en 
effet  elle  n'est  pas  sans  cause  entre  les  mains  de  l'acheteur  ; 
elle  y  est  à  titre  de  vente.  Seulement  je  pourrai  exiger  par 
les  voies  de  droit  le  paiement  du  prix,  ma  créance  n'ayant  pas 
pu  être  éteinte  par  la  compensation  d'une  dette  qui  n'existait 
pas.  Le  prix  ne  m'a  pas  été  payé  ;  donc  il  m'est  dû  ;  mais  la 
chose  vendue  reste  vendue  ('). 


CHAPITRE  V 

QUI  PEUT  ACHETER  OU  VENDRE 

SECTION   PREMIÈRE 

GÉNÉRALITÉS 


195.  Outre  les  trois  éléments  du  contrat  de  vente  qu'il  est 
d'usage  de  résumer  dans  les  trois  mots  consensus,  res,  pre- 
nant, il  faut  aux  parties,  comme  pour  les  autres  contrats,  la 
capacité.  Cette  quatrième  condition  se  distingue  toutefois  des 
trois  autres  en  ce  que.  dans  la  vente  comme  dans  les  autres 
conventions,  le  défaut  de  capacité  est,  non  un  obstacle  à  la 
formation  du  contrat,  mais  seulement  une  cause  d'annulation. 

La  capacité  est  d'ailleurs  le  droit  commun  suivant  la  règle 
générale  des  contrats,  écrite  déjà  dans  l'art.  1123  :  «  Toute 
»  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en  est  pas  déclarée  inca- 
»  juiLle  par  la  loi  ».  L'art.  1594  répète  cette  règle  en  l'appli- 
quant spécialement  à  la  vente  :  «  Tous  ceux  auxquels  la.  loi 
»  ne  l'interdit  pas.  peuvent  acheter  ou  rendre  ». 

Ainsi  la  capacité  est  la  règle  générale,  l'incapacité  l'excep- 
tion. Pour  savoir  si  une  personne  peut  faire  le  contrat  de 
vente,  ou  n'a  pas  à  rechercher  si  une  loi  le  lui  permet,  mais 
si  aucune  loi  ne  le  lui  défend;  il  n'y  a  d'incapables  que  ceux 
auxquels  un  texte  de  loi  enlève  la  capacité. 

196.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  ici  sur  les  personnes  qui 
sont  en  état  d'incapacité  générale  de  contracter;  il  n'y  a  rien 

(')  Polhier,  n.  603  ;  Guillouard,  I,  n.  68. 
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de  spécial  à  en  dire  à  propos  du  contrai  de  vente;  c'est  au 
traité  des  obligations  en  général,  ainsi  qu'aux  traités  spéciaux 
qui  les  concernent,  que  leur  situation  juridique  a  été  expli- 
quée. I  els  sont  les  femmes  mariées,  les  mineurs  soit  en  tutelle, 
soit  émancipés,  les  interdits,  les  faibles  d'esprit  et  les  prodi- 
gues pourvus  d'un  conseil  judiciaire.  L'incapacité  qui  atteint 
personnes  d'une  manière  générale  s'applique  au  contrat 

de  vente  c me  aux  antres  contrats,  sous  les  distinctions  qui 

ont  été  fndiquées  (M. 

Nous  nous  bornerons  ici  à  une  seule  observation.  L'inca- 
pacité générale  de  ces  personnes  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
quelles  jouent  le  rôle  juridique  de  vendeur  ou  d'acheteur, 
qu'elles  puissent  être  liées  par  les  obligations  de  ven- 
deur ou  d'acheteur,  mais  seulement  à  ce  qu'elles  acceptent 
par  elles-mêmes  ou  par  elles  seules  ce  rôleet  ces  obligations. 
Les  unes  ne  peuvent  vendre  ou  acheter  que  par  l'intermé- 
diaire de  leur  représentant  légal,  tels  les  mineurs  en  tutelle. 
les  interdits;  les  autres  peuvent  l'aire  elles-mêmes  le  contrat 
de  vente,  mais  avec  l'autorisation  d'une  personne  ayant  auto- 
rité sur  elles  et  quelquefois  moyennant  l'accomplissement  de 
formalités  protectrices  tracées  par  la  loi;  tels  sont  les  mineurs 
émancipés,  les  femmes  mariées  non  séparées  de  corps  (*),  les 
personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire.  Mais,  une  fois  que 
le  contrat  de  vente  a  été  fait  pour  ces  personnes  soit  par  leur 
représentant  légal  agissant  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs, 
soit  par  elles-mêmes  avec  les  autorisations  nécessaires,  elles 
sont,  comme  si  elles  avaient  été  capables,  des  vendeurs  ou 
des  acheteurs  avec  tous  les  droits  et  toutes  les  obligations 
attachées  à  ces  qualités. 

197.  Ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'incapacité  des  personnes 
physiques  peut  être  appliqué  aux  personnes  morales.  L'Etat, 
les  départements,  les  communes,  les  établissements  publics, 
même  les  établissements  d'utilité  publique,  bien  qu'étant  aptes 
à  avoir  et  à  devoir  des  droits,  sont  dans  la  catégorie  des  per- 
sonnes généralement  incapables.  Ces  personnes  morales  ne 

:    V.  Baudry-Lacanlinerie  et  Barde.  Des  obligations,  I.  n.  227  s. 
[«]  Celles  qui  sont  séparées  de  corps  peuvent  aujourd'hui  contracter  sans  aucune 
autorisation   art.  311  du  Gode  civil  modifié  par  la  loi  du  G  lévrier  18931. 

Yentk  et  échange.  U 
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peuvent  faire  le  contrat  de  vente  que  par  l'intermédiaire  de 
leur  représentant  légal  qui  a  lui-même  besoin  d'autorisations 
variant  suivant  la  personne  morale  dont  il  s'agit;  mais  quand 
le  contrat  de  vente  a  été  fait  par  le  représentant  d'une  per- 
sonne morale  muni  des  autorisations  nécessaires,  il  est  parfait 
et  crée  au  profit  de  cette  personne  morale  ou  contre  elle  les 
droits  et  les  obligations  ordinaires  de  vendeur  ou  d'acheteur. 

198.  L'incapacité  générale  des  personnes  physiques  ou 
morales  consiste  donc  pour  ces  personnes,  non  à  ne  pouvoir 
rire  vendeurs  ou  acheteurs,  mais  à  ne  pouvoir  faire  le  contrat 
de  vente  parleur  seule  volonté  ;  leur  consentement  personnel 
est  insuffisant. 

Telle  n'est  pas  la  position  des  personnes  à  qui  la  loi  inter- 
dit spécialement  le  contrat  de  vente  ;  elles  ne  sont  pas  seule- 
ment incapables  de  faire  ce  contrat  par  elles-mêmes;  le  rôle 
de  vendeur  ou  d'acheteur  leur  est  interdit  absolument,  ainsi 
qu'on  va  le  voir. 

199.  Des  interdictions  spéciales  au  contrat  de  vente  sont 
prononcées  par  les  art.  1595,  1596  et  1597  du  Code  civil  et 
par  les  art.  686  et  711  du  code  de  procédure.  Ces  interdic- 
tions concernent  : 

1°  Les  époux,  auxquels  l'ait.  1595 défend  de  faire  entre  eux 
le  contrat  de  vente,  sauf  dans  trois  cas  exceptionnels. 

2"  Les  administrateurs  et  les  mandataires  légaux  ou  conven- 
tionnels, auxquels  l'art.  1596  défend  d'acheter  les  biens  de 
ceux  qu'ils  représentent. 

3°  Les  magistrats,  greffiers,  avocats,  avoués,  huissiers  et 
notaires,  auxquels  l'ait.  1597  défend  d'acheter  des  droits  liti- 
gieux de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils 
exercent  leurs  fonctions. 

1°  Les  membres  d'un  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  une 
vente  et  l'avoué  du  poursuivant,  auxquels  l'art.  711  du  Code 
de  procédure  interdit  les  enchères. 

5°  Le  saisi,  à  qui  l'art.  686  du  Code  de  procédure  défend 
de  vendre  les  immeubles  saisis  après  la  transcription  de  la 
saisie,  et  à  qui  l'art.  711  du  même  Code  défend  de  se  rendre 
adjudicataire  des  mêmes  immeubles. 

6°  Enfin  les  personnes  notoirement  insolvables,  pour   les- 
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quelles  le  même  art    711    interdit  aux  avoués  de  se  rendre 
adjudicataires. 

Les  prohibitions  ne  \  isent  pas  toujours  à  la  fois  la  faculté  de 
rendre  et  celle  d'acheter.  Pour  les  époux,  l'art.  1595  les  rend 
,i  la  fois  incapables  de  vendre  et  d'acheter  l'un  de  l'autre; 
mais  les  art.  1596  et  1597  n'interdisent  aux  personnes  aux- 
quelles  ils  s'appliquent  que  la  faculté  d'acheter.  Les  art.  686 
et  711  du  Code  de  procédure,  prenant  le  saisi  à  deux  époques 
différentes,  lui  interdisent  l'un  la  vente,  l'autre  l'achat;  ce 
dernier  article  du  reste  ne  prononce  que  des  prohibitions 
d'acheter  par  adjudication  judiciaire. 

Ces  différences  proviennent  de  ce  que  les  prohibitions  dont 
il  s'agit  répondent  à  des  préoccupations  d'ordres  divers,  qui 
mit  amené  le  législateur  à  interdire  ce  qui  dans  chaque  cas 
particulier  lui  a  paru  dangereux. 

Nous  allons  étudier  successivement  ces  diverses  prohibi- 
tions et  montrer  le  caractère  de  chacune. 

200.  Outre  les  prohibitions  indiquées  au  numéro  précé- 
dent, on  peut  en  citer  d'autres  qui,  tout  en  étant  aussi  for- 
melles, n'ont  pas  les  mêmes  conséquences.  Ainsi  l'art.  176  du 
Code  pénal  interdit  le  commerce  des  grains,  farines,  vins  et 
boissons  aux  commandants  des  divisions  militaires,  des  dépar- 
tements ou  des  places  et  villes,  aux  préfets  ou  sous-préfets 
dans  l'étendue  des  lieux  où  ils  ont  le  droit  d'exercer  leur  au- 
torité, si  ce  n'est  lorsqu'il  s'agit  de  denrées  provenant  de  leurs 
propriétés.  L'art.  31  de  l'ordonnance  du  1er  août  1827  interdit 
aux  agents  et  gardes  forestiers  de  faire  le  commerce  des  bois. 

Mais  ces  dispositions,  si  énergiques  qu'elles  soient,  n'ont 
pour  sanction  que  des  pénalités  ou  la  révocation  des  fonction- 
naires contrevenants,  jamais  l'annulation  de  la  vente  faite  au 
mépris  des  prohibitions. 

Hien  différentes  sont  les  prohibitions  prononcées  par  les 
art.  1595,  lo96  et  1397  du  Code  civil;  elles  créent  de  vérita- 
bles incapacités  spéciales  de  nature  à  causer  l'annulation  du 
contrat.  M.  lluc  (')  pense  pourtant  que  ces  prohibitions  ne 
constituent  pas  des  incapacités.  Mais  cette  opinion  ne  nous 

1   Hue',  III,  a.  38G,  cl  X,  n.  39. 
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parait  pas  concilia ble  avec  les  termes  formels  de  l'art.  11:25, 
qui,  dans  rénumération  qu'il  donne  des  incapables,  après 
avoir  cité  les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées, 
ajoute  :  «  Et  généralement  tous  ceux  à  qui  la  loi  a  interdit 
»  certains  contrats  ».  Il  n'est  pas  douteux  que  cette  disposition 
vise  notamment  les  prohibitions  des  art.  1595  et  suivants. 
Les  personnes  qui  en  sont  atteintes  sont  donc,  frappées  d'in- 
capacité dans  la  limite  de  ces  prohibitions.  Nous  aurons  tou- 
tefois, à  propos  de  chaque  incapacité,  à  rechercher  dans  quel 
intérêt  elle  est  prononcée  et  quelles  personnes  peuvent  s'en 
prévaloir. 

Quant  aux  prohibitions  prononcées  par  les  art.  686  et  711 
du  Code  de  procédure,  elles  ne  sont  pas  toutes  de  même  na- 
ture. L'art.  711  rend  certainement  incapables  de  se  rendre 
adjudicataires  les  personnes  auxquelles  il  s'applique  ;  mais 
la  prohibition  de  l'art.  686  a  un  tout  autre  caractère  que  nous 
préciserons  plus  loin. 

SECTION  II 

DE  LA  VENTE  ENTRE  ÉPOUX 

201.  D'après  l'art.  1595,  le  contrat  de  vente  est  en  principe 

interdit  entre  époux.  «  Le  contrat  de  rente,  y  est-il  dit,  ne 

peut  avoir  lieu  entre  époux  que  dans  les  trois  cas  suivants  ». 

Quels  sont  les  motifs  d'une  pareille  prohibition  ?  Pourquoi 
les  époux,  qui  sont  l'un  et  l'autre  capables  de  vendre  à  des 
tiers,  sont-ils  incapables  de  se  faire  des  ventes  l'un  à  l'autre? 
On  en  a  donné  les  trois  motifs  suivants  : 

1°  La  vente  entre  époux,  si  elle  était  permise,  fournirait  à. 
l'un  d'eux  un  moyen  facile  de  faire  à  l'autre  des  libéralités 
excédant  la  quotité  disponible  fixée  par  les  art.  1094  et  1098, 
en  lui  faisant  des  ventes  simulées  ou  à  vil  prix. 

Rien  ne  serait  en  etfet  plus  facile  à  l'époux  vendeur  que  de 
donner  à  l'époux  acheteur  quittance  du  prix  quoique  ce  der- 
nier ne  l'eût  point  payé,  et  de  lui  faire  ainsi  acquérir  gratui- 
tement tout  en  ayant  l'air  de  lui  vendre.  Rien  ne  serait  plus 
facile  également  que  de  vendre  moyennant  un  prix  réelle- 
ment payé  une  chose  valant  beaucoup  plus,  ce  qui  constitua- 
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rail  une  libéralité  pour  la  différence.  Les  héritiers  du  pré- 
tendu  vendeur  auraient,  il  est  vrai,  été  recevables  à  prouver 
|,i  simulation  qui  aurai!  fail  «le  la  vente  apparente  une  vérita- 
ble donation;  mais  celte  preuve  eût  été  souvent  bien  difficile, 
surtout  quand  il  se  sciait  écoulé  beaucoup  de  temps  entre  la 
vente  et  le  moment  de  la  critiquer. 

2  Les libéralitésainsi déguisées sousforme de  vente  auraient 
été  irrévocables,  contrairement  à  l'art.  1096  qui  déclare  révo- 
cables les  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage; 
car  pour  pouvoir  les  révoquer,  il  aurait  fallu  prouver  la  simu- 
lation du  contrat,  ce  que  l'époux  donateur  aurait  été  souvent 
dans  l'impossibilité  de  faire. 

3°  Enfin  l'un  des  époux  aurait  pu  facilement,  au  moyen 
d'une  vente  simulée  consentie  à  son  conjoint,  soustraire  ses 
biens  à  l'action  de  ses  créanciers. 

Il  était  nécessaire  de  rendre  impossibles  de  semblables  frau- 
des,  faciles  à  concerter  entre  deux  personnes  si  intimement 
unies  et  si  portées  à  s'avantager  Tune  l'autre  au  détriment 
d'autrui  :  le  seul  moyen  était  d'interdire  en  principe  le  con- 
trat de  vente  entre  époux  et  de  ne  le  permettre  que  dans  des 
cas  limitativement  fixés,  dans  lesquels  on  n'aurait  pas  à  redou- 
ter la  fraude.  Les  trois  cas  dans  lesquels  l'art.  15951e  permet 
sont  du  reste  à  peu  près  les  seuls  où  la  vente  apparaisse  avec 
une  véritable  utilité  pour  les  époux.  Ils  offrent  ce  trait  com- 
mun que  l'époux  qui  est  autorisé  à  vendre  est  débiteur  de 
l'autre  et  qu'il  lui  vend  pour  éteindre  sa  dette.  C'est  une 
dation  en  paiement  plutôt  qu'une  vente.  Pourquoi  aurait-on 
en  pareil  cas  forcé  l'époux  débiteur  à  vendre  à  un  étranger 
pour  se  procurer  la  somme  nécessaire  à  sa  libération,  lorsque 
peut-être  il  y  a  intérêt  à  conserver  dans  la  famille  une  pro- 
priété avantageuse?  La  vente  alors  n'est  point  suspecte  :  il  y 
a  une  dette  à  payer,  une  dette  antérieure  à  la  vente  et  même, 
d'après  la  jurisprudence,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  une 
dette  exigible.  La  vente  autorisée  dans  ces  conditions  comme 
mode  de  libération  n'est  point  le  résultat  d'une  volonté  spon- 
tanée ou  de  l'entraînement  de  l'affection;  elle  est  presque  une 
nécessité. 

202.  En  prohibant  la  vente  entre  époux,  l'art.  1595  n'entend 
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empêcher  que  la  vente  volontaire,  la  seule  qui  puisse  être  soup- 
çonnée de  cacher  un  avantage  déguisé  (*).  Mais  cette  prohibition 
ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  époux  se  rendit  adjudicataire 
d'un  immeuble  appartenant  à  l'autre  et  vendu  sur  la  saisie 
descréanciers  de  celui-ci.  Aucun  des  motifs  qui  ont  fait  prohiber 
la  vente  entre  époux  ne  peut  s'appliquer  à  l'adjudication  dont 
il  s'agit,  et  M.  Guillouard  fait  remarquer  avec  exactitude  que 
l'art.  1595  emploie  seulement  le  mot  vente  et  non  le  mot  adju- 
dication dont  se  sert  l'article  suivant  (*).  Jamais  on  n'a  songé 
à  suspecter  et  par  conséquent  à  prohiber  l'adjudication  faite 
ainsi  au  profit  d'un  époux  agissant  dans  les  conditions  dans 
lesquelles  toute  autre  personne  a  le  droit  de  le  faire. 

Par  la  même  raison,  on  a  décidé  que  l'art.  1595  ne  s'oppo- 
sait pas  à  ce  que  la  femme  mariée,  même  non  séparée,  fit  en 
vertu  de  son  hypothèque  légale  et  par  application  de  l'art.  2185, 
une  surenchère  sur  un  immeuble  vendu  par  son  mari,  quoi- 
que l'exercice  de  ce  droit  emporte  engagement  éventuel  de  se 
rendre  adjudicataire    :|  . 

203.  Il  est  sans  difficulté  aussi  que  la  prohibition  de  l'art. 
1595  ne  s'appliquerait  pas  à  une  vente  consentie  entre  futurs 
époux,  même  dans  l'intervalle  entre  le  contrat  de  mariage  et 
la  célébration  du  mariage.  Ce  ne  serait  pas  une  vente  entre 
époux,  mais  une  vente  entre  deux  personnes  non  mariées  et 
pouvant  se  faire  des  libéralités  irrévocables.  Les  motifs  qui 
ont  inspiré  la  prohibition  ne  sont  pas  applicables  à  ce  cas.  et 
il  est  d'ailleurs  de  principe  qu'une  prohibition  ne  peut  pas 
être  étendue  à  d'autres  cas  que  ceux  pour  lesquels  elle  a  été 
faite  (4). 

204.  Ces  principes  étant  posés,  passons  à  l'examen  des 
trois  cas  dans  lesquels  par  exception  la  vente  entre  époux 
est  permise  par  l'art.  1595. 

205.  Premier  cas.  —  «  Celui  où  l'un  des  deux  époux  cède  des 

[*)  La  venle  volontaire  est  prohibée  entre  époux  même  qnand  elle  a  lieu  par 
adjudication  devant  un  notaire;  car  elle  ne  cesse  pas  que  d'être  vente  volontaire, 
quelle  que  soit  la  publicité  qu'on  lui  ait  donnée  (Paris,  9  juillet  1895,  S., 98.  2.  17>. 

(2)  Guillouard,  I,  n.  148  ;  Hue,  X,  n.  40 

3   Rouen,  7  mars  1892,  D.,  93.  2.  24,  S.,  93.  2.  78. 

(«)  Bordeaux,  30  janvier  1834,  S.,  34.  2.  281.  —  Aubry  et  Rau,  IV.  §  351,  note  20, 
p.  319  et  350. 
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-  S  biens  ù  l'autre  séparé  Jiiilii iui  renient  d'avec  lui,  en  j/uie 
■•  ment  <le  ses  ilmits  »  (art.  1o9.'i-l°). 

Cette  première  exception  s'applique  s;ms  distinction  à  la 
vente  du  mari  à  la  femme  et  à  celle  de  la  femme  au  mari. 
La  séparation  de  biens,  en  faisant  cesser  l'administration  des 
biens  de  la  femme  par  le  mari,  amène  une  liquidation  de 
leurs  droits  respectifs  à  la  suite  de  laquelle  l'un  des  époux 
peut  être* débiteur  de  l'autre.  Il  a  paru  juste  et  sans  danger 
pour  personne  de  permettre  à  l'époux  débiteur,  qui  n'a  pas 
les  fonds  nécessaires  pour  se  libérer  en  numéraire,  de  le  faire 
par  une  dation  en  paiement  qui  lui  évite  soit  l'expropriation 
forcée,  soit  la  nécessité  de  vendre  à  des  tiers. 

Cette  exception  exige  deux  conditions  :  1°  que  les  époux 
soient  séparés  judiciairement;  2°  que  la  vente  faite  par  l'un  à 
l'autre  ait  pour  but  de  libérer  celui  qui  vend  de  ce  qu'il  doit 
a  celui  qui  achète,  qu'elle  soit  faite  en  paiement  des  droits  de 
celui-ci. 

206.  Peu  importe  du  reste  que  les  époux  soient  séparés  de 
corps  et  de  biens  ou  de  biens  seulement  ;  mais  il  faut  que  la 
séparation  ait  été  prononcée  judiciairement  ;  la  séparation 
de  biens  contractuelle  n'autoriserait  pas  la  vente  entre  époux, 
lors  même  que   l'un  d'eux  se  trouverait  débiteur  de  l'autre. 

Peu  importe  aussi  le  régime  sous  lequel  étaient  mariés  les 
époux  entre  lesquels  la  séparation  a  été  prononcée  judiciai- 
rement; la  loi  ne  distinguant  pas,  l'exception  est  applicable 
même  aux  époux  mariés  sous  le  régime  dotal,  si  après  la 
séparation  l'un  se  trouvait  débiteur  de  l'autre,  ce  qui  arrive- 
rait par  exemple,  si  le  mari  avait  touché  le  prix  de  biens 
paraphernaux  de  la  femme.  Si  c'est  la  femme  qui  est  débi- 
trice du  mari,  elle  pourra  aussi  vendre  à  celui-ci  des  biens 
aliénables;  mais  l'inaliénabilité  de  ses  biens  dotaux,  qui  sub- 
siste après  la  séparation,  ferait  obstacle  à  la  vente  de  ces 
biens. 

207.  11  est  nécessaire,  pour  que  la  vente  soit  permise,  que 
la  séparation  ait  été  prononcée  ;  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  une 
instance  pendante  dans  ce  but  ('). 

(  '.renoble,  28  août  1847,  D..  48.  2.  137.  S.,  48.  2.  469.  —  Caen,  4  janvier  1851, 
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Nous  ne  saurions  approuver  un  arrêt  de  la  cour  de  Gre- 
noble du  1er  juin  1865  ;')  qui,  au  dire  de  M.  Guillouard, 
aurait  validé  une  vente  entre  époux  faite  avant  la  séparation 
de  biens  sous  la  condition  que  la  séparation  serait  prononcée 
ultérieurement.  Le  texte  de  l'art.  1595  répugne  à  cette  solu- 
tion, puisqu'il  exige  que  les  époux  soient  judiciairement  sépa- 
rés; ces  mots  ne  peuvent  pas  viser  une  séparation  à  prononcer 
plus  tard,  mais  une  séparation  existant  au  moment  où  l'un  des 
époux  fait  à  l'autre  une  cession  en  paiement  de  ses  droits. 
C'est  au  moment  de  la  convention  que  les  parties  doivent 
avoir  la  capacité  de  la  faire;  or  l'article  ne  donne  celte  capa- 
cité aux  époux  que  s'ils  sont  séparés  judiciairement  :  ils  ne 
l'ont  donc  pas  auparavant.  Le  principe  de  la  rétroactivité 
des  conditions  accomplies  ne  justifierait  pas  la  solution  attri- 
buée à  la  cour  de  Grenoble.  Les  ventes  autorisées  exception- 
nellement par  l'art.  1595  peuvent,  certainement,  comme  les 
autres  ventes,  être  faites  sous  condition;  mais  pour  faire  une 
vente  conditionnelle  il  faut  être  capable  au  moment  même  de 
la  vente;  un  incapable  ne  peut  pas  faire  un  contrat  sous  la 
condition  qu'il  deviendra  capable  plus  tard.  Il  faut  donc  main- 
tenir d'une  manière  absolue  le  principe  que  la  première 
exception  de  l'ait.  1595  ne  permet  la  vente  entre  époux 
qu'après  une  séparation  prononcée  judiciairement.  Il  n'est 
pas  certain  d'ailleurs  que  la  cour  de  Grenoble  ait  méconnu 
ce  principe,  car  la  brièveté  du  motif  donné  ne  permet  pas 
d'apprécier  dans  quel  cas  de  l'art.  1595  rentrait  la  vente  sur 
laquelle  la  cour  a  statué. 

208.  Mais  dès  que  la  séparation  a  été  prononcée,  la  vente 
est  permise  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  été  précédée 
d'une  liquidation,  pourvu  que  la  créance  en  paiement  de 
laquelle  elle  est  faite  ne  soit  pas  douteuse  et  que  d'ailleurs  la 
vente  ne  soit  pas  faite  en  fraude  des  créanciers  de  l'époux 
vendeur  (*).  L'art.  1595  en  eiïet  n'exige  pas  qu'une  liquida- 

D.,  54.  2.48.  —  liourges,  25  janv.  1871,  D..  71.  2.  172,  S.,  71.  2.  9.  —  Cass., 
1er  juill.  1873,  D..  73.  1.  464,  S.,  73.  1.  320:  Laurent,  XXIV,  n.  34  ;  Guillouard, 
r,  n.  151.  —  Cunlni  Bourges,  17  avril  1867.  D.,  68.  2.  23,   S.,  67.  2.  233. 

'    1).,  65.  2.  182,  S..  65.  2.  332. 

a  Bourges,  5  mai  1830,  D.  Rép..  \°  Contrat  de  mariage,  n.  1053,  note  1;  Guil- 
louard, L  n.  151. 
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lion  ail  été  faite.  Il  peul  arriver,  par  exemple,  que  les  droits 
de  l'un  des  époux  contre  l'autre  soienl  suffisammenl  établis 
par  le  contrai  de  mariage  ;  une  liquidation  n'est  p;is  alors 
indispensable  pour  en  établir  l'existence,  el  l'époux  débiteur 

de  ces  droits  peut  faire  à  l'autre  une  vente  pour  s'en  libérer. 

209.  L'existence  de  la  séparation  judiciaire  étant  une  cou 
dition  indispensable  pour  la  validité  de  la  vente,  il  en  résulte 
«pic  m  la  séparation  était  plus   tard  annulée,  les  ventes  qui 

auraient  été  laites  entre  les  époux  seraient  nulles  aussi,  car  la 
condition  sous  laquelle  elles  étaient  permises  ferait  défaut. 

dette  nullité  serait  même  opposable  aux  tiers  à  qui  l'époux 
acheteur  aurait  conféré  des  droits  sur  la  chose  vendue,  puis- 
que ce  dernier  n'en  aurait  pas  eu  lui-même. 

210.  Qu'arriverait-il  si  la  séparation  de  biens  cessait  par 
la  volonté  des  époux  conformément  à  l'art.  1451  du  Code  ci- 
vil? Il  est  certain  qu'après  la  cessation  de  la  séparation  une 
vente  entre  époux  ne  serait  plus  possible,  au  moins  en  vertu 
de  l'exception  que  nous  étudions  en  ce  moment.  Mais  quel 
serait  le  sort  des  ventes  entre  époux  faites  durant  la  sépara- 
tion? Seraient-elles  maintenues  ou  deviendraient-elles  nulles? 

Nous  croyons  qu'elles  devraient  être  maintenues,  car  au 
moment  où  elles  ont  été  faites  les  deux  époux  avaient  la  capa- 
cité nécessaire.  On  objecterait  vainement  que.  d'après  l'art. 
1  151,  la  cessation  de  la  séparation  de  biens  remet  les  choses 
dans  le  même  état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  séparation. 
Cet  article  dit  lui-même  que  l'on  devra  respecter  les  actes 
faits  par  la  femme  en. vertu  de  la  capacité  que  la  séparation 
de  biens  lui  avait  donnée  :  s'il  ne  vise  que  le  cas  le  plus  fré- 
quent, les  actes  d'administration  faits  par  la  femme  en  vertu 
de  l'art.  1449,  la  règle  doit  être  étendue  à  tous  les  cas  où  les 
époux  ont  fait  usage  de  leur  capacité.  Si  les  ventes  étaient 
annulées,  il  faudrait  annuler  aussi  les  aliénations  ou  les  cons- 
titutions de  droits  réels  consenties  par  l'époux  acheteur  sur 
les  biens  vendus,  ce  qui  amènerait  cette  conséquence  inad- 
missible que  les  époux  pourraient,  quand  ils  le  voudraient, 
en  faisant  cesser  la  séparation  de  biens,  faire  anéantir  des 
droits  légitimement  conférés  par  eux-mêmes  à  des  tiers. 

211.  Deuxième  cas:  ■<  Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  à 
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»  sa  femme,  même  non   séparée,    a   une  cause  légitime,  telle 
»  que  le  remploi  de  ses  immeubles  aliénés  ou  de  deniers  à  elle 
»  appartenant,   si  ces   immeubles  ou  deniers  ne  tombent  pas, 
>>  en  communauté  »  (art.  1 595-2"). 

Cette  seconde  exception  n'autorise  que  la  vente  par  le  mari 
à  la  femme  ;  il  serait  d'ailleurs  difficile  de  trouver  une  dette 
de  la  femme  réunissant  les  conditions  exigées  par  la  disposi-i 
tion  qui  précède. 

Cette  disposition  permet  la  vente  par  le  mari  à  la  femme,1 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  séparation,  toutes  les  fois  qu'elle  a 
une  cause  légitime,  et  l'article  donne  deux  exemples  de  cau- 
ses considérées  comme  telles  :  c'est  d'abord  le  cas  où,  des 
biens  propres  de  la  femme  ayant  été  aliénés  sans  remploi,  le 
mari  en  a  reçu  le  prix  et  s'en  trouve  ainsi  débiteur  ;  c'est 
ensuite  le  cas  où  le  mari  est  devenu  débiteur  de  sa  femme 
parce  qu'il  a  reçu  des  deniers  appartenant  en  propre  à  celle-ci. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  il  est  permis  au  mari,  pour  se  libé- 
rer de  sa  dette,  de  faire  à  sa  femme  une  vente  ou  plutôt  une 
dation  en  paiement. 

212.  On  voit,  par  la  simple  lecture  de  l'art.  1595-2°,  qui 
ne  limite  pas  aux  deux  hypothèses  indiquées  la  portée  de  la 
règle  qu'il  trace  :  les  mots  telle  que,  précédant  l'indication 
de  ces  deux  hypothèses,  prouvent  qu'il  s'agit  simplement  de 
deux  exemples.  Ce  que  veut  absolument  le  législateur,  c'est 
que  la  vente  soit  justifiée  par  une  cause  légitime,  et  il  donne 
deux  exemples  de  causes  ayant  ce  caractère,  non  point  pour 
dire  que  la  vente  ne  scia  permise  que  dans  ces  deux  cas,  mais 
pour  expliquer  la  nature  des  dettes  du  mari  dont  le  paiement 
devra  être  considéré  comme  une  cause  légitime  de  la  vente. 

Les  exemples  donnés  ne  sont  pas  limitatifs  (l)  ;  mais  ils  sont 
destinés  à  guider  les  juges,  qui  ne  devront  considérer  comme 
légitimes  que  des  causes  offrant  les  mêmes  caractères.  La  loi  a 
expliqué  ce  qu'il  faut  entendre  par  cause  légitime,  afin  de  ne 
pas  laisser  aux  juges  un  pouvoir  discrétionnaire.  Si  le  législa- 
teur s'était  borné  à  dire  que  la  cession  est  autorisée  toutes  les 

(')  Agen,  4  doc.  L854,  S.,  55.  2.  62.  —  Poitiers,  il  août  186»,  D.,  65.  2.  : 
65.  2.  303.  — Troplong,  [,  n.  180;  Duvergier,  I,  u.  179;  Marcadé,  VI,  art.  1595 
Aubry  et  Hau.  IV.  §  351,  note  23,  p.  350. 
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qu'elle  a  une  cause  légitime,  les  juges  n'auraient  |>;is  eu 
,  suivre  d'autres  inspirations  que  celles  de  leur  raison  pour 
apprécier  la  légitimité  de  la  cause  ;  mais  la  loi  limite  immédia- 
tement leur  pouvoir  d'appréciation,  en  énonçant  pour  expli- 
quer sa  pensée  deux  types  de  causes  légitimes  qui  leur  servi- 
ront de  point  de  comparaison.  Les  juges,  pour  décider  si  la 
îion  a  une  cause  légitime,  devront  donc  s'en  tenir,  non  à 
leur  appréciation  personnelle,  mais  h  celle  de  la  loi  qui  est 
obligatoire  pour  eux.  C'est,  non  une  simple  question  de  fait, 
mais  une  question  de  droit,  sur  la  solution  de  laquelle  la  cour 
de  cassation  peut  exercer  sa  censure  (''). 

213.  Bien  que  les  exemples  donnés  par  l'art.  1595-2°  soient 
pris  dans  le  régime  de  la  communauté,  cette  disposition  ne 
s'applique  [tas  seulement  aux  époux  mariés  sous  ce  régime. 

-  Par  les  expressions  si  ces  immeubles  ou  deniers  ne  tombent  pas 
en  communauté ,  la  loi  a  voulu  dire  que  le  remploi  des  im- 
meubles ou  des  deniers  de  la  femme  ne  justifiera  une  dation  en 

i  paiement  que  si  les  immeubles  ou  les  deniers  remployés  appar- 
tenaient en  propre  à  la  femme,  non  s'ils  étaient  tombés  en 
communauté;  car  dans  ce  dernier  cas  la  femme,  en  ayant 
perdu  la  propriété,  n'en  aurait  pas  été  créancière  du  mari. 
Voilà  toute  la  portée  des  expressions  employées  par  la  loi.  Or 
s'il  n'y  a  pas  de  communauté  entre  les  époux,  s'ils  sont  mariés 
sous  le  régime  dotal  ou  sous  le  régime  exclusif  de  commu- 
nauté, les  immeubles  de  la  femme  ou  ses  deniers  ne  peuvent 
point  tomber  dans  une  communauté  qui  n'existe  pas  ;  donc  si 
le  mari  a  reçu  le  prix  des  immeubles  ou  les  deniers  il  les  doit 
à  sa  femme,  et  l'extinction  de  cette  dette  sera  une  cause  légi- 
time de  vente  ou  plutôt  de  dation  en  paiement  {-). 

214.  Précisons  maintenant  ce  que  l'art.  1595-2°  entend  par 
cause  légitime,  et  quelles  conditions  sont  nécessaires  pour  que 
la  vente  soit  permise  entre  mari  et  femme  par  cette  seconde 
exception  à  la  règle  de  la  prohibition. 

a.  11  est  indispensable  avant  tout  que  le  mari  soit  débiteur 

1  Cass.,  28  nov.  1855,  D.,  56.  1.  319,  S.,  56.  I.  680.— Cass.,  1er  01]  o  juill.  1873, 
B.,73.  1.  164,  S.,  73. 1.320. 

5  Bordeaux,  1-r  déc.  1829,  S.,  30.  2.  66,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  425  note  1.  —  Guil- 
louard,  I,  n.  156:  Hue,  X,  n.  43. 
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de  sa  femme,  et  que  la  vente  qu'il  fait  à  celle-ci  ait  pour  but 
d'éteindre  sa  dette. 

Ainsi  la  vente  que  le  mari  ferait  à  sa  femme  pour  lui  pro- 
curer le  placement  d'économies  faites  sur  les  revenus  de  ses 
biens  paraphernaux,  ou  d'un  prix  qu'elle  aurait  touché  elle- 
même  en  vendant  un  bien  paraphernal,  n'aurait  pas  une  cause 
légitime  ;  car  il  n'existerait  dans  ce  cas  aucune  dette  du  mari 
dont  la  vente  aurait  pour  but  de  le  libérer. 

Le  mari  ne  pourrait  pas  davantage  vendre  à  sa  femme, à  la 
charge  par  celle-ci  de  payer  des  dettes  du  mari  à  des  tiers.  Dans 
ce  cas  le  mari  serait  bien  débiteur;  mais  il  ne  serait  pas  débi- 
teur de  sa  femme,  et  la  vente  n'aurait  pas  une  cause  légitime. 

215.  b.  Il  est  nécessaire  aussi  que  la  dette  du  mari  envers 
sa  femme  soit  de  nature  à  pouvoir  être  payée  actuellement, 
qu'elle  soit  susceptible  d'un  paiement  actuel  qui  doive  en  libé- 
rer le  mari.  S'il  n'était  pas  loisible  au  mari  de  payer  actuelle- 
ment sa  dette,  parce  que  la  loi  en  retarderait  le  paiement  à  la 
dissolution  du  mariage  ou  à  la  séparation  de  biens,  cette 
dette  ne  serait  pas  une  cause  légitime,  et  elle  ne  justifierait 
pas  une  vente  du  mari  à  la  femme. 

Ainsi  la  dot  sous  le  régime  dotal  ne  pouvant  rire  restituée 
par  le  mari  qu'après  la  séparation  de  biens  ou  la  dissolution 
du  mariage,  la  vente  consentie  par  le  mari  à  sa  femme  non 
séparée  en  paiement  de  sa  dot  n'aurait  pas  une  cause  légitime 
et  serait  nulle.  En  ellet  le  principe  de  l'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales  s'oppose  il  ce  que  la  dot  soit  resti- 
tuée avant  la  dissolution  du  mariage  ou  la  séparation  de  biens, 
cette  restitution  ayant  pour  résultat  d'enlever  au  mari  l'admi- 
nistration de  la  dot  restituée.  La  femme  ne  peut  donc  pas 
recevoir  cette  restitution,  et  le  remboursement  de  la  dot,  que 
le  mari  ferait  en  numéraire,  ne  le  libérerait  pas  :  comment 
une  dation  en  paiement  le  libèrerait-elle  davantage?  Le  paie- 
ment de  la  dot  étant  illégal  ne  peut  pas  être  la  cause  légitime 
d'une  vente  par  le  mari  à  sa  femme  ('). 

(>)  Grenoble,  10  juillet  1840,  S  ,  42.  2.  8.  —  Caen,  4  janvier  1851,  D.,  54.  2.  48. 
—  Cass.,  15  juin  1881,  D.,  82.  1.  193,  S.,  83.  1.  473.  —  Nimes,  9  janvier  1882,  S., 
83.  2.  253.  —  Troplong,  I,  n.  180;  Duvergier,  I,  n.  179;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  350, 
texte  et  note  24,  p.  351. 
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Suiis  le  régime  de  la  communauté,  la  dot,  lorsqu'elle  n'est 
pas  tombée  dans  la  communauté,  n'es!  | > ; i s  [>I us  que  sous  le 
régime  dotal  restituable  avant  la  dissolution  <ln  mariage  ou 
iparation  de  biens.  Par  conséquent  la  solution  qui  vient 
d'être  donnée  pour  le  régime  dotal  s'appliquerait  à  celui  de 
la  communauté. 

216.  c.  Suffi t-il  que  la  créance  de  la  femme  soit  susceptible 
d'un  paiement  actuel  ?  Faut-il  en  outre  que  ce  paiement  puisse 
être  exigé  par  la  femme? 

Le  texte  de  l'art.  1593-2°  ne  parait  pas  subordonner  la  vali- 
dité de  la  vente  faite  par  le  mari  à  la  femme,  en  remploi  de 
ses  immeubles  aliénés  onde  ses  deniers  propres,  à  la  condition 
que  ce  remploi  soit  obligatoire;  ne  suffît-il  pas  que  le  remploi 
soit  facultatif  pour  que  la  vente  ait  une  cause  légitime?  Lors- 
qu'un immeuble  de  la  femme  a  été  aliéné,  les  art.  1434  et  1435 
permettent  certainement  de  faire  le  remploi  du  prix  en  acquisi- 
tion d'autres  immeubles  qui  deviendront  propres  à  la  femme, 
et  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  que  le  contrat  de  mariage 
ait  rendu  ce  remploi  obligatoire.  Or  si  le  mari  peut  employer 
le  prix  des  immeubles  ou  les  deniers  propres  de  la  femme  à 
acquérir  pour  celle-ci  des  immeubles  cédés  par  des  tiers,  pour- 
quoi ne  pourrait-il  pas  en  céder  lui-même?  L'article,  autori- 
sant la  vente  par  le  mari  à  la  femme  en  remploi  de  ses 
immeubles  ou  de  ses  deniers  propres  sans  distinguer  si  le 
remploi  est  obligatoire  ou  facultatif,  n'en  résulte-t-il  pas  que 
la  vente  est  valable  dans  les  deux  hypothèses? 

Plusieurs  auteurs  et  de  nombreux  arrêts  de  cours  d'appel 
se  sont  prononcés  en  ce  sens  ('). 

Mais  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  est  en  sens 
contraire.  Elle  ne  se  contente  pas  de  ce  que  la  vente  faite  par 
le  mari  à  la  femme  ait  eu  lieu  pour  libérer  le  mari  d'une 
dette  susceptible  d'un  paiement  actuel  ;  elle  veut  que  la 
réance  de  la  femme  soit  exigible  au  moment  de  la  vente;  à 
Jéfaut  de  cette  condition,  elle  déclare  que  la  vente  n'a  pas  une 

')  Poitiers.  11  août  1863,  D.,  65.  2.  103,  S.,  65.  2.  303.  —  Dijon,  5  août  1874,  D.. 
::.  5.  159.  —  Chambéry,  21  février  1876,  I).,  77.  2.  47,  S.,  76.  2.  143.  —  Nancy, 
18  avril  1885,  D.,  86.  2.  127,  S.,  86.2.87.  —  Bufnoir,  note  sous  Cass.,15  juin  1881, 
5.,  83.  1.  473;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  351.  p.  350;  Laurent,  XXIV,  n.  38. 
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cause  légitime,  et  elle  l' annule.  D'après  la  cour  suprême,  lors 
que  la  créance  de  la  femme  n'est  pas  exigible,  rien  n'obli- 
geant le  mari  à  payer,  il  peut  attendre,  et  la  vente  n'apparaît 
pas  avec  le  caractère  de  nécessité  qui  seul  peut  la  justifier; 
du  moment  où  elle  n'est  pas  nécessaire,  elle  devient  suspecte, 
parce  qu'elle  peut  être  un  acte  de  complaisance  envers  la 
femme. 

La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  ce  sens  dans  des 
cas  qui  rentrent  dans  les  deux  exemples  donnés  par  l'art. 
1595-2°,  c'est-à-dire  dans  des  cas  où  la  vente  avait  été  faite 
en  remploi  du  prix  d'immeubles  aliénés  ou  de  deniers  pro- 
pres à  la  femme.  Quoique  le  texte  ne  distingue  pas  si  la 
femme  a  ou  n'a  pas  le  droit  d'exiger  l'emploi  ou  le  remploi, 
la  cour  suprême  a  distingué,  et,  même  dans  ces  deux  cas, 
elle  ne  voit  une  cause  légitime  à  la  vente  cjue  si  le  remploi 
ou  l'emploi  a  été  rendu  obligatoire  par  le  contrat  de  mariage  (');' 

Cette  jurisprudence  est  aujourd'hui  consacrée  par  de  nom- 
breux arrêts,  non  seulement  de  la  cour  suprême  qui  l'a  éta- 
blie, mais  aussi  des  cours  d'appel  qui  s'y  rallient  chaque  jour, 
et  on  doit  la  considérer  comme  définitive.  On  ne  peut  d'ailleurs 
méconnaître  la  gravité  des  arguments  sur  lesquels  elle  est 
basée.  Le  principal  est  le  suivant,  (l'est  surtout  sous  le  régime 
de  la  communauté  que  la  question  s'est  posée.  Or  sous  ce 
régime,  lorsque  le  remploi  n'est  pas  obligatoire,  le  prix  des 
immeubles  aliénés  et  les  deniers  propres  sont  versés  dans  la 
communauté;  c'esl  celle-ci  qui  en  devient  débitrice,  non  le 
mari  qui  en  sera  responsable  seulement  en  cas  d'insuffisance 
de  la  communauté  après  sa  dissolution.  Si  jusque  là  le  mari 
n'est  pas  débiteur,  il  n'y  a  pas  <!<'  motif  qui  puisse  l'autoriser 
à   vendre  à  sa  femme.  Le  mari  n'a  une  raison  sérieuse  pour 

Cass.,  28  novembre  1855,  D.,  56.  I.  319,  S.,  56.  I.  680.  —  Bourges,  25  jaiw 
vier  1871,  1»  .  71.  2.  172,  s..  Ti.  2.  9.  —  Cass.,  2  juillet  1873,  D..  73.  1.  46i,  S., 
73.  I.  320.  —  Cass.,  15  juin  1881.  U..82.  1.  193,  y  .  83.  !.  iT:-:.  —  Besançon,  15  juin 
[881,  D.,  83.  2.  52,  S..  82.  2.  127.  —  Bordeaux.  15  février  1882,  D..  83  2.  176,  S., 

8  i  2.  27.  —  Bordeaux,  24  mai  1883,  et  Nîmes,  9  juin  1882,  s.,  s:;.  2.  252  et  253. 
Hiom.  3  janvier  1S88,  D.,  89.  2.  124,  -  -Cass.,  11  juillet  1S88,  D..  89. 
1.  60.  —Cass  ,  16  avril  L889,  D.,  89.  I.  375,  S..  90.  1.  22.  —  Douai.  20  juin  1894, 
S..  96.  2.  114.  —  Cass.  de  Belgique,  7  lévrier  1895,  D.,  9(5.  2.  295.  —  Bordeaux, 

9  août  1898,  Recueil  des  arrêts  de  Bordeaux,  LXXIY,  p.  25.  —  Uuvergier,  I,  1~9; 
Mue,  X,  u.  43.  —  Cpr.  Guillouard.  I,  n.  154. 
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kendre  ;'  s;'  fe ,e  que  si  l'obligation  du  remploi  ou  de  l'em- 
ploi lin  a  élé  imposée;  car  il  est  alors  tenu  d'une  obligation 
►ersonnelle  dont  la  femme  peul  exiger  l'exécution.  La  vente 

i  dans  ce  cas,  mais  dans  ce  cas  seulement,  une  cause  légitime. 
Cette  interprétation  a  pour  conséquence  de  restreindre  beau- 
oup  les  cas-d'application  de  l'art.  1595-2°.  Gomme  le  remploi 
•si  rarement  rendu  obligatoire  sens  le  régime  de  la  commu- 
nauté, il  .■„  résulte  que  c'est  sens  ee  régime  que  la  vente  sera 
6  plus  rarement   possible.  Sous  le  régime  dotal,   le  contrat 
le  mariage,  quand  il  permet  l'aliénation  des  immeuble  dotaux 
«nd  presque  toujours  obligatoire  le  remploi  du  prix,  et  cette 
►bligation  rend  possible  la  vente  par  le   mari  à  la'femme 
Sous  ee  régime  aussi,  la  femme  qui  a  des  biens  paraphernauv' 
n  laisse  souvent  l'administration  au  mari,  qui  peut  se  trou- 
er comptable  envers  elle  des  revenus  qu'il  a  perçus;  sa  dette 
(tant  exigible  peut  justifier  une  vente  en  vertu  de  l'art.  1595-2°. 
217.  Lorsque  la  venle  est  permise  par  l'art.  1  o9o-2°  et  que 
poux  sont  communs  en  biens,  le  mari  peut  céder  à  sa 
emme  à  titre  d'emploi  ou  de  remploi,  non  seulement  des 
»iens  qui  lui  appartiennent,  mais  aussi  des  biens  de  la  com- 
nunauté.  Il  a  en  effet,  d'après  l'art.  1421,  le  droit  d'en  dispo- 
ser a  titre  onéreux;  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  ne  puisse 
>as  les  aliéner  au  profit  de  sa  femme,  aussi  bien  qu'à  celui 
il  un  étranger  ('). 

I  Le  remploi  ou  l'emploi  effectué  ainsi  au  profit  de  la  femme 
avec  un  bien  commun  ne  fait  naitre  aucune  récompense  en 
viveur  de  la  communauté,  car  celle-ci,  qui  avait  encaissé  les 
lemers  de  la  femme,  en  était  devenue  débitrice  (art.  1436)  et 
Ile  ne  fait  qu'acquitter  sa  dette  en  en  procurant  la  conl're- 
ralcur  à  la  femme  sous  forme  d'emploi  ou  de  remploi. 

Si  au  contraire  le  remploi  a  été  effectué  en  biens  du  mari 
i  communauté  doit  a  ce  dernier  une  récompense,  car  il  a 
cquitté  avec  ses  biens  propres  la  dette  de  celle-ci.  ' 

218.  L'art.  1595-2°  autorisant  un  remploi  au  profit  de  la 
Miime.  on  est  amené  à  comparer  ce  cas  de  remploi  au  cas 
rdinaire  régi  par  les  art.  1434  et  1435. 

l;"Uljl7  et  Ha;;'  !Y'  §  *l>  texte  et  no,e  ».  p.  351  ;  Baudry-Lacantinerie,  Le 
ourtoia  et  Surville,  Du  contrat  du  mariage,  I,  n.  387. 
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Ce  qu'il  y  a  de  commun  aux  deux  cas  de  remploi,  c'est  qiu 
dans  l'un  et  dans  l'autre  le  résultat  du  remploi  est  d'éteindre 
la  créance  que  la  femme  avait,  suivant  le  régime  matrimo- 
nial, contre  le  mari  ou  contre  la  communauté  ;  dans  les  deuj 
cas,  la  femme  reçoit  l'équivalent  de  sa  créance  et  par  consé- 
quent en  libère  soit  le  mari,  soit  la  communauté. 

Mais  à  côté  de  ce  résultat  commun  aux  deux  cas  de  remploi, 
on  aperçoit  bien  vite  une  différence,  dont  les  conséquences 
se  déduiront  naturellement.  Dans  le  cas  des  art.  1434  et  143" 
l'équivalent  que  reçoit  la  femme  est  acquis  directement  d'un 
tiers;  le  bien  acquis  en  remploi  passe  du  patrimoine  du  ven- 
deur dans  celui  de  la  femme,  sans  entrer  même  momentané- 
ment dans  celui  du  mari  ou  dans  celui  de  la  communauté. 
Ce  point  est  certain  lorsque  la  femme  a  accepté  le  remploi 
dans  l'acte  même  d'acquisition;  nous  croyons  qu'il  faut  l'ad- 
mettre aussi  lorsque  la  femme  l'a  accepté  plus  tard  ('  .  Ai 
contraire  dans  le  cas  de  l'art.  1595-2°,  la  femme  acquiert  di 
mari  ou  de  la  communauté  la  chose  qui  lui  est  donnée  ci 
paiement  de  sa  créance. 

Il  en  résulte  les  ditlérences  suivantes  : 

1  Si  un  immeuble  est  acquis  en  remploi  pour  la  femme 
dans  le  cas  des  art.  1434  et  1435,  comme  cet  immeuble  n'f 
pas  appartenu  un  seul  instant  au  mari  ou  à  la  communauté, 
il  passe  à  la  femme  libre  de  toute  hypothèque  du  chef  di 
mari.  An  contraire  dans  le  cas  de  l'art.  1395  2°,  la  femme 
acquérant  du  mari  un  immeuble  propre  à  celui-ci  ou  un  im- 
meuble de  la  communauté,  elle  doit  subir  l'effet  des  hypo- 
thèques légales,  judiciaires  ou  conventionnelles  qui  peuvent 
le  grever  du  chef  du  mari. 

2°  Si  la  femme  est  évincée  du  bien  qu'elle  a  acquis  en  rem- 
ploi, elle  a,  dans  le  cas  des  art.  1434  et  143.'),  un  recours 
en  garantie  contre  le  vendeur  duquel  elle  l'a  acquis,  sans 
qu'aucune  responsabilité  puisse,  à  raison  de  l'éviction,  peseï 
sur  le  mari  ou  sur  la  communauté.  Au  contraire  dans  le  cas 
de  l'art.  1595-2°.  l'obligation  de  garantie  en  cas  d'éviction  in- 


i'i  V.  Bsudry-Lacanlincric,  Le  Courtois  et  Surville,  Du  contrai  de  maricrim 
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combe  au  mari,  cl  aussi  a  la  communauté  si  les  époux  sont 
communsen  biens.  Cette  différence  .-si  la  conséquence  logique 
de  ce  que  dans  le  premier  ras  la  femme  n'a  acquis  ni  au  mari 
m  de  la  communauté,  mais  .lu  tiers  vendeur,  tandis  que  dans 
le  second  elle  a  acheté  du  mari.  La  garantie  est  due  par  celui 
qui  a  vendu. 

Lorsque  le  remploi  a  été  fait  suivant  les  art.  1  Ï3ï  et  1  i.3o 
le  tiers  vendeur  étant  seul  garant  de  l'éviction,  son  insolvabi- 
hté  même  n'ouvrirait  pas   à    la    femme    évincée   un   recours 
Contre  le  mari  ou  la  communauté,  que  le  remploi  effectué 
avait  libérés  définitivement  de  la  récompense  duo  à  la  femme 
3°  Dans  le  cas  de  l'art.  1595-2°,  si  le  mari  cédait  à  la  femme 
un  bien  valant  plus  que  le  prix  ou  les  deniers  qu'il  s'agit  do 
remployer,  les  héritiers  réservataires  du  mari  pourraient  plus 
tard  faire   réduire  col   avantage    indirect   s'il  entamait  leur 
réserve,   ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin    infra,  n.  225  .  Mais 
ils  n'auraient  pas  ce  droit  dans  le  cas  des  art.  1  i.3ï  et  iW-V 
car  la  femme  n'ayant  alors  rien  acquis  ,}n   mari,   les  héri- 
tiers de  celui-ci  ne  pourraient  en  souffrir,  quelque  avantageux 
qu  ait  pu  être  pour  elle  le  marché  fait  avec  Je  tiers  vendeur 
219. Troisième  cas.  «  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son 
mari  m  paiement  d'une  somme  qu'elle  lui  aurait  promise 
»  en  dot,  et  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  communauté  »{&yL  1395- 
•*i      Ici  la  cession  qui  est  autorisée  ne  peut  être  faite  que  par 
la  femme  au  mari. 

Quel  est  le  cas  prévu  par  cette  troisième  exception'  fric 
femme,  mariée  sous  un  régime  exclusif  de  la  communauté 
sous  le  régime  dotal  par  exemple,  a  promis  en  dot  à  son  mari 
une  somme  de  20,000  fr.,  payable  dans  cinq  ans:  à  l'expira- 
tion du  délai  fixé,  la  femme  n'a  pas  de  fonds  disponibles  Fau- 
dra-t-il  qu'elle  vende  ses  biens  paraphernaux  pour  so  procu- 
rer la  somme  promise  ?  Le  mari  peut  l'exi-er;  car  il  a  droit 
à  une  somme  d'argent,  et  on  ne  peut  pas  le"  forcer  à  recevoir 
autre  chose  à  la  place  art.  1243).  Mais  il  peut  aussi,  la  loi  IV 
autorise  expressément,  accepter  la  proposition  que  fait  la 
emme  de  lui  donner  en  paiement,  de  lui  «  céder  »,  comme  dit 
le  texte,  un  de  ses  biens  paraphernaux.  L'immeuble,  ainsi  cédé 
Mimari  en  paiement  de  la  dot,  ne  sera  pas  dotal  :  acquis  avec 
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les  deniers  dotaux,  il  deviendra  la  propriété  du  mari,  comme 
le  serait  devenue  la  somme  d'argent  promise  si  elle  lui  eût 
été  payée    arg.  art.  1553). 

La  cession  autorisée  par  l'art.  1595-3°  pourrait  aussi  avoir 
lieu,  lorsque  la  femme  s'est  constitué  en  dot  une  créance  con- 
tre un  tiers,  que  l'insolvabilité  du  débiteur  rend  irrécouvra- 
ble. Cela  résulte  formellement  des  travaux  préparatoires  du 
(Iode.  La  femme  se  libérerait  par  cette  cession  de  l'obligation 
de  garantie,  dont  elle  est  tenue  envers  son  mari  aux  termes 
des  art.  1440  et  !547. 

220.  La  loi  n'autorise  la  cession  dont  il  vient  d'être  parlé 
que  «  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  communauté  ».  Ces  expres- 
sions signifient,  lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  un  régime 
autre  que  celui  <h-  la  communauté,  c'est-à-dire  sous  le  régime 
de  non-communauté,  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens 
ou  sous  le  régime  dotal  (').  C'est  à  ce  dernier  régime  qu'était 
emprunté  l'exemple  cité  tout  à  l'heure.  Montrons  comment 
notre  disposition  peut  s'appliquer  aussi  aux  deux  autres. 

En  supposant  les  époux  mariés  sous  le  régime  exclusif  de 
communauté,  la  femme  peut  avoir  promis  en  dot  à  son  mari 
une  certaine  somme  d'argent.  Si  elle  ne  possède  pas  cette 
somme,  elle  pourra  lui  céder  en  paiement  des  biens  meubles 
ou  immeubles.  On  dira  peut-être  :  Mais  quel  intérêt  le  mari 
peut-il  trouver  à  cette  cession  ?  N'est-il  pas,  sous  le  régime 
exclusif  de  communauté,  usufruitier  de  tous  les  biens  de  sa 
femme?  En  quoi  sa  situation  sera-t-elle  donc  changée  par 
la  cession  ?  Elle  sera  changée  en  un  point  fort  important  : 
c'est  que  le  mari  deviendra  propriétaire  du  bien  cédé  par  la 
femme,  et  pourra  en  disposer,  comme  il  aurait  pu  disposer  de 
la  somme  constituée  en  dot,  si  elle  lui  eût  été  payée  :  ce  qui 
peut  avoir  un  grand  intérêt  pour  lui. 

Snus  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  il  peut  arriver 
(lue  la  femme  ait  promis  en  dot  à  son  mari,  par  une  clause 
particulière  du  contrat  de  mariage,  une  certaine  somme  d'ar- 
gent, dont  la  jouissance  représentera  pour  celui-ci  la  portion 


(«)  Troplong,  I,  u.  181:  Duvergier.  I,  n.  181:  Aubry  et  Rau,  IV,  S  351.  texte  et 
note  25.  p.  351  ;  iluillouard,  I.  n.  161. 
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contributoire  do  la  femme  dans  les  charges  du  mariage.  Eh 
bien  '■  si  la  femme  n'a  pas  d'argent,  elle  pourra  céder  un  de 
tes  Im<-iis  à  son  mari  en  paiement  de  la  somme  promise. 

Ces!  donc  seulement  quand  les  époux  sont  mariés  sous  le 
régime  -d»'  la  communauté  que  la  cession  dont  parle  l'art. 
|.",(.».")-.'{  n'est  pas  autorisée.  En  cas  de  communauté  légale, 
eette  interdiction  se  comprend  parfaitement  :  pour  mieux 
dire,  dans  celte  hypothèse,  la  loi  n'autorise  pas  la  cession, 
parce  qu'elle  est  impossible.  En  effet,  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale,  la  femme  ne  promet  aucune  dot  à  son  mari. 
Comment  donc  pourrait-il  être  question  d'appliquer  sous  ce 
régime  la  disposition  qui  autorise  la  cession  pour  le  paiement 
d'une  somme  promise  en  dot? 

La  même  impossibilité  n'existe  pas  sous  le  régime  de  la 
communauté  conventionnelle  :  la  femme  peut  en  effet  avoir 
promis  l'apport  d'une  certaine  somme  d'argent  (art.  1500)  ; 
pourrait-elle,  en  paiement  de  cette  somme,  céder  des  biens  à. 
son  mari?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Le  texte  s'y  oppose;  car  il 
veut  qu'il  y  ait  exclusion  de  communauté,  et  par  conséquent 
qu'il  n'y  ait  ni  communauté  légale  ni  communauté  conven- 
tionnelle. (Juel  en  est  le  motif?  11  est  assez  difficile  à  trouver. 
Le  législateur  n'a  peut-être  pensé  qu'à  la  communauté  légale; 
mais  il  s'est  exprimé  en  termes  généraux  qui  ne  laissent  place 
à  aucune  distinction.  M.  Colmet  de  Santerre  (')  admet  cepen- 
dant que  la  cession  est  possible  dans  le  cas  de  communauté 
conventionnelle;  niais  il  est  obligé,  pour  arriver  h.  cette  solu- 
tion, de  considérer  les  mots  «  et  lorsqu'il  y  a  exclusion  de 
communauté  »  comme  signifiant  :  lorsque  les  biens  donnés  en 
unie  ment  sont  exclus  de  la  communauté.  Cette -interprétation 
est  bien  difficile  à  admettre,  et  elle  n'est  pas  justifiée  par  les 
travaux  préparatoires  du  Code. 

221.  Si  une  femme,  mariée  sous  un  régime  autre  que  celui 
de  la  communauté,  était  débitrice  de  son  mari  antérieure- 
ment au  mariage,  pourrait-elle  lui  céder  pendant  le  mariage 
un  de  ses  biens  en  paiement  de  sa  dette  ?  Non  ;  ce  cas  ne 
rentre    en   effet   dans   aucune    des    exceptions    prévues    par 

(')  VII,  n.  21  bis,  I,  II  et  VI. 
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l'art.  1595;  il  reste  donc  compris  dans  la  règle  qui  interdit  la 
vente  entre  époux  (1).  On  peut  le  regretter  ;  car,  le  mari  ayant 
dans  le  cas  dont  il  s'agit  une  créance  exigible,  il  aurait  semblé 
juste  d'autoriser  la  femme  à  se  libérer  envers  lui  par  une  ces- 
sion. 

222.  Examinons  maintenant  quelques  questions  communes 
aux  trois  cas  dans  lesquels  la  vente  est  permise  entre  époux. 

Disons  d'abord  que  dans  les  trois  cas,  les  époux  peuvent  se 
vendre,  ou  plutôt  se  donner  en  paiement,  des  meubles  ou  des 
immeubles.  La  loi  n'a  pas  distingué,  et  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi elle  l'aurait  fait. 

223.  Quoique  la  loi  n'ait  permis  la  vente  que  dans  les  cas  qui 
se  prêtent  le  moins  à  la  fraude,  il  n'est  pas  impossible  pourtant 
de  l'y  rencontrer  :  sous  le  prétexte  d'éteindre  sa  dette  envers 
son  conjoint,  l'un  des  époux  a  peut-être  eu  surtout  pour  but 
de  frustrer  ses  autres  créanciers.  De  ce  que  la  vente  a  eu 
lieu,  dans  l'un  des  cas  où  l'art.  1595  l'autorise,  il  ne  ré- 
sulte pas  qu'elle  échappe  aux  règles  ordinaires  de  l'action 
paulienne  art.  1167),  et  si  les  créanciers  peuvent  prouver  le 
concert  frauduleux  des  époux,  ils  feront  annuler  la  vente. 
Mais  il  faudra  qu'ils  prouvent  la  fraude.  L'insuffisance  du 
prix  convenu  ne  sera  pas,  par  elle  seule,  une  cause  d'annula- 
tion ;  la  preuve  de  la  fraude  devra  être  faite  selon  le  droit 
commun  (*)  ;  mais  la  vilité  du  prix  pourra  entrer  dans  les 
éléments  d'appréciation  de  la  fraude. 

Quand  la  vente  sera  annulée  comme  frauduleuse,  elle  le 
sera  en  totalité  et  non  pas  seulement  pour  ce  qui  excède  la 
dette  de  l'époux  vendeur  (3). 

224.  La  vente  entre  époux,  dans  les  cas  où  elle  est  per- 
mise, peut-elle  être  faite  pour  un  prix  différent  de  la  dette 
qu'elle  a  pour  but  d'éteindre  ?  L'affirmative  n'est  pas  dou- 
teuse si  la  vente  est  faite  pour  un  prix  inférieur;  alors  l'époux 
vendeur  éteint  seulement  une  partie  de  sa  dette. 


1  Duvcrgier,  I.  n.  182  :  Troplong.  I,  n.  182;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  351,  texte  et 
note  26,  p.  351  ;  Guillouard,  I,  n.  162. 

»)  Cass.,  11  mai  1868,  D-,  68.  1.  156,  S..  G8.  1.  132.  —  Gass.,  22  décembre  1880, 
D.,81.  1.  156,  S.,  81.  1.  321. 

3   Cass.,  18  février  1878,  D.,  78.  1.  291,  S.,  78.  1.  105  —  Guillouard,  I,  n.  152. 
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Mais  peut-il  vendre  pour  un  |>ri\  supérieur,  de  toile  sorte 
que  l'époux  acheteur,  qui  était  d'abord  créancier,  aura  un  re- 
tour à  payer  ou  en  restera  débiteur?  Si  la  différence  est 
petite,  nous  ne  croyons  pas  que  le  caractère  de  la  vente  en 
.soit  altéré;  l'époux  débiteur  qui  doit  à  l'autre 20,000  fr.  a  un 
immeuble  de  21,000  IV.  qu'il  lui  vend  pour  ce  prix,  et  l'époux 
acheteur  lui  paie  effectivement  1,000  fr.  ou  en  reslc  débiteur; 
cette  opération  ne  nous  parait  pas  critiquable.  Mais  si  la  dif- 
férence  était  grande,  on  pourrait,  de  la  disproportion  entre  la 
dette  à  éteindre  et  le  prix  de  l'immeuble  donné  en  paiement, 
conclure  que  la  vente  n'aurait  plus  le  caractère  de  dation  en 
paiement  qui  lui  est  nécessaire  pour  rentrer  clans  les  cas  où 
elle  est  permise. 

225.  La  disposition  finale  de  l'art.  1595  résout  une  ques- 
tion voisine  de  la  précédente. 

Il  peut  arriver  que  l'un  des  époux  cède  à  l'autre  pour  un 
prix  équivalent  à  sa  dette  envers  celui-ci  des  biens  valant 
davantage.  Le  prix  convenu  ne  dépasse  pas  le  montant  de  la 
dette  à  payer  comme  dans  le  cas  précédent  ;  mais  la  valeur 
véritable  de  la  chose  donnée  en  paiement  le  dépasse.  De  cette 
façon  l'époux  acheteur,  recevant  plus  qu'il  ne  lui  est  dû,  béné- 
ficie d'un  avantage  indirect.  La  vente  n'en  est  pas  moins  va- 
lable,  mais  comme  les  héritiers  de  l'époux  qui  a  fait  à  l'autre 
un  avantage  indirect  pourront  en  souffrir,  l'art.  1595  réserve 
leurs  droits  en  ces  termes  :  «  Sauf,  dans  ces  (rois  cas,  les  droits 
»  des  héritiers  des  parties  contractantes,  s'il  y  avantage  indi- 
»  rect  ». 

Les  héritiers  dont  parle  ici  la  loi  sont  seulement  les  héri- 
tiers réservataires  du  disposant  et  non  ses  héritiers  quelcon- 
ques. En  effet,  il  s'agit  d'un  avantage  indirect  ;  or  les  avan- 
tages indirects  faits  par  l'un  des  époux  à  l'autre  sont  vala- 
bles dans  les  limites  de  la  quotité  disponible  (art.  1099);  ils 
ne  peuvent  donc  être  critiqués  que  lorsqu'ils  excèdent  cette 
quotité,  lorsqu'ils  entament  la  réserve,  et  seulement  par  ceux 
au  profit  desquels  la  réserve  est  établie  (l).  Ils  ne  peuvent 

'  Cass.,  11  mai  1868,  D..  68.  1.  456,  S.,  68.  1.  i32.  —  Troplong,  I,  n.  183; 
Duvergier,  I,  n.  185  ;  Aubry  et  Kau,  IV,  §  .'551,  texte  et  notes  29  et  30,  p.  351; 
C'iuillouard,  I,  n.  163. 


182  DE    LA    VENTE    ET    DE    LÉCHAiNGE 

donc  l'être  ni  par  les  héritiers  non  réservataires,  ni  par  les 
créanciers,  sauf  pour  ces  derniers  dans  le  cas  de  fraude. 

226.  Quel  sera  le  sort  d'une  vente  entre  époux,  faite  en 
dehors  des  cas  où  ce  contrat  est  exceptionnellement  autorisé 
par  l'art.  1595  ?  La  question  est  controversée. 

Dans  une  première  opinion,  on  dit  :  «  L'opération  doit  être 
considérée  comme  une  donation  entre  époux,  révocable  aux 
termes  de  l'art.  109(3  et  réductible  si  elle  dépasse  la  quotité 
disponible»  (').  Mais  on  ne  peut  méconnaître  que  cette  solution 
sera  souvent  en  opposition  manifeste  avec  la  volonté  des  par- 
ties, qui  n'ont  peut-être  nullement  songé  à  faire  une  disposi- 
tion à  titre  gratuit. 

Aussi  d'autres  auteurs  ont-ils  proposé  la  distinction  suivante. 
Les  parties  ont-elles  eu  l'intention  de  faire  une  donation? 
l'opération  sera  traitée  comme  telle;  on  appliquera  par  con- 
séquent les  art.  1096  et  1099.  Les  parties  ont-elles  entendu 
au  contraire  faire  une  vente  véritable  ?  l'opération  sera  nulle, 
puisqu'on  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  où  la  loi  autorise 
exceptionnellement  la  vente  (*).  Mais,  outre  qu'il  sera  le  plus 
souvent  fort  difficile  de  savoir  quelle  a  été  l'intention  des 
parties,  des  raisons  de  droit  rendent  cette  deuxième  opinion 
inacceptable.  Nous  allons  les  déduire  en  exposant  la  troisième 
opinion  qui  nous  parait  la  plus  exacte. 

On  peut  formuler  ainsi  cette  troisième  opinion  :  la  vente 
entre  époux,  faite  en  dehors  des  hypothèses  exceptionnelles 
prévues  par  l'art.  1595,  est  nulle  dans  tous  les  cas.  En  effet, 
de  deux  choses  l'une  :  ou  les  parties  ont  voulu  faire  une  vente 
véritable,  ou  elles  ont  voulu  faire  une  donation.  Ont-elles 
voulu  faire  une  vente?  L'opération  est  nulle  comme  ne  ren- 
trant dans  aucun  des  cas  où  la  loi  l'autorise  exceptionnelle- 
ment. L'art.  1595,  il  est  vrai,  ne  prononce  pas  en  termes 
exprès  cette  nullité;  mais  elle  résulte  incontestablement  de  la 
formule  prohibitive  qu'il  emploie.  L'art.  1595,  en  disant  : 
«  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux  que  dans 
»  les  trois  cas  suivants  »  le  prohibe  dans  tous  les  autres  cas; 


O  Toullicr,  XII,  n.  41,  p.  65 
H  Troplong,  I,  n.  185;  Duv 


ergier,  I,  n.  183. 
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or  B'il  est  prohibé,  il  ne  peut  pas  être  fait  valablement.  Les 
parties  ont-elles  voulu  faire  une  donation  ?  L'opération  est 
nulle  encore  :  soit  par  application  de  l'art.  101M)  al.  2,  qui 
. lit  Luc  nulles  les  donations  entre  époux  déguisées  sous  la 
forme  d'un  contrai  ;i  litre  onéreux  (il  y  a  ici  plus  qu'un  simple 
avantage  indirect);  soit  par  application  de  l'art.  1595  :  en  effet, 
fût-il  vrai  que  les  époux  peuvent  valablement  se  faire  des  dona- 
tions déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  il 
est  clair  qu'ils  ne  pourraient  user  de  ce  droit  qu'à  la  condition 
de  déguiser  la  donation  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre 
onéreux  permis  entre  époux  ;  or  la  vente  est  prohibée.  En 
admettant  que  la  loi  ne  considère  que  le  masque,  sans  exa- 
miner ce  qu'il  y  a  dessous,  encore  faut-il  que  les  époux  soient 
autorisés  à  se  servir  de  celui  qu'ils  ont  choisi;  or  le  masque 
de  la  vente  leur  est  interdit,  puisque  la  vente  n'est  pas  per- 
mise entre  époux  (1). 

La  vente  entre  époux,  faite  en  dehors  des  hypothèses 
exceptionnelles  prévues  par  l'art.  1595,  est  donc  nulle  dans 
tous  les  cas.  Nous  disons  nulle  (ou  annulable),  et  non  pas 
inexistante.  En  effet,  le  vice  qui  s'oppose  à  la  validité  de  la 
vente  est  l'incapacité  des  parties;  or  le  vice  résultant  de  l'in- 
capacité ne  fait  pas  obstacle  à  la  formation  du  contrat  ;  il 
permet  seulement  de  le  faire  annuler  (art.  1125). 

Il  résulte  de  là  que  la  vente  faite  entre  époux  hors  des  cas 
permis  par  l'art.  1595  est  susceptible  de  confirmation  après 
la  dissolution  du  mariage,  c'est-à-dire  après  que  l'obstacle  à 
la  vente  a  disparu.  La  nullité  doit  être  demandée  dans  le  délai 
de  dix  ans  (art.  1304),  et  ce  délai  ne  peut  courir  qu'à  partir 
de  la  dissolution  du  mariage  (art.  2253). 

227.  Quelles  personnes  peuventdemandcr  la  nullité  ?Certai- 
nement  l'époux  vendeur,  ses  héritiers  ou  autres  successeurs, 
ses  créanciers.  L'interdiction  de  la  vente  entre  époux  est  à  la 
fois  une  prohibition  et  une  mesure  de  protection  ;  si  la  loi  a 
fait  à  l'époux  vendeur  une  défense,  elle  le  protège  aussi  contre 

(')  Paris,  9  juillet  1895,  S.,  98.  2.  17.  —  Duranton.  XVI,  n.  153;  Marcadé,  VI, 
art.  1595,  n.  4;  Aubry  et  Hau, IV, g 351, p. 351  et352,texle  et  notesol  et32;  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  22  bis,  I.  p.  41  :  Laurent.  XXIV,  n.  41  ;  GuillouarJ, 
I,  n.  105. 
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l'entraînement  qui  le  pousserait  à  vendre  à  son  conjoint,  et  il 
peut  se  prévaloir  de  l'incapacité  qu'elle  lui  impose.  L'action 
en  nullité,  prenant  naissance  sur  la  tête  de  l'époux  vendeur, 
passe  naturellement  à  ceux  qui  lui  succèdent,  et,  comme  il 
ne  s'agit  pas  ici  d'une  question  de  réduction,  tous  les  héritiers, 
réservataires  ou  non,  de  même  que  les  légataires  universels 
ou  à  titre  universel,  pourront  demander  la  nullité.  Les  créan- 
ciers du  vendeur  le  pourront  aussi  comme  exerçant  les  droits 
de  leur  débiteur  en  vertu  de  l'art.  HCC;  aussi  n'y  aura- 
t-il  pas  à  distinguer  entre  les  créanciers  antérieurs  et  les 
créanciers postérieursà  la  vente,  distinctionqui  s'imposerait  si 
les  créanciers  voulaient  attaquer  pour  cause  de  fraude  une 
vente  faite  dans  un  des  cas  permis  par  l'art.  1595. 

L  époux  acheteur,  ses  successeurs  ou  ses  créanciers,  ont-ils 
le  même  droit  ?  Peuvent  ils  aussi  demander  la  nullité  de  la 
vente  ?  Nous  le  croyons.  La  loi,  en  interdisant  le  contrat  de 
vente  entre  époux,  ne  distingue  pas  entre  la  vente  et  l'achat. 
L'époux  acheteur  est  aussi  incapable  d'acheter  que  l'époux 
vendeur  est  incapable  de  vendre,  et  son  incapacité  a  le  même 
caractère  que  celle  de  ce  dernier;  il  a  donc  le  droit  d'attaquer 
le  contrat  dont  il  était  incapable;  s'il  a  ce  droit,  ses  héritiers 
et  ses  créanciers  l'auront  comme  lui. 

Il  sera  rare,  il  est  vrai,  que  la  nullité  soit  demandée  par 
l'époux  acheteur  ou  par  ses  ayants-cause,  parce  que  c'est  le 
plus  souvent  à  lui  que  la  vente  est  avantageuse.  Il  n'est  pas 
impossible  pourtant  qu'il  ait  acheté  le  bien  vendu  plus  cher 
qu'il  ne  valait  et  qu'ainsi  il  ait  procuré  à  l'autre  époux  un 
avantage.  Il  faut  donc  lui  reconnaître  le  droit  de  demander 
la  nullité  ('). 

228.  A  propos  des  prohibitions  de  l'art.  1595  concernant  la 
vente  entre  époux,  les  auteurs  recherchent  si  cette  disposition 
est  bien  une  dérogation  au  droit  commun  ou  si  au  contraire 
elle  n'est  pas  la  conséquence  d'une  règle  générale  qui  prohi- 
berait entre  époux  tous  les  contrats  à  titre  onéreux. 

Selon  nous,  l'art.   1595  est  une  dérogation  au  droit  coni- 


(■•)  Aubry  et  llau,  IV.  g  351,  p.  o51  et  352.  —  Contra  Laurent,  XXIV.  n.  42: 
'xtiillouard,  II,  n.  165. 
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m  un.  Aucune  règle  de  droit  ne  prohibe  d'une  manière  gêné 
nie  les  contrats  à  litre  onéreux  entre  époux  ;  on  «'ii  voit  même 
quelques-uns  qui  sonl  expressémenl  permis,  el  si  la  vente  a  été 
prohibée,  c'est  parce  que  ce  contrai  se  prêtait  plus  que  les 
autres  à  la  simulation  et  à  la  fraude  au  détriment  des  héri- 
tier réservataires  et  des  créanciers    v.  m.  201  ci-dessus  . 

Dans  l'ancien  droit,  la  question  était  diversement  résolue. 
I  es  pays  de  droit  écrit,  d'après  la  tradition  romaine,  admet- 
taient les  contrats  a  titre  onéreux  entre  époux.  Les  pays cou- 
tumiers  étaient  divisés  ;  si  la  prohibition  paraissait  y  être  la 
règle  générale,  presque  toutes  les  coutumes  y  faisaient  quel- 
ques exceptions  (')  ;  d'ailleurs  le  motif  qui  y  faisait  proscrire 
plus  ou  moins  rigoureusement  les  conventions  entre  époux 
était  la  crainte  de  voir  les  biens  patrimoniaux  d'une  famille 
passer  dans  une  autre.  Cette  tendance  à  la  conservation  des 
biens  dans  les  familles,  qui  était  générale  dans  les  pays  de 
coutume,  n'a  point  trouvé  place  dans  le  Code  civil. 

Aussi  n'y  voit-on  reproduite  aucune  des  prohibitions  que 
contenaient  à  ce  sujet  la  plupart  des  coutumes;  seule  la  vente 
a  été  suspectée  et  interdite. 

Ce  silence  du  Code  est  significatif.  Non  seulement  il  ne  pro- 
nonce aucune  prohibition  générale  contre  les  contrats  entre 
époux,  mais  lorsqu'il  aurait  pu  interdire  tout  contrat  entre 
époux,  il  n'interdit  que  la  vente,  et  cela  après  avoir  dit  dans 
l'art.  1123  que  toute  personne  peut  contracter  si  elle  n'en  est 
/>«>■  déclarée  incapable  par  la  loi. 

Non  seulement  le  Code  ne  contient  aucune  prohibition  gé- 
nérale contre  les  contrats  à  titre  onéreux  entre  époux,  mais 
il  contient  au  contraire  plusieurs  articles  qui  impliquent  la 
possibilité  de  ces  contrats. 

Le  plus  accentué  est  l'art.  1099.  qui  prohibe  entre  époux  les 
donations  déguisées  ;  on  doit  entendre  déguisées  sous  Informe 
d'un  contrat  à  titre  onéreux  ;  or  si  le  contrat  à  litre  onéreux 
était  nul  dans  tous  les  cas,  on  ne  comprendrait  pas  pourquoi 
on  l'annule  dans  le  cas  spécial  où  il  déguise  une  donation; 
l'annulation  dans  ce  cas  suppose  sa  validité  dans  les  autres. 

Toullier,  X1L  n.  il. 
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Ajoutez  l'art.  1395  qui  défend  de  modifier  les  conventions 
matrimoniales  après  la  célébration  du  mariage.  Cette  dispo- 
sition laisse  bien  entendre  que  les  époux  peuvent  contracter 
ensemble  ;  car  s'ils  ne  pouvaient  jamais  le  faire,  on  n'aurait 
pas  pris  le  soin  de  déclarer  nuls  les  contrats  par  lesquels  ils 
feraient  des  changements  à  leur  contrat  de  mariage. 

Ajoutez  encore  l'art.  1435,  qui  permet  à  la  femme  d'accep- 
ter en  remploi  un  immeuble  que  lui  offre  son  mari  ;  les  art. 
1  Ï20  et  1577  qui  permettent  entre  époux  le  contrat  de  man- 
dat: l'art.  279,  aujourd'hui  abrogé,  qui  permettait  aux  époux, 
en  vue  du  divorce  par  consentement  mutuel,  de  transiger  sur 
leurs  droits  respectifs. 

Le  Code  a  donc  admis  souvent  des  contrats  à  titre  onéreux 
entre  époux,  mais  ce  qui  est  décisif,  c'est  qu'il  ne  les  a  pas 
interdits. 

Ils  sont  donc  permis,  à  moins  que  :  1°  ils  ne  portent 
atteinte  à  des  principes  d'ordre  public,  tels  que  l'immuta- 
bilité des  conventions  matrimoniales  art.  1395),  les  droits  du 
mari  comme  chef  (art.  1 388 )  ;  2°  ou  qu'ils  n'aient  été  l'objet 
d'une  prohibition  spéciale,  telle  que  celle  de  l'art.  1595  pour 
la  vente,  celle  de  l'art.  1451  pour  la  convention  qui  rétabli- 
rai! la  communauté  après  séparation  de  biens  sur  des  bases 
différentes  de  celles  posées  par  le  contrat  de  mariage  ('). 

Dans  l'une  de  ces  exceptions  rentrera  le  contrat  d'échange, 
dans  l'autre  le  contrat  de  société. 

229.  Il  faut  considérer  le  contrat  d'échange  comme  étant 
l'objet  d'une  prohibition  spéciale.  L'art.  1707  déclare  en  effet 
appliquer  à  l'échange  les  règles  de  la  vente;  l'art.  1595  lui  est 
donc  applicable,  et  l'échange  entre  époux  devra  être  annulé, 
à  moins,  ce  que  nous  croyons  impossible,  qu'il  ne  rentre  dans 
un  des  trois  cas  où  la  vente  est  permise  (*). 

230.  D'après  la  jurisprudence,  le  contrat  de  société  fait  entre 
époux,  quel  que  soit  le  régime  matrimonial  de  ceux-ci,  est  nul 
comme   portant  atteinte   à   des  principes   d'ordre  public    3  . 

(')  Duvergier,  I,  n.  176;  Demolombe,  IV,  n.  237  à  240;  Laurent,  XXIV,  n.  31  ; 
Planiol,  Rev.  ait..  1888,  p.  273  s.  ;  Guillouard,  I.  n.  145. 
i-i  l'au.  5  janvier  1885,  D.,  86.  2.  14,  S.,  87.  2.  113. 
(3!  Cass.,  9  août  1831,  D.,  52.  1.  160,  S.,   52.  1.  281.  —  Paris,  14  avril  1856,  D., 
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Bien  plus,  il  a  été  décidé  que  la  société  contractée  entre  un 
homme  el  une  femme  est  annulée  de  plein  droit  lorsqu'ils  se 
marient  l'un  avec  l'autre  [').  Toute  société  entre  époux,  disent 
en  substance  les  arrêts,  porterait  nécessairement  atteinte  aux 
droits  résultant  de  la  puissance  maritale  et  aux  droits  du  mari 
comme  chef,  en  ce  sens  que  la  femme  aurait  un  droit  de  con- 
trôle sur  les  actes  du  mari.  En  outre,  la  formation  d'un  contrat 
de  société  entre  deux  époux  violerait  le  principe  de  l'immu- 
tabilité des  conventions  matrimoniales,  fournirait  aux  époux 
un  moyen  facile  d'éluder  la  disposition  de  l'art.  1090  qui  ne 
permet  pas  aux  époux  de  se  faire  des  libéralités  irrévocables  : 
enfin,  si  la  société  entre  époux  est  commerciale,  elle  violerait 
l'art.  '2'20  du  Code  civil,  d'après  lequel  la  femme  ne  peut  être 
réputée  marchande  publique  qu'autant  qu'elle  fait  un  com- 
merce distinct  de  celui  de  son  mari. 

Ces  motifs  ne  sont  pas  tous  à  l'abri  de  critiques,  mais  la 
solution  est  vraie  et  doit  être  approuvée;  il  est  difficile  en  effet 
de  concilier  avec  la  société  conjugale  réglementée  par  les  con- 
ventions matrimoniales  une  société  organisée  sur  des  bases 
différentes. 

SECTION   III 

DE  L'INCAPACITÉ  QUI  ATTEINT  LES  ADMINISTRATEURS  ET  LES  MANDATAIRES 

231.  Aux  termes  de  l'art.  1596  :  «  Ne  peuvent  se  rendre  ad ju- 
»  dicataives,  sous  peine  de  nullité,  ni  par  eux-mêmes ,  ni  par  per- 
»  sonnes  interposées,  —  Les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils 
»  ont  la  tutelle;  —  Les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  char- 
»  gés  de  vendre  ;  —  Les  administrateurs,  de  ceux  des  commu- 
»  nés  ou  des  établissements  publics  confiés  à  leurs  soins  ;  — 
»  Les  officiers  publics,  des  biens  nationaux  dont  les  ventes  sr 
»  font  par  leur  ministère  ». 

56.  -2.  231,  S.,  56.  2.  309.  —  Cass.,  7  lévrier  18G0,  D.,  00.  1.  115.  —  Paris,  24  mars 
1870,  D..  72.  2.  43,  S.,  71.  2.  71.  —  Paris,  24  janvier  1835,  et  Cass.,  6  février  1888. 
D.,  88.  1.  401,  S.,  90.  1.  49.  —  Cass.,  7  mars  1888,  D.,  88.  1.  349,  S.,  88.  1.  305.  — 
Contra  Amiens,  3  avril  1851,  D.,  51.  2.  220,  S.,  51.  2.  312  cassé  par  l'arrêt  du 
9  août  1851  cité  ci-dessus. 

(')  Paris,  9  mars  1859,  D.,  60.  2.  13.  S.,  59.  2.  250.  —  Dijon,  27  juillet  1870,  S., 
71.  2.  268.  —  Nîmes,  18  décembre  1886,  et  Cass.,  12  juillet  1887,  S.,  87.  1.  384. 
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«  On  n'a  pas  voulu,  a  dit  le  rapporteur  du  Tribunat,  mettre 
»  l'intérêt  personnel  aux  prises  avec  le  devoir.  Le  tuteur  qui 
»  vend  les  biens  de  son  pupille,  le  mandataire  qui  vend  ceux 
»  de  son  commettant,  en  un  mot  les  divers  agents  qui  vendent 
»  pour  le  compte  d'autrui,  doivent  par  devoir  faire  en  sorte 
»  d'obtenir  le  plus  haut  prix  possible,  puisque  c'est  le  plus 
»  grand  avantage  de  ceux  qu'ils  représentent.  S'il  leur  était 
»  permis  de  se  rendre  adjudicataires,  leur  propre  intérêt  les 
»  inviterait  a  vendre  au  plus  bas  prix  ». 

Examinons  les  diverses  incapacités  édictées  par  l'article 
1596.  I  ne  observation  commune  à  toutes,  c'est  qu'il  s'agit  ici 
d'incapacités  d'acheter,  non  de  vendre.  Les  administrateurs 
et  les  mandataires  qu'énumère  l'art.  1596  sont  incapables 
d'acheter,  parce  que,  chargés  de  défendre  les  droits  de 
ceux  qu'ils  représentent  et  qui  sont  intéressés  à  ce  que  leurs 
biens  se  vendent  le  plus  cher  possible,  ils  défendraient  mal 
ces  droits  s'ils  pouvaient  acheter  eux-mêmes.  Cette  possibi- 
lité leur  créerait  un  intérêt  opposé;  intéressés  à  acheter  le 
moins  cher  possible,  ils  chercheraient  peut-être  à  écarter  les» 
enchérisseurs  qui  pourraient  leur  faire  concurrence;  leur  inté- 
rêt, comme  l'a  dit  le  tribun  Faure,  serait  aux  prises  avec  leur 
devoir,  et  le  devoir  cédant,  les  intérêts  de  ceux  qu'ils  représen- 
tent pourraient  être  sacrifies,  (les  motifs  ne  pouvant  pas  s'ap- 
pliquer à  la  vente,  aucune  incapacité  de  vendre  n'est  édictée 
par  l'art.  1596. 

g  I.   Des  tuteurs. 

232.  La  prohibition  d'acheter  est  d'abord  appliquée  aux 
tuteurs.  Déjà  l'art.  450  avait  dit  que  le  tuteur  ne  peut  acheter 
les  biens  de  son  pupille;  l'art.  1596  répète  la  même  idée  en 
disant  qu'il  ne  peut  s'en  rendre  adjudicataire.  Représentant 
du  pupille,  il  ne  doit  point  se  mettre  en  opposition  d'intérêt 
avec  lui. 

La  prohibition  s'applique  aux  meubles  comme  aux  immeu- 
bles. Elle  s'applique  aussi  bien  dans  le  cas  où  les  biens  du 
mineur  sont  vendus  sur  expropriation  forcée  à  la  poursuite 
de  ses  créanciers  que  lorsqu'ils  sont  mis  en  vente  volontaire- 
ment dans  les  cas  des  art  452,  457  s.  du  Code  civil,  et  953  s. 
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du  Code  de  procédure.  L'art.  liiOGne  dislingue  pas.  Quoique 
dans  le  premier  cas  la  vente  no  soit  pas  provoquée  par  le  lu- 
teur,  celui  ci  n'en  est  pas  moins  le  représentant  du  mineur, 
don!  il  doil  défendre  les  intérêts  en  poussanl  les  tiers  à  enché- 
rir, ce  qu'il  ne  ferait  pas  s'il  pouvait  acheter  lui-même  ('). 

233.  Mais  il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  du  principe  ; 
l'art.  1596  n'exige  pas  du  tuteur  le  sacrifice  de  ses  propres 
droits,  et  celui-ci  peut  acheter  les  biens  du  pupille  lorsqu'il 
a  lui-même  sur  ces  biens  des  droits  préexistants  qu'on  ne 
saurait  cquilablement  l'obliger  à  sacrifier. 

Ainsi  lorsque  le  tuteur  est  dans  l'indivision  avec  le  pupille 
.t  que  les  biens  indivis  sont  vendus  par  voie  de  licilation,  le 
tuteur  peut  s'en  rendre  adjudicataire.  On  pourrait  dire  que  la 
licitation  cédant  à  un  des  colicitanls  a  alors  le  caractère  dé- 
claratif du  partage  et  que  le  pupille  est  censé  n'avoir  jamais 
été  propriétaire  art.  883).  Mais  ce  n'est  pas  la  véritable 
raison.  Le  tuteur,  en  sa  qualité  de  copropriétaire,  a  des  droits 
légitimes  à  défendre,  et  souvent  le  seul  moyen  pour  lui  de  les 
défendre  est  d'enchérir  lui-même,  afin  de  ne  pas  laisser 
adjuger  les  biens  à  vil  prix.  On  a  ajouté  que  dans  ce  cas  les 
intérêts  des  mineurs  sont  semblables  à  ceux  du  tuteur,  puisque 
les  enchères  du  tuteur  tendent  à  l'élévation  du  prix  ;  mais 
cette  raison  n'est  pas  très  sûre  ;  car  si  le  tuteur  veut  se  ren- 
dre adjudicataire,  on  peut  craindre  qu'il  ne  cherche  à  éloigner 
les  enchérisseurs  qui  pourraient  lui  disputer  les  biens.  La 
seule  raison  de  la  solution  est  donc  que  le  tuteur  ayant  sur 
les  biens  mis  en  vente  des  droits  préexistants,  on  ne  peut 
l'empêcher  de  les  sauvegarder  en  enchérissant,  dût  il  rester 
adjudicataire  (*).  D'ailleurs  dans  une  licitation  où  il  a  des 
intérêts  opposés  à  ceux  du  pupilles  il  ne  peut  plus  représenter 
celui-ci,  qui  doit  être  représenter  soit  par  son  subrogé  tuteur, 
soit  par  un  tuteur  ad  hoc. 


>  Paris,  28  janv.  1826,  D.  Rép..  \«  Vente, n.  44*.  S..  26.  2.  234.  —  Demolombe. 
VII,  d.  Ï51  et  752:  Aubry  et  lîau.  IV.  §  351,  texte  et  note  7,  p.  347:  Laurent, 
XXIV,  ii.  14;Guillouaid.  I.  n.  119. 

-    Montpellier.  10  juin  1862,  D.,  63.  2.  30,  S.,  62.  2.  401.  —  Pau.  14  aoûl  : 
I».,  67.  2.  120,  S  .  67.  2.  312:  Demolombe,  VII,  n.  754:  Aubry  et  Hau,  IV.  §  351. 
texte  et  note  9,  p.  347;  Laurent,  XXIV,  n.  45:  Gurllouard,  I,  n.  120. 


190  DE    LA    VENTE    ET    DE    L'ÉCHANGE 

Nous  pensons  même  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le 
cas  où  la  licitation  est  poursuivie  par  le  tuteur  lui-même  et 
celui  où  elle  serait  poursuivie  par  un  autre  copropriétaire. 
Le  tuteur  a,  comme  tout  copropriétaire  de  biens  indivis,  le 
droit  de  faire  cesser  l'indivision  (art.  815);  on  ne  peut  pas  lui 
enlever  ce  droit  par  le  motif  qu'il  est  dans  l'indivision  avec 
son  pupille  :  et  s'il  en  use.  on  ne  peut  pas  le  priver  de  la  faculté 
d'enchérir,  restriction  qui  lui  enlèverait  une  partie  de  son  droit. 

Par  la  même  raison,  le  tuteur  peut  se  rendre  adjudica- 
taire des  biens  du  pupille  vendus  sur  expropriation  forcée, 
lorsqu'il  a  sur  ces  biens  une  hypothèque  qu'il  a  intérêt  à  faire 
valoir,  et  il  ne  faut  pas  distinguer  entre  le  cas  où  l'expropria- 
tion est  poursuivie  par  le  tuteur  lui-même  et  celui  où  elle  est 
poursuivie  par  un  autre  créancier  du  pupille.  Le  tuteur  a 
dans  les  deux  cas  un  droit  légitime  que  sa  qualité  de  tuteur 
ne  peut  l'empêcher  de  sauvegarder  M). 

1  oe  décision  semblable  a  été  rendue  pour  un  tuteur  qui  avait 
l'usufruit  des  biens  de  son  pupille.  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  indi- 
vision entre  l'usufruitier  et  le  nu  propriétaire  (*),  il  peut  arri- 
ver que  L'usufruit  et  la  nue  propriété  soient  vendus  ensemble: 
alors  on  a  admis  que,  pour  la  sauvegarde  de  son  droit  d'usu- 
fruit, le  tuteur  pouvait  se  rendre  adjudicataire  [*). 

234.  La  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  15  juillet  1886  (')  a 
décidé  que  l'art.  1596  ne  s'opposait  pas  ;i  ce  que  le  tuteur  mit 
une  surenchère  sur  les  biens  du  mineur  adjugés  à  un  tiers. 
La  surenchère,  dit  la  cour  de  Paris,  diffère  de  l'adjudication 
prohibée  par  l'art.  1596  :  elle  est  une  simple  mesure  de  sau- 
vegarde, et  le  surenchérisseur  peut  ne  pas  rester  adjudica- 
taire.  S'il  se   rond   adjudicataire,  l'adjudication  sera  nulle  : 

1  Toulouse,  i  février  1825,  D.,  25.  2.  134,  S.,  25.  2.  1  »7.  —  Aix,  27  janvier 
1870,  II.  72.  '-'.  53,  S-,  72.  2.  247  :  Chauveau  sur  Carré,  question  23%  in  fine;  De- 

molombe.  VII,  n.  "iï  :  Aubry  et  Ran,  IV.  ;  351,  texte  et  note  8,  p.  347  ;  Laurent, 
XXIV.  n.  45,  in  fine  ;  Guillouard,  I,  n.  121. 

il  La  cour  de  Montpellier,  le  10  juin  1862,  ]>..  63.  2.  30,  S.,  62.  2.  101,  a  cepen- 
dant décidé  qu'il  y  avait  indi\irion  entre  l'usufruitier  et  le  nu  propriétaire,  et  a 
fondé  sur  ce  motif  la  possibilité  pour  le  tuteur  usufruitier  de  se  rendre  adjudica- 
taire des  biens  de  son  pupille  nu  propriétaire  :  mais  le  motif  est  inexact. 

'  Paris,  12  avril  1856,  D..  56.  2.  228,  S.,  56.  2.  406.  —  Aubry  et  Hau,  IV,§351, 
texte  et  note  10. 

4   D.,87.  2.  109,  S.,  -s.  2.  2:;:;. 
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mais  il  faut,  pour  se  prononcer,  attendre  que  ce  résultat  ail 
été  produit.  M.  Guillouard  '  critique  cette  décision  :  nous  la 
croyons  exacte.  Le  tuteur  n'acquiert  par  la  surenchère  aucun 
droil  réel  sur  l'immeuble  «lu  pupille;  or  c'est  l'acquisition 
d'un  pareil  droit  que  prohibe  l'art.  1596.  Il  n'aura  contrevenu 
,i  cet  article  que  s'il  reste  adjudicataire;  si  la  surenchère  est 
couverte,  et  si  une  autre  personne  est  déclarée  adjudicataire, 
la  prohibition  de  l'art.  1596  n'aura  pas  été  méconnue  ;  la 
simple  possibilité  que  le  tuteur  reste  adjudicataire  au  prix  de 
la  surenchère  ne  suffit  pas  pour  donner  lieu  à  l'application 
de  l'art.  1596.  D'ailleurs,  entre  qui  le  débat  est-il  engagé 
chaque  fois  qu'une  nullité  de  surenchère  est  demandée?  C'est 
entre  l'enchérisseur  et  l'adjudicataire,  celui-ci  luttant  pour 
conserver  l'immeuble  au  prix  de  l'adjudication  prononcée  à 
son  profit.  Mais  l'adjudicataire  n'a  point  qualité  pour  se  pré- 
valoir de  l'art.  1596;  la  nullité  n'est  prononcée  par  cet  article 
que  dans  l'intérêt  du  pupille,  et  l'adjudicataire  de  l'immeuble 
de  celui-ci  est  d'autant  moins  recevable  à  l'invoqer  pour  faire 
annuler  la  surenchère  que  cette  annulation  serait  contraire 
aux  intérêts  du  pupille,  auquel  doit  profiter  l'élévation  du  prix 
résultant  de  la  surenchère. 

235.  L'incapacité  dont  l'art.  Io06  frappe  le  tuteur  s'appli- 
que au  cotuteur  art.  306),  au  protuteur  art. 417)  et  au  tuteur 
officieux  art.  301  .  qui  sont  de  véritables  tuteurs  ayant,  comme 
le  tuteur  ordinaire,  l'administration  des  biens  du  pupille. 

11  est  superflu  d'ajouter  que  l'article,  parlant  du  tuteur 
sans  distinction,  s'applique  au  tuteur  de  l'interdit  judiciaire 
ou  légal,  aussi  bien  qu'au  tuteur  du  mineur. 

Sur  ces  points  tout  le  monde  est  d'accord  (!). 

236.  Par  identité  de  situation,  il  faut  donner  la  même  solution 
pour  le  père  administrateur  légal  des  biens  de  son  enfant 
mineur  'art.  380 ,.  Représentant  et  par  conséquent  mandataire 
de  celui-ci  et  ayant  dans  ses  pouvoirs  d'administrateur  ceux 


1  Guillouard.  I,  n.  122;  dans  le  même  sens  Bioclie.  Dicl.  de  proc,  \  "  Suren- 
chère, m  251  ;  Hue,  X.  n.  19. 

(*)  Limoges,  4  mars  182»,  S.  C.  N..  7.  2.  33.  —  Duvergier.  I.  n.  188  ;  Marcadé.  VI. 
art.  15%;  Aubry  et  Rau,  IV.  .ï  351.  texte  et  note  U.  p.  i'.iT  s.:  Guillouard,  I, 
n.  123;  Une.  X,  n.  i9. 
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de  tuteur,  il  ne  peut  pas  acheter  les  biens  de  son  enfant 
dont  il  est  Tunique  défenseur.  La  question  est  cependant 
controversée  ('). 

237.  On  est  divisé  aussi  en  ce  qui  concerne  le  subrogé-tu- 
teur. 

Généralement  on  décide  que  la  prohibition  de  Fart.  1590 
ne  lui  est  pas  applicable  (*).  En  effet  le  subrogé-tuteur  n'est 
pas  le  représentant  du  pupille;  il  n'administre  pas  ses  biens; 
la  surveillance  qu'il  a  des  intérêts  de  celui-ci  et  le  contrôle 
qu'il  exerce  sur  l'administration  du  tuteur  ne  l'assimilent  pas 
à  ce  dernier.  Au  surplus,  la  loi  n'a  pas  prononcé  contre  lui  la 
prohibition  d'aclieter  les  biens  du  pupille,  et  les  incapacités 
sont  de  droit  étroit. 

L'opinion  contraire  a  cependant  ses  partisans  (*). 

Delvincourt  (*)  et  Troplong  (s)  distinguent  entre  les  ventes 
sur  expropriation  forcée  et  les  ventes  volontaires  des  biens  du 
pupille,  l'ouï'  les  premières,  ils  admettent  que  le  subrogé 
tuteur  peut  se  rendre  adjudicataire,  parce  qu'il  ne  joue  aucun 
rôle  dans  la  procédure  ;  mais  ils  lui  appliquent  la  prohibi- 
tion de  l'art.  1596  pour  les  ventes  volontaires,  parce  que  ces 
ventes  doivent  être  faites  en  sa  présence  d'après  les  art.  Î52 
et  459  du  Code  civil,  9&2  et  972  du  Code  de  procédure. 

Cet  argument  ne  suffit  pas  pour  autoriser  une  distinction 
qui  n'est  point  dans  la  loi.  Les  articles  cités,  en  appelant  le 
subrogé-tuteur  à  surveiller  les  intérêts  du  pupille,  n'en  font 
pas  le  représentant  de  celui-ci.  ne  l'assimilent  pas  au  tuteur 
et  ne  permettent  pas  de  lui  appliquer  une  prohibition  d'ache- 
ter qui  n'a  été  prononcée  que  contre  ce  dernier.  Qu'il  puisse 

'  Sic  Demolombe,  VI,  n.  440  et  141.  —  Contra  Aubry  et  Rau,  I.  ï  123,  texteet 
note  12,  p.  5u7  et  508.  —  Garsonnel,  Traité  de  procédure,  IV ',  §  <>C>.  p.  202.  — 
i  !pr.  Bordeaux,  3  janvier  1849,  D.,  :>,'.  2.  550,  S..  52.  2.  30i. 

■  Bordeaux,  30  mai  1840,  s.,  in.  2.  367.  —  Cass.,  21  déc.  1852,  S.,  53.  I.  ta 
M..  5-.  1.  314.  —  Agen.  13 juin  1853,  S  ,  53.  2.  390,  I»..  53.  2.  183.  —  Grenoblej 
4  janv.  1854,  S..  55.  2.  782,  D.,  56.  2.  238.  —  Uuvergier,  1,  n.  188;  Marcadé,  VI, 
i.rt.  1596;  Aubry  et  Hau.  I,  §  117.  p.  47s.  et  IV,  S  351.  texte  et  note  12.  p.  3i8  :  Lau- 
rent, XXIV,  n.  46;  Hue.  X.  n.  49. 

(*)  Hiom.  25  lev.  1*43.  S..  43.  2.  217.  D..  43.  2.  1  i7.— Toulouse,  17  mai  1850,  S., 
50.2.  .""i.  D., 52. 2.62.—  Demolombe.  \  II.  n.  375:  Massé  et  Vergé,  I,  g  22,  nolel. 

1    111.  p.  126. 
/'c  /'/  vente,  I.  n.  187 
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\  avoir  <|iicl<juos  inconvénients  à  permettre  au  subrogé-tuteur 
d'acheter  les  biens  du  pupille,  c'est  possible;  mais  il  s'agit, 
de  savoir,  non  si  la  loi  aurait  mieux  fait  de  le  lui  interdire, 
mais  si  elle  le  lui  a  interdit;  or,  nulle  part  on  ne  voit  cette 
interdiction. 

Le  subrogé-tuteur  peut  donc  se  rendre  adjudicataire  des 
biens  du  pupille,  aussi  bien  quand  la  vente  en  est  poursuivie 
volontairement  parle  tuteur  que  lorsqu'elle  a  lieu  par  expro- 
priation forcée  sur  la  poursuite  des  créanciers  du  pupille. 

Toutefois,  si  le  subrogé-tuteur  ne  rencontre  pas  dans  sa 
seule  qualité  un  obstacle  à  ce  qu'il  se  rende  adjudicataire  des 
biens  du  pupille,  il  ne  peut  pas  le  faire  quand  il  figure  dans 
la  procédure  comme  second  défenseur  de  celui-ci;  pour  pou- 
voir acheter,  il  faut  qu'il  ait  été  remplacé  par  un  subrogé- 
tuteur  ad  hoc;  car  ou  ne  peut  admettre  qu'il  soit  à  la  fois 
acheteur  et  contrôleur  de  la  vente  dans  l'intérêt  du  vendeur, 

La  différence  entre  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur  consiste 
donc  en  ce  que  le  premier  est  par  sa  seule  qualité  incapable 
d'acheter,  tandis  que  le  second,  n'ayant  pas  une  qualité  qui  le 
rende  incapable,  n'est  empêché  d'acheter  que  lorsqu'il  joue 
dans  la  vente  un  rôle  de  surveillant  dans  l'intérêt  du  pupille. 

238.  La  loi  n'étend  pas  l'incapacité  au  curateur  au  ventre, 
au  curateur  du  mineur  émancipé,  au  conseil  judiciaire  donné 
à  un  prodigue  ou  à  un  faible  d'esprit.  Ils  ne  représentent  point 
en  etfet  celui  dont  ils  ont  à  surveiller  les  intérêts;  ils  n'admi- 
nistrent pas  ses  biens,  et  on  ne  peut  les  assimilera  des  tuteurs: 
aucune  incapacité  d'acheter  ne  les  atteint  en  principe  (•). 

Toutefois  si  le  faible  d'esprit  ou  le  prodigue  avec  l'assis- 
tance de  son  conseil  judiciaire  consentait  une  vente  à  celui- 
ci,  la  vente  serait  nulle,  non  parce  qu'elle  serait  faite  à  un 
incapable  d'acheter,  mais  parce  que  le  vendeur,  n'étant  pas 
valablement  assisté,  serait  incapable  de  vendre.  Le  conseil  ju- 
diciaire ne  peut  en  elfet  figurer  à  la  vente  à  la  fois  comme 
acheteur  et  comme  complément  du  vendeur;  pour  cjue  le  con- 
seil judiciaire  puisse  acheter,  il  faut  qu'un  conseil  judiciaire 

(*)  Toulouse,  6  déc.  1883,  S..  84.  2.  66.  —  Gass..  19  avril  1887,  D.,  87.  1.  190, 
—  Duvergier,  Aubry  et  Kau,  Marcadé,  Laurenl,  loc.  cit. 

Vente  et  échange.  j:; 
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ad  hoc  soit  donné  au   prodigue  ou  au   faible   d'esprit   pour 
l'habiliter  à  faire  cette  vente  (*). 

De  même  si  le  mineur  émancipé  provoquait  avec  l'assis- 
tance de  son  curateur  la  vente  en  justice  de  ses  biens,  le 
curateur  ne  pourrait  pas  se  rendre  adjudicataire,  non  parce 
qu'il  est  incapable  d'acheter  les  biens  du  mineur,  mais  parce 
qu'il  prendrait  part  à  la  vente  comme  complément  du  ven- 
deur. Mais  comme  aucune  incapacité  d'acheter  ne  le  frappe, 
il  pourrait  se  rendre  adjudicataire,  si  un  curateur  ad  hoc 
l'avait  remplacé  pour  assister  le  mineur  émancipé  dans  la 
poursuite  de  la  vente. 

239.  Outre  l'incapacité  d'acheter  les  biens  du  pupille  pro- 
noncée par  l'art.  1596  et  par  l'art.  450,  ce  dernier  article 
interdit  au  tuteur  d'accepter  la  cession  d'aucun  droit  ou  créance 
contre  son  pupille 

Ici  ce  n'est  pas  d'un  bien  du  pupille  que  la  loi  prohibe 
l'acquisition  par  le  tuteur;  c'est  d'un  bien  appartenant  à  un 
tiers,  mais  constituant  un  droit  contre  le  pupille,  spécialement 
d'une  créance  contre  celui-ci.  Le  législateur  ne  veut  point 
que  le  tuteur  fasse  pour  lui-môme  une  spéculation  sur  un 
droit  contre  le  pupille  ;  si  cette  spéculation  peut  être  faite 
avec  avantage,  le  tuteur  doit  la  faire  pour  le  compte  du  pu- 
pille; par  exemple,  s'il  peut  acheter  pour  un  prix  inférieur  à 
son  chiffre  nominal  une  créance  dont  le  pupille  est  débiteur, 
le  tuteur  doit  faire  celte  opéralion  pour  son  pupille,  et  en 
faire  profiter  celui-ci.  au  lieu  d'acquérir  un  droit  qui  le  mette 
en  opposition  d'intérêts  avec  lui.  La  loi  admet  bien  que  le 
tuteur  puisse  quelquefois  avoir  des  intérêts  opposés  à  ceux 
du  pupille,  car  il  n'est  pas  toujours  possible  de  l'éviter;  mais 
elle  ne  veut  pas  que  par  spéculation,  le  tuteur  se  crée  volon- 
tairement cette  opposition  d'intérêts.  Afin  de  l'en  empêcher, 
elle  lui  interdit  l'achat  d'un  droit  contre  le  pupille. 

La  prohibition  de  l'art.  450  est  conçue  en  termes  généraux; 
si  elle  s'applique  spécialement  à  la  cession  d'une  créance 
contre  le  pupille,  elle  s'applique  aussi  à  la  cession  d'un  droit 
quelconque  donnant  une  action  contre  celui-ci.  Ainsi  si  le 
pupille  ou  son  auteur  avait  acheté  un  immeuble  à  réméré,  le 

(')  Bruxelles,  3  avril  1886,  D.,  87.  2.  71,  S.,  88.  4. 13. 
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tuteur  ne   pourrai!   pas  devenir  cessionnaire  do  l'action  en 
réméré  du  vendeur. 

Mais  il  faut,  pour,  que  la  prohibition  soit  applicable,  que  le 
cl  il  >ii  cédé  donne  au  moment  do  la  cession  une  action  contre 
le  pupille  ;  il  no  suffirait  pas  que  cette  action  pût  exister  par 
suite  d'un  événement  ultérieur.  Si,  par  exemple,  le  tuteur 
devenait  cessionnaire  d'une  créance  contre  une  succession  à 
laquelle  le  pupille  avait  régulièrement  renoncé,  et  que  plus 
tard  co  dernier  acceptât  la  succession  qui  n'avait  encore  été 
acceptée  par  personne  (art.  462  et  790),  la  cession  faite  au 
tuteur  resterait  valable;  rien  en  effet  ne  s'opposait,  au  mo- 
ment de  la  cession,  à  ce  que  le  tuteur  achetât  la  créance,  et 
le  pupille  ne  pourrait  pas,  en  revenant  sur  sa  renonciation, 
porter  atteinte  à  ce  droit  acquis  ('). 

240.  L'art.  450,  dans  la  disposition  qui  prohibe  l'accepta- 
tion par  le  tuteur  de  la  cession  d'un  droit  contre  le  pupille, 
ne  s'applique  qu'à  la  cession  proprement  dite,  c'est-à-dire  à 
la  cession  à  litre  onéreux.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  tuteur 
puisse  acquérir  par  hérédité  ou  par  legs  une  créance  ou  un 
autre  droit  contre  le  pupille.  Il  pourrait  l'acquérir  également 
par  donation  entre-vifs.  Sans  doute  la  donation  d'une  créance 
est  une  cession,  en  prenant  ce  mot  dans  sa  plus  large  accep- 
tion; mais  quand  le  Code  parle  purement  et  simplement  de 
cession,  c'est  de  la  cession  ayant  le  caractère  d'une  vente  qu'il 
entend  parler.  Dans  le  cas  actuel,  ce  n'est  pas  douteux;  car 
le  législateur  veut  surtout  empocher  le  tuteur  de  spéculer  sur 
l'acquisition  d'un  droit  contre  le  pupille. 

Aussi  est-il  certain  que  la  prohibition  de  l'art.  450  n'est 
pas  applicable  à  la  subrogation,  qui  n'implique  aucune  spé- 
culation. Si  le  tuteur  paie  de  ses  deniers  personnels  une  dette 
du  pupille,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  subrogé  dans  les 
droits  du  créancier;  s'il  payait  sans  subrogation,  on  ne  pour- 
rait pas  lui  contester  un  recours  de  gestion  d'affaires;  or  la  su- 
brogation ne  fait  que  donner  plus  de  sécurité  à  ce  recours, 
sans  que  la  position  du  pupille  en  soit  aggravée  (*). 

('  Agen,  23  janvier  1844,  D.,  45.  4.  515.  —  Nîmes,  20  novembre  1850,  D.,  51. 
2.  245;  Laurent,  XXIV,  n.  52. 

(*)  Aubry  el  Rau,  I,  §  116.  texle  el  noie  6,  p.  472:  Laurent.  XXIV.  n.  53. 
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§  IL  Des  'mandataires. 

241.  La  seconde  application  que  Fart.  1596  fait  de  la  pro- 
hibition d'acheter  s'applique  aux  mandataires  chargés  de 
vendre  des  biens.  Ils  ne  peuvent  pas  les  acheter;  car  s'ils  le 
pouvaient,  ils  défendraient  mal  les  intérêts  de  leurs  mandants. 

D'après  M.  IIuc  ('),  «  la  prohibition  concernant  les  manda- 
»  taires  parait  devoir  s'appliquer  seulement  aux  ventes  faites 
»  aux  enchères  publiques  »>.  Nous  croyons  au  contraire  qu'elle 
s'applique  aussi  aux  ventes  convenues  de  gré  à  gré.  Sans 
doute  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  mandant,  qui  a  chargé  un 
mandataire  de  vendre  des  biens,  en  consente  lui-même  la 
vente  au  mandataire  (2J;  il  fait  alors  cesser  le  mandat  de 
celui-ci  et  reprend  le  pouvoir  de  vendre  qu'il  lui  avait  donné. 
Mais  le  mandataire  ne  peut  pas  acheter  les  biens  qu'il  est 
chargé  de  vendre,  tant  que  le  mandant  n'intervient  pas  lui- 
même  pour  le  relever  de  l'incapacité. 

Cette  incapacité  ne  s'applique  pas  seulement  au  cas  où  le 
mandataire  se  consentirait  une  vente  à  lui-même;  il  est  à 
peine  besoin  de  dire  qu'il  ne  pourrait  pas  jouer  à  la  fois  le 
double  rôle  de  vendeur  et  d'acheteur.  Mais  la  prohibition  va 
plus  loin.  Le  mandataire,  qui  aurait  pouvoir  de  se  substituer 
un  sous- mandataire  de  son  choix,  ne  pourrait  pas  acheter  de 
celui-ci,  qui  serait  un  autre  lui-même.  La  même  solution  de- 
vrait, selon  nous,  être  donnée  dans  le  cas  où  la  procuration 
constatant  le  mandat  aurait  désigné  la  personne  que  le  manda- 
taire pourrait  se  substituer;  cette  substitution  dans  ses  pouvoirs 
ne  faisant  pas  cesser  son  mandat,  il  resterait  soumis  à  l'inca- 
pacité d'acheter. 

242.  Du  reste  l'art.  1596  ne  dit  pas  d'une  manière  géné- 
rale que  tout  mandataire  est  incapable  d'acheter  les  biens  de 
son  mandant;  il  ne  s'agit  que  du  mandataire  chargé  de  ven- 
dre, et  il  n'est  incapable  d'acheter  que  les  biens  qu'il  est 
chargé  de  vendre.  Il  pourrait  donc  acheter  des  biens  de  son 
mandant  pour  lesquels  il  n'aurait  reçu  aucun  mandat,  et  par 

»)X,  n.r.u. 

{*,  Bordeaux,  5  avril  1894,  D.,  'Ji.  2.  176. 
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[a  môme  raison  ud  mandataire  chargé  simplement  de  gérer  ou 
administrer  les  biens  de  son  mandant  ne  serait  pas  incapable 
de  les  acheter  ('). 

243.  L'incapacité  d'acheter  no  frappe  pas  seulement  les 
mandataires  conventionnels  ;  elle  s'applique  aussi  à  ceux  qui 
ont  mandai  légal  ou  judiciaire  de  vendre  les  biens  d'autrui. 
Ainsi  le  curateur  à  une  succession  vacante  ne  peut  point  se 
rendre  adjudicataire  des  biens  de  cette  succession,  puisque 
c'est  lui  qui  est  chargé  d'en  l'aire  opérer  la  vente  dans  l'inté- 
rêt de  ceux  qui  ont  des  droits  sur  la  succession  ('). 

244.  Différente  est  la  situation  de  l'héritier  bénéficiaire. 
Chargé  de  réaliser  l'actif  de  la  succession  et  d'en  rendre 
compte  aux  créanciers  et  aux  légataires,  il  est  à  ce  point  de 
vue  leur  mandataire.  Mais  il  est  propriétaire  des  biens  qu'il 
l'ait  vendre;  ce  qui  en  restera  après  le  paiement  des  dettes  et 
des  legs  lui  appartiendra  ;  il  est  donc  intéressé  personnelle- 
ment à  ce  que  les  biens  ne  se  vendent  pas  à  vil  prix;  en  enché- 
rissant il  défend  ses  propres  intérêts,  et  les  motifs  qui  ont  fait 
admettre  que  le  tuteur  peut  acheter  les  biens  de  son  pupille 
quand  il  a  sur  ces  biens  un  droit  préexistant  à  sauvegarder 

supra,  ri.  233)  devaient  faire  donner  pour  l'héritier  bénéficiaire 
une  semblable  solution.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu.  On  décide  en 
effet  que  l'héritier  bénéficiaire  peut  se  rendre  adjudicataire 
des  biens  de  la  succession,  soit  qu'il  poursuive  lui-même  la 
vente,  soit  que  la  poursuite  en  soit  exercée  par  les  créan- 
ciers (3). 

245.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  du  syndic  d'une  faillite? 
Peut-il  se  rendre  lui-même  adjudicataire  des  biens  du  failli? 
On  a  décidé  qu'il  le  pouvait  [*)  et  cela  a  été  dit  en  1838  à  la 
chambre  des  pairs  par  le  rapporteur  de  la  loi  sur  les  failli- 
tes (5).  La  solution  contraire  nous  parait  plus  conforme  aux 

(!)  Cass.,  8  décembre  1862,  S.,  63.  1.  310,  D.,  63.  1.  142.  —  Aubry  et  Rau,  IV, 
§  351,  note  14,  p.  348;  Laurent,  XXIV,  n.  47  ;  Guillouard.  I.  n.  125. 

(-)  Duvergier,  I,  n.  191;  Hue,  X,  n.  50. 

(s)  Guadeloupe,  6  janv.  1843,  S.,  45.  1.  854.  —  Alger,  16  décembre  1889,  D.,  90. 
2.  106,  S.,  92.  2.  13.  —  Duvergier,  I,  n.  190;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  351,  note  16, 
p.  349  ;  Guillouard,  I,  n.  125  et  129.  —  Conlra  Pau,  2  août  1844,  S.,  45.  3.  476. 

(4)  Angers,  14  mars  1832,  S.,  34.  2.  250.  —  Cass.,  22  mars  1836,  S.,  36.  1.  399. 
"■    Moniteur  du  6  avril  1838,  p.  811. 
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principes.  Le  syndic  est  aussi  bien  que  le  curateur  à  la  suc- 
cession vacante,  un  mandataire  chargé  de  vendre  les  biens, 
et  on  ne  voit  guère  pourquoi  il  ne  serait  pas  frappé  de  la  même 
incapacité  d'acheter. 

On  objecte  que  le  syndic  est,  non  un  mandataire  chargé 
de  vendre,  mais  un  mandataire  chargé  de  poursuivre  la  vente 
(art.  572  C.  comm.).  C'est  jouer  sur  les  mots.  Celui  qui  est 
chargé  de  faire  ce  qui  est  nécessaire  pour  mettre  les  biens  en 
vente,  et  qui  y  représente  le  vendeur,  est  bien  un  mandataire 
chargé  de  vendre,  et  il  doit  en  avoir  l'incapacité  ('). 

246.  La  question  de  savoir  si  l'avoué  qui  poursuit  au  nom 
d'un  créancier  la  vente  d'un  immeuble  saisi  peut  s'en  rendre 
adjudicataire,  a  été  longtemps  controversée,  et  avant  la  loi 
du  2  juin  1841  elle  était  diversement  résolue.  On  soutenait, 
comme  pour  le  syndic,  que  l'avoué  était  chargé  de  poursuivre 
la  vente,  non  de  vendre.  Le  nouvel  art.  711  du  Code  de  procé- 
dure a  tranché  la  question  dans  le  sens  de  la  négative.  L'avoué 
chargé  de  poursuivre  la  vente  est  en  effet  mandataire  du  créan- 
cier saisissant;  comme  tel  il  doit  veiller  à  ce  que  la  vente  se  fasse 
dans  les  conditions  les  plus  favorables  à  son  mandant;  or, 
s'il  pouvait  acheter,  il  aurait  un  intérêt  contraire. 

Les  art.  964  et  988  du  Code  de  procédure  étendent  cette 
solution  aux  ventes  des  biens  des  mineurs  et  à  celles  des  biens 
des  successions  bénéficiaires. 

L'art.  711  du  Code  de  procédure  ne  déclare  pas  incapable 
l'avoué  de  la  partie  saisie,  qui  en  elFet,  n'est  pas  chargé  de 
vendre,  qui  même  résiste  peut-être  à  la  vente.  Mais  lorsque 
la  saisie  immobilière  est  convertie  en  vente  volontaire  confor- 
mément aux  art.  743  et  suiv.  du  Code  de  procédure,  le  saisi 
devient  à  partir  de  la  conversion  un  véritable  vendeur,  et  son 
avoué,  qui  le  représente  à  la  vente  sur  publications  judiciaires, 
devient  un  mandataire  chargé  de  vendre;  il  est  dès  lors  frappé 
d'incapacité,  non  par  l'art.  711  du  Code  de  procédure,  mais 
par  l'art.  1596  du  Code  civil,  et  ne  peut  donc  pas  se  porter 
adjudicataire  en  son  nom  personnel.  L'avoué  du  saisissant  ne 
cesse  pas  d'être  incapable  en  vertu  de  l'art.  711.  Les  deux 

(')  Garsonnet,  Traité  de  procédure,  IV,  §  686,  p.  204  et  205. 


QUI  PEUT  ACHETES  OU  VENDRE  199 

avoués  sont  ainsi  frappés  d'incapacité,  el  celte  incapacité  per- 
siste même  en  cas  de  revente  de  l'immeuble  sur  surenchère 
ou  sur  folle  enchère  ('). 

247.  On  a  parlé  d'appliquer  aux  notaires  l'incapacité  que 
l'art.  1590  prononce  contre  les  mandataires  (*).  Nous  ne 
voyons  guère  comment.  Il  est  bien  évident  que  le  notaire 
devant  lequel  se  fait  le  contrat  de  vente  ne  peut  pas  acheter; 
car  il  ne  peut  pas  faire  d'acte  dans  son  propre  intérêt,  et  cela 
doit  être  dit  aussi  bien  du  notaire  en  second  que  du  notaire 
en  premier.  Il  en  est  de  même  du  notaire  qui  procéderait  à 
une  adjudication  volontaire;  il  ne  pourrait  pas  se  déclarer  lui- 
même  adjudicataire,  ne  pouvant  pas  être  à  la  fois  partie  et 
ofticier  public.  Mais  tout  cela  est  étranger  à  l'art.  1596. 

Un  arrêt  de  la  cour  d'Angers  du  14  mars  1866  (3)  est  cité 
comme  ayant  fait  à  un  notaire  l'application  de  l'art.  1596  ; 
mais  il  est  aisé  de  voir  que  dans  l'espèce  il  était,  non  pas 
notaire,  mais  mandataire  conventionnel.  Des  biens  devaient 
être  vendus  par  adjudication  volontaire,  et  un  notaire  autre 
que  celui  qui  devait  procéder  à  l'adjudication  avait  reçu  pou- 
voir de  traiter  jusqu'au  jour  de  l'adjudication  ;  la  cour  d'An- 
gers a  décidé  qu'il  ne  pouvait  pas  se  rendre  adjudicataire,  et 
elle  a  eu  raison  ;  mais  ce  n'est  pas  à  cause  de  sa  qualité  de 
notaire,  c'est  parce  qu'il  était  mandataire,  et  la  même  solu- 
tion aurait  été  donnée  à  l'égard  de  toute  autre  personne  qu'un 
notaire  qui  aurait  eu  mission  de  traiter  avant   l'adjudication. 

Nous  ne  voyons  donc  aucune  application  possible  aux  notai- 
res, pris  comme  notaires,  de  l'incapacité  d'acheter  édictée 
contre  les  mandataires. 

§111.  Des  administrateurs . 

248.  L'art.  1596  fait  une  troisième  application  de  la  prohi- 
bition d'acheter  aux  administrateurs  des  communes  ou  autres 
établissements  publics;  il  les  déclare  incapables  d'acquérir  les 
biens  des  communes  ou  des  établissements  confiés  a  leurs  soins. 


(')  Toulouse,  18  juin  1894,  D.,  94.  2.  419. 

H  Guillouard,  I,  n.  125. 

(•)  S.,  66.  2.  180,  D.,  66.  2.  51. 
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Cette  prohibition  s'applique  aux  maires  et  aux  adjoints  pour 
les  biens  de  la  commune,  aux  administrateurs  des  hospices, 
des  bureaux  de  bienfaisance,  des  fabriques  pour  les  biens  de 
ces  établissements,  aux  préfets  pour  les  biens  du  département. 

Mais  elle  ne  touche  que  les  administrateurs,  non  les  mem- 
bres des  corps  délibérants,  bien  qu'ils  puissent  avoir  à  auto- 
riser la  vente.  Ainsi  les  conseillers  municipaux  ne  sont  pas 
incapables  d'acheter  les  biens  de  la  commune  ('),  les  conseil- 
lers généraux  ceux  du  département. 

Les  administrateurs  d'une  commune  ou  d'un  établissement 
public  sont  frappés  d'une  incapacité  personnelle  en  ce  qui 
concerne  l'acquisition  des  biens  de  la  commune  ou  de  l'éta- 
blissement qu'ils  administrent,  et  cette  incapacité  ne  cesse- 
rait point  si  l'administrateur  se  faisait  remplacer  pour  effec- 
tuer la  vente  (").  Ainsi  le  maire  ne  pourrait  pas  acheter  les 
biens  de  la  commune,  quoique  l'adjudication  en  fût  faite  par 
l'adjoint  ;  son  incapacité  ne  provient  pas  seulement  de  ce  qu'il 
représente  la  commune  dans  le  contrat  d'aliénation,  mais  de 
ce  que,  administrateur  de  la  commune,  il  doit  veiller  cons- 
tamment à  la  défense  de  ses  intérêts.  L'article  1596  ne  déclare 
pas  les  adminstrateurs  incapables  seulement  d'acheter  les 
biens  qui  sont  vendus  par  eux;  il  les  déclare  incapables  d'ache- 
ter les  biens  des  établissements  confiés  à  leurs  soins. 

Malgré  la  généralité  de  ces  expressions,  on  doit  cependant 
admettre  que  le  maire  pourrait  acheter  les  biens  de  la  com- 
mune, si  cette  acquisition  était  la  conséquence  d'un  droit  pré- 
existant. Ainsi  un  maire  propriétaire  d'un  immeuble  riverain 
d'une  voie  municipale  soumise  à  un  plan  d'alignement,  et  qui 
voudrait  construire  sur  cet  immeuble,  serait,  comme  tout  autre 
riverain,  tenu  de  se  mettre  à  l'alignement;  si  cet  alignement 
1  obligeait  à  avancer  sur  la  voie  communale  et  à  acquérir 
ainsi  un  bien  de  la  commune,  cette  acquisition  échapperait  à 
la  prohibition  de  l'art.  1596;  car  elle  serait  la  conséquence 
du  droit  qu'il  a  de  construire,  et  de  ce  qu'il  ne  peut  pas  cons- 
truire sans  se  conformer  à  l'alignement. 


(')  Marcadé,  VI,  art.  1506,  n.  2;  ("iuillouard,  I,  n.  120. 
{-)  Duvergier,  I,  n.  192. 
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Un  ancien  maire  n'esl  pas  incapable  d'acheter  les  biens  de 
l,i  4-4»iiiittiiii4*  qu'il  ;»  autrefois  administrée.  La  l<»i  oe  fixant  à 
ce  Bujel  aucun  délai,  il  en  résulte  qu'un  maire  qui  donnerait 
sa  démission  de>  iendrail  capable  d'acheter  les  biens  de  la  cora- 

immc,  drs  que  cette  démission  aurai!  été  régulièrement  ac- 
ceptée Il  en  est  ainsi  de  tons  les  administrateurs;  leur  inca- 
pacité cesse  avec  leurs  fonctions. 

Le  maire  est  président  des  commissions  administratives  des 
hospices  et  du  bureau  de  bienfaisance;  il  en  résulte  qu'il  est 
incapable  d'acheter  les  biens  de  ces  établissements. 

Le  maire  est  membre  de  droit  du  conseil  de  fabrique.  Il 
n'est  cependant  pas  incapable  d'acheter  les  biens  de  la  fabri- 
que; car,  d'après  le  décret  du  30  décembre  1809.  le  conseil 
de  fabrique  est  un  corps  délibérant;  l'administration  des  biens 
de  la  fabrique  appartient  au  bureau  des  marguillers,  et  l'in- 
capacité ne  porte  que  sur  les  membres  de  ce  bureau  (art.  01 
du  décret  de  1809)  (*). 

g  IV.  Des  officiers  publics  chargés  de  la  vente  des  Mens 

nationaux. 

249.  Enfin  l'art.  1596  applique  la  prohibition  d'aliéner  aux 
officiers  publics  chargés  de  la  vente  des  biens  nationaux,  et 
il  les  déclare  incapables  de  les  acheter. 

Les  expressions  employées  ici  par  l'article  diffèrent  de  celles 
employées  pour  le  cas  précédent.  Ces  expressions  «  des  biens 
»  nationaux  dont  les  ventes  se  font  par  leur  ministère  »  mises 
en  regard  de  celles-ci  «  de  ceux  des  établissements  confiés  à 
»  leurs  soins  »,  attestent  de  la  part  du  législateur  la  volonté  de 
ne  pas  soumettre  aux  mêmes  règles  les  deux  cas  d'incapacité. 
Dans  le  cas  de  vente  de  biens  nationaux,  l'incapacité  frappe 
seulement  l'officier  public  qui  procède  à  la  vente;  l'incapacité 
est  la  conséquence  du  fait  de  fournir  son  ministère  pour  la 
vente.  Les  officiers  publics  chargés  de  la  vente  des  biens 
nationaux  sont  les  préfets,  ou  par  délégation,  le  sous-préfet 
de  l'arrondissement  ou  le  maire  de  la  commune  où  les  biens 

«     (•)  Solution  donnée  par  le  Ministre  des  cultes  le  3  août  1870,  S.,  71.  2.  227,  D., 
71.3.90. 
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sont  situés.  Or  l'incapacité  ne  porte  que  sur  celui  de  ces  fonc- 
tionnaires qui  procède  à  la  vente.  Le  préfet  n'est  donc  pas 
incapable  quand  il  a  délégué  un  sous-préfet  ou  un  maire. 
L'observation  eu  fut  faite  au  Conseil  d'Etat  par  Régnauld  de 
Saint-Jean-d'Àngély  dans  la  discussion  de  l'art.  1596  ('). 

Il  a  été  décidé  que  l'incapacité  atteignait  le  secrétaire  géné- 
ral, si  celui-ci  avait  procédé  à  la  vente  à  la  place  du  préfet  (!). 

\  Y.  Sanction  des  prohibitions  précédentes. 

250.  Comme  sanction  des  prohibitions  qu'il  édicté,  l'art. 
1596  prononce  la  nullité  des  ventes  faites  au  mépris  de  ces 
prohibitions. 

Cette  nullité  est  relative  ;  elle  ne  peut  être  proposée  que 
par  ceux  dans  l'intérêt  desquels  elle  a  été  établie,  c'est-à-dire 
par  ceux  dont  les  biens  ont  été  vendus  contrairement  à  la 
prohibition  de  la  loi  (3).  L'acheteur,  qui  a  acheté  malgré 
l'incapacité  prononcée  contre  lui,  ne  peut  point  demander 
la  nullité.  Ordinairement  lorsqu'un  incapable  a  contracté,  lui 
seul,  d'après  l'art.  1125,  peut  faire  annuler  le  contrat.  Les 
incapacités  générales,  dont  cet  article  traite  exclusivement, 
sont  en  etl'ct  établies  dans  l'intérêt  unique  des  incapables;  eux 
seuls  peuvent  donc  s'en  prévaloir.  Mais  les  incapacités  spé- 
ciales que  l'ait.  1 121  annonçait  déjà  par  ces  mots:  «  et  généra- 
lement loua  ceux  à  qui  la  loi  a  interdit  certains  contrats  »  sont 
établies  contre  celui  à  qui  le  contrat  est  interdit.  Son  incapa- 
cité étant  le  résultat  d'une  prohibition  prononcée  contre  lui, 
on  ne  comprendrait  pas  qu'il  pût  se  prévaloir  d'avoir  enfreint 
cette  prohibition. 

Si  donc  un  tuteur  a  acheté  les  biens  du  mineur,  la  nullité 
de  la  vente  ne  pourra  être  demandée  que  par  ce  dernier  ou 
ses  ayants-cause  ;  si  un  mandataire  a  acheté  les  biens  qu'il 
était  chargé  de  vendre,  l'action  en  nullité  appartiendra  au 
mandant,  etc. 

(')  Fenet,  XIV,  p.  23;  Locré,  XIV.  p.  51. 

(*)  Conseil  d'Etat,  11  avril  1810  (Duvergier,  Collect.  des  lois,  XVII,  p.  64  et65). 

(■■^Orléans,  11  fév.  1841,  D.  Bép.,  \°  Vente,  n.  468.  note  1.  —  Fothier,  De  la 
vente,  n.  137;  Duvergier, I,  n.  194;  Aubry  et  Rau, IV, §  351, texte  etnotei9,p. 349? 
Guillouard,  I,  n.  131. 
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IMi  caractère  relatif  de  la  nullité,  il  faul  conclure  <|uc  le 
contrai  qui  en  est  entaché  est  susceptible  d'être  ratifié  expres- 
Bémenl  ou  tacitement  pur  celui  qui  a  le  droit  d'invoquer  la 

nullité  <>u  par  ses  ayants-cause  (').  Mais  la  ratification  n'est 
possible  « [ 1 1 « ^  lorsque  la  «■anse  de  la  prohibition  a  cessé  d'exis- 
ter et  que  la  vente  est  elle-même  devenue  possible. 

251.  La  nullité  édictée  par  l'art.  1596  est  prononcée  contre 
les  incapables,  non  seulement  lorsqu'ils  ont  acheté  directe- 
ment pour  eux-mêmes,  mais  aussi  lorsque,  sans  avoir  acheté 
pour  eux,  ils  doivent  profiter  de  l'achat.  C'est  ainsi  que  la 
cour  de  Bordeaux  a  décidé  que  le  chef  d'une  société  de  com- 
merce, ayant  reçu  d'un  tiers  mandat  de  vendre  des  marchan- 
dises, ne  pouvait  pas  les  vendre  à  la  société  dont  il  était  le 
chef  (-).  Cette  solution  devrait  être  étendue  même  au  cas  où 
le  mandataire,  sans  être  le  chef  de  la  société,  y  aurait  un  in- 
térêt important;  car  il  profiterait  personnellement  de  l'achat. 

252.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  l'art.  1590  annule  la  vente 
faite  à  l'incapable  lorsqu'il  a  acheté  par  une  personne  inter- 
posée. On  ne  peut  pas  faire  par  une  voie  déguisée  ce  qu'il 
est  interdit  de  faire  ouvertement.  Mais  l'art.  1596  ne  crée  pas, 
comme  l'ont  fait  pour  d'autres  cas  les  art.  911  et  1100,  des  pré- 
somptions légales  d'interposition  de  personnes  (3).  11  en 
résulte  que  les  plus  proches  parents  de  l'incapable  peuvent 
acheter,  s'ils  achètent  pour  eux-mêmes.  Celui  qui  demande  la 
nullité  de  l'adjudication  par  le  motif  que  l'acheteur  apparent 
aurait  acheté  pour  un  incapable  doit  prouver  l'interposition 
qu'il  allègue. 

Du  reste  la  preuve  peut  être  faite  par  tous  les  moyens  de 
droit,  même  par  témoins  (art.  1348),  même  par  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  (art.  1353).  Dans  l'appréciation 
des  circonstances  constituant  des  présomptions  simples,  il 
n'est  pas  défendu  de  tenir  compte  de  la  parenté  entre  l'inca- 
pable et  l'acheteur  que  l'on  prétend  être  son  prête-nom;  mais 
si  la  parenté  peut  ainsi  entrer  en  ligne  de  compte  dans  l'ap- 

(«)  Alger,  11  déc.  1873,  joint  à  Cass.,  20  nov.  1877,  D.,  77.  1.  497,  S.,  78.  1.  22. 
(*)  Bordeaux,  19  mars  1844,  S.,  45.  2.  118. 

(3)  Duvergier,  I,  n.  193;  Troplong,  I,  n.  193;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  351,  note  16. 
et  17,  p.  349;  Laurent,  XXIV,  n.  49;  Guillouard,  I,  n.  130. 
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préciation  des  présomptions,  elle  ne  suffit  pas  à  elle  seule 
pour  établir  l'interposition. 

Ainsi  il  a  été  décidé  qu'une  vente  de  biens  de  mineurs  ne 
pouvait  être  annulée  par  cela  seul  que  le  fils  du  tuteur  s'était 
rendu  adjudicataire  ('),  qu'une  vente  n'était  pas  nulle  par 
cela  seul  qu'elle  avait  été  faite  au  tils  du  mandataire  (*),  que 
le  fils  du  saisi  peut  se  rendre  adjudicataire  des  biens  saisis  (s). 

253.  Il  peut  arriver  que  le  tuteur,  qui  ne  peut  pas  acheter 
les  biens  de  son  pupille  lors  de  l'adjudication  qui  en  enlève 
la  propriété  à  celui-ci,  les  achète  plus  tard  de  celui  qui  s'en 
était  rendu  adjudicataire.  Cette  circonstance  n'est  pas  une 
preuve  suffisante  que  l'adjudicataire  était  une  personne  inter- 
posée pour  le  tuteur.  Pour  qu'il  y  eût  interposition,  il  faudrait 
qu'au  moment  où  les  biens  du  mineur  ont  été  vendus,  le  tuteur 
fût  déjà  d'accord  avec  l'adjudicataire  pour  acheter  plus  tard  de 
celui-ci  les  mêmes  biens;  la  preuve  de  cet  accord  serait  la 
preuve  même  que  l'adjudicataire  était  le  prête-nom  du  tuteur, 
et  l'adjudication  serait  nulle.  Mais  si  un  tiers  s'était  rendu  sé- 
rieusement adjudicataire  pour  lui-même,  et  que  par  un  con- 
trat ultérieur,  dont  il  n'était  nullement  question  au  moment 
de  l'adjudication,  il  vendu  les  mêmes  biens  au  tuteur,  com- 
me il  pourrait  les  vendre  à  tout  autre,  on  ne  pourrait  voir 
dans  ce  fait  aucun  indice  d'interposition  de  personne. 

Cette  observation  faite  pour  le  tuteur  est  applicable  à  tou- 
tes les  personnes  que  l'art.  1596  déclare  incapables  d'acheter. 

254.  L'action  en  nullité  des  ventes  faites  contrairement 
aux  prohibitions  de  l'art.  1596  dure  dix  ans,  suivant  la  règle 
ordinaire  des  actions  en  nullité  art.  1 304  .  Le  délai,  lorsque 
l'incapable  a  acheté  ostensiblement,  court  à  partir  de  la  vente 
sauf  à  appliquer  les  causes  ordinaires  de  suspension  de  la 
prescription;  ainsi  lorsque  ce  sont  des  biens  de  mineurs  ou 
d'interdits  qui  ont  été  illégalement  achetés,  la  prescription 
est  suspendue  pendant  la  minorité  ou  l'interdiction  (art.  2252). 
Mais,  si  l'incapable  a  acheté  par  personne  interposée,  le  délai 
ne  court  qu'à  partir  de  la  découverte  de  cette  fraude;  car  jus- 
Ci  Cass.,  3  avril  1838,  S.,  38.  1.  368. 

(*)Cass.,  i  avril  L837,  S.,  37.  1.332. 

(»)  Bordeaux.  21  février  1829,  S.  chr.,  9.  2.  216, 
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qu'à  cette  découverte  celui  à  <|iii  appartient  l'action  en  nullité 
ne  peut  pas  agir  :  contra  mm  valentem  agerenon  curritprses- 
eriptio   '  . 

255.  L'art.  450  ne  prononce  pas  expressément  la  nullité 
de  l'achat  l'ait  par  le  tuteur  d'un  droit  contre  le  pupille;  niais 
il  n'est  pas  douteux  que  la  nullité  soit  la  sanction  de  la  prohi- 
bition :  en  interdisant  au  tuteur  d'accepter  la  cession  (Yun 
droit  contre  le  pupille,  le  législateur  n'a  pas  pu  vouloir  laisser 
dépourvue  de  sanction  celte  disposition  protectrice,  et  la  sanc- 
tion est  nécessairement  la  nullité  de  la  cession. 

Cette  nullité  est  relative  connue  celle  prononcée  par  l'art. 
1506;  résultant  d'une  mesure  de  protection  pour  le  pupille, 
elle  ne  peut  être  invoquée  que  par  lui;  ainsi,  le  droit  cédé  au 
tuteur  est-il  une  créance  contre  le  pupille,  si  la  cession  n'est 
pas  attaquée  du  chef  de  celui-ci,  elle  ne  peut  l'être  ni  par  le 
tuteur  cessionnaire  ni  par  le  cédant. 

Quelle  est  ici  la  conséquence  de  la  nullité  prononcée  à  la 
requête  du  pupille  devenu  majeur,  ou  de  ses  représentants?  Elle 
n'est  pas  aussi  simple  que  dans  les  cas  de  l'art.  1596,  où  celui 
dont  les  biens  ont  été  vendus  fait  annuler  la  vente  et  reprend 
ses  biens.  Aussi  s'est-il  formé  plusieurs  opinions  sur  les  con- 
séquences de  la  nullité  dans  le  cas  de  l'art.  450.  Le  silence 
du  législateur  doit  faire  admettre  la  conséquence  ordinaire 
de  la  nullité  d'un  acte,  qui  consiste  à  mettre  à  néant  l'acte  nul 
et  à  rétablir  les  rapports  juridiques  des  personnes  intéressées 
tels  qu'ils  auraient  été  si  l'acte  n'avait  pas  été  fait. 

Or  si  la  cession  au  tuteur  n'avait  pas  été  faite,  le  pupille 
serait  resté  débiteur  de  son  créancier  primitif;  par  conséquent 
l'annulation  de  la  cession  le  rendra  de  nouveau  débiteur  de 
ce  créancier,  qui  de  son  côté  devra  restituer  au  tuteur  le  prix 
que  celui-ci  lui  a  payé.  Pour  qu'une  sanction  d'une  autre 
nature  pût  être  admise,  il  faudrait  que  le  législateur  l'eût  pro- 
noncée; car  elle  n'est  pas  une  conséquence  naturelle  de  la 
nullité. 

Voilà  pourquoinous  ne  pouvons  admettre,  ni  que  le  pupille 
soit  libéré  à  la  fois  à  l'égard  de  son  tuteur  par  le  motif  que 

(')  Cass.,  20  novembre  1877.  D.,  77.  1.  -i'.>7.  S..  78.  1.  22. 
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celui-ci  n'aurait  pas  valablement  acquis  la  créance,  et  à  l'égard 
de  son  créancier  primitif  par  le  motif  que  ce  dernier  aurait 
cédé  sa  créance,  ni  que  le  pupille  ait  le  droit,  par  une  sorte 
de  retrait  qui  n'est  pas  écrit  clans  la  loi,  de  se  faire  tenirquitte 
par  le  tuteur  en  lui  remboursant  le  prix  qu'il  a  payé.  Ces  deux 
sanctions  ont  été  autrefois  admises.  La  première,  empruntée 
à  la  novelle  72,  était  appliquée  clans  les  pays  de  droit  écrit; 
elle  n'a  plus  aujourd'hui  de  défenseurs.  La  seconde,  qui  était 
appliquée  autrefois  dans  les  pays  de  coutume,  est  admise 
aujourd'hui  par  la  plupart  des  auteurs  (').  Nous  la  repoussons, 
parce  qu'elle  crée  arbitrairement  un  retrait  que  le  Code  n'a 
point  maintenu.  Le  pupille  n'a  à  choisir  qu'entre  deux  partis  : 
ou  faire  annuler  la  cession  et  redevenir  débiteur  de  son  créan- 
cier primitif,  ou  la  respecter  et  devoir  à  son  tuteur  le  montant 
intégral  de  la  créance  (*). 

SECTION  IV 

DE   L'INCAPACITÉ  QUI   FRAPPE    LES    MAGISTRATS  ET  CEUX  QUI  CONCOURENT 
AVEC    EUX    A    L'ADMINISTRATION    DE    LA    JUSTICE 

£  I.  Incapacité  relativement  aux  droits  litigieux. 

256.  Le  trafic  des  droits  litigieux  est  vu  défavorablement 
par  le  législateur:  il  est  souvent  de  la  part  de  celui  qui  cède 
un  droit  de  cette  nature,  la  conséquence  d'une  détiance  exagé- 
rée dans  les  décisions  de  la  justice,  et  de  la  part  de  celui  qui 
l'acquiert  le  résultat  d'un  abus  de  son  expérience  et  quelque- 
fois de  son  autorité. 

Pour  les  cas  ordinaires,  la  loi  n'a  pas  déclaré  nulles  les 
ventes  de  droits  litigieux  ;  elle  s'est  bornée  à  permettre  au 
débiteur  du  droit  cédé  de  le  racheter  en  indemnisant  le  ces- 
sionnaire  (art.  J699). 

(')  Demolombe,  VII,  n.  768;Aubryet  Han,  I,  §  11G,  p.  473;  Colmet  de  Santerre, 
II,  n.  206  bis,  IV. 

(*)  Valette  sur  Proudhon,  II,  p.  399  et  erplic.  somm.,  p.  238  s.;  de  Fréminvillc, 
De  la  minorité,  II,  p.  250,  n.  795;  Laurent,  XXIV,  n.  54.  —  Cpr.  Hue,  X,  n.  52, 
qui  pense  que  le  pupille  ne  peut  pas  faire  annuler  la  cession,  mais  a  droit  contre 
son  tuteur  à  des  dommages-intérêts  qui  viendront  en  déduction  du  montant  de  sa 
dette. 
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Mais  dans  certains  cas,  la  qualité  personnelle  «lu  cession- 

uaire  pend  la  vente  plus  dangereuse  ou  <lu  moins  plus  sus- 
pecte, el  alors  la  loi  en  prononce  la  nullité. 

Cela  a  lieu  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1597  ainsi  couru: 

Les  juges,  leurs  suppléants,  les  magistrats  remplissant  h' 
n  ministère  public,  les  greffiers,  huissiers,  avoués,  défenseurs 
!»  officieux  et  notaires  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  <lcs 
»  procès,  droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du 
»  tribunal  <l<m<  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  [onctions, 
»  à  peine  de  nullité,  et  des  dépens,  dommages  et  intérêts  ». 

«  Un  juge,  a  dit  Portalis.en  rappelant  les  anciennes  ordon- 
nances (jiii  avaient  édicté  de  semblables  prohibitions  ('),  est 
établi  pour  terminer  les  contestations  des  parties  et  non  pour 
en  trafiquer  ».  On  devait  donc  interdire  aux  juges  l'achat  de 
tous  les  droits  litigieux  de  la  compétence  du  tribunal  dont  ils 
font  partie;  autrement  un  juge  aurait  pu  abuserde  sa  situation 
pour  se  faire  céder  à  vil  prix  un  droit  litigieux,  et  une  fois 
devenu  cession naire,  il  aurait  pu,  par  ses  relations  avec  ses 
collègues,  exercer  une  certaine  influence  sur  la  décision  ou 
au  moins  faire  naître  des  soupçons  injurieux  pour  le  tribunal. 

Ces  considérations  s'appliquent,  quoique  avec  moins  de 
force,  aux  autres  personnes  que  l'art.  1597  comprend  dans  sa 
prohibition  comme  concourant  plus  ou  moins  directement  h 
l'œuvre  de  la  justice. 

257.  La  généralité  des  ternies  de  l'art.  1597  en  ce  qui  con- 
cerne les  juges,  ne  permet  pas  de  faire  entre  eux  des  distinc- 
tions; la  prohibition  s'applique  non  seulement  aux  juges  des 
tribunaux  ordinaires,  mais  à  ceux  des  tribunaux  d'exception, 
tribunaux  de  commerce,  justices  de  paix,  même  aux  membres 
des  tribunaux  administratifs,  conseils  de  préfecture,  conseil 
d'Etat  (2). 

Une  question  s'élève  pourtant  à  propos  des  juges  de  paix 
lorsqu'ils  sont  appelés  à  connaître  d'un  litige,  non  comme 
juges,  mais  comme  conciliateurs.  La  cour  de  Lyon  (3)  a  décidé 

(»)  V.  Ord.  de  1356,  de  1535  art.  23,  de  15C0  art.  54,  de  1029  art.  94. 
(*)  Duvergier,  I,  n.  196:  Troplong,  I,  n.  198;  Aubry  et  Rau,lV,  §  2£>9qualer,  p. 
i52;  Guillouard,  I,  n.  135. 
(3)  Lyon,  10  juillet  1839,  S.,  40.2.  104. 


208  DE   LA    VENTE    ET    DE   LÉCHANGE 

que  la  prohibition  de  Fart.  1597  s'applique,  même  dans  ce  cas, 
aux  juges  de  paix;  mais  la  solution  contraire  nous  parait  pré- 
férable :  le  juge  de  paix  siégeant  au  bureau  de  conciliation 
n'est  pas  un  juge,  puisqu'il  n'est  pas  appelé  à  trancher  le 
litige  (l). 

Quant  aux  conseillers  des  cours  d'appel  et  de  la  cour  de 
cassation,  nul  ne  doute  que  l'art.  1597  leur  soit  applicable; 
ils  sont  essentiellement  des  juges,  et  si  le  mot  conseillers  ne  se 
trouve  pas  dans  l'article,  c'est  que  les  juges  d'appel  et  de  cas- 
sation n'ont  reçu  ce  nom  que  postérieurement  à  la  rédaction 
du  Code  ('). 

Quoique  l'art.  1597  ne  cite  pas  spécialement  les  commis-, 
greffiers,  il  leur  est  cependant  applicable;  ils  sont  compris 
dans  l'expression  générale  de  greffiers. 

258.  Par  Vexpressioadéfenseurs  officieux, l'art.  1597 entend 
surtout  désigner  les  avocats.  L'ordre  des  avocats,  supprimé 
par  la  loi  des  "2-11  septembre  1790,  n'avait  pas  encore  été 
rétabli  à  l'époque  où  a  été  décrété  le  litre  de  la  vente;  il  l'a 
été  peu  de  temps  après  par  la  loi  du  22  ventôse  an  XII;  mais 
l'art.  1597  a  naturellement  employé  l'expression  qui  était  en 
usage  au  moment  de  sa  rédaction  pour  désigner  ceux  qui  fai- 
saient profession  de  soutenir  en  justice  les  intérêts  des  plai- 
deurs. Il  n'est  pas  douteux  que  les  avocats  y  soient  compris (3). 

L'expression  défenseurs  officieux  comprend  aussi  les  agréés 
institués  par  les  tribunaux  de  commerce  qui,  quoiqu'ils  n'aient 
aucun  titre  officiel,  font  profession  de  défendre  les  intérêts  des 
plaideurs  devant  le  tribunal  qui  les  a  agréés  ('). 

Par  la  même  raison,  elle  comprend  les  personnes  qui,  sous 
les  noms  de  défenseurs  ou  d'agents  oVaffaifes,  font  profession 
de  se  présenter  au  nom  des  plaideurs  devant  des  juridictions 
où  le  droit  de  plaider  n'est  pas  monopolisé,  telles  que  les  jus- 
tices de  paix,  les  tribunaux  de  commerce,  les  conseils  de  pré- 
fecture (5).  En  se  servant  de  l'expression  défenseurs,  officieux, 

('    Aubry  et  Hau,  IV,  §35&quater,  noie  2,  p.  152;  Guillouard,  I,  n.  135. 
(*)  Duvcrgier,  Troploog,  Aubry  et  Rau.  Guillouard,  loc.  cit. 
(8)  Trib.  ChàUHan,30  juillet  1828,  S.,  32.  1.  364.  —  Aubry  et  Hau,  §359ç«û/ër, 
note  1,  p.  451. 

i'i  Duver^cier,    I,  a.  197  :  Guillouard,  I,  n.  136. 
(5,  Poitiers,  20  mars  1895,  D.,  96.  2.  201. 
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la  loi  a  montré  qu'elle  s'attachait,  non  à  une  qualité  officielle, 
mais  à  une  qualité  professionnelle. 

259.  L'incapacité  d'acheter,  dont  sont  frappés  les  juges  et 
.mtrcs  personnes  désignées  «mi  l'art.  1597,  est  limitée  aux  droits 
litigieux  <|iii  sonl  de  la  compétence  du  tribunal  dans  U  ressort 
duquel  ils  exercent  leurs  fonctions.  Elle  ne  s'étend  pas  aux 
droits  litigieux  de  la  compétence  d'un  autre  tribunal,  près 
duquel  ils  ne  soûl  rien  el  où  leur  influence  n'est  pas  à  redouter. 
La  prohibition  atteindrait-elle  les  membres  d'un  tribunal 
au  sujet  de  droits  litigieux  de  la  compétence  d*un  autre  tri- 
bunal ressortissant  à  la  même  cour  d'appel  ?  Non  certaine- 
ment. Les  travaux  préparatoires  ne  laissent  pas  de  doute, 
car  une  proposition  tendant  à  cette  extension  a  été  repoussée. 
I ("ailleurs  une  prohibition  ne  peut  pas  être  étendue  au-delà 
des  termes  de  la  loi  ('). 

260.  Pour  les  magistrats,  la  limite  territoriale  est  facile  à 
appliquer  :  ils  ne  peuvent  pas  acheter  des  droits  litigieux  que 
le  tribunal  dont  ils  font  partie  peut  avoir  à  juger.  Par  consé- 
quent les  membres  d'une  cour  d'appel  ne  peuvent  acheter  des 
droits  litigieux  de  la  compétence  d'un  tribunal  quelconque  du 
ressort  de  cette  cour,  puisque  l'affaire  peut  aller  en  appel 
devant  la  cour  dont  ils  font  partie.  Les  membres  de  la  cour 
de  cassation  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  d'aucun  droit 
litigieux  en  France  ou  dans  les  colonies  françaises,  puisque  le 
pourvoi  porterait  l'affaire  devant  cette  cour. 

On  discute  la  question  de  savoir  si  les  membres  d'une  cour 
d'appel  sont  incapables  d'acheter  des  droits  litigieux  de  la 
compétence  d'un  tribunal  du  ressort  de  cette  cour,  lorsque  ce 
tribunal,  à  raison  de  la  valeur  du  litige,  le  jugera  en  dernier 
ressort. 

Au  premier  abord  on  est  porté  à  penser  que,  le  litige  ne 
pouvant  pas  aller  jusqu'à  la  cour  d'appel,  les  membres  de 
celte  cour  ne  sont  pas  atteints  par  la  prohibition  de  l'art.  1597. 
La  solution  opposée  est  cependant  généralement  admise,  et 
elle  est  plus  exacte.  Lorsqu'un  litige  est  engagé  devant  un  tri- 
Ci  Cûlmar,  11  mars  1807,  S..  9.  2.  252  ;  Troplong,  I,  n.  199  :  Duvergier.  I.  n. 
198;  Aubryet  Hau,IV,  §359  quater,  note  4.  p.  453:  (juillouard,  I.  n.  137.  —  Confia 
Amiens,  11  prairial  an  XIII,  S..  9.  2.  253. 
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bunal  ou  qu'il  est  imminent,  on  n'est  jamais  sûr,  tant  que  le 
tribunal  n'a  pas  jugé,  que  le  litige  ne  sera  pas  porté  devant 
la  cour  d'appel.  11  est  possible  d'abord  qu'un  appel  irrecevable 
soit  formé;  alors  la  cour  se  trouve  appelée  à  en  juger  la  rece- 
vabilité, et  ce  point  peut  soulever  des  questions  compliquées, 
dont  l'appréciation  pourrait  faire  suspecter  l'impartialité  de  la 
cour,  si  un  de  ses  membres  y  était  intéressé.  De  plus  on  ne  peut 
apprécier  la  possibilité  de  l'appel  que  d'après  les  questions 
soumises  au  tribunal  au  moment  où  il  prononce  son  jugement. 
Jusque-là  le  litige  peut  se  modifier;  une  demande  recon- 
ventionnelle formée  au  dernier  moment  peut  rendre  recevable 
un  appel  qui,  d'après  l'objet  de  la  demande  principale,  pa- 
raissait impossible. 

On  ne  peut  donc  jamais  affirmer  qu'un  droit  litigieux  de 
la  compétence  d'un  tribunal  ne  sera  pas  porté  devant  la  cour 
d'appel,  et  cette  seule  possibilité  suffit  pour  rendre  applicable 
aux  membres  de  la  cour  la  prohibition  de  l'art.  1o97  (l). 

261.  L'application  de  la  limite  territoriale  demande  quel- 
ques observations  pour  quelques-unes  des  professions  visées 
dans  l'art.  1597. 

Pour  les  greffiers  et  pour  les  avoués  de  première  instance 
ou  d'appel,  les  droits  litigieux  que  la  loi  leur  interdit  d'ache- 
ter sont  exactement  les  mêmes  que  ceux  pour  lesquels  pareille 
interdiction  est  faite  aux  membres  de  la  juridiction  près  de 
laquelle  ils  exercent  leurs  fonctions;  car  ils  n'ont  aucune  attri- 
bution en  dehors. 

Les  huissiers  sont  tous  immatriculés  près  d'un  tribunal  de 
première  instance,  et  par  conséquent  l'incapacité  dont  ils  sont 
frappés  ne  porte  que  sur  les  droits  litigieux  de  la  compétence 
de  ce  tribunal. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  une  distinction  à  faire  pour  les  notaires? 
D'après  l'art.  5  de  la  loi  du  2o  ventôse  an  XI,  ceux  de  3e  classe 
ne  peuvent  instrumenter  que  dans  un  canton,  ceux  de  "2"' classe 
dans  un  arrondissement,  et  ceux  de  lre  classe,  qui  résident  dans 
une  ville  où  siège  une  cour  d'appel,  peuvent  instrumenter  dans 

'  Aubry  et  Bau,  IV,  §  359  quater,  texte  et  note  3,  p.  452;  Laurent,  XXIV, 
n.  :ù  :  IIuc,  X,  n.  5i.  —  Conlra  Marcadé,  VI,  art.  1597,  n.  1  ;  Guillouard,  I,  n.  138. 
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tout  le  ressort  de  la  cour.  Cette  distinction  doit  elle  amener 
une  distinction  analogue  pour  l'incapacité?  Faudra-t-iJ  direque 
les  notaires  de  ("classe  seronl  incapables  d'acheter  les  droits 
litigieux  de  la  compétence  d'un  tribunal  quelconque  du  res- 
sorl  de  la  cour,  h  < j u< ■  ceux  de  >V  classe  ne  seronl  incapables 
que  pour  les  droits  litigieux  de  la  compétence  du  juge  de  paix 
de  leur  canton? Nous  ne  le  croyons  pas.  Los  notaires  sont  tous 
organisés  par  arrondissement  :  tous  prêtent  serment  devant  le 
tribunal  de  leur  arrondissement,  et  tous  sont  au  point  de  vue 
de  la  discipline,  justiciables  de  ce  tribunal.  Ils  exercent  donc 
leur  profession  dans  le  ressort  du  tribunal  de  leur  arrondis- 
sement et  la  prohibition  doit  être,  en  ce  qui  les  concerne,  limi- 
tée aux  droits  litigieux  de  la  compétence  de  ce  tribunal.  Si 
un  notaire  de  1  "  classe  peut  instrumenter  dans  tout  un  ressort 
de  cour  d'appel,  il  n'est  pas  institué  près  d'une  cour  d'appel 
et  la  faculté  d'instrumenter  exceptionnellement  dans  tout  le 
ressort  d'une  cour  ne  permet  pas  de  dire  qu'il  y  exerce  ses 
fonctions. 

Les  avocats  inscrits  au  barreau  d'un  tribunal  ou  d'une  cour 
d'appel  ont  aujourd'hui  le  droit  de  plaider  devant  toutes  les 
juridictions,  autres  que  le  conseil  d'Etat  et  la  cour  de  cassation 
(jui  ont  des  avocats  spéciaux.  Faut-il  en  conclure  qu'ils  sont 
incapables  d'acheter  les  droitslitigieux  de  lacompétence  d'un 
tribunal  quelconque?  Non  certainement.  S'ils  peuvent  plaider 
partout,  ils  n'exercent  leur  profession  d'une  façon  continue 
que  devant  la  juridiction  au  barreau  de  laquelle  ils  sont  ins- 
crits, et  ce  sont  seulement  les  droits  litigieux  de  la  compétence 
de  celte  juridiction  qu'il  leur  est  interdit  d'acheter. 

262.  L'organisation  des  juridictions  commerciales  peut 
soulever  d'autres  questions.  Nous  avons  dit  que  l'art.  1597 
s'appliquait  aux  agréés.  Mais  beaucoup  de  tribunaux  de  com- 
merce n'en  ont  pas,  et  dans  beaucoup  ce  sont  les  avoués  qui 
plaident.  Ces  officiers  ministériels,  que  leurs  fondions  nor- 
males rendaient  incapables  seulement  d'acheter  les  droits  liti- 
gieux de  la  compétence  du  tribunal  civil  p;ès  duquel  ils  sont 
institués,  vont-ils  devenir  incapables  d'acheter  des  droits  liti- 
gieux de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce?  Certaine- 
ment ;  en  faisant  profession  de  plaider  habituellement  devant 
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le  tribunal  de  commerce,  ils  deviennent  des  défenseurs  offi- 
cieux près  de  ce  tribunal  à  l'égal  des  agréés. 

Pareille  observation  doit  être  faite  pour  les  avocats,  quand 
ils  plaident  habituellement  devant  le  tribunal  de  commerce. 

263.  Que  faut-il  entendre  par  droits  litigieux  dans  le  sens 
de  l'art.  11)07?  Doit-on  transporter  ici  la  définition  donnée  du 
droit  litigieux  par  l'art.  1700  :  «  La  chose  est  censée  litigieuse 
»  dès  qu'il  y  a  procès  et  contestation  sur  le  fond  du  droit  »? 

La  négative  est  unanimement  adoptée. 

La  définition  de  l'art.  1700  ne  s'applique  qu'au  retrait  liti- 
gieux ;  il  est  nécessaire  dans  ce  cas  qu'il  \  ait  procès  engagé. 
Mais  ce  n'est  pas  nécessaire  pour  la  prohibition  de  Fart. 
1597  :  les  juges  et  autres  personnes  auxquelles  elle  s'applique 
doivent  s'abstenir  de  devenir  cessionnaires,  non  seulement  de 
procès,  mais  aussi,  dit  l'article,  de  droits  et  actions  litigieux. 

Cette  double  expression  prouve  que  la  loi  a  voulu  prévoir 
deux  cas,  le  cas  où  il  va  procès  engagé,  et  celui  où  il  y  a  sim- 
plement droits  et  actions  litigieux,  c'est-à-dire  des  droits  de 
nature  à  faire  entrevoir  un  procès  à  courte  échéance.  Du  reste, 
cela  a  été  dit  expressément  par  Portalis  dans  son  rapport  sur 
l'art.  1597  :  en  rappelant  que  les  anciennes  ordonnances  avaient 
interdit  aux  juges  de  se  rendre  cessionnaires  de  droits  et 
actions  litigieux,  il  ajoutait  «  qui  sont  oit  peuvent  être  portés 
»  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs 
»  fonctions  (*)  ».  Quoique  le  tribun  Faure,  dans  son  rapport 
au  tribunat,  se  soit  exprimé  différemment  (*),  la  double  expres- 
sion employée  par  le  texte,  procès  d'une  part,  droits  et  actions 
litigieux  d'autre  part,  justilie  l'interprétation  de  Portalis  ;  le 
mot  procès  eût  suffi,  si  on  avait  voulu  exiger  que  la  contesta- 
tion fut  déjà  portée  en  justice  (*). 

264.  L'appréciation  du  caractère  litigieux  du  droit  cédé, 
quand  il  n'y  a  pas  procès  engagé,  est  une  question  de  fait 


(')  Locré,  XIV.  p.  150;  Fenet.  XIV,  p.  117. 

(*]  Locré,  XIV,  p.  l'.lô  :  Fenet,  XIV.  p.  156. 

(»)  Cass.,  11  fév.  1851,  S.,  51.  1.  199,  1»..  51.  1.  -242.  —  Cass.,  27  nov.  1866,  S., 
67.  1.  3%.  —Cass.,  6  août  1874,  S.,  74.  1.  423,  D.,  75.  1.  269.  —  Troploof,  I, 
n.  200;  Davergier,  ],  n.  199;  Aubry  el  Hau,  IV.  g  359  qualer,  texle  et  note  5; 
Laurent,  XXIV.  n.  58;  GuUlouard,  I.  n,  133:  1  lue.  X.n.  54, 
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abandonnée  à  la  sagacité  des  magistrats.  Ceux-ci  doivent  re- 
chercher si,  au  n  mn  ir  nt  de  la  cession,  le  droil  cédé  apparaissail 
avec  un  caractère  de  doute,  d'incertitude,  de  nature  à  faire 
entrevoir  la  probabilité  d'une  contestation  «le  la  pari  de  celui 
contre  <]ui  il  esl  prétendu,  el  si  la  cession  ;i  été  faite  H  !<•  prix 
convenu  en  contemplation  de  cette  contestation  probable. 

h u  reste,  il  ne  faut  tenir  compte  que  des  contestations  qui 
paraissent  sérieuses  ;  si  une  contestation  possible  ou  même 
soulevée  au  moment  de  la  cession  était  évidemment  dénuée 
de  fondement,  elle  ne  rendrait  pas  le  droit  litigieux  (')  ; 
mais  une  contestation  mal  l'ondée  rendrait  le  droit  litigieux 
si  le  mal  fondé  n'était  pas  évident  :  le  cédant  aurait  pu  dans 
ce  cas  prendre  la  contestation  au  sérieux,  et  le  cessionnaire 
plus  éclairé  abuser  de  son  ignorance  et  de  sa  crainte. 

I  ne  simple  difficulté  sur  la  mise  à  exécution  du  droit  cédé, 
par  exemple  une  difficulté  de  recouvrement,  ne  suffirait  pas 
non  plus  pour  rendre  ce  droit  litigieux,  si  le  droit  lui-même 
n'était  pas  contesté  (*). 

La  cour  de  Bruxelles  a  même  décidé  qu'une  créance  dont 
le  rang  seul  était  contesté  n'était  pas  litigieuse,  et  M.  Guil- 
louard  approuve  cette  décision  (3).  Elle  nous  parait  très  con- 
testable :  le  rang  d'une  créance  en  fait  souvent  la  valeur,  et 
la  contestation  sur  le  rang  est  aussi  grave  qu'une  contestation 
sur  le  principe  de  la  créance;  c'est  une  contestation,  non  sur 
le  droit  tout  entier,  mais  sur  une  partie  importante  de  ce  droit. 

265.  Pour  que  la  prohibition  de  l'art.  1597  soit  applicable, 
il  est  nécessaire  que  le  droit  soit  litigieux  dans  le  sens  de  cet 
article  au  moment  de  la  cession.  Il  ne  suffit  pas  que  ce  droit 
donne  lieu  plus  tard  à  un  procès,  si  rien  ne  le  faisait  prévoir 
quand  la  cession  a  été  faite. 

II  est  nécessaire  aussi  que,  si  le  droit  est  litigieux  au  mo- 
ment de  la  cession,  le  cessionnaire  exerce  à  ce  moment  dans 
le  ressort  du  tribunal  compétent  l'une  des  fonctions  ou  pro- 

iss.,  6  août  1874,  S.,  74.  i.  123,  D.,  75.  1.  269. 

(*)  Cass.,  9  juin  1825,  S.,  26.  1.  412.  —  Riom,  17  juin  1880,  D.,  81.  2.  37.  — 
Aubry  et  Rau.  IV,  §  359  quater,  texte  et  note  6,  p.  453.  —  Contra  Laurent,  XXIV, 
n.  59. 

(J)  Bruxelles,  30  janv.  1808,  S.,  10.  2.  491.  —  Guillouard,  I,  n.  134. 
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fessions  énoncées  dans  l'article  1597.  Il  ne  suffirait  pas  qu'il 
en  fût  investi  plus  tard.  Ainsi  un  magistrat  devient  cession- 
naire  d'un  droit  litigieux  de  la  compétence  d'un  tribunal 
autre  que  celui  auquel  il  appartient;  plus  tard  il  est  nommé 
magistrat  au  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  le  droit 
cédé;  la  cession,  à  laquelle  rien  ne  s'opposait  quand  elle  a  été 
faite,  ne  devient  pas  nulle.  De  même,  le  cessionnaire  du  droit 
litigieux,  qui  n'exerce  aucune  des  fonctions  citées  dans  l'art. 
1597,  devient  plus  tard,  avocat,  avoué,  notaire,  dans  le  res- 
sort du  tribuual  compétent  pour  juger  le  litige.  Ce  fait  pos- 
térieur à  la  cession  ne  lui  fait  point  perdre  sa  validité.  Pour 
apprécier  la  validité  de  la  cession,  il  faut  se  placer  au  moment 
où  elle  a  été  faite  (*.). 

266.  La  cession  d'un  droit  litigieux  faite  à  une  des  personnes 
que  l'art.  1597  déclare  incapables  d'en  devenir  cessionnaires 
est  frappée  de  nullité  par  cet  article;  mais  on  n'est  pas  d'ac- 
cord sur  le  caractère  de  cette  nullité. 

Les  uns  soutiennent  que  la  nullité  est  absolue  et  d'ordre 
public,  et  qu'elle  peut  être  invoquée  par  le  cédant,  par  celui 
contre  qui  est  prétendu  le  droit  cédé,  et  par  le  cessionnaire 
lui-même.  On  a  même  été  jusqu'à  soutenir  que  le  minis- 
tère public  avait  qualité  pour  demander  la  nullité  de  la  ces- 
sion (*). 

Nous  pensons  que  la  nullité  est  d'ordre  privé  et  purement 
relative  :  elle  ne  peut  être  proposée  que  par  ceux  que  la  loi  a 
entendu  protéger,  c'est-à-dire  par  le  cédant,  que  l'on  suppose 
victime  de  l'influence  exercée  sur  lui  par  le  cessionnaire  à  rai- 
son de  sa  qualité,  et  par  le  cédé  afin  de  lui  permettre  d'échapper 
àun  combat  à  armes  inégales  auquel  il  ne  s'est  pas  exposé  volon- 
tairement. Mais  nous  ne  pouvons  pas  admettre  que  le  cession- 
naire puisse  se  prévaloir  de  ce  qu'il  a  violé  la  prohibition  pro- 
noncée contre  lui,  pourfaire  annulerunecessiondont  les  autres 
intéressés  ne  se  plaignentpoint.  Ce  n'est  pasà  son  profit,  mais 
contre  lui,  que  la  nullité  est  prononcée  :  comment  l'admet- 

(»   D.  Rép.,  \o  Vente,  n.  1993  et  4991. —  Laurent,  XXIV,  n.  61. 

|2I  Cass.,  17  juin  1880,  D.,81.  2.  37.— Duvergier,  I,  n.  200;  Marcadé,  art.  1597. 
—  D.,  v«  Vente,  n.  2005;  Laurent,  XXIV,  n.  63;  Guillouard,  I,  n.  140;  Hue,  X, 
n.  55. 
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trait-on ù  s'en  prévaloir  ('  ?  Quanl  au  ministère  public,  il  est 
plus  inadmissible  encore  qu'il  puisse  demander  la  nullité 
d'une  cession  que  n'attaque  aucun  des  intéressés  ('). 

Si  le  cédant  et  le  cédé  ont  l'un  H  l'autre  le  droit  de  proposer 
la  nullité  de  la  cession,  il  y  a  cependant  entre  eux  une  diffé- 
rence. Le  cédant,  qui  a  été  partie  au  contrat,  peut  prendre 
l'initiative  d'une  action  en  nullité  contre  le  cessionnairc,  et  il 
doit  agir  dans  le  délai  de  l'art.  1304.  Au  contraire  le  cédé, 
qui  n'a  pas  été  partie  au  contrat,  ne  peut  proposer  la  nullité 
que  par  voie  d'exception,  pour  se  défendre  contre  le  cession- 
nairc, quand  celui-ci  demande  l'exécution  du  droit  cédé,  et 
aucune  prescription  ne  court  contre  lui  jusqu'à  ce  moment. 
Cette  différence  provient  de  ce  que  la  nullité  est  pour  le  cé- 
dant le  moyen  de  reprendre  un  droit  qu'il  n'a  pas  valable- 
ment aliéné,  tandis  que  pour  le  cédé  elle  n'est  qu'un  moyen 
de  repousser  les  poursuites  d'un  cessionnaire  qui  veut  se 
prévaloir  d'un  droit  dont  son  incapacité  l'a  empêché  de  faire 
valablement  l'acquisition. 

267.  Lorsque  la  nullité  est  prononcée,  les  choses  sont  remi- 
ses dans  le  même  état  que  si  la  cession  n'avait  pas  été  faite. 
Le  cédant  reprend  son  droit  contre  le  cédé,  et  le  cessionnaire 
peut  se  faire  rembourser  le  prix  de  la  cession,  s'il  l'a  payé. 

L'art.  1597  ajoute  que  le  cessionnaire  supportera  les  dépens 
de  l'instance  en  nullité,  ce  qui  est  le  droit  commun,  puisqu'il 
succombe  ;  et  de  plus  il  le  déclare  passible  de  dommages-inté- 
rêts. Le  cessionnaire  peut  devoir  des  dommages-intérêts  soit 
au  cédant,  soit  au  cédé,  si  l'un  ou  l'autre  justitie  qu'il  a  éprouvé 
un  préjudice.  Ce  sera  le  plus  souvent  le  cédé  qui  fera  cette 
justification;  car  les  poursuites  que  le  cessionnaire  a  exercées 
contre  lui  ont  pu  lui  causer  un  préjudice;  leur  auteur  en  doit 
la  réparation  après  l'annulation  de  la  cession,  puisqu'il  a  pour- 
suivi sans  droit. 

268.  Les  auteurs  sont  divisés  sur  le  point  de  savoir  si  le 
pacte  de  quota  litis  est  régi  par  l'art.  1597. 

1  Demolornbe,  XXIX,  n.  69;  Aubry  et  Hau,  IV.  S  359  quater,  noie  9,  p.  453 
et  45  i. 

(*)  Cass..  29  février  183?,  S.,  32.  1.  36i,  D.  Rép.,  v»  Ministère  public,  ri.  96, 
note  1. 
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On  entend  par  pacte  de  quota  lilis  la  convention  par 
laquelle  le  titulaire  d'un  droit  difficile  à  faire  valoir,  soit  parce 
qu'il  est  douteux  dans  son  principe,  soit  parce  qu'il  est  d'un 
recouvrement  difficile,  traite  avec  un  tiers  qui,  moyennant  la 
promesse  d'une  quote-part  de  ce  qui  sera  obtenu,  se  charge 
de  faire  à  ses  frais  les  démarches  et  les  poursuites  néces- 
saires. 

Dans  l'ancien  droit,  des  ordonnances  spéciales  interdisaient 
ce  pacte  aux  juges,  avocats  et  procureurs,  pour  les  procès  dont 
ils  ont  charge  (').  Notre  législation  actuelle  garde  le  silence  à 
ce  sujet,  et  pour  interdire  un  pareil  traité,  il  n'y  aurait,  si 
l'art.  1597  n'était  pas  applicable,  que  les  règles  disciplinaires 
des  professions  qui  concourent  à  l'administration  de  la  jus- 
tice. 

Plusieurs  auteurs,  il  est  vrai,  considèrent  le  pacte  de  quota 
litis  comme  reposant  sur  une  cause  illicite  et  le  déclarent  nul 
en  vertu  des  art.  1 131  et  1133  (').  .Mais  nous  ne  voyons  guère 
comment  ce  contrat  aurait  une  cause  illicite.  Quoi  de  déshon- 
nête  à  promettre  de  faire  les  frais  d'un  procès  moyennant  un 
partage  de  ce  que  donnera  ce  procès  s'il  est  gagné.  Celui  à 
qui  le  droit  appartient  n'a  peut  être  pas  les  ressources  néces- 
saires pour  poursuivre  la  reconnaissance  ou  l'exécution  de 
son  droit;  il  redoute  en  cas  d'insuccès  de  se  trouver  obéré  par 
les  frais  ;  il  trouve  quelqu'un,  étranger  aux  tribunaux,  qui 
s'en  charge  moyennant  une  redevance  aléatoire,  une  quote- 
part  du  gain.  Nous  ne  croyons  pas  que  ce  contrat  soit  nul  en 
principe,  et  l'ancien  droit  sur  lequel  on  s'appuie  ne  l'a  jamais 
déclaré  nul  d'une  manière  générale. 

Mais  la  qualité  de  celui  avec  qui  traite  le  propriétaire  du 
droit  litigieux  peut  rendre  le  contrat  suspect.  C'est  pourquoi 
les  anciennes  ordonnances  interdirent  ce  traité  aux  juges,  aux 
avocats,  aux  procureurs,  et  nous  croyons  qu'il  leur  est  encore 
interdit  par  l'art.  1597. 

Pour  soutenir  le  contraire,  on  insiste  sur  la  différence  qui 
existe  entre  la  vente  d'un  droit  litigieux  et  le  pacte  de  quota 

(')  V.  Urodeau  sur  Louet,  lelt.  L,  somm.  II. 

(!)  Demolombe,  XXIV,  n.  378;  Aubry  et  llau,  IV,  §  34ô,  note  12;  Laurent, 
XX J  Y,  a.  60. 
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litis.  Dans  ce  pacte,  dit-on,  il  n'y  a  pas  de  prix  el  par  consé- 
quent pas  de  vente,  mais  un  mandai  salarié  ou  un  louage  d'ou- 
vrage, contrat  qui  n'esl  pas  régi  par  l'art.  1597.  Nous  ne  con- 
testons pas  cette  différence.  Que  le  pacte  de  quota  lilis  ne  soit 
pas  une  vente  proprement  dite,  c'esl  certain  ;  mais  il  s'y  trouve 
une  dation  en  paiement,  el  nous  avons  vu  déjà  que  le  législa- 
teur met  la  dation  en  paiement  sur  le  même  pied  que  la  vente, 
témoin  l'art.  1595,  Le  pacte  de  quota  lilis  contient  d'abord 
un  mandat  salarié  ou  un  louage  d'ouvrage  également  salarié; 
mais  il  contient  autre  chose.  Le  mandataire  ou  le  locateur 
d'ouvrage  a  droit  à  une  rémunération;  or,  pour  la  lui  payer-, 
on  lui  donne  en  paiement  une  quote-part  du  gain  fin  procès. 
C'est  bien  là  une  dation  en  paiement,  c'est-à-dire  un  contrat 
que  le  Code  assimile  à  la  vente,  et  auquel  l'art.  1597  est  par 
conséquent  applicable. 

On  objecte  aussi  que,  en  cas  de  pacte  (h-  quota  lilis,  celui 
à  qui  est  promise  une  quote-part  du  gain  de  procès  ne  parait 
pas  dans  l'instance,  qui  se  poursuit  au  nom  du  promettant. 
Qu'importe  que  la  cession  reste  secrète?  Ce  secret  ne  peut  ni 
]a  rendre  valable  si  elle  ne  Test  pas  en  elle-même,  ni  la  rendre 
nulle  si  elle  est  valable. 

Le  pacte  de  quota  litis  rentre  donc  dans  la  cession  de  droits 
litigieux,  et  il  est  soumis  à  l'art.  1597  quand  il  est  fait  avec 
une  des  personnes  énoncées  dans  cet  article.  S'il  était  en- 
taché d'une  cause  illicite,  ce  vice  l'annulerait,  non  seulement 
buand  il  serait  t'ait  avec  une  de  ces  personnes,  mais  encore 
quand  il  serait  fait  avec  tout  autre;  car  lorsqu'une  cause  est 
illicite,  elle  l'est  à  l'égard  de  tous.  Or  les  auteurs  qui  repous- 
sent ici  l'application  de  l'art.  1597,  n'annulent  cependant 
le  pacte  de  quota  lilis,  qu'à  l'égard  des  personnes  dont  parle 
cet  article,  distinction  qui  ne  peut  pas  se  justifier  si  on  écarte 
l'article. 

Notre  conclusion  est  donc,  que  le  pacte  de  quota  litis,  vala- 
ble à  l'égard  de  tous  autres,  est  interdit  par  l'art.  1597  aux 
personnes  exerçant  les  fonctions  ou  professions  qui  sont  énu- 
mérées  dans  cet  article  ('). 

(')  Guillouard,  I,  n.  139.  —  Contra  Duvergier,  I,  n.  201. 
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%  II.  Incapacité  défi  membres  des  tribunaux  relativement 
aux  biens  vendus  devant  eux. 

269.  L'incapacité  prononcée  par  l'art.  1597  du  Code  civil 
n'est  pas  la  seule  <jui  frappe  les  magistrats.  D'après  l'art.  711 
du  Code  de  procédure,  «  Les  avoués  ne  pourront  enchérir  pour 
))  les  membres  dit  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  rente, 
»  à  peine  de  nullité  de  l'adjudication  ou  de  la  surenchère  et 
»  de  dommages-intérêts  envers  toutes  les  parties  ». 

Cette  disposition,  écrite  spécialement  pour  les  ventes  sur 
saisie,  mais  que  les  art.  96  i  et  988 du  même  code  ont  rendue 
applicable  aux  ventes  de  biens  de  mineurs  et  aux  ventes 
des  biens  des  successions  bénéficiaires,  frappe  les  membres  du 
tribunal  d'une  véritable  incapacité  d'acheter,  puisque,  en 
défendant  aux  avoués  d'enchérir  pour  eux,  elle  prononce  la 
nullité  de  l'adjudication  qui  serait  faite  malgré  cette  défense. 

Celte  incapacité  repose  sur  une  préoccupation  analogue  à 
celle  qui  a  inspire  l'art.  1597  du  Code  civil  au  sujet  des  droits 
litigieux,  la  crainte  que  les  membres  du  tribunal  n'abusent  ou 
ne  soient  soupçonnés  d'abuser  de  leur  situation  et  de  l'autorité 
qui  s'y  attache  pour  écarter  les  enchérisseurs,  afin  de  pouvoir 
faire  enchérir  sans  concurrents  et  d'acheter  ainsi  à  bas  prix. 

270.  Mais  elle  ne  frappe  pas  autant  de  personnes  que  celle 
relative  aux  droits  litigieux.  Elle  ne  s'applique  qu'aux  mem- 
bres du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente.  Les  avo- 
cats, les  avoués  autres  que  celui  qui  poursuit  la  vente,  les 
notaires,  les  huissiers  n'en  sont  pas  atteints. 

Quelles  personnes  sont  comprises  dans  cette  expression 
membres  du  tribunal  ?  Il  est  certain  qu'elle  comprend  les  juges 
titulaires  ou  suppléants  et  les  membres  du  ministère  public. 
Elle  comprend  aussi  le  greffier,  qui  fait  partie  du  tribunal, 
puisque  aucune  décision  ne  peut  être  rendue  sans  son  assis- 
tance, et  me quoiqu'on  en  ait  douté,  les  commis-greffiers 

assermentés,  qui  ont  le  même  rùlc  que  le  greffier  dont  ils  sont 
les  suppléants  ('  . 

')  Bioclie.  VI,  v«  Saisie  immobilière,  n.  487;  Troplong,  Vente,  I,  n.  190;  Gar- 
sonnet,  IV,  §  687,  texte  et  note  5,  p.  2U5  et  206.  —  Contra  Rodière,  II,  p.  287. 


ni  l    PE1  i    ai  ni  n.it   01     \  i  M»ni:  219 

Les  membres  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente 
étant  seuls  visés  par  l'art.  711,  il  en  résulte  que  l'incapacité 
ne  b  étend  pas  aux  membres  des  cours  d'appel  :  car  les  ventes 
judiciaires  dc  se  font  que  devant  l<-s  tribunaux  de  première 
instance.  L'ancien  art.  7I.'{,  auquel  la  loi  du  2  juin  1841  ;i 
substitué  l'art.  711  actuel,  énumérail  parmi  les  personnes 
pour  lesquelles  les  avoués  ne  pouvaient  pas  enchérir  les  pro- 
cureurs généraux  et  leurs  substituts  ;  ces  magistrats,  n'étant 
point  membres  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  rente, 
ne  "-"111  plus  atteints  par  l'incapacité. 

271.  Par  une  raison  analogue  a  celle  qui  a  fait  permettre 
au  tuteur  de  se  rendre  adjudicataire  des  biens  du  pupille 
quand  il  a  sur  ces  biens  des  droits  légitimes  à  sauvegarder, 
on  admet  qu'un  membre  du  tribunal  devant  lequel  la  vente 
d'un  immeuble  est  poursuivie  peut  faire  enchérir  et  se  rendre 
adjudicataire,  s'il  a  une  hypothèque  sur  cet  immeuble,  ou 
même  s'il  est  simplement  créancier  chirographaire de  la  partie 
saisie  ;  on  ne  peut  pas  équilablement  en  effet  l'obliger  à  assis- 
ter impassible  à  la  vente  à  vil  prix  d'un  bien  qui  est  son  gage 
et  lui  faire  perdre  son  droit  en  le  mettant  dans  l'impossibilité 
de  le  sauvegarder  en  enchérissant.  11  aurait  eu  le  droit  de 
faire  saisir  le  bien,  ce  qui  l'aurait  exposé  à  rester  adjudica- 
taire, si  nul  n'avait  enchéri  sur  la  mise  à  prix  ;  comment 
n'aurait-il  pas  le  droit  d'enchérir  quand  c'est  un  autre  créan- 
cier qui  poursuit  la  vente  ?  '  .  A  moins  de  mettre  hors  la  loi 
les  membres  du  tribunal,  on  ne  peut  pas  les  empêcher  d'être 
créanciers,  et,  s'ils  le  sont,  de  poursuivre  le  recouvrement  de 
leur  créance  :  «  Tout  ce  qu'il  faut,  dit  M.  Garsonnet,  c'est 
»  qu'ils  s'abstiennent,  les  juges  de  siéger,  le  procureur  de  la 
»  République  et  ses  substituts  de  monter  l'audience,  le  gref- 
»  fier  et  ses  commis-greffiers  de  tenir  la  plume  lors  du  juge- 
»  ment  d'adjudication,  et  même,  lorsqu'ils  sont  poursuivants 
»  ou  liés  à  la  poursuite  comme  créanciers  inscrits  ou  dispen- 
»  ses  d'inscription,  à  toutes  les  audiences  où  l'affaire  sera 
»  appelée  pour  le  jugement  d'un  incident,  pour  la  lecture  du 

(')Troplong,  I,  n.  190:  Bioche.  VI,  \°  Saisie  immobilière,  n.  488  ;  Chau veau 
sur  Carré,  V,  Quest.,  n.  2395  bis  :  D.  Rép.,  v°  Vente  publique  d'immeubles, 
n.  1629.  et  arrêls  cités  ;  Garsonnet,  IV.  §  687,  texte  et  note  6,  p.  206  et  207. 
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»  cahier  des  charges  ou  pour  le  jugement  des  dires  et  obser- 
»  vations  auxquels  il  a  donné  lieu  ». 

272.  Une  double  sanction  est  édictée  par  l'art.  71 1  :  d'abord 
la  nullité  de  l'adjudication  faite  au  mépris  de  la  prohibition, 
puis  des  dommages-intérêts. 

a.  La  nullilé  est  d'ordre  privé,  relative  par  conséquent. 
Elle  ne  peut  être  proposée  que  par  les  personnes  que  la  pro- 
hibition a  eu  pour  but  de  protéger,  c'est-à-dire,  en  cas  de 
vente  sur  saisie,  par  la  partie  saisie,  le  saisissant  et  les  créan- 
ciers hypothécaires  liés  à  la  poursuite  depuis  la  sommation 
qui  leur  a  été  faite  en  conformité  de  l'art.  692  du  Code  de 
procédure;  en  cas  de  vente  de  biens  de  mineurs  ou  d'in- 
terdits, par  ceux-ci  ou  leurs  représentants;  en  cas  de  vente  de 
biens  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire,  par  l'héritier 
bénéficiaire.  Le  membre  du  tribunal  qui,  en  se  rendant  adjudi- 
cataire a  contrevenu  à  la  prohibition,  ne  peut  point  se  préva- 
loir d'une  nullité  qui  a  été  édictée  contre  lui. 

De  ce  que  la  nullité  est  relative,  il  faut  conclure  qu'elle 
peut  être  couverte  par  la  ratification  expresse  ou  tacite  des 
personnes  qui  ont  le  droit  de  la  proposer.  Ainsi  la  production 
à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  emportera  le 
plus  souvent  ratification  tacite,  au  moins  de  la  part  des  créan- 
ciers qui  ont  produit. 

b.  La  seconde  sanction  n'est  prononcée  par  le  texte  de  l'art. 
711  que  contre  l'avoué  ;  mais,  il  faut  reconnaître  qu'elle 
s'applique  aussi  à  l'adjudicataire  qui  a  contribué  avec  lui  a 
commettre  un  quasi-délit.  Les  deux  sont  solidairement  res- 
ponsables des  dommages-intérêts  comme  co-auteurs  d'un 
même  quasi-délit  (*)  ;  ils  sont  tenus  de  dommages-intérêts 
envers  toutes  les  parties,  dit  L'article,  envers  la  partie  saisie, 
envers  le  saisissant,  envers  les  créanciers  hypothécaires  : 
l'avoué  et  l'adjudicataire  devront  la  réparation  de  tous  les 
dommages  dont  il  sera  justifié.  Ainsi,  lorsque  l'adjudication 
sera  annulée,  ils  devront  rembourser  au  saisissant  les  frais  de 
poursuite  que  l'annulation  de  l'adjudication  aura  rendus  inu- 
tiles. 

(')  Bioche,  v°  Saisie  immobilière,  n.  508;  Chauveau  sur  Carré,  V,  Quest., 
il  2336  bis;  Garsonnet,  IV,  §  691,  texte  et  note  9,  p.  214. 
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273.  Les  avoués  ne  sont  point  tenus  de  dire  k  l'audience 
pour  quelle  personne  il>  enchérissent,  el  celui  à  qui  l'enchère 
reste  a  trois  jours  pour  Paire  au  greffe  la  déclaration  <jui 
fera  connaître  l'adjudicataire.  Par  conséquent,  au  moment 
ou  un  avoué  porte  des  enchères  à  l'audience,  on  ne  peul  pas 
savoir,  à  moins  qu'il  ne  le  déclare,  s'il  le  fait  [tour  un  mem- 
bre <lu  tribunal.  Par  conséquent,  si  l'adjudication  est  pronon- 
cée au  profit  d'une  autre  personne,  elle  n'est  point  viciée  par 
les  enchères  portées  pour  un  membre  du  tribunal  qui  n'a 
pas  été  déclaré  adjudicataire. 

II  n'y  a  nullité  «juc  lorsque  le  membre  du  tribunal  devient 
adjudicataire.  Mais  alors  on  n'éluderait  pas  la  nullité,  en 
faisant  la  déclaration  d'adjudicataire  au  profit  d'une  personne 
interposée  pour  le  membre  du  tribunal.  Bien  plus,  nous  esti- 
mons (pie  l'adjudication  serait  nulle  si,  l'avoué  étant  resté 
adjudicataire  pour  un  membre  du  tribunal,  celui-ci  cédait 
dans  les  trois  jours  son  marché  à  une  autre  personne,  au  nom 
de  laquelle  serait  faite  la  déclaration  d'adjudicataire.  Il  y 
aurait  dans  ce  fait,  sinon  une  interposition  de  personne,  au 
moins  une  fraude  à  la  loi,  que  les  intéressés  seraient  admis  à 
prouver  par  tous  les  moyens  de  droit. 

SECTION  V 

DES   PROHIBITIONS   PRONONCÉES  CONTRE  LE  SAISI  ET  LES  PERSONNES 
NOTOIREMENT  INSOLVARLES 

274.  On  trouve  dans  les  art.  (386  el  711  du  Code  de  pro- 
cédure des  prohibitions  contre  le  saisi  et  les  personnes  notoi- 
rement insolvables.  Contre  ces  dernières,  l'art.  711  édicté 
seulement  une  prohibition  d'acheter  dans  les  ventes  qui  se 
poursuivent  en  justice;  contre  le  saisi,  nous  voyons  dans  les 
articles  cités  d'un  coté  une  prohibition  de  vendre,  de  l'autre 
une  prohibition  d'acheter. 

Commençons  par  la  prohibition  d'acheter  qui  est  commune 
au  saisi  et  aux  personnes  notoirement  insolvables  et  qui.  ren- 
dant incapables  ceux  qui  eu  sont  frappés,  se  lie  aux  incapa- 
cités  dont   nous  avons  traité  dans  la  section  précédente  et 
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produit  les  mêmes  effets,  bien  qu'elle   soit  inspirée  par  des 
préoccupations  différentes. 

\  I.  Prohibition  d'aclteter  concernant  le  saisi  et  les 
personnes  notoirement  insolvables. 

275.  Le  dernier  alinéa  de  l'art.  71  I  du  Code  de  procédure 
formule  ainsi  celle  prohibition  :  «  IL  vles  avoués  ne  pourront, 
»  sons  les  mêmes  peines,  enchérir  pour  le  saisi  ni  pour  les  per- 
»  sonnes  notoirement  insolvables  ». 

Le  but  d'une  venlc  aux  enchères  publiques  est  avant  tout 
d'obtenir  un  prix  recouvrable.  Que  la  venle  soit  provoquée 
par  des  créanciers  qui  ont  fait  saisir  et  mettre  en  vente  le 
bien  de  leur  débiteur,  qu'elle  le  soit  par  un  luteur  qui  a 
besoin  d'argent  pour  les  affaires  de  son  pupille  ou  par  un 
héritier  bénéficiaire  qui  <'ii  a  besoin  pour  éteindre  le  passif 
de  la  succession,  le  but  poursuivi  est  toujours  l'encaissement 
du  prix  d'adjudication.  <>r  ce  but  serait  manqué  d'avance  si 
l'adjudicataire  était  dans  une  situation  telle  que  l'on  ne  pour- 
rait pas  espérer  de  lui  le  paiement  de  ce  prix. 

Voilà  pourquoi  l'art.  711  défend  aux  avoués  d'enchérir 
pour  les  personnes  notoirement  insolvables  et  pour  le  saisi 
qui  est  une  de  ces  personnes,  et  les  frappe  ainsi  d'incapacité. 

276.  La  loi  n'interdit  p;is  aux  avoués  d'enchérir  pour  toutes 
les  personnes  insolvables,  m;n's  pour  les  personnes  notoire- 
ment insolvables.  Si  Ton  avait  dans  tous  les  cas  rendu  les  avoués 
responsables  de  L'insolvabilité  des  clients  pour  lesquels  ils  por- 
tent des  enchères,  on  les  aurait  amenés  à  refuser  leur  minis- 
tère pour  la  moindre  incertitude  sur  la  solvabilité  des  per- 
sonnes qui  leur  demanderaient  d'enchérir  ou  à  exiger  d'elles 
des  garanties;  celte  exigence  aurait  souvent  éloigné  des  enchè- 
res des  acheteurs  sérieux,  cl.  en  diminuant  ainsi  le  nombre  des 
enchérisseurs,  elle  aurait  causé  un  amoindrissement  des  prix 
d'adjudication. 

Il  n'est  donc  défendu  aux  avoués  d'enchérir  que  pour  les 
personnes  dont  l'insolvabilité  est  notoire.  Quand  la  notoriété 
publique  signale  une  personne  comme  insolvable,  l'avoué  qui 
ne  doit  pas  ignorer  cette  notoriété  doit  refuser  son  ministère. 
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Une  personne  esl  notoirement  insolvable  au  | •<  > î  1 1 1  de  vue 
qui  nous  occupe,  lorsque  au  I i <m î  de  son  domicile  il  est  <!<■ 
notoriété  publique  qu'elle  est  hors  d'élal  de  payer  avec  ses 
biens  disponibles  le  prix  d'adjudication.  L'insolvabilité  ici  est 
relative.  Telle  personne  qui  sérail  solvable  pour  payer  un  prix 
de  10, 000  francs,  ne  le  sérail  pas  pour  un  prix  de  100, 000. 
S'il  est  de  notoriété  qu'elle  ne  peul  pas  payer  ce  prix,  elle  est 
notoirement  insolvable  dans  le  sens  de  l'art.  711. 

C'est  au  domicile  île  la  personne  qu'il  faut  rechercher  si 
l'insolvabilité  est  notoire;  car  c'est  là  surtout  qu'elle  est  con- 
nue. Il  importerait  peu  que  l'avoué  ignorât  personnellement 
l'insolvabilité  ou  même  qu'elle  fui  généralement  ignorée  dans 
le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  les  enchères  sont 
portées.  L'avoué  qu'une  personne  charge  d'enchérir  doit,  s'il 
ne  connaît  [tas  sa  situation,  se  renseigner  au  domicile  de  celle- 
ci.  et  agir  d'après  ce  qui  est  de  notoriété  à  cet  endroit. 

Toutefois,  si  la  personne  habitait  depuis  longtemps  ailleurs 
qu'à  son  domicile  réel,  il  faudrait  recueillir  la  notoriété  à  sa 
résidence. 

D'après  ce  qui  précède,  la  notoriété  de  l'insolvabilité  est 
une  question  de  fait.  Dans  quelques  cas  cependant  la  situation 
juridique  d'une  personne  suffit  pour  la  faire  considérer  comme 
notoirement  insolvable.  Ainsi  le  failli  non  réhabilité,  l'indi- 
vidu en  état  de  liquidation  judiciaire  doivent  être  réputés  in- 
solvables, à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  un  concordat  et  n'en 
aient  exécuté  les  obligations.  Le  saisi  est  dans  le  même  cas; 
les  poursuites  exercées  contre  lui  sont  l'attestation  même  de 
son  insolvabilité;  aussi  l'art.  711  le  cite-t-il  spécialement 
comme  étant  de  ceux  pour  lesquels  on  ne  peut  pas  enchérir. 

Une  personne  notoirement  insolvable  pourrait-elle  enchérir 
en  fournissant  une  caution  solvable?  nous  ne  le  croyons  pas; 
l'art.  711  ne  fait  pas  de  distinction  quand  il  défend  aux  avoués 
d'enchérir  pour  les  personnes  notoirement  insolvables,  et  on 
ne  peut  en  faire  sans  ajouter  à  la  loi.  Mais  nous  admettrions 
les  enchères  faites  au  nom  d'une  personne  réputée  insolvable 
qui  aurait  préalablement  consigné  une  somme  suffisante  pour 
couvrir  le  prix  d'adjudication  et  les  frais;  car  la  consignation 
de  cette  somme  protesterait  contre  la  réputation  d'insolvabi- 
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lité;  la  personne  qui  a  consigné  le  prix  d'adjudication  et  les 
frais  a  prouvé  qu'elle  n'était  pas  insolvable,  au  moins  relati- 
vement à  l'adjudication  dont  il  s'agit  ('). 

277.  Eu  interdisant  aux  avoués  d'enchérir  pour  les  person- 
nes notoirement  insolvables,  parmi  lesquelles  il  place  le  saisi, 
l'art.  71 1  du  code  de  procédure  les  frappe  d'incapacité.  Cette 
incapacité  est  de  la  même  nature  que  celle  dont  le  môme 
article  a  frappé  les  membres  du  tribunal,  et  tout  cequenous 
avons  dit  à  propos  de  ces  derniers  [supra,  n.  272)  peut  être 
appliqué  au  cas  qui  nous  occupe  maintenant. 

Ici,  comme  dans  le  cas  précédent,  la  contravention  à  la 
prohibition  entraine  la  nullité  de  l'adjudication  et  des  dom- 
mages-intérêts envers  toutes  les  parties  qui  justifieront  d'un 
préjudice.  La  nullité  est  relative;  elle  produit  les  mêmes  effets 
(pic  dans  le  cas  où  l'adjudication  a  clé  prononcée  au  profit 
d'un  membre  du  tribunal.  <-l  clic  peut  être  proposée  par  Jes 
mêmes  personnes.  Les  deux  <;is  soûl  complètemeni  assimilés, 
quoique  les  craintes  qui  ont  inspiré  les  deux  prohibitions 
soient  différentes. 

Ajoutons  ici,  et  cette  observation  pourrait  s'appliquer  aux 
enchères  portées  pour  un  membre  du  tribunal  ,  que  si 
l'avoué  faisait  connaître  à  l'audience  même  la  personne  pour 
Laquelle  il  enchérit  et  qu'elle  fût  notoirement  insolvable,  les 
parties  intéressées  pourraient  demander  et  le  tribunal  décider 
que  les  enchères  ne  seront  pas  reçues  pour  cette  personne. 
Bien  plus,  si  l'avoué,  après  avoir  été  déclaré  adjudicataire, 
faisait  immédiatement  connaître  la  personne  pour  laquelle  il  a 
enchéri  et  qu'elle  fût  notoirement  insolvable,  le  tribunal  pour- 
rait séance  tenante,  sur  la  demande  des  parties  intéressées, 
annuler  l'adjudication  et  ouvrir  de  nouveau  les  enchères  (*). 

Les  parties  ayant  qualité  pour  demander  ces  décisionssont 
celles  tjui  pourraient  plus  tard  se  prévaloir  de  la  nullité  de 
l'adjudication  (v.  supra,  n.  272).  Le  tribunal  ne  pourrait  pas 
rendre  d'office  ces  décisions  ;  il  ne  peut  statuer  que  sur  les 
conclusions  des  parties. 

(')  Gpr.  r,ass.,  28  août  1850,  D.,  T>o.  1.  -272.  —  Bioche,  VI.  \"  Surenchère,  n.  260 
à  262  :  (Jarsonnet,  IV,  §  689,  note  8,  p.  209. 

»   uarsonnet,  IV,  §  689,  texte  et  notes  11  et  12,  p.  210. 
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ï  II.  Prohibition  de  vendre  prononcée  contre  le  saisi. 

278.  La  saisie  d'un  immeuble  n'en  enlève  pas  la  propriété 
au  saisi.  qui  reste  propriétaire  jusqu'au  jour  de  Padjudica- 
tion.  Elle  n  enlève  pas  oon  plus  au  saisi  sa  capacité  d'aliéner. 
Celui-ci  peut  «loue,  nonobstant  la  saisie,  faire  <les  aliénations 
valables,  qui  auront  pour  conséquence  de  faire  tomber  la 
saisie  faite  contre  lui.  (les  aliénations  seronl  en  effet  oppo- 
sables au  saisissant,  qui,  n'ayant  encore  donné  aucune  publi- 
cité a  sa  saisie,  ne  peut  point  s'en  prévaloir  contre  l'acquéreur. 
Si  le  saisissant  est  un  créancier  chirograpbaire  n'ayant  p;is 
le  dr<»it  de  suite,  il  est  mis  dans  l'impossibilité  de  poursuivre 
l'immeuble  aliéné  entre  les  mains  de  l'acquéreur;  s'il  est  un 
créancier  hypothécaire  ou  privilégié,  son  droit  de  suite  lui 
permet  de  l'aire  contre  ce  dernier  une  nouvelle  saisie,  mais 
ii  nouveaux  frais.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'aliénation  est  pré- 
judiciable au  saisissant. 

Celui-ci  n'a  pour  l'attaquer  que  la  ressource  de  l'action 
paulienne.  .Mais  les  conditions  exigées  pour  cette  action 
lui  feront  souvent  défaut;  il  démontrera  le  préjudice  que  lui 
cause  l'aliénation  de  l'immeuble  saisi,  peut-être  aussi  la  fraude 
de  la  partie  saisie;  mais  il  lui  faut  démontrer,  si  l'aliénation 
a  été  faite  à  titre  onéreux,  la  participation  de  l'acquéreur  à  la 
fraude.  Or  ce  dernier  a  peut-être  été  de  bonne  foi;  il  a  peut- 
être  ignoré  la  saisie,  et  le  saisissant  ne  pouvant  pas  démontrer 
sa  participation  à  la  fraude  sera  désarmé. 

Tout  sera  changé  quand  la  saisie  aura  été  rendue  publique 
par  la  transcription.  A  partir  de  ce  moment,  le  saisi  ne  peut 
plus  aliéner  valablement  l'immeuble  saisi;  l'art.  (i8G  du  Code 
de  procédure  le  lui  interdit  en  ces  termes  :  «  La  partie  saisir 
»  ne  peut,  à  compter  de  la  transcription  de  la  saisie,  aliéner 
»  les  immeubles  saisis,  à  peine  d<-  nullité,  et  sans  qu'il  soit 
»  besoin  de  la  faire  prononcer  ». 

279.  Quel  est  le  caractère  de  la  prohibition  édictée  par  cet 
article?  Créc-t-elle  une  incapacité  du  saisi?  Rend-elle  indis- 
ponibles les  immeubles  saisis?  Nous  croyons  qu'elle  n'a  ni 
l'un  ni  l'autre  de  ces  caractères.  Nous  en  trouvons  la  preuve 
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dans  l'art.  687,  qui  ajoute  :  «  L'aliénation  ainsi  faite  aura 
»  son  exécution  si,  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication, 
»  l'acquéreur  consigne  une  somme  suffisante  pour  acquitter 

en  principal,  intérêts  et  frais,  ce  qui  est  dû  aux  créanciers 
»  inscrits  ainsi  qu'au  saisissant  et  s'il  leur  signifie  l'acte  de 
)>  consignation  ». 

Malgré  les  termes  énergiques  de  l'art.  686,  la  nullité  de 
l'aliénation  n'est  donc  pas  absolue,  et  moyennant  la  consi- 
gnation autorisée  par  l'art.  687,  l'aliénation  s'exécutera.  Or 
si  elle  était  l'œuvre  d'un  incapable,  la  consignation  d'une 
somme  d'argent  ne  la  rendrait  pas  valable;  si  les  immeu- 
bles vendus  étaient  indisponibles,  cette  consignation  ne  ferait 
p  a  disparaître  l'indisponibilité.  L'art.  686  n'a  donc  créé  ni 
l'incapacité  de  la  partie  saisie  ni  l'indisponibilité  des  immeu- 
bles saisis.  Il  a  simplement  facilité  l'application  de  l'action 
paulienne,  en  tirant  de  la  publicité  donnée  à  la  saisie  une 
présomption  de  concert  frauduleux  entre  le  saisi  et  celui 
à  qui  il  a  vendu.  Le  saisissant  n'a  donc  plus  l'obligation  de 
prouver  la  fraude  du  saisi  et  la  participation  de  l'acquéreur; 
la  saisie  étant  présumée  connue  de  ce  dernier,  aussi  bien  que 
du  saisi,  l'aliénation  ne  peut  être  que  le  résultat  de  leur  fraude 
commune.  La  .loi  en  conclut  que  le  saisissant,  au  préjudice 
duquel  cette  fraude  a  été  commise,  est  autorisé  à  considérer 
la  vente  comme  non  avenue,  sans  avoir  besoin  de  la  faire 
prononcer. 

Tout  s'explique  alors  naturellement.  On  comprend  que 
l'aliénation  devienne  valable  et  s'exécute,  si  l'acquéreur  consi- 
gne la  somme  nécessaire  pour  désintéresser  tous  ceux  qui 
étaient  intéressés  à  la  saisie;  en  consignant  la  somme  nécessaire 
pour  les  payer,  l'acquéreur  fait  disparaître  le  préjudice  que 
l'aliénation  leur  causait,  et  cet  élément  de  l'action  paulienne 
faisant  désormais  défaut,  l'aliénation  ne  peut  plus  être  annu- 
lée ('). 

280.  Après  avoir  précisé  le  caractère  de  la  prohibition 
édictée  par  l'art.  686,  recherchons-en  les  effets. 

(*)  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Nantissement, privilèges  et  hypothèques, 
III,  n.  2014. 
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<i.  Supposons  d'abord  que  la  consignation  autorisée  par 
L'art.  687  n'ait  pas  été  faite. 

L'art.  (»S(>  prononce  la  nullité  do  l'aliénation.  Les  expres- 
sions sans  qu'il  soit  fasoin  de  la  faire  prononcer  pourraient 
faire  croire  que  la  nullité  existe  de  pleiu  droit,  d'où  il  résul- 
terait que  l'aliénation  serait  inexistante.  Il  ne  faut  pas  leur 
donner  cotte  portée.  Elles  veulent  dire  seulement  que  le  sai- 
sissant peut  passer  outre  et  consommer  l'expropriation  du 
saisi,  sans  tenir  compte  de  l'aliénation  que  celui-ci  a  faite  ; 
qu'il  peul  mettre  le  bien  aux  enchères  ;  que  celui  qui  se  ren- 
dra adjudicataire  acquerra  valablement  et  ne  pourra  pas  être 
inquiété  du  chef  de  la  personne  au  profit  de  laquelle  le  saisi 
avait  aliéné,  lors  même  que  cette  aliénation  aurait  été  trans- 
crite avant  le  jugement  d'adjudication.  Cette  aliénation  est 
Don  avenue  a  l'égard  du  saisissant,  des  créanciers  hypothé- 
caires et  de  l'adjudicataire;  elle  n'arrête  pas  la  marche  de  la 
saisie  et  elle  n'en  paralyse  pas  les  effets. 

Mais,  la  portée  de  l'art.  68C  ne  va  pas  plus  loin.  Le  saisi, 
les  créanciers  chirographaires,  l'acquéreur  lui-même,  ne  pour- 
raient pas  attaquer  l'aliénation.  Bien  plus,  l'aliénation  serait 
maintenue  si  le  saisissant  et  les  créanciers  hypothécaires 
abandonnaient  la  saisie,  soit  par  une  main  levée  formelle, 
soit  en  laissant  expirer  le  délai  de  dix  ans  après  lequel,  d'après 
l'art.  093  du  code  de  procédure  modifié  par  la  loi  du  2  juin 
1881,  la  saisie  immobilière  transcrite  cesse  de  plein  droit  de 
produire  son  effet,  s'il  n'est  pas  intervenu  une  adjudication 
mentionnée  en  marge  de  la  transcription. 

L'aliénation  consentie  par  le  saisi  n'est  donc  pas  inexistante  ; 
elle  est  seulement  non  avenue  à  l'égard  de  ceux  en  fraude 
desquels  elle  est  réputée  avoir  été  faite,  c'est-à-dire  à  l'égard 
du  saisissant  et  des  créanciers  hypothécaires,  et  par  suite  à 
l'égard  de  l'adjudicataire  qui  achètera  sur  leurs  poursuites. 

b.  Supposons  maintenant  que  l'acquéreur  consigne  la 
somme  nécessaire  pour  acquitter  en  principal,  intérêts  et 
frais  ce  qui  est  dû  au  saisissant  et    aux  créanciers  inscrits. 

Cette  consignation  fait  disparaître  le  préjudice  que  l'aliéna- 
tion causait  à  ceux-ci  et  par  conséquent  l'intérêt  qu'ils  avaient 
à  la  critiquer.  Le  cours  de  la  saisie  est  alors  arrêté,  puisque 
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nul  n'a  intérêt  à  la  poursuivre,  et  rien  ne  fait  obstacle  à  ce 
ce  que  l'aliénation  produise  tous  ses  eft'ets. 

La  consignation  doit  être  faite  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  et  l'acquéreur  doit  faire  signifier  l'acte  de  con- 
signation au  saisissant  et  aux  créanciers  inscrits.  D'après 
l'art.  687,  la  consignation  doit  être  faite  avant  le  jour  fixé 
pour  l'adjudication;  mais  le  texte  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la 
signification  soit  faite  le  jour  auquel  l'adjudication  a  été  fixée, 
pourvu  que  ce  soit  avant  l'adjudication. 

La  somme  consignée  doit  être  suffisante  pour  désintéresser 
intégralement  le  saisissant  qui  peut  être  un  créancier  chiro- 
graphaire  et  tous  les  créanciers  inscrits  au  moment  de  la 
consignation,  sans  distinguer  d'ailleurs  si  leurs  créances  sont 
échues  ou  non  '  .  Mais  l'acquéreur  n'a  rien  à  consigner  pour 
ceux  qui  ne  sont  pas  inscrits  à  ce  moment,  fussent-ils  même 
bénéficiaires  d'hypothèques  légales  dispensées  d'inscription. 
11  faut  s'en  tenir  aux  termes  de  la  loi  qui  ne  parle  que  des 
créanciers  inscrits. 

CHAPITRE  VI 

DES    OBLIGATIONS   DU    VENDEUR 

SECTION  PREMIÈRE 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 

281.  Le  Code,  dans  les  art.  1002  et  suivants,  ne  traite  pas 
de  toutes  les  obligations  du  vendeur,  mais  seulement  de  ses 
«  obligation*  principales  >>,  comme  L'indique  l'art.  1603.  La 
raison  en  est  que  les  obligations  qui  dérivent  du  contrat  de 
vente  peuvent  varier  selon  les  termes  de  ce  contrat;  aussi  le 
législateur  ne  s'est-il  occupé  que  des  obligations  que  l'on  y 
rencontre  ordinairement. 

Il  s'est  préoccupé  tout  d'abord  de  tracer  pour  l'interpréta- 
tion des  clauses  du  contrat  de  vente  une  règle  spéciale  qu'il 

(*)  On  discute  la  question  de  savoir  si,  avant  que  les  créanciers  inscrits  soient 
liés  à  la  poursuite  par  la  sommation  faite  en  vertu  de  l'art.  G92  du  code  de  procé- 
dure, il  ne  suffit  pas  à  l'acquéreur  de  l'immeuble  saisi  de  consigner  la  somme  né- 
cessaire pour  désintéresser  le  sai-issant.  [X.  Garsonnet,  IV,  §  665,  p.  113  et  suiv.). 
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I  formulée  ainsi  dans  l'art.  1602  :  «  Le  vendeur  est  tenu  d'ex- 
»  piiquer  clairement  ce  à  quoi  il  s'oblige.  —  Tout  parte 
.  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur  ». 

282.  Il  semblerait,  au  pic  m  ici'  abord,  que  le  premier  alinéa 
de  l'art.  1602  contienne  une  règle  particulière  au  contrat  de 
\  ente  et  qu'il  impose  au  vendeur  une  obligation  exceptionnelle. 
Mais  il  es!  facile  de  voir  que  c'est  là  un  principe  applicable  à 
n'importe  quel  contrat  :  le  simple  bon  sens  suffit  [tour  faire 
apercevoir  que  toutes  les  fois  que  l'on  contracte  une  obligation 
quelconque,  il  faut  expliquer  clairement  ce  à  quoi  on  entend 
s'obliger  (*).  Le  premier  alinéa  de  l'art.  1602  ne  parait  donc 
pas  avoir  une  grande  utilité,  ni  même  une  grande  exactitude, 
puisqu'il  semble  restreindre  à  la  vente  un  principe  général. 
Mais  dans  l'esprit  des  rédacteurs  du  code,  cet  alinéa  avait 
pour  but  d'expliquer  et  de  légitimer  la  règle  exceptionnelle 
qu'ils  allaient  poser  dans  l'alinéa  suivant. 

283.  Le  second  alinéa  de  l'art.  1602  déroge  au  droit  com- 
mun, d'après  lequel  :  «  Dans  le  doute,  la  convention  s'inter- 
»  prèle  contre  celui  qui  a  stipulé  et  en  faveur  de  celui  qui  a 
»  contracté  l'obligation  »  (art.  116*2).  L'application  de  cette 
règle  en  matière  de  vente,  contrat  synallagmatique,  clans 
lequel  chaque  partie  joue  le  double  rôle  de  stipulant  et  de 
promettant,  aurait  conduit  à  décider  que  les  pactes  obscurs  ou 
ambigus  (J)  doivent  s'interpréter  tantôt  contre  le  vendeur,  tan- 
tôt en  sa  faveur,  suivant  qu'ils  le  constituent  créancier  ou  dé- 
biteur. Au  lieu  de  cela  l'art.  1602 fait  retomber  sur  le  vendeur, 
dans  tous  les  cas,  les  conséquences  de  l'obscurité  des  clauses 
du  contrat. 

Quels  sont  les  motifs  de  cette  dérogation  au  droit  com- 
mun ?  Pourquoi  faire  peser  exclusivement  sur  le  vendeur  la 
peine  de  l'obscurité  ou  de  l'ambiguïté  des  clauses  de  la 
vente  ?  On  en  a  donné  plusieurs  raisons.  D'abord,  a-t-on  dit, 
c'est  le  vendeur  qui,  en  général,  fait  les  conditions  du  con- 


1    Duvergier,  I,  n.  242  ;  Laurent,  XXIV,  n.  154. 

5)  Cujas,  sur  la  loi  39,  D.  de  pactis,  indique  ce  qu'il  faut  entendre  par  pacte 
obscur  et  ambigu  :  «  Obscure  loquilur  qui  quod  dixerit  non  apparel.  Ambiguë 
loquitur  si  utnim  dixerit  non  apparent.  Sain  ambigua  oratio  est  quse  pluribus 
modis  accipi  potest  ». 
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trat,  ce  que  Loysel,  dans  ses  Institutes  coutumières,  exprimait 
par  cette  formule  un  peu  étrange  :  «  Qui  vend  le  pot  dit  le 
mot  ».  Il  doit,  dit  Troplong,  poser  en  termes  précis  les  bases 
du  marché;  l'acheteur  ne  fait  qu'adhérer  à  ces  bases,  et  s'il 
y  a  obscurité  ou  ambiguïté,  il  ne  sera  réputé  avoir  adhéré 
qu'à  ce  qui  lui  est  le  plus  avantageux  ou  le  moins  onéreux. 
De  plus  on  a  ajouté  que  le  vendeur,  qui  a  possédé  la  chose 
vendue,  doit  la  connaître  bien  mieux  que  l'acheteur  :  «  //  y 
a  plus  de  fols  acheteurs  que  de  fols  vendeurs  »  disait  Loysel  ; 
il  est  bien  certain  en  effet  que  l'on  trouve  «  plus  d'acheteurs 
trompés  que  de  vendeurs  téméraires  »  ('),  précisément  parce 
que  le  vendeur  connaît  bien  mieux  la  chose  vendue.  Aussi  à 
raison  même  de  cette  situation  meilleure,  devra-t-il  indiquer 
clairement  les  clauses  de  la  vente  ;  il  est  en  faute  s'il  ne  le 
fait  pas,  et  les  conséquences  de  l'obscurité  ou  de  l'ambiguïté 
doivent  retomber  sur  lui.  «  Il  dépendait  de  lui,  a  dit  Portalis, 
d'expliquer  plus  clairement  sa  volonté  »  ('-). 

Malgré  ces  raisons,  la  disposition  de  l'art.  1G02  a  été  criti- 
quée (3).  On  a  dit  que  d'abord  il  n'est  pas  toujours  vrai  que  le 
vendeur  dicte  les  conditions  du  contrat  :  il  peut  être  forcé  de 
vendre,  et  dans  ce  cas,  c'est  lui  qui  subit  les  conditions  de 
l'acheteur  ;  or  «  il  y  a,  dit  M.  Guillouard,  plus  de  personnes 
forcées  de  vendre  que  de  personnes  forcées  d'acheter  ».  On 
ajoute  que,  s'il  était  vrai  que  le  vendeur  dût  supporter  la 
peine  de  l'obscurité  à  cause  do  sa  situation  et  de  sa  connais- 
sance particulière  de  l'objet  vendu,  il  faudrait  restreindre 
notablement  la  portée  de  l'art.  1602,  et  n'interpréter  contre  le 
vendeur  que  les  clauses  relatives  à  la  chose  vendue,  à  son 
état,  a  ses  qualités  et  à  ses  défauts,  c'est-à-dire  à  cela  seule- 
ment que  le  vendeur  a  pu  connaître  ;  c'était  à  cela,  dit-on, 
que  l'ancien  droit  réduisait  la  portée  de  la  règle  que  l'art. 
1602  a  reproduite  (*);  mais  cet  article  est  excessif  en  exigeant 
sans  distinction  que  tout  pacte  obscur  ou  ambigu  soit  inter- 
prété contre  le  vendeur. 

(')  Troplong,  I,  n.  256  et  260. 

{*)  Portalis,  Exposé  des  motifs  au  corps  législatif,  Fenet,  XIV,  p.  124. 
<»)  Duvergier,  I,  n.  242  ;  Laurent,  XXIV,  n.  154  et  155  ;  Guillouard,  I,  n.  200. 
(*]  Domat,  Les  lois  civiles,  i*e  partie,  liv.  I,  tit.  II,  sect.  XI,  n.  14. 
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Quoi  qu'il  on  soit  de  ces  critiques,  qui  supposent  à  l'art. 
1002  un  caractère  plus  absolu  qu'il  no  l'a,  cet  article  est  for- 
mel H  doit  être  appliqué,  mais  dans  la  mesure  que  compor- 
tent son  texte  et  son  esprit. 

284.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  ont  reconnu  à  l'appli- 
cation de  l'art.  1002  une  double  limitation. 

En  premier  lieu,  la  règle  de  l'art.  1002,  comme  celle  de 
lait.  1 102  à  laquelle  elle  déroge,  ne  doit  être  appliquée  qu'à 
défaut  des  moyens  ordinaires  d'interprétation,  en  désespoir 
de  cause  pour  ainsi  dire,  c'est-à-dire  après  que  le  juge  aura 
épuisé,  pour  découvrir  le  sens  du  pacte  obscur  ou  ambigu, 
les  moyens  ordinaires  d'investigation  indiqués  dans  les  art. 
1156  et  suiv.  qui  contiennent  les  règles  générales  relatives  à 
l'interprétation  des  conventions.  C'est  donc  une  règle  subsi- 
diaire, un  remède  extrême  auquel  il  ne  faudra  recourir  qu'a- 
près avoir  tenté  par  tous  les  moyens  possibles  de  découvrir 
la  volonté  des  contractants  ('). 

En  second  lieu,  la  règle  de  l'art.  1602,  quand  elle  doit  être 
appliquée,  ne  doit  l'être  qu'aux  clauses  ordinaires  du  contrat 
de  vente,  les  seules  dont  le  législateur  se  soit  occupé,  et  non 
aux  clauses  exceptionnelles  que  l'acheteur  a  pu  stipuler  dans 
son  intérêt.  Pour  ces  dernières  clauses  le  droit  commun  re- 
prend son  empire,  et  en  vertu  de  l'art.  1162,  en  cas  d'obscu- 
rité, elles  devront  être  interprétées  contre  le  stipulant.  Cette 
solution,  qui  est  parfaitement  d'accord  avec  les  motifs  donnés 
pour  justifier  l'art.  1602,  était  déjà  admise  dans  notre  ancien 
droit  (*),  et  lors  de  la  confection  du  Code,  le  tribun  Grenier  a 
expliqué  au  Corps  Législatif  (8)  que  telle  devait  être  la  portée 
de  l'art.  1602  (*). 

En  dehors  de  ces  deux  limitations,  l'art.  1602  doit  être 
appliqué  au  pied  de  la  lettre  ().  Mais  il  faut  bien  reconnaître 

(')  Cass.,  12  janv.  1857,  D.,  57.  1.  407.  —  Cass..  3  avril  1872,  D.,  73.  1.  131.  — 
Troplong,  I,  n.  257;  Aubry  et  Rau,  I V,  §  353.  texte  et  note  3,  p.  360;  Guillouard,  I, 
n.202. 

(*)  Despeisses,  De  l'achat,  sect.  V,  n.  2i. 

(s)  Grenier.  Discours  au  Corps  législatif,  Locré,  XIV,  p.  225;  Fenet,  XIV, 
p.  194. 

(*)  Troplong,  I,  n.  258;  Aubry  et  Rau,  IV,  loc.  cit.;  Guillouard,  I,  n.  203. 

(5)  Bourges,  15  déc.  1868,  D.,  69.  2.  36. 
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que  ces  limitations  lui  enlèvent  ce  qu'il  pourrait  avoir  d'exces- 
sif et  d'arbitraire. 

285.  Aux  termes  de  l'art.  1003  le  vendeur  «  a  deux  obliga- 
»  lions  principales,  celle  de  délivrer  et  celle  de  garantir  la  chose 
»  qu'il  vend  ».  Le  législateur  va  successivement  dans  deux  sec- 
tions poser  les  règles  de  ces  deux  obligations  principales.  Mais 
le  soin  qu'a  pris  l'art.  1603  d'indiquer  que  la  délivrance  et  la 
garantie  sont  les  deuv  obligations  principales  du  vendeur, 
montre  bien  que  celui-ci  peut  en  avoir  d'autres.  Ainsi  il  a, 
d'après  l'art.  1136  C.  civ.,  l'obligation  de  conserver  la  chose 
vendue  jusqu'à  la  livraison.  11  peut  en  outre  être  astreint  à 
un  grand  nombre  d'obligations  spéciales  découlant  des  termes 
du  contrat  ('). 

Nous  ne  parlons  pas  de  l'obligation  de  transférer  la  pro- 
priété de  la  chose  vendue,  qui  était  autrefois  une  obligation 
importante  du  vendeur;  car  elle  ne  se  rencontre  aujourd'hui 
que  dans  les  ventes  où  la  chose  vendue  n'a  pas  été  individua- 
lisée. Dans  les  cas  ordinaires,  celle  obligation  est  réputée 
exécutée  au  moment  même  de  sa  formation  (art.  1138  et  1583  , 
de  telle  sorte  qu'elle  meurt  en  naissant.  L'acheteur  se  trouve 
propriétaire  de  la  chose  vendue  aussitôt  que  la  vente  est  de- 
venue parfaite  ;  par  suite  il  ne  peut  plus  être  question  pour 
le  vendeur  d'une  obligation  de  transférer  une  propriété  qui 
est  ainsi  acquise  à  l'acheteur  par  l'effet  même  du  contrat.  La 
conséquence  de  celle  situation  de  l'acheteur  est  qu'il  se  trouve 
investi  à  l'égard  du  vendeur  de  la  double  qualité  de  proprié- 
taire de  la  chose  vendue  et  de  créancier  de  l'obligation  de 
délivrance,  ce  qui  donne  un  caractère  mixte  à  l'action  qui  lui 
appartient  contre  le  vendeur  pour  obtenir  la  chose  objet  de 
la  vente. 


1  Toute»  les  obligations  du  vendeur  doivent  découler  d'un  texte  de  loi,  ou 
d'une  stipulation  particulière  du  contrat.  En  l'absence  de  pareilles  stipulations,  le 
vendeur  n'a  que  les  obligations  que  lui  impose  la  loi,  et  dans  les  termes  seulement 
où  elles  lui  sont  imposées.  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'en  l'absence  d'une  clause  particu- 
lière, le  vendeur  d'un  terrain  n'était  pas  tenu  de  procurer  à  l'acheteur  l'écoulement 
des  eaux  pluviales  pour  la  maison  que  celui-ci  a  fait  bâtir  sur  ce  terrain,  parce  que 
cela  ne  rentre  ni  dans  la  délivrance,  ni  dans  la  garantie.  —  Cass.,  3  juin  1891,  D., 
92.  1.  26  i  et  y., '.t-2.  1.  257. 
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SECTION  11 

DE     LA     DÉLIVRANI  I 

286.  La  première  obligation  du  vendeur  est  de  faire  la  dèli~ 
vrance.  L'art.  1604  donne  de  la  délivrance  une  définition  qu'il 
emprunte  à  Domat  '  :  «  La  délivrance  est  le  transport  <lr  la 
»  chose  vendue  '•//  la  puissance  et  possession  <le  l'acheteur  ». 
Mais  il  faut  reconnaître  que  l'un  des  ternies  de  cette  délinition 
ne  peut  plus  avoir  aujourd'hui  le  même  sens  qu'autrefois,  sous 
peine  d'être  gravement  inexact.  Il  résulte  en  eli'et  des  explica- 
tions de  Domat  que  sous  sa  plume  \e  mot  puissance  faisait  allu- 
sion au  transport  de  la  propriété  de  la  chose  vendue  :  à  son  épo- 
que, les  conventions  ne  pouvaient  pas  transférer  la  propriété, 
et  l'acheteur  ne  devenait  propriétaire  que  par  la  délivrance 
qui  lui  était  faite.  C'était  donc  à  bon  droit  que  Domat  décla- 
rait que  la  délivrance  était  le  transport  de  la  chose  en  la 
jatissance  de  l'acheteur,  puisqu'avant  d'en  avoir  reçu  la  tra- 
dition l'acheteur  n'en  était  pas  le  maître  ;  il  n'avait  sur  elle 
aucun  pouvoir. 

S'il  fallait  donner  aujourd'hui  au  mot  «  puissance  »  le 
sens  que  lui  attribuait  Domat,  l'art.  1604  serait  fort  inexact. 
En  eli'et  d'après  les  nouveaux  principes  du  Code  civil,  ce  n'est 
pas  la  délivrance  qui  transporte  à  l'acheteur  la  propriété  de 
la  chose  vendue^Lorsque  la  vente  a  pour  objet  un  corps  cer- 
tain, l'acheteur  en  devient  propriétaire  par  le  seul  effet  du 
consentement  art.  1138  et  i 583) ;  et  si  la  vente  porte  sur  des 
choses  in  génère,  c'est  plutôt  la  détermination  de  la  chose 
à  livrer  que  la  délivrance,  qui  en  transportera  la  propriété  à 
l'acheteur. 

Il  faut  donc  que  le  mot  «  puissance  »,  exprime  une  idée 
nouvelle  dans  la  définition  de  l'art.  1604.  Cette  idée  est  que 
la  tradition  par  laquelle  le  vendeur  devra  se  libérer  de  son 
obligation  de  délivrance,  doit  conférer  à  l'acheteur  une  pos- 
session d'une  nature  particulière.  «  Le  mot  puissance,  ajouté 
»  au  mot   possession,  dit  Duvergier  (2),  exprime  énergique- 

(')  Les  lois  civiles,  lre  partie,  liv.  I,  titre  II,  section  II,  n.  5. 
(*)  Duvergier,  Vente,  I,  n.  245. 
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»  nient  la  nature  de  la  possession  que  doit  procurer  le  ven- 
»  deur  à  l'acheteur,  et  toute  l'étendue  des  droits  qu'il  est 
»  obligé  de  lui  transmettre  ».  En  conservant  ce  mot  «  puis- 
sance »  dans  leur  définition  de  la  délivrance,  les  auteurs  du 
code  ont  en  effet  voulu  évidemment  ajouter  quelque  chose  à 
l'idée  qui  découlait  du  mot  «  possession  »  ;  sinon  ces  deux 
termes  auraient  fait  double  emploi.  Ils  ont  voulu  indiquer 
qu'il  ne  suffisait  pas  au  vendeur  de  conférer  à  l'acheteur  la 
détention  matérielle  de  la  chose  vendue,  par  une  tradition 
ou  remise  effective;  mais  que  le  vendeur  devait  de  plus  trans- 
mettre à  l'acheteur  le  moyen  de  disposer  en  maître  de  la 
chose.  Sans  doute  il  arrivera  souvent  que,  lorsque  le  vendeur 
aura  procuré  à  l'acheteur  la  détention  matérielle  de  la  chose, 
celui-ci  l'aura  a  la  fois  en  sa  possession  et  en  sa  puissance. 
Mais  il  peut  arriver  cependant  que  l'acheteur  soit  en  posses- 
sion de  la  chose,  sans  l'avoir  en  sa  puissance  :  par  exemple 
si  la  chose  vendue  est  remise  à  l'acheteur,  mais  que  le  ven- 
deur ait  gardé  ses  titres  de  propriété.  En  sens  inverse,  l'ache- 
teur peut  avoir  la  chose  en  sa  puissance,  sans  l'avoir  en  sa 
possession  effective  :  par  exemple  si  le  vendeur  d'une  maison 
en  a  remis  les  titres  à  l'acheteur  tout  en  continuant  à  occuper 
la  maison. 

L'acheteur  a  droit  aux  deux  faits,  la  puissance  sur  la  chose 
et  la  possession  de  cette  chose.  C'est  ce  qui  peut  expliquer  le 
double  effet  que  l'art.  1604  attache  à  la  délivrance;  mais  en 
réalité  c'est  surtout  la  mise  en  possession  de  l'acheteur  qui 
est  le  but  de  la  délivrance. 

Bien  que  la  délivrance  n'ait  plus  dans  notre  droit  actuel 
l'importance  qu'elle  avait  dans  l'ancien  droit,  puisque  ce  n'est 
plus  par  elle  que  la  propriété  est  transférée,  elle  produit  encore 
des  effets  importants.  D'abord  la  délivrance  est  nécessaire  pour 
que  l'acheteur  puisse  exercer  le  droit  que  lui  a  conféré  le  con- 
trat de  vente,  c'est-à-dire  son  droit  de  propriété.  Avant  la  déli- 
vrance il  ne  peut  point  lirer  de  la  chose  qu'il  a  acquise  les 
utilités  qu'elle  doit  lui  fournir;  aussi  peut-il  demander  la  réso- 
lution de  la  vente,  si  le  vendeur  ne  lui  fait  pas  la  délivrance 
(art.  1610).  D'autre  part  si  la  chose  vendue  est  productive  de 
fruits  ou  d'autres  revenus,  la  délivrance  qu'en  fait  le  vendeur 


DES    nui. m,  \  i  IONS    I » l     VENDE)  Il 


235 


;i  l'acheteur  oblige  celui  ci  à  payer  les  intérêts  de  son  prix 
jusqu'il  ce  qu'il  Be  s<.it  libéré  du  capital  ait.  1652).  Nous 
aurons  à  re\ enir  sur  ces  points. 

287.  L'obligation  de  délivrance  u'existe  pas  seulement  dans 
Le  contrai  de  vente  Elle  existe  aussi,  non  seulement  dans  les 
autres  contrats  translatifs  de  propriété,  tels  que  rechange, 
mais  encore  dans  des  contrats  simplement  constitutifs  de 
droits  personnels,  comme  le  contrat  de  louage  (art.  1719). 
Les  règles  tracées  par  les  art.  1604  et  suiv.  étant  les  seules 
que  le  code  ait  données  d'une  manière  générale  sur  la  déli- 
vrance, devront  être  appliquées  aux  autres  contrats  qui  font 
naître  cette  obligation,  en  les  combinant  toutefois  avec  les 
règles  particulières  à  chacun  d'eux  ('). 

g  I.  Dit  mode  de  la  délivrance. 

288.  On  conçoit  que  la  manière  d'effectuer  la  délivrance 
peut  varier  à  l'infini  suivant  la  nature  de  la  chose  vendue  et 
les  circonstances  particulières  de  chaque  affaire.  Aussi  eût-il 
suffît  peut-être  de  s'en  tenir  au  principe  établi  par  l'art.  1604, 
qui  indique  le  résultat  auquel  doit  conduire  la  délivrance  et 
fournit  par  conséquent  une  pierre  de  touche  permettant  au 
juge  de  reconnaître  dans  chaque  espèce  qui  s'offrira  à  lui.  si 
le  vendeur  a  ou  non  satisfait  à  l'obligation  de  délivrer  dont  il 
est  tenu.  Au  lieu  de  cela,  le  législateur  a  préféré  entrepren- 
dre une  énumération,  qui  par  la  force  même  des  choses  devait 
être  incomplète,  des  divers  modes  d'opérer  la  délivrance. 
iMais  cette  énumération  ne  peut  avoir  aucun  caractère  limita- 
tif, et  ses  termes  ne  doivent  être  considérés  que  comme  des 
exemples  de  la  manière  dont  le  vendeur  pourra  accomplir 
son  obligation  de  délivrance.  D'ailleurs,  il  faut  dire  avec  Duver- 
gier  (!)  «  que  la  délivrance  est  incomplète  et  insuffisante,  tant 
»  que  l'acheteur  n'a  pas  été  mis  à  même  par  le  vendeur  de 
»  disposer  de  la  chose  selon  sa  nature  et  autant  que  le  com- 
»  portent  les  stipulations  du  contrat  »... 

Ces  observations  générales  étant  faites,  nous  allons  examiner 

(»)  Aubry  et  Rau,  IV,  §354,  note  1,  p.  360;  Guillouard,  I,  n.  206. 
(*  Duvergier,  I,  n.  246,  in  fine. 
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les  divers  modes  de  délivrance  que  le  législateur  indique, 
selon  qu'il  s'agit  d'immeubles,  d'objets  mobiliers  corporels  ou 
de  choses  incorporelles. 

On  remarquera  que  le  Code  a  exclu  la  délivrance  par  tradi- 
tion feinte  ou  symbolique  ;  ainsi  le  vendeur  d'un  champ  n'en 
l'ait  plus  la  délivrance  en  remettant  à  l'acheteur  une  motte  de 
terre.  Dans  notre  droit  actuel  la  délivrance  consiste,  non  dans 
un  simulacre,  mais  dans  une  réalité,  et  elle  se  fait  par  les 
moyens  qui  sont  de  nature  à  permettre  à  l'acheteur  d'exercer 
sur  la  chose  vendue  les  droits  que  le  contrat  lui  a  conférés. 
Elle  ne  consiste  pas  toujours  dans  la  remise  matérielle  de  la 
chose  vendue;  mais  elle  doit  toujours  consister  dans  le  moyen 
de  mettre  cette  chose  en  la  puissance  et  possession  de  l'ache- 
teur (*).  Cette  observation  devra  servir  à  interpréter  les  arti- 
cles suivants  et  à  en  combler  les  lacunes. 

A.  De  la  délivrance  des  immeubles. 

289.  L'art.  1605,  s'occupant  de  la  délivrance  des  immeubles 
vendus,  le  fait  en  ces  termes  :  «  L'obligation  de  délivrer  les 
"  immeubles  est   remplie  de  la  part  du  vendeur  lorsqu'il  a 

remis  les  clefs,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment,  ou  lorsqu'il  a  remis 
»  1rs  titres  de  propriété  ». 

Cette  disposition  serait  à  la  fois  incomplète  et  inexacte,  si 
on  la  prenait  au  pied  de  la  lettre.  D'une  part,  en  effet,  l'art. 
1605  ne  fait  aucune  mention  du  premier  devoir  du  vendeur, 
qui  est  de  délaisser  lui-même  la  chose  vendue,  de  l'abandon- 
ner, afin  que  l'acheteur  puisse  en  prendre  possession  (*).  D'au- 
tre part  cet  article,  par  sa  formule  alternative,  semblerait  per- 
mettre au  vendeur  de  faire  la  délivrance  soit  parla  remise  des 
clefs,  soit  par  la  remise  des  titres,  même  quand  il  aurait  les 
deux.  Cela  n'est  pas  admissible  :  le  vendeur  ne  peut  pas  plus 
garder  les  titres  en  remettant  les  clefs,  que  garder  les  clefs  en 
remettant  les  titres;  il  doit  remettre  à  la  fois  les  titres  et  les 
clefs  s'il  a  entre  ses  mains  l'une  et  l'autre  chose.  L'art.  1605 


1    Marcadé,  VI,  art.  1604-1607,  n.  1  ;  Troplong,  I,  n.  267  à  274;  Aubry  et  Rau, 
IV,  §  354,  texte  et  note  3,  p.  361. 

(»)  Marcadé.  VI,  art.  1604-1607,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  IV,  g  354,  texte  et  note  2, 
p.  361;  Guillouard,  I,  n.  208. 
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signifie  seulement  <|u<'  si  le  vendeur  ;i  seulemcnl  des  clefs  ou 
seulement  des  titres,  la  délivrance  pourra  être  faite  par  la 
simple  remise  des  clefs  dans  le  premier  cas,  des  litres  dans  le 
second. 

L'art.  1605  es!  sans  aucun  doute  incomplet,  quant  à  l'énu- 
mération  qu'il  donne  des  modes  de  délivrance  applicables 
aux  immeubles;  mais  comme  sa  disposition  n'est  pas  limita- 
tive, il  sera  facile  d'y  suppléer. 

290.  La  première  obligation  du  vendeur,  pour  opérer  la 
délivrance  est  d'abandonner,  de  délaisser  la  chose  vendue,  de 
ne  plus  exercer  sur  elle  en  son  nom  aucun  des  droits  que  lui 
donnait  son  ancienne  qualité  de  popriétaire.  Cette  première 
obligation  existe  dans  tous  les  cas  :  si  l'immeuble  vendu  est 
une  maison  habitée  par  le  vendeur,  celui-ci  devra  cesser  de 
l'habiter  et  en  enlever  tous  les  meubles  qui  lui  appartiennent  ; 
s'il  s'agit  d'un  champ,  il  devra  cesser  de  le  cultiver;  si  ce  champ 
est  affermé,  d'en  percevoir  les  fermages.  Le  mode  de  l'abs- 
tention ainsi  imposée  au  vendeur  variera,  selon  la  nature  de 
l'immeuble  vendu  :  niais  l'obligation  de  s'abstenir  existera 
dans  tous  les  cas. 

Cette  abstention  du  vendeur  pourra  quelquefois  constituer 
toute  la  délivrance  possible  :  il  en  sera  ainsi  toutes  les  fois 
que  le  vendeur  n'aura  que  ce  moyen  à  sa  disposition  pour 
mettre  la  chose  vendue  en  la  puissance  de  l'acheteur.  Par 
exemple,  s'il  s'agit  de  la  vente  d'un  champ  non  clôturé,  ou 
même  clôturé  si  la  clôture  ne  ferme  pas  à  clef,  il  ne  peut 
pas  être  question  de  remise  de  clefs  ;  si  ce  champ  a  été  acquis 
par  prescription  ou  si  le  vendeur  l'a  recueilli  dans  la  succes- 
sion d'un  auteur  qui  lui-même  l'avait  acquis  à  titre  héréditaire, 
le  vendeur  n'a  dans  le  premier  cas  aucun  titre  écrit,  dans  le 
second  il  peut  ne  pas  en  avoir;  il  suffira  alors  que  le  vendeur 
laisse  libre  le  champ  vendu,  de  manière  à  permettre  à  l'ache- 
teur d'en  prendre  possession  :  la  délivrance  résultera  du  con- 
sentement donné  à  cette  prise  de  possession.  Si  le  législateur 
n'a  parlé  de  la  délivrance  par  le  consentement  des  parties 
qu'à  propos  des  meubles  dans  l'art.  1606,  il  ne  l'a  pas  exclue 
pour  les  immeubles.  Mais  pour  ces  derniers  biens  cette  forme 
de  la  délivrance  est  plus  rare,  parce  que  la  propriété  en  est 
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le  plus  souvent  constatée  par  des  titres,  dont  la  remise  cons- 
titue une  délivrance  plus  accentuée.  C'est  ce  qui  explique  le 
silence  de  l'art.  1603  sur  ce  point.  Mais  lorsque  le  vendeur 
d'immeubles  n'a  point  de  titres,  la  délivrance  par  le  simple 
consentement  s'opérera  pour  les  immeubles  dans  les  mêmes 
cas  que  pour  les  meubles. 

291.  Dans  la  plupart  des  cas,  l'abstention  du  vendeur  ne 
suffit  pas  pour  opérer  la  délivrance  des  immeubles  vendus, 
parce  qu'elle  n'a  pas  pour  résultat  de  les  placer  complètement 
en  la  puissance  de  l'acheteur;  il  est  nécessaire  alors  d'y  joindre 
soit  une  remise  de  clefs,  soit  une  remise  de  titres,  soit  tout 
autre  acte  mettant  l'acheteur  en  possession  effective. 

La  remise  des  clefs  est  nécessaire  toutes  les  fois  que  l'im- 
meuble  vendu  est  une  maison  ou  un  champ  clôturé  et  fer- 
mant à  clef,  c'est-à-dire  un  bien  dans  lequel  il  serait  impos- 
sible d'entrer  pour  celui  qui  n'aurait  pas  les  clefs.  On  voit 
par  là  que  la  remise  des  clefs,  quand  elle  est  nécessaire,  n'a 
dans  notre  droit  aucun  caractère  symbolique  :  c'est  une  tra- 
dition réelle,  puisqu'elle  a  pour  eflet  de  permetlre  à  l'ache- 
teur de  pénétrer  dans  l'immeuble  qu'il  a  acheté  et  d'y  faire 
acte  de  maître;  jusqu'à  cette  remise,  il  n'a  pas  complètement 
la  chose  en  sa  puissance  ('). 

La  remise  des  titres  de  propriété  est  nécessaire  pour  accom- 
plir la  délivrance  toutes  les  fois  qu'il  en  existe,  non  seulement 
dans  le  cas  de  vente  de  fonds  ruraux,  mais  aussi  dans  le  cas 
de  vente  de  bâtiments,  où  elle  doit  accompagner  la  remise 
des  clefs;  bien  que  l'art.  1605  semble  dire  que,  dans  ce  cas, 
la  remise  des  clefs  soit  suffisante,  il  n'en  peut  pas  être  ainsi; 
car  ce  sont  les  titres  qui  en  fournissant  à  l'acheteur  le  moyen 
le  plus  sûr  de  prouver  qu'il  est  propriétaire,  mettent  vérita- 
blement la  chose  en  sa  puissance  ("-). 

292.  Quels  sont  les  titres  de  propriété  que  le  vendeur  doit 
remettre  à  l'acheteur  pour  opérer  la  délivrance  ?  On  est  d'ac- 
cord pour  décider  que  ce  sont  les  actes  qui  prouvent  le  droit 

(')  Troplong,  I,  n.  273;  Aubry  et  Rau.  IV.  s  354,  note  .'5,  p.  361  ;  Laurent,  XXIV, 
n.  160  in  fine. 

(*,  Duvergier,  I,  n.  254;  Marcadé,  IV.  art.  1604-Î6O7,  n.  2:  Aubry  et  Etau,  IV,  § 
35 i,  texte  et  note  2,  p.  361. 
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de  propriété  du  vendeur  au  moment  «  1  «  -  la  vente  '  .  Ces  litres 
vniii  nécessaires  à  L'acheteur  pour  qu'il  puisse  disposer  <\<- 
l,i  chose  qui  lui  a  été  vendue;  car  pour  cela  il  doit  justifier 
qu'il  a  acquis  la  propriété.  Or,  il  n'en  ferait  qu'une  justifica- 
tion incomplète  si,  se  bornant  à  produire  son  acte  d'acquisi- 
tion, il  ne  justiliait  p ; i s  des  droits  de  son  vendeur  et  des  au- 
teurs de  celui-ci.  (Je  sont  les  titres  établissant  ces  droits  qui 
doivent  lui  être  remis  par  le  vendeur. 

Il  ne  pouvait  être  question  ici  de  la  remise  de  l'acte  de 
vente  lui-même.  D'une  part,  cet  acte  ne  fournit  à  l'acheteur 
une  justification  de  son  droit  de  propriété  « j 1 1  à  L'égard  du 
vendeur.  D'autre  part,  le  vendeur  n'a  pas  à  remettre  l'acte 
de  vente  à  l'acheteur;  en  effet,  de  deux  choses  l'une  :  ou  hien 
la  vente  a  été  constatée  par  un  acte  notarié,  et  alors  c'est  le 
notaire  qui  en  délivrera  une  expédition  à  l'acheteur  aux  frais 
de  celui-ci  art.  1593  :  ou  hien  elle  a  été  faite  par  acte  sous 
seins  privé,  et  alors  l'acte  a  dû  être  rédigé  en  deux  originaux, 
dont  l'un  pour  l'acheteur  et  l'autre  pour  le  vendeur.  Il  ne  peut 
donc  pas  être  question,  parmi  les  actes  de  délivrance,  d'une 
remise  de  l'acte  de  vente  par  le  vendeur  à  l'acheteur.  Toute- 
fois si  la  vente  avait  été  faite  contrat  en  mains,  le  vendeur 
aurait  pour  obligation  de  payer  au  notaire  le  coût  de  l'acte 
afin  de  permettre  à  l'acheteur  d'en  obtenir  l'expédition. 

H.  De  la  délivrance  des  objets  mobiliers  corporels. 

293.  L'art.  1606  indique,  d'une  manière  non  limitative  d'ail- 
leurs, les  modes  de  délivrance  applicables  aux  objets  mobiliers 
corporels  :  «  La  délivrance  des  objets  mobiliers,  dit-il,  s'opère, 

on  par  la  tradition  réelle,  ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâti- 
»  ments  qui  les  contiennent,  ou  même  par  le  seul  consente- 
»  ment  des  parties,  si  le  transport  ne  peut  s  en  faire  an  moment 

de  la  vente,  ou  si  l'acheteur  les  avait  déjà  en  son  pouvoir  à 
»  un  autre  titre  ».  Cet  article,  plus  complet  que  le  précédent, 
met  sur  la  même  ligne  des  choses  qu'il  faut  distinguer. 

Comme  en  matière  immobilière,   le  vendeur  doit  d'abord 


{')  Duvergier,  I,  n.  255;  Marcadé,  VI,  art.  1604-1607,  n.  3.  note  1  :  Troplong, 
I,  n.  276;  Laurent,  XXIV,  n.  160. 
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abandonner  la  possession  de  la  chose  vendue,  et  s'abstenir 
de  tout  acte  qui  pourrait  empêcher  l'acheteur  de  s'en  empa- 
rer. Comme  en  matière  immobilière  aussi,  il  pourra  arriver 
que  cet  abandon  et  cette  abstention,  qui  doivent  exister  dans 
tous  les  cas,  constituent  la  seule  délivrance  possible.  C'est,  ce 
que  l'art.  1G0G  indique  dans  sa  dernière  disposition,  en  décla- 
rant que  la  délivrance  peut  se  faire  par  le  seul  consentement 
des  parties. 

294.  L'article  1G0G  énonce  deux  cas  de  délivrance  par  le 
seul  consentement  : 

1°  Si  le  transport  des  objets  vendus  ne  petit  se  faire  au 
moment  de  la  vente.  —  L'objet  vendu  est-il  par  exemple  une 
récolte  sur  pied,  la  délivrance  ne  peut  résulter  que  du  consen- 
tement donne  par  le  vendeur  dans  le  contrat  même  à  ce  que 
l'acheteur  prenne  possession  de  la  récolte  vendue.  On  n'aper- 
çoit pas  en  clFet  d'autre  moyen  pour  le  vendeur  de  mettre 
la  chose  en  la  puissance  de  l'acheteur. 

2"  Si  l'acheteur  avait  déjà  les  objets  rendus  en  son  pouvoir 
à  un  autre  titre,  par  exemple  s'il  les  détient  à  titre  de  locataire, 
d'usufruitier,  de  dépositaire,  de  commodataire.  Dans  ce  cas, 
la  délivrance  ne  peut  consister  que  dans  une  interversion  de 
possession  :  jusqu  à  la  vente,  l'acheteur  possédait  pour  le 
vendeur;  par  le  contrat  de  vente  ce  dernier  lui  abandonne  sa 
possession  et  consent  à  ce  qu  il  possède  désormais  pour  lui- 
même.  Cette  interversion  de  possession,  qui  fait  que  l'ache- 
teur, qui  possédait  d'abord  à  titre  précaire,  possède  désor- 
mais en  maître,  peut  constituer  toute  la  délivrance;  elle  met 
en  clïet  les  objets  vendus  en  la  puissance  de  l'acheteur,  puis- 
que le  vendeur  a  renoncé  à  réclamer  la  possession. 

Outre  les  deux  cas  énoncés  dans  l'art.  1G0G,  il  en  est  un 
troisième  dans  lequel  la  délivrance  s'opère  par  le  simple  con- 
sentement, ("est  h-  cas  du  constitut possessoire .  Il  y  a  constitut 
possessoire,  lorsque  le  vendeur,  par  suite  d'une  convention 
faite  avec  l'acheteur,  continue  de  posséder  la  chose  vendue, 
mais  à  un  titre  précaire,  tel  que  celui  de  locataire  ou  d'usu- 
fruitier... Le  vendeur  possède  alors  pour  le  compte  de  l'ache- 
teur, dont  il  est  censé  avoir  reçu  la  chose  après  la  lui  avoir 
livrée.  Il  va  interversion  dans  la  possession  du  vendeur  qui 
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possédai!  avanl  la  vente  à  litre  de  propriétaire,  el  qui  possède 
désormais  à  litre  d'usufruitier,  de  locataire,  de  dépositaire... 
c'csl  à-dire  en  vertu  d'un  titre  précaire  qui  implique  la  recon- 
uaissancc  du  droit  de  propriété  de  l'acheteur.  La  délivrance 
résulte  alors  de  cette  interversion  dans  la  possession  «lu  ven- 
deur;  il  esl  souvent  impossible  de  faire  dans  ce  cas  une  déli- 
vrance plus  caractérisée. 

295.  La  délivrance  opérée  par  le  simple  consentement  des 
parties  esl  présentée  par  l'art.  1606  comme  une  exception. 
Le  | » t us  souvent  en  effet,  indépendamment  de  l'abandon  de 
la  possession  par  le  vendeur,  il  faut  un  ou  plusieurs  actes 
matériels,  émanant  soit  du  vendeur,  soit  de  l'acheteur  avec  le 
consentement  du  vendeur,  pour  opérer  la  délivrance  de  ma- 
nière à  mettre  la  chose  vendue  en  la  complète  puissance  de 
l'acheteur.  Ces  actes,  qui  varient  selon  la  nature  de  la  chose 
vendue,  peuvent  être  : 

1°  Une  tradition  réelle,  dit  l'art.  1606,  c'est-à-dire  une  re- 
mise effective  faite  de  la  main  à  la  main  par  le  vendeur  à 
l'acheteur,  ou,  s'il  s'agit  de  choses  d'un  volume  ou  d'un  poids 
considérable,  un  déplacement  ayant  pour  but  de  mettre  la 
Chose  vendue  à  la  disposition  de  l'acheteur.  Ces  mots  «  tra- 
dition réelle  »  n'ont  aucunement  pour  but  de  faire  antithèse 
aux  autres  modes  de  délivrance  qui  figurent  dans  l'art.  1606, 
ni  d'indiquer  que  ces  autres  modes  sont  symboliques  ou  fic- 
tifs; nous  avons  déjà  dit  que  sons  l'empire  du  Code  la  déli- 
vrance ne  se  fait  que  d'une  manière  réelle  et  effective. 

2"  La  remise  des  clefs  des  bâtiments  qui  contiennent  les 
objets  vendus.  C'est  encore  là  une  tradition  réelle,  car  elle 
met  parfaitement  les  choses  vendues  en  la  puissance  et  à  la 
disposition  de  l'acheteur.  Comme  elle  n'a  plus  le  caractère 
symbolique  qu'elle  avait  autrefois,  il  n'est  plus  nécessaire 
qu'elle  ait  lieu  en  présence  des  bâtiments  où  sont  enfermées 
les  marchandises  vendues  ('). 

3°  La  remise  des  titres  qui  établissent  la  propriété  du  ven- 
deur sur  la  chose  vendue.  Malgré  le  silence  de  l'art.  1606  sur 
ce  point,  on  ne  voit  aucune  raison  de  restreindre  aux  ventes 

[')  Duvergier,  I,  n.  248;  Aubry  et  Rau,  IV,  g  354,  texte  et  noir  -i.  p.  361. 
Vente  et  échange.  lô 
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d'immeubles  l'application  de  ce  mode  de  délivrance.  Si  l'ar- 
ticle ne  parle  pas  de  la  remise  des  titres,  c'est  que  le  plus 
souvent  il  n'y  en  a  pas  pour  les  meubles  ;  mais  quand  il  y  en 
a,  le  vendeur  doit  les  remettre  à  l'acheteur.  Ainsi  lorsque  des 
marchandises  vendues  sont  déposées  dans  un  magasin  géné- 
ral ou  un  entrepôt  réel,  le  vendeur  doit  remettre  à  l'ache- 
teur le  récépissé  qui  constate  son  droit  sur  ces  marchandises. 
En  cas  de  vente  de  navire,  les  titres  de  propriété  du  vendeur 
et  l'acte  de  francisation  doivent  être  remis  à  l'acheteur. 

4°  L'apposition  sur  les  choses  vendues  du  sceau  ou  de  la 
marque  de  l'acheteur,  avec  le  consentement  du  vendeur  (■*). 
Cette  apposition,  il  est  vrai,  manifeste  plutôt  la  prise  de  pos- 
session par  l'acheteur  que  la  délivrance  par  le  vendeur;  mais 
quand  elle  est  faite  du  consentement  du  vendeur,  elle  suppose 
que  la  délivrance  vient  d'avoir  lieu,  puisque  les  choses  se 
trouvent  si  bien  en  la  puissance  de  l'acheteur  que  celui-ci  y 
appose  sa  marque. 

5°  En  cas  de  vente  d'une  coupe  de  bois,  la  délivrance  à 
l'acheteur  du  permis  d'exploiter  (!). 

6°  En  cas  de  vente  de  marchandises  placées  entre  les  mains 
d'un  voiturier  chargé  de  les  transporter,  la  remise  à  l'acheteur 
de  la  lettre  de  voiture  ou  du  connaissement.  Cette  remise  per- 
met en  eilet  à  l'acheteur  seul  de  réclamer  les  marchandises, 
et  d'en  prendre  possession  à  l'exclusion  de  toute  autre  per- 
sonne (3). 

De  môme  encore,  la  délivrance  peut  résulter  d'un  ordre  de 
livraison,  que  le  vendeur  remet  à  l'acheteur,  lorsque  la  chose 
se  trouve  dans  un  magasin  dont  la  gestion  est  confiée  h  un 
employé. 

Il  est  impossible  de  donner  une  énumération  complète  des 
modes  de  délivrance  applicables  aux  objets  mobiliers  :  ces 
modes  varieront  selon  la  nature  de  l'objet  vendu,  selon  sa 
situation,  selon  les  usages. 

(')  Rouen,  23  mars  1844,  S.,  45.  2.  137.  —  Duvergier,  I,  n.  250;  Marcadé,  VI, 
art.  1604-1607,  n.  3;  Troplong,  [,  a.  283;  Aubry  et  Hau,  IV,  §  354,  p.  361  ;  Guit- 
louard,  I,  n.  210. 

(-   Besançon,  14  décembre  1864,  S.,  65.  2.  127. 

Aubry  et  Rau,  IV,  g  354,  texte  et  note  6,  p.  361  ;  Guillouard,  I,  n.  211. 
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Constatons  seulement  que  l'on  considère  souvent  comme 
modes  <!<•  déli\  rance  des  actes  qui  iiii|»lr«|ii«*tit  bien  l'existence 
antérieure  de  la  délivrance,  mais  qui  en  eux-mêmes  ne  la  cons- 
tituent pas.  Cette  observation,  déjà  faite  au  sujet  de  l'apposi- 
tion de  la  marque  de  l'acheteur,  s'applique  aussi  aux  ventes 
de  coupes  de  bois  :  en  pareille  matière,  on  regarde  comme 
actes  de  délivrance  l'abatage  «les  arbres  et  leur  transforma- 
tion totale  ou  partielle  en  cKârbon  ('),  l'abatage,  le  façonnage 
et  l'enlèvement  partiel  ■) ,  l'abatage  et  l'empilage  des  arbres 
actes  qui  sont  dms  des  actes  de  disposition  de  la  chose  ven- 
due impliquant  une  délivrance  antérieure,  mais  qui  ne  sont 
pas  la  délivrance  même. 

(  >n  considère  aussi  que  le  pesage,  le  comptage,  le  message 
constituent  la  délivrance  dans  les  ventes  aucompte,  au  poids  ou 
à  h»  mesure.  Cela  n'est  pas  toujours  exact:  ces  opérations  peu- 
vent avoirsimplementpourbutd'individualiserla  chose,  et  par 
suite  d'opérer  la  translation  de  la  propriété;  mais  elles  ne  sont 
des  actes  de  délivrance  complète  que  si  l'acheteur  a  pris  pos- 
session. II  est  possible  en  ett'et  qu'après  ces  opérations  l'ache- 
teur laisse  pendant  quelque  temps  les  choses  vendues  dans  le 
magasin  du  vendeur,  qui  devra  les  délivrer  plus  tard.  Mais 
cela  arrive  rarement,  et  la  délivrance  résulte  le  plus  souvent 
du  comptage,  du  pesage  ou  du  mesurage,  parce  que  les  choses 
comptées,  pesées  ou  mesurées  sont  habituellement  mises  aus- 
sitôt à  la  disposition  de  l'acheteur. 

ESn  résumé,  pour  savoir  si  le  vendeur  a  rempli  son  obligation 
de  l'aire  la  délivrance,  il  faut  toujours  en  revenir  au  principe 
de  l'art.  1604  et  rechercher  si  la  chose  vendue  a  été  transpor- 
tée par  le  vendeur  en  la  puissance  de  l'acheteur.  11  peut  arri- 
ver d'ailleurs  que,  suivant  les  clauses  du  contrat,  un  même 
acte  suffise  dans  un  cas  pour  opérer  la  délivrance,  et  ne  suf- 
fise pas  dans  un  autre  :  ainsi  l'expédition  par  le  vendeur  à 
l'acheteur   des   marchandises   vendues,  constituera   la    déli- 


P  Paris,  8  août  18i5,  S.,  45.  2.  510.  —  Cass.,  9  juin  1845,  S.,  i5.  I.  658,  1>..  15. 
.    -• 

-  Caen,  3  janv.  1849,  I)..  51.  2.  103.  —  Besancon.  16  janv.  1865  et  17  janv.  1865, 
S.,  65.2.  127. 

,3i  Cass..  15  janv.  1828,  D.  Réj  .,  v°  Obligations,  a.  4961-3°. 


'2\  i  DE    LA    VENTE    II    DE    l'ÉI  BANGE 

vrance,  si  ces  marchandises  sonl  livrables  au  lieu  d'où  se 
fait  L'expédition  '  .  mais  non  si  elles  sont  livrables  au  lieu  de 
destination.  Dans  ce  dernier  cas.  la  délivrance  n'est  opérée 
que  par  la  remise  effective  à  l'acheteur;  ainsi  le  chargement 
sur  un  navire  de  marchandises  livrables  à  l'arrivée,  ne  suffit 
pas  pour  en  opérer  la  délivrance  ;J  :  il  faut  au  moins  que 
I  acheteur  les  ait  l'ait  débarquer  sur  le  quai  après  l'arrivée  du 
navire    '  . 

Si,  pour  qu'il  y  ail  délivrance,  il  faut  que  l'acheteur  ait  la 
chose  (Mi  sa  puissance,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  s'en  soit 
servi,  l'ait  essayée,  en  ail  observé  l'usage  ou  le  fonctionne- 
ment. Il  ne  faul  pas  confondre  en  effel  la  délivrance  et  l'essai  : 
la  délivrance  constitue  une  obligation  du  vendeur,  qui  nait  de 
toute  vente.  et  qui  astreint  celui-ci  à  mettre  la  chose  vendue 
à  la  disposition  e(  en  la  puissance  de  l'acheteur;  la  faculté 
d'essai  dérive  d'une  convention  spéciale,  ou  des  usages  rela- 
tifs à  la  chose  vendue,  el  consiste  à  subordonner  la  conclusion 
définitive  du  contrai  de  vente  a  la  condition  que  la  chose  après 
essai  sera  reconnue  réunir  les  qualités  en  vue  desquelles  elle 
a  ete  achetée.  La  délivrance  et  l'essai  sont  donc  deux  choses 
très  différentes,  et  l'on  ne  peut  qu'approuver  les  critiques 
adressées  '  à  un  arrêt  de  la  cour  de  Gaen  du  Gjuin  1870  (5), 
qui  a  décidé  que  la  délivrance  d'une  machine  à  vapeur  n'était 
pas  effectuée  par  le  transport  chez  l'acheteur;  qu'il  fallait  en 
outre  qu'elle  eût  été  mise  en  place  et  ajustée  de  manière  à 
fonctionner  et  pouvoir  être  essayée.  Quand  l'acheteur  a,  soit 
en  vertu  de  la  convention,  soit  en  vertu  des  usages,  le  droit 
d'essayer  la  machine  avant  de  l'accepter  définitivement,  la 
vente  est  subordonnée  à  une  condition  suspensive  (art.  1688  ; 
mais  >i  l'acheteur  accepte  après  essai,  la  chose  est  vendue 
depuis  le  jour  du  contrat,  et  le  transport  chez  l'acheteur  en  a 
opéré  la  délivrance. 

La  détermination  de  la  date  précise  à  laquelle  la  délivrance 


('    Besançon,  -27  îè\    1865,  S.,  65.  2.  127 
»)  Cass.,  :>  déc.  1883,  \K.  84.  I.  130. 
i'   Rouen,  ;:  juin  1845,  S.,  \>'>.  2.  560. 

Laurent,  XXIV,  a.  167  :  Guillouard,  I.  n.  214. 

(S)  I'  .  72.  2.  '.•:>. 
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cnI  opérée  a  quelquefois  beaucoup  d'importance;  c'est  notam- 
ment à  celle  date  que  s'arrête  le  droil  de  revendication  du 
vendeur  en  cas  de  faillite  de  L'acheteur   art,  576  C.  comm.  . 

C.  De  lu  délivrance  des  choses  incorporelles. 

296.  La  délivrance  des  choses  incorporelles  est  prévue  par 
l'art.  1007  d'une  manière  générale,  puis  par  l'art.  1689,  en 
ce  qui  concerne  la  cession  d'un  droit  sur  un  liers.  L'art.  1607 
dit  que  :  «  La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait,  ou  par 
»  la  remise  des  titres,  ou  par  l'usage  que  l'acquéreur  en  fait 
a  du  consentement  du  vendeur  ».  Tous  les  droits  étant  incor- 
porels, l'expression  droits  incorporels  dont  se  sert  ici  la  loi, 
est  un  pléonasme  évident. 

L'art.  1607  semble  dire  qu'il  n'y  a  que  deux  manières  pour 
le  vendeur  d'opérer  la  délivrance  des  choses  incorporelles, 
et  qu'il  doit  la  l'aire  soit  en  remettant  les  litres,  soit  en  lais- 
sant l'acquéreur  user  du  droit  vendu.  Mais  cet  article  n'est  pas 
plus  limitatif  que  les  deux  précédents,  et  le  vendeur  pourra 
employer  pour  faire  la  délivrance  tous  les  moyens  qui  auront 
pour  résultat  de  mettre  le  droit  cédé  en  la  puissance  et  pos- 
session de  l'acheteur.  De  plus,  des  deux  modes  de  délivrance 
indiqués  par  l'article,  il  n'y  a  que  le  premier,  la  remise  des 
titres,  qui  soit  véritablement  un  acte  de  délivrance;  l'usage  que 
fait  l'acquéreur  du  droit  qui  lui  a  été  cédé  est  une  preuve  que 
la  délivrance  a  eu  lieu,  et  que  l'acquéreur  a  été  mis  en  posses- 
sion de  ce  droit,  mais  non  un  acte  de  délivrance  ;  il  suppose 
une  délivrance  antérieure  faite  par  le  simple  consentement 
des  parties. 

297.  Le  droil  cédé  peut  être  réel,  comme  une  servitude,  un 
usufruit,  ou  personnel,  comme  une  créance.  Quand  le  droit 
est  déjà  constaté  par  des  titres,  la  remise  de  ces  titres  est  la 
délivrance  par  excellence.  .Mais  souvent  il  n'y  en  a  pas,  et  il 
ne  peut  même  pas  y  en  avoir.  Supposons  que  le  droit  vendu 
soit  une  servitude,  non  pas  une  servitude  déjà  constituée,  car 
elle  ne  pourrait  pas  être  vendue  indépendamment  du  fonds 
auquel  elle  est  attachée,  mais  une  servitude  que  le  proprié- 
taire d'un  immeuble  constitue  actuellement  moyennant  un 
prix;  en  ce  cas,  il  ne  peut  être  question  de  livrer  des  titres 
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à  l'acquéreur,  puisqu'il  s'agit  d'un  droit  créé  et  non  d'un  droit 
transmis,  et  l'on  n'aperçoit  pas  pour  le  vendeur  d'autre  moyen 
de  mettre  le  droit  cédé  en  la  puissance  de  l'acheteur,  que  de 
laisser  celui-ci  l'exercer.  La  délivrance  résultera  d'ailleurs, 
moins  de  l'exercice  que  l'acheteur  fera  de  son  droit,  que  du 
consentement  donné  par  le  vendeur  à  cet  exercice,  c'est-à-dire 
du  fait  que  le  vendeur  s'est  effacé  sur  ce  point  devant  l'ache- 
teur et  lui  a  permis  d'user  du  droit  cédé.  De  même,  si  un 
usufruit  légal  était  cédé,  par  exemple  l'usufruit  accordé  par 
l'art.  754,  quoiqu'il  s'agisse  d'un  droit  transmis,  il  n'y  a  pas 
de  titres  à  livrer,  puisque  le  seul  titre  du  vendeur  est  sa  qualité 
d'héritier.  La  délivrance  se  fait  alors  par  le  consentement  des 
parties,  par  l'abandon  que  le  vendeur  fait  du  droit  cédé  en 
s'eiiaçant  devant  l'acheteur. 

Il  \  a  au  contraire  des  cas  où  cet  abandon  de  la  part  du 
vendeur  n'est  pas  suffisant  pour  opérer  la  délivrance,  parce 
qu'il  ne  suffit  pas  pour  que  l'acheteur  ait  en  sa  puissance  le 
droit  vendu,  de  manière  à  pouvoir  en  prendre  possession  et 
s'en  servir;  il  faut  de  plus  un  acte  du  vendeur  qui  lui  permette 
celte  prise  de  possession  et  cet  usage.  Ainsi  dans  le  cas  de 
cession  d'une  créance  sur  un  tiers,  l'acheteur,  pour  pouvoir 
agir  contre  le  débiteur,  aura  besoin  des  titres  établissant  la 
créance  :  il  ne  suffira  donc  pas,  pour  qu'il  y  ait  délivrance, 
•  pie  le  vendeur  s'efface  devant  l'acheteur,  et  ne  l'empêche  pas 
d'agir  contre  le  débiteur;  il  faudra  qu'il  le  mette  en  mesure 
de  devenir  véritablement  maître  du  droit  cédé,  et  ce  résultat 
ne  sera  obtenu  que  par  la  remise  des  titres,  c'est-à-dire  des 
actes  constatant  l'existence,  au  profit  du  vendeur,  de  la  créance 
cédée  '  .  C'est  seulement  lorsque  le  cessionnairc  aura  reçu  ces 
titres,  qu'il  aura  le  droit  cédé  en  sa  puissance,  qu'il  pourra 
l'exercer  et  en  disposer. 

298.  Une  dernière  observation  sur  les  actes  qui  constituent 
la  délivrance. 

La  délivrance  mettant  la  chose  vendue  en  la  puissance  de 
l'acheteur,  lui  permet  d'en  prendre  la  possession  réelle  :  mais 
il  peut  arriver  qu'il  ne  la  prenne  pas  tout  de  suite.  11  est 

')  Troglong,  I.  n.  285;  Marcadé.  VI.  art.  1604-1607,  n.  3. 
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donc  possible  que  le  vendeur  ail  exécuté  son  obligation  de 
délivrer  la  chose  H  que  l'acheteur  ne  soit  pas  en  possession 
réelle.  Ainsi,  en  matière  de  vente  d'immeuble,  le  vendeur  ;i 
remis  les  litres  el  délaissé  l'immeuble  vendu,  nniis  Cache 
leur  n'en  ;i  pas  pris  possession;  ainsi,  en  matière  de  vente 
de  iiicnl.lt  s,  le  vendeur  ;i  remis  ;i  l'acheteur  un  ordre  de 
livrer  pour  celui  qui  délient  la  chose,  mais  l'acheteur  n'a 
pas  encore  usé  de  cet  ordre.  Dans  ces  cas,  quoique  le  vendeur 
,iit  accompli  son  obligation  de  délivrance,  l'acheteur  n'est  pas 
en  possession  réelle.  Il  en  résulte  qu'il  ne  peul  pus  se  pré- 
valoir des  droits  attachés  ;'■  la  possession.  Par  conséquent, 
dans  le  premier  exemple  cité,  l'acheteur,  qui  aurail  acheté  a 
n"/i  domino,  ne  commencerait  pas  à  prescrire  avanl  d'avoir 
[iris  possession  réelle  et  etlective;  dans  le  second,  si  le  ven- 
deur vendait  successivement  à  deux  personnes  le  même  meu- 
ble corporel,  qu'il  remit  aux  deux  acheteurs  un  ordre  de 
livraison  pour  le  détenteur  de  ce  meuble,  et  que  ce  fût  le 
deuxième  acheteur  qui  se  fît  le  premier  remettre  la  chose, 
ce  serait  celui-ci  qui  remporterait  s'il  était  de  bonne  foi  en 
prenant  possession  (art.  1141). 

La  délivrance  est  une  obligation  du  vendeur  envers  l'ache- 
teur ;  mais  l'exécution  de  cette  obligation  personnelle  ne 
touche  pas  les  tiers,  tandis  qu'ils  subissent  la  conséquence 
de  la  prise  de  possession  réelle.  Or  c'est  la  possession  réelle 
qui  est  la  base  de  la  prescription,  et  qui  permet  de  se  préva- 
loir soit  de  l'art.  1141,  soit  de  l'art.  2279  ('). 

g  II.  Des  frais  de  la  délivrance. 

299.  La  délivrance  étant  une  obligation  du  vendeur,  il  doit 
naturellement  supporter  les  frais  qu'elle  entraine;  mais  la 
délivrance  n'a  pour  but  que  de  mettre  la  chose  vendue  en  la 
puissance  de  l'acheteur;  c'est  à  celui-ci  de  disposer  ensuite  de 
celte  chose  comme  bon  lui  semble  et,  par  conséquent,  de 
l'enlever  pour  la  transporter  où  il  la  veut  (2).  De  là,  la  dispo- 

ri  Troplong,  I.  n.  281  et  282;  Duvergicr,  I,  n.  253;  Marcadé,  VI.  art.  1604-1607, 

n.  i  ;  (iuillouard,  I,  n.  212;  Hue.  X,  n.  7s.  —  Contra  Aubry  et  Rau.  IV.  §  354,  note 
'.'.  p.  362;  Laurent,  XXIV,  n.  159. 
(*)  Pothier,  Vente,  a.  42  (t  46. 
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sition  de  l'art.   1G08  :  «  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la 
»  charge  du  vendeur,  et  ceux  de  l'enlèvement  à  la  charge  de 

'acheteur,  s'il  n'y  a  eu  stipulation  contraire  ».  Reste  à 
déterminer  ce  qu'il  faut  entendre  par  frais  de  délivrance  et 
par  frais  d'enlèvement: 

300.  Les  frais  de  délivrance  ne  doivent  comprendre  que 
les  dépenses  nécessaires  pour  que  la  chose  vendue  soit  mise 
à  la  disposition  de  l'acheteur.  Ainsi  il  faudra  considérer 
comme  frais  de  délivrance  le  salaire  du  messager  envoyé  par 
le  vendeur  à  l'acheteur  pour  lui  porter  les  clefs  de  la  maison 
vendue  ou  celles  des  bâtiments  qui  renferment  l'objet  de  la 
vente;  de  même  les  frais  de  transport  nécessaires  pour  faire 
parvenir  la  chose  au  lieu  où  elle  doit  être  livrée,  si  elle  ne 
s'y  trouve  déjà.  Si  la  chose  vendue  est  engagée,  les  frais 
à  faire  pour  la  rendre  libre  sont  à  la  charge  du  vendeur, 
puisqu'ils  s  ml  nécessaires  pourqu'il  puisse  en  faire  délivrance 
à  l'acheteur  ('). 

Il  a  été  décidé  '  .  et  cette  solution  est  approuvée  par  la 
plupart  des  auteurs,  que  dans  une  vente  au  compte,  au  poids 
ou  à  la  mesure,  les  frais  de  comptage,  de  pesage  ou  de  mesurage 
sont  des  frais  de  délivrance  à  la  charge  du  vendeur;  ces  opé- 
rations sont  en  effet  indispensables  pour  que  la  délivrance 
devienne  possible.  On  constate  seulement  que  l'usage  des 
lieux,  auquel  les  parties  sont  censées  s'être  référées  en  l'ab- 
sence de  convention  sur  ce  point,  est  tics  souvent  en  sens  con- 
traire, et  que  les  frais  de  comptage,  de  pesage  ou  de  mesurage 
sont  alors  mis  à  la  charge  de  l'acheteur  en  totalité  ou  en  par- 
tie. C'est  ainsi  que  Troplong  déclare  qu'en  Lorraine,  pour  les 
ventes  de  blé  et  pour  celles  de  bois  à  brûler,  les  frais  de  pe- 
sage, de  comptage  et  de  mesurage  se  divisent  par  moitié  entre 
l'acheteurel  le  vendeur.  Il  faut  considérerde  tels  usagescomnie 
(1  is  exceptions  au  droit  commun;  en  général  le  pesage,  le 
comptage,  le  mesurage,  sont  des  opérations  préliminaires  de 
la  délivrance  et  doivent  être  supportées  par  le  vendeur.  La 

',  Troplong,  n.  288;  Marcadé,  VI,  art.  L608-1613,  n.  i. 
Nancy,  13  déc.  1844,  D.Rép.,  v»  Vente,  ».  622.—  Marcadé.  art.  16081613, 
n.  1:  Troplong,  n.288;  Aubry  et  Hau.  IV.  §  354,  noie  11.  p.  362:  Guillouard,  I, 
n.  241. 
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question  ne  pourrait  faire  il»'  difficulté  que  dans  les  r.;is  très 
rares  où  les  choses  vendues  seraient  comptées,  pesées  ou 
mesurées,  |>nis  laissées  entre  les  mains  <lu  vendeur  pendant 
quelque  temps.  Les  Irais  de  comptage,  pesage  ou  mesurage, 
(|ui  auraient  eu  pour  effet  de  les  individualiser,  ne  seraient- 
ils  |»a.>  dans  ce  i  as  des  Irais  de  la  vrille  à  la  charge  de  l'ache- 

leur  '.'  Nous  ne  le  croyons  pas  :  on  devrait  encore  les  consi- 
dérer comme  des  opérations  de  la  délivrance  qui  ne  pouvait 
pus  être  faite  sans  cela. 

301.  Les  irais  d'enlèvement  son!  tous  ceux  <jue  nécessite 
la  prise  de  possession  par  l'acheteur.  Tels  sont  les  frais  d'em- 
ballage, de  chargement  et  de  transport  pour  conduire  les  cho- 
scs  vendues  au  lieu  où  le  vendeur  veut  les  placer;  de  même 
les  droits  de  circulation  dus  à  l'Etat,  s'il  s'agit  d'une  vente  de 
vin  que  l'acheteur  fait  enlever  :  le  vendeur  ne  joue  plus  aucun 
rôle  ici;  il  a  fait  la  délivrance  en  mettant  le  vin  à  la  disposi- 
tion de  l'acheteur,  et  il  n'a  pas  à  rechercher  ce  que  celui-ci  en 
l'ait  (').  De  même  sont  dus  par  l'acheteur  les  droits  de  douane 
et  d'octroi,  si  l'acheteur  transporte  les  choses  vendues  dans 
un  lieu  où  ces  droits  sont  exigés. 

Du  reste,  les  parties  contractantes  sont  libres  de  régler 
autrement  et  comme  bon  leur  semblera,  la  question  de  savoir 
qui  supportera  soit  les  frais  de  délivrance,  soit  les  frais  d'en- 
lèvement. L'art.  1(508  le  dit;  le  droit  commun  eût  suffi. 

§111.  Du  lieu  et  de  l'époque  de  la  délivrance. 

302.  <(  La  délivrance,  dit  l'art.  1609,  doit  se  faire  au  lieu 
»  où  était,  au  temps  de  la  vente,  la  chose  r/ui  en  fait  l'objet, 
•>  s'il  n'en  a  été  autrement  convenu  ».  En  droit  donc,  la  chose 
vendue  est  quérable  :  c'est  à  l'acheteur  de  venir  la  quérir,  la 
chercher.  Elle  n'est  pas  portable,  c'est-à-dire  que  le  vendeur 
n'est  pas  obligé  de  la  transporter  chez  l'acheteur  :  la  déli- 
vrance n'a  pour  but  en  effet  que  de  mettre  la  chose  à  la  dis- 
position de  l'acheteur.  La  loi  du  reste  ne  règle  le  lieu  de 
la  délivrance  qu'à  défaut  de  stipulation  des  parties  qui  peu- 

1  Troplong,  I.  n.  289  ;  Auhry  et  Rau,  IV,  .S  354  note  2,  p.  362:  Gtiiliouard. 
1.  n.  241.  —  Contra  Pothier.  Vente,  a.  43. 
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vent  convenir  d'un  lieu  différent.  Cette  convention  peut  être 
expresse  ou  tacite. 

La  règle  de  l'art.  1609  n'est  qu'une  applicationde  Fart.  1247. 
Mais  elle  ne  prévoit  que  le  cas  où  la  chose  vendue  est  certaine  cl 
déterminée  ;  car  c'est  le  seul  cas  où  celte  chose  ait  une  situation. 

Que  décider  si  la  vente  porte  sur  des  choses  in  génère? 
Comme  elles  n'ont  pas  de  situation  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
individualisées,  il  faut  appliquer  le  dernier  alinéa  de  l'art. 
1:247  ;  c'est  le  vendeur  qui  est  le  débiteur  des  choses  vendues; 
la  délivrance,  qui  en  est  le  paiement,  doit  donc  se  l'aire  à  son 
domicile,  à  moins  de  convention  contraire. 

303.  Il  résulte  de  là  que  lorsque,  le  vendeur  et  l'acheteur 
de  choses  in  génère  n'habitant  point  la  même  ville,  les  parties 
conviennent  que  le  premier  expédiera  au  second  les  choses 
vendues,  sans  s'expliquer  sur  le  lieu  de  la  délivrance,  les  fiais 
du  transport  sont  à  la  charge  de  l'acheteur;  car  la  délivrance 
se  faisant  à  défaut  de  convention  contraire  au  domicile  de 
l'expéditeur,  ces  frais  font  partie  des  frais  d'enlèvement.  Si 
au  contraire  il  était  convenu  que  la  délivrance  serait  faite  au 
domicile  de  l'acheteur,  les  frais  du  transport  feraient  partie 
des  frais  de  délivrance;  car  il  appartient  au  vendeur  de  faire 
arriver  la  chose  au  lieu  où  il  doit  la  délivrer. 

304.  Aucun  article  du  Code  ne  fixe  1  époque  de  la  délivrance. 
Il  appartient  aux  parties  d'en  convenir.  Si  elles  n'ont  rien  dit  à 
ce  sujet  la  délivrance  doit  être  faite  aussitôt  que  la  vente  est 
parfaite;  car  tout  débiteur  doit  exécuter  immédiatement  son 
obligation  si  un  terme  ne  lui  a  été  accordé. 

L'acheteur  a  donc,  à  défaut  d'un  délai  convenu,  le  droit 
d'exiger  la  délivrance  immédiate,  et  le  vendeur  pourrait  de 
son  côté  la  lui  imposer. 

Toutefois  en  matière  commerciale,  on  doit  se  conformer 
aux  usages  locaux  qui  souvent  accordent  un  délai,  soit  au 
vendeur  pour  faire  la  délivrance,  soit  a  l'acheteur  pour  pren- 
dre livraison.  Les  parties  qui  n'ont  fait  aucune  convention  con- 
traire sont  présumées  avoir  voulu  se  soumettre  à  ces  usages('). 

305.  Pour  pouvoir  exiger  du  vendeur  la  délivrance  de  la 

1  Bordeaux,  8  dèc.  1853,  S..  54.  2.  304.  -  Aix.  12  nov.  1858,  I»..  59.  2.  121.  S., 
b'J.  ■>.  031.  —  Paris.  6  nuv.  1874,  D.,  77.  2.  11. 
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chose,  l'acheteur  <l<»ii  d'ailleurs  remplir  lui-même  son  obli- 
gation de  payer  le  prix,  si  un  terme  ne  lui  a  pas  été  accordé. 
S'il  ne  remplissait  pas  ±<>\\  obligation  le  vendeur  ne  sérail  pas 
obligé  de  remplir  la  sienne.  C'est  ce  que  dil  l'art.  1612 en  ces 
lermes  :  «  Le  vendeur  n'est  fins  tenu  de  délivrer  la  chose,  si 
»  l'acheteur  n'en  paie  pas  le  prix  et  que  le  vendeur  ne  lui  <iii 
»  pas  accordé  un  délai  pour  le  paiement  ».  L'équité  ne  peut 
permettre  que,  dans  un  contrat  synallagmatique,  l'une  des  par- 
lies  puisse  exiger  l'exécution  dos  obligations  que  le  contrat 
fait  naître  en  sa  faveur,  sans  offrir  l'exécution  des  obligations 
corrélatives  que  ce  même  contrat  lui  impose. 

La  faculté  ainsi  accordée  au  vendeur  de  retenir  la  chose 
vendue  quodam  pignoris  jure  jusqu'au  paiement  du  prix  est 
connue  sous  le  nom  de  droit  de  rétention. 

Pour  pouvoir  exiger  la  délivrance,  L'acheteur  doit  offrir  le 
paiement  intégral  de  son  prix. 

306.  1/après  l'art.  1612  /'//  fine,  le  défaut  de  paiement  du 
prix  n'autorise  le  vendeur  à  ne  pas  délivrer  la  chose  que  lors- 
qu'il n'a  pas  accordé  de  délai  à  l'acheteur.  Le  vendeur  renonce 
tacitement  à  son  droit  de  rétention,  quand  il  accorde  à  l'ache- 
teur un  délai  pour  le  paiement  du  prix,  sans  en  stipuler  un 
pour  la  délivrance.  En  pareil  cas,  le  vendeur  a  suivi  la  foi  de 
l'acheteur,  /idem  emptoris  seeulus  est:  il  ne  peut  donc  plus 
refuser  la  délivrance  sur  ce  seul  fondement  que  l'acheteur  ne 
paie  pas  le  prix    '  . 

.Mais  le  terme  de  grâce,  que  l'acheteur  aurait  obtenu  de  la 
justice  pour  le  paiement  de  son  prix,  ne  priverait  pas  le  ven- 
deur de  son  droit  de  rétention;  la  concession  de  ce  terme,  à 
laquelle  le  vendeur  est  absolument  étranger,  ne  saurait  être 
considérée  comme  impliquant  de  sa  part  une  renonciation  au 
droit  de  rétention.  D'ailleurs  la  loi  fait  résulter  cette  renon- 
ciation d'un  terme  que  le  vendeur  a  accordé  pour  le  paiement, 
non  d'un  terme  accordé  en  dehors  du  vendeur  et  peut-être 
malgré  lui  (*). 

i  Pour  le  cas  ou  le  délai  résulte  de  l'usage,  voir  Cassation.  22  lévrier  1*75.  L)., 
75.  1.  471. 

3  Polhier,  Vente,  a.  07  :  Duvcrgier,  I.  n.  271  :  Aubry  et  Rau.  IV.  ?  o54.  note  12  ; 
Guillouard.  I,  n.  217. 
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307.  La  règle,  que  le  vendeur  ne  peut  plus  exercer  son  droit 
de  rétention  quand  il  a  accordé  à  l'acheteur  un  délai  pour 
le  paiement  du  prix,  souffre  exception  dans  lecasoù  l'acheteur 
est  tombé  en  faillite  ou  en  déconfiture  depuis  la  vente.  Le 
vendeur  reprend  alors  l'exercice  de  son  droit  de  rétention. 
L'art.  1613  dit  à  ce  sujet  :  «  //  ne  sera  pas  non  plus  obligé  à 
»  la  délivrance,  quand  même  il  aurait  accordé  un  délai  pour 
»  le  paiement,  si ,  depuis  la  rente,  ï acheteur  est  tombé  en 
»  faillite  ou  en  étui  de  déconfiture,'  en  sorte  cjue  le  vendeur  se 
»  trouve  en  danger  imminent  de  perdre  le  prix,  à  moins  que 
»  l'acheteur  ne  lui  donne  caution  de  payer  au  terme  ». 

Le  droit  pour  l'acheteur  d'exiger  la  délivrance  de  la  chose 
vendue  avant  le  paiement  du  prix  est  l'un  des  bénéfices  du 
terme  que  le  vendeur  lui  a  concédé;  il  doit  donc  le  perdre, 
comme  tous  les  autres,  par  sa  faillite  ou  sa  déconfiture  (arg. 
art.  1188).  C'est  ce  que  décide  l'ait.  1(513,  qui  toutefois  ajoute 
cette  restriction  :  «  à  moins  que  l'acheteur  ne...  donne  caution 
de  payer  au  terme  ».  Le  danger  de  perdre  le  prix  disparais- 
sant alors  pour  le  vendeur,  il  n'y  a  plus  de  raison  pour  le 
dispenser  de  faire  la  livraison. 

La  loi  parle  du  cas  où  l'acheteur  est  tombé  en  faillite  ou  en 
état  de  déconfiture  depuis  la  rente.  Si  donc  l'acheteur  était 
déjà  en  faillite  ou  eu  état  de  déconfiture  lors  de  la  rente,  il 
profiterait  du  bénéfice  du  terme  qui  lui  a  été  accordé,  et  pour- 
rail  exiger  la  livraison  avant  le  paiement  de  son  prix.  Com- 
ment en  effet  l'acheteur  pourrait-il  perdre  l'un  des  bénéfices 
du  ternir  qui  lui  a  été  accordé,  par  suite  d'un  fait  antérieur 
à  lu  concession  de  ce  terme?  Ici  le  vendeur  a  suivi  la  foi  de 
l'acheteur,  malgré  sa  faillite  ou  son  état  de  déconfiture;  il 
doit  en  subir  les  conséquences.  Il  en  serait  cependant  autre- 
ment si  le  vendeur  établissait  l'existence  d'un  dol  pratiqué 
contre  lui  au  moment  du  contrat  pour  l'induire  en  erreur  sur 
la  situation  de  l'acheteur.  Le  silence  «le  l'acheteur  sur  sa 
situation  de  failli  pourrait  môme  être  considéré  comme  un  dol 
qui  permettrait  au  vendeur  de  refuser  la  délivrance  ('). 

',  Cpr.  Paris.  11  joil.  1853,  D.,  54.  2.  33.  -  Pan-.  22  janv.  1836,  D.,  56.  2.  94, 
i.  2.  287, 
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A  l'acheteur  qui  tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture  depuis 
la  vente,  il  faut  assimiler  celui  qui  <liiiiimii'  par  son  fail  les 
BÙrelés  données  par  le  contrai  au  vendeur  el  moyennant  les- 
quelles celui-ci  lui  a  concédé  un  terme  pour  le  paiemenl  du 
prix.  L'un  comme  l'autre  sciait  donc  privé  du  droil  d'exiger 
la  délivrance  avant  l<i  paiement  du  prix,  parce  qu'ils  perdent 
Tiiii  et  l'autre  le  bénéfice  du  terme  (art.  1 1 <SS  . 

Il  laul  en  dire  autant  de  l'acheteur  qui  ne  fournirait  pas  les 
sûretés  qu'il  a  promises  ou  sur  lesquelles  le  vendeur  a  dû  comp- 
ter :  ainsi  si.  l'acheteur  ayant  obtenu  un  ternie  en  concédant 
au  vendeur  une  hypothèque  pour  assurer  le  paiement  du  prix, 
on  reconnaît  plus  tard  qu'il  n'est  pas  propriétaire  des  immeu- 
bles hypothéqués  (');  en  matière  commerciale,  si  l'acheteur  a 
traité  en  se  disant  commerçant  et  qu'il  n'exerce  aucun  com- 
merce '  ,  ou  s'il  cesse  le  commerce  qu'il  faisait  lors  de  la 
vente  (']  ;  dans  tous  ces  cas,  le  vendeur,  n'ayant  pas  les  sûre- 
tés sur  lesquelles  il  avait  compté  et  en  vue  desquelles  il  avait 
accordé  un  délai  pour  le  paiement,  pourra  refuser  la  déli- 
vrance. 

Mais  il  ne  faut  pas  aller  plus  loin.  Le  vendeur,  qui  aurait 
accorde  un  terme  à.  l'acheteur  pour  le  paiement  du  prix,  ne 
pourrait  pas  lui  refuser  la  délivrance  sur  le  fondement  de 
simples  craintes  qu'il  viendrait  à  concevoir  au  sujet  de  sa  sol- 
vabilité. Ce  point  est  constant  en  jurisprudence    ;  . 

Ajoutons  que  le  vendeur  qui,  étant  en  droit  de  refuser  la 
délivrance,  l'aurait  effectuée,  ne  pourrait  plus  y  revenir  et 
demander  que  la  chose  lui  fût  remise:  il  aurait  perdu  son 
droit  de  rétention  (3). 

\  IV.  Conséquences  du  dé/uut  de  délivrance. 

308.  Aux  termes  de  l'art.  1610  :  «  Si  le  vendeur  manque  à 
»  /aire  la  délivrance  dans  le  temps  convenu  entre  les  parties, 

('    Paris,  30  ventôse  an  XI.  S.  C.  N.,  1.  2.  122. 
•i  Lyon.  16  mai  1861,  S..  64.  2.  242,  !>..  65.  2.  157. 
(s  Cass.,  9  janv.  1854,  S.,  54.  1.  7s:;.  I)..  54.  1.  388. 

'.  La-  .  26  nov.  1861,  S.,  62.   I.  604,  I».,  62.  J.  189.  —  Cass.,  24  nov.   186'.).  S., 
70.  1.  120,  I)..  70.  1.  27.  —Cass.,  .S  août  1870,  S.,  72.  1.  73,  D.,  71.  1.331. 
a    9  juil.  L877,  S.,  77.  1.369,  D.,  77.  1.  il 7. 
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m  V acquéreur  pourra,  à  son  chou-,  demander  la  résolution  de 
»  la  vente,  ou  sa  mise  en  possession,  si  le  retard  ne  vient  que 
»  da  fait  du  vendeur  ». 

Ainsi,  lorsque  le  vendeur  a  laissé  passer  le  délai  fixé  par  la 
convenlion  sans  effectuer  la  délivrance,  l'acheteur  peut,  après 
l'avoir  mis  en  demeure,  s'adresser  à  la  justice  et  demander  à 
son  choix  soit  la  résolution  de  la  vente  pour  inexécution  de 
l'obligation  du  vendeur,  soit  sa  mise  en  possession,  c'est-à- 
dire  l'exécution  du  contrat.  Tant  que  la  résolution  n'a  pas  été 
prononcée  par  le  juge,  le  vendeur  est  encore  à  temps  d'exé- 
cuter le  marché  et  d'éviter  ainsi  que  la  résolution  soit  pro- 
noncée. Du  reste  que  l'acheteur  demande  la  résolution  du 
contrat  ou  qu'il  en  poursuive  l'exécution,  le  juge  peut,  suivant 
les  circonstances,  accorder  au  vendeur  un  délai  pour  cil'ec- 
luer  la  délivrance  (arg.  ait.  1 184  et  1241)  ('). 

Lorsque  l'acheteur  a  fait  condamner  le  vendeur  à  le  mettre 
en  possession,  il  peut  faire  exécuter  le  jugement  manu  mili- 
tari, et  se  faire  ainsi  mettre  en  possession,  si  le  vendeur  pos- 
sède la  chose  vendue.  Mais  si  le  vendeur  ne  la  possède  pas, 
soit  qu'il  ne  l'ait  jamais  eue,  soit  qu'il  ait  cessé  de  l'avoir,  la 
condamnation  prononcée  contre  lui  se  résoudra  en  domma- 
ges intérêts  (art.  1142J. 

309.  (Jue  l'acheteur  demande  la  résolution  de  la  vente  ou 
sa  mise  en  possession,  il  peut  en  outre  réclamer,  s'il  y  a  lieu, 
des  dommages  et  intérêts.  ■  Dans  tous-  les  cas,  dit  l'art.  1611, 
»  le  vendeur  doit  rire  condamné  aux  dommages  et  intérêts, 
»  s'il  résulte  un  préjudice  pour  l'acquéreur  du  défaut  de  déii- 
»  rrance  au  terme  convenu  ». 

Toutefois,  l'acheteur  n'aurait  pas  droit  à  des  dommages  et 
intérêts,  si  le  défaut  de  délivrance  dans  le  délai  fixé  était  le 
résultat  d'un  cas  de  force  majeure;  il  ne  pourrait  même  pas 
dans  ce  cas  demander  la  résolution  de  la  vente.  Ce  serait  du 
reste  le  vendeur  qui  devrait  prouver  le  cas  de  force  majeure  ; 
c'est  le  droit  commun    art.  130*2, 

L'appréciation  de  la  force  majeure  a  donné  lieu  à  de  nom- 

(•)  Cpr.  Cass.,  15  avril  1845,  S.,  45.  1.  345,  D..  45.  1.  411.  —  Aubry  et  Rau,  IV, 
§  ;j54.  note  lu. 

I  pr.  Cass  ,  25  avril  1895,  D..  95.  1.  212. 
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hreuses  difficultés.  Ces!  surtoul  une  question  <!<■  foil  '  .  <>n 
no  doit  considérer  comme  cas  de  force  majeure  que  des  évé- 
nements mettant  obstacle  absolu  à  la  délivrance,  mais  non 
des  événements  qui  la  rendraient  seulement  plus  difficile  ou 
l»ln>  dispendieuse.  Ainsi  une  hausse  dans  le  cours  de  la  mar- 
chandise vendue  ne  dispenserait  pas  le  vendeur  d'en  faire 
la  livraison  .  non  [dus  qu'une  augmentation  d'impôt  sur- 
venue  depuis  la  vente  faite  à  terme  et  frappant  les  marchan- 
dises de  l'espèce  de  celles  qui  ont  été  vendues 

La  grève  des  ouvriers  du  vendeur  de  marchandises  à  livrer 
n'a  môme  pas  été  considérée  comme  un  cas  de  force  majeure 
autorisant  ce  dernier  à  ne  pas  remplir  son  obligation  de  déli- 
vrance  '  ;  mais  ces  décisions,  motivées  sur  des  considéra- 
tions particulières  aux  mines  de  houilles,  n'ont  pas  un  carac- 
tère doctrinal.  Selon  nous,  la  grève  devrait  être  considérée 
comme  un  cas  de  force  majeure,  si  elle  était  générale  dans 
toutes  les  usines  produisant  les  choses  vendues;  mais  si  elle 
ne  se  manifestait  que  dans  quelques-unes,  de  telle  sorte  que 
le  vendeur  pût  se  procurer  dans  d'autres  les  choses  qu'il  a  à 
livrer,  même  en  les  payant  cher,  il  n'y  aurait  pas  force  ma- 
jeure. 

Les  art.  1610  et  1611  ne  sont,  du  reste,  qu'une  application 
du  principe  écrit  en  l'art  llS'i,  et  les  questions  qu'ils  soulè- 
vent doivent  ôlre  résolues  par  ce  principe  (5). 

310.  L'application  des  art.  1610  et  161 1  aux  ventes  à  livrer 
donne  lieu  à  certaines  questions  relativement  aux  droits  de 
l'acheteur  en  cas  de  non  livraison  à  l'époque  convenue. 

Comme  dans  toute  vente,  l'acheteur  a.  d'après  ces  articles, 
le  droit  de  demander  à  son  choix  la  résolution  de  la  vente  ou 
sa  mise  en  possession  de  la  chose,  si  c'est  possible,  et  dans 


.  I3fév.  1872,  S  .  72.  1.  Ou.  D.,  72.  1.  186. 
.-i  Besançon,  21  fév.  1871,  joint  à  Cass.,  19  nov.  1872,  S..  72.  1.434.  1).,  73.  1. 
•215.  —  Cas*..  27  fév.  1894,  D.,  94.  1.  216. 

en,  8  juil.   1852.  D..  53.  2.  126.  —  Bordeaux,  26  août  1852.  D.,  53.  2.  105. 
—  Rouen,  1-  nov.  1852,  D.,53.  2.  126.  —Lyon,  8  avril  1853,  D.,  53.  2.  126.  — Pa- 
avril  1853,  D.,  53.  2.  126. 
('  Trib.  d'Hazebrouck,  18  janv.  1890,  et  Trib.  corn.  Bruxelles,  20  janv.  1890,  D., 
221. 
pr.  Cass.,  20  oct.  1886,  -     87.  1.  24. 
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les  doux  cas  des  dommages-intérêts,  s'il  justifie  d'un  préjudice. 
Dans  les  ventes  à  livrer,  (jui  portent  souvent  sur  des  choses 
dont  le  cours  est  variable,  cette  variabilité  est  souvent  une 
cause  de  dommages-intérêts,  non  seulement  en  cas  de  non 
délivrance,  mais  aussi  en  cas  de  délivrance  tardive.  Le  cours 
de  la  marchandise  a  peut-être  haussé,  et  le  défaut  de  livraison 
a  obligé  l'acheteur  à  acheter  ailleurs  pour  un  prix  plus  élevé 
des  marchandises  semblables;  le  cours  a  peut-être  baissé,  et 
la  livraison  tardive  a  empêché  l'acheteur  de  revendre  avant 
la  baisse;  le  retard  de  la  livraison  a  peut-être  mis  l'acheteur 
dans  l'impossibilité  de  remplir  des  engagements  pris.  Dans 
tous  ces  cas.  le  vendeur  en  défaut  doit  réparer  le  préjudice 
qu'il  a  causé  à  l'acheteur;  il  lui  doit  des  dommages-intérêts 
« j  11  i  seront  iixés  en  tenant  compte  de  tous  les  dommages  que 
l'acheteur  a  éprouvés  soit  par  suite  de  la  variation  des  cours, 
soit  à  raison  de  toute  autre  suite  directe  de  la  non  livraison  à 
l'époque  convenue. 

L'acheteur  qui  a  peut-être  besoin  des  marchandises  qu'on 
doit  lui  livrer  à  époque  fixe,  peut-il,  à  défaut  de  livraison  à  la 
date  convenue,  en  acheter  ailleurs,  et  s'il  est  obligé  de  payer 
plus  cher,  demander  au  vendeur  la  différence  des  prix  à  titre 
de  dommages-intérêts  ?  Il  peut  certainement  se  faire  autoriser 
par  les  tribunaux  à  acheter  ailleurs  aux  fiais  du  vendeur  pour 
remplacer  les  marchandises  dont  celui-ci  est  en  retard  de  faire 
la  délivrance,  et  il  peut  alors  se  faire  payer  par  ce  dernier  la 
dill'érencedes  prix.  C'est  une  conséquence  de  l'art.  1144  d'après 
lequel  le  créancier  d'une  obligation  de  faire  peut  être  autorisé 
à  faire  exécuter  l'obligation  aux  dépens  du  débiteur,  quand 
celui-ci  ne  l'exécute  pas  ('  .  L'acheteur  peut  aussi,  après  avoir 
mis  le  vendeur  en  demeure  de  livrer,  acheter  ailleurs  des 
marchandises  sans  autorisation  préalable  et  demander  la  ré- 
solution de  la  vente  avec  dommages-intérêts  pour  inexécution 
des  obligations  du  vendeur;  dans  ce  cas  aussi  le  tribunal 
pourra  allouer  à  l'acheteur,  à  titre  de  dommages-intérêts,  l'ex- 
cédent de  prix  qu'il  aura  dû  payer  pour  se  procurer  les  mar- 


'    Bordeaux,  12  janvier  1847,  S.,   17.  9.  369.  —  Cass.,  G  juin  1869,  D.,  69. 1. 
207,  S.,  69.  1.  309. 
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chandises  dont  il  avait  besoin.  Il  \  a  toutefois  entre  les  deux 
cas  une  différence  :  quand  l'acheteur  a  été  autorisé  à  acheter 
d'autres  marchandises  aux  frais  du  vendeur,  il  obtiendra  né- 
cessairement à  titre  de  dommages-intérêts  l'excédent  de  prix 
qu'il  aura  payé;  dans  le  second  cas  au  contraire,  le  tribunal 
peul  tenir  compte  de  cet  excédent  de  prix,  mais  il  a  le  droit 
d'arbitrer  les  dommages-intérêts  d'après  les  circontances. 

\  V.  En  quel  état  la  chose  vendu  \  doit  être  délivrée. 

311.  Le  vendeur  n'a  pas  le  droit  de  changer  par  son  fait, 
dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  la  vente  et  la  tradition, 
l'état  dans  lequel  la  chose  se  trouvait  lors  du  contrat;  car 
c'esl  en  considération  de  cet  état  que  l'acheteur  a  traité.  C'est 
là  tout  ce  que  signifie  l'art.  ICI  i,  al.  1,  qui  dispose  que  «  La 

chose  doit  être  délivrée  en  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment 
o  de  la  rrnte  ».  Mais  la  loi  n'entend  pas  dire  que  les  change- 
ments, qui  se  produiraient  dans  l'état  de  la  chose  indépen- 
damment du  fait  du  vendeur,  ne  devraient  ni  nuire  ni  profiter 
à  l'acheteur;  celui-ci  est  propriétaire  et  les  risques  sont  à  sa 
charge.  Il  est  donc  incontestable  que  l'acheteur  subirait  les 
conséquences  des  cas  fortuits  postérieurs  à  la  vente,  qui 
Triaient  périr  la  chose  ou  qui  la  détérioreraient,  au  moins 
quand  le  contrat  est  pur  est  simple  ou  à  terme  (arg.  art.  1138 
et  1583)  (');  si  le  contrat  était  conditionnel,  on  appliquerait 
l'art.  1182.  En  sens  inverse  l'acheteur  profiterait  des  augmen- 
tations de  valeur  résultant  d'une  cause  étrangère  au  t'ait  du 
vendeur,  par  exemple  de  l'alluvion  qui  se  serait  formée  sur  le 
bord  de  l'immeuble  vendu. 

Si  le  vendeur  avait  apporté  des  changements  à  la  chose  ven- 
due, l'acheteur  pourrait  exiger  qu'elle  fût  remise  dans  l'état 
"il  elle  était  au  moment  de  la  vente,  et  si  ce  n'était  pas  pos- 
sible, il  aurait  le  droit  de  refuser  de  prendre  livraison  et  de 
demander  la  résolution  du  contrat  avec  dommages-intérêts (2). 

312.  L'art.  1614   ne   s'occupe   que  du  cas  où   la  vente  a 

')  Cass.,  1  -■■  mars  1892,  D.,  92.  1.  412.  —  Duvergier,  I,  n.  208;  Aubry  et  Hau, 
IV.  §  354,  noie  18:  Guillouard,  1.  ».  221, 

•    i  iass.,  28  janv.  1*74,  D..  74.  1.  4o5,  S..  75.  1.  54. 
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pour  objet  une  chose  certaine  et  déterminée  ;  quand  elle  a  pour 
objet  des  choses  in  génère,  le  vendeur  doit  les  livrer  en  bon 
état,  les  risques  lui  incombant  jusqu'à  la  livraison,  et  le  bon 
état  s'apprécie  suivant  l'usage;  ou  doit  appliquer  du  reste 
l'art.  1-2  16. 

Quand  la  vente  a  été  faite  sur  échantillon,  le  vendeur  doit 
délivrer  des  choses  conformes  à  l'échantillon,  et  l'acheteur 
peut  refuser  de  recevoir  et  de  payer  celles  qui  ne  seraient 
pas  conformes.  Souvent  les  ventes  sur  échantillon  se  font 
entre  personnes  n'habitant  pas  la  même  localité  et  les  mar- 
chandises vendues  sont  expédiées  par  le  vendeur  à  l'ache- 
teur; celui-ci  doit  sans  retard  vérifier  la  conformité  à  l'échan- 
tillon. Mais  a-t-il  un  délai  limité  pour  cette  vérification  ? 
Doit-il  la  faire  au  moment  même  où  les  marchandises  lui  sont 
remises,  et  le  fait  de  la  réception  s;ms  protestation  le  rend-il 
non  recevable  à  refuser  les  marchandises  qui  ne  seraient  pas 
conformes  à  l'échantillon?  Un  a  soutenu  l'affirmative,  en  ar- 
gumentant de  l'art.  105  du  (Iode  de  commerce;  mais  la  ju- 
risprudence s'est  avec  raison  prononcée  en  sens  contraire. 
L'art.  105  du  code  de  commerce  n'a  trait  qu'aux  rapports  du 
destinataire  avec  le  voiturier  ;  entre  l'expéditeur  et  le  destina- 
taire la  réception  de  la  marchandise,  L'usage  même  que  le  des- 
tinataire en  aurait  fait  n'élèveraient  pas  contre  lui  une  fin  de 
non-recevoir.  L'exécution  ou  l'inexécution  du  contrat  doivent 
s'apprécier  d'après  le  droit  commun  ;  l'acheteur  est  fondé  a  se 
plaindre  de  la  non  conformité  des  choses  livrées,  tant  qu'il  peut 
prouver  leur  identité  et  que  du  reste  il  n'en  a  pas  fait  un  usage 
tel  qu'il  soit  présumé  les  avoir  acceptées  malgré  leur  non  con- 
formité à  l'échantillon   '  . 

Dans  le  commerce,  il  arrive  assez  fréquemment  que  l'on 
vende  des  marchandises  d'une  marque  de  fabrique  déterminée. 
Lorsque  la  marque  est  une  indication  de  la  provenance  de  la 
marchandise,  par  exemple  de  l'usine  où  elle  a  été  fabriquée, 
le  vendeur  est  tenu  de  livrer  des  marchandises  provenant 
réellement  de  l'usine  désignée  par  cette  marque.  L'acheteur 

(')Cass.,  18  jan\.  1870,  I»..  70.  t.  123.  —  Douai,  22  aoûl  1872,  ])..  7.',.  :>.  278.  — 
Rouen.  7  juil.  1877,  I'  .  ::.  2.  216.  —  Cas?..  13  mars  1878,  M..  7s.  1.  ',71.  -  Cass., 
22  m,v.  1892,  I».,  93.  1.  63.  —  Dijon,  lî  déc.  1892,  D.,  93.  2.  74. 
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;i  le  droit  de  refuser  des  marchandises  Fabriquées  ailleurs, 
alors  même  qu'elles  vaudraicnl  autanl  ;  car  on  doil  lui  li\  rer 
ce  qu'il  n  acheté  ('). 

313.  L'alinéa  2  de  l'art.  Mil  î  formule  une  autre  conséquence 
du  principe  que  l'acheteur  est  propriétaire  dès  l'instanl  do  la 
vente  :  "  Depuis  ce  jour  tous  les  fruits  appartiennent  à  l'acqué- 
reur ».  Les  fruits  en  ellet  appartiennent  normalement  au 
propriétaire  de  la  chose  qui  les  produit  art.  547).  Ce  que 
l'ail.  1614  dit  des  fruits  n'est  vrai  d'ailleurs  que  pour  les 
veilles  de  corps  certains  et  déterminé»;  si  la  vente  portait  sur 
des  choses  in  génère,  la  propriété  n'en  étant  point  transférée 
tant  qu'elles  n'auraient  pas  élé  individualisées,  l'acheteur  ne 
pourrait  pas  bénéficier  des  fruits. 

La  règle  de  l'art.  Kit  i,  al.  2,  s'applique  à  tous  les  fruits,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  naturels,  industriels  ou  civils.  En 
ce  qui  concerne  les  fruits  industriels  que  l'acheteur  trouve  pen- 
dants sur  les  immeubles  vendus  lors  de  la  vente  et  qu'il  perce- 
vra, il  n'aura  jamais  d'indemnité  à  payer  au  vendeur,  à  raison 
des  frais  que  celui-ci  a  pu  faire  pour  mettre  la  chose  en  état 
de  les  produire  :  on  a  tenu  compte  évidemment  de  la  valeur 
de  ces  fruits  dans  la  fixation  du  prix.  Quant  aux  fruits  civils, 
comme  ils  s'acquièrent  jour  par  jour  (art.  586),  ils  courent  au 
profit  de  l'acheteur  à  partir  de  la  vente. 

L'art.  161  i,  al.  2,  étant  conçu  dans  les  termes  les  plus  gé- 
néraux, on  doit  en  conclure  que  l'acheteur  a  droit  aux  fruits 
à  compter  de  la  vente,  même  quand  le  vendeur  a  pris  un  délai 
pour  la  délivrance;  le  tout  pourvu  que  le  contraire  n'ait  pas 
été  expressément  ou  tacitement  convenu.  Ainsi  il  est  bien 
clair  que,  si  le  vendeur  d'un  immeuble  a  stipulé  qu'il  ne  déli- 
vrera qu'après  la  récolte,  il  a  entendu  se  réserver  le  droit 
de  l'aire  la  récolte  et  de  la  faire  pour  lui. 

Si  la  vente  est  l'aile  sous  condition  suspensive,  à  qui  appar- 
tiendront, si  la  condition  se  réalise,  les  fruits  perçus  pondante 
conditionr  ?  La  rigueur  des  principes  conduirait  a  décider  que 
ces  fruits  appartiendront  à  l'acheteur,  et  que  par  suite  le 
vendeur  qui  les  a   perçus  devra  les  lui  rendre.  En  revanche, 

('    Bordeaux,  13  mai  18'J5.  Rec.  'les  arrêts  de  Bordeaux,  1895,  p.  259. 


260  DF.    LA    VENTE    ET    DE    L'ÉCHANGE 

l'acheteur  devrait  tenir  compte  au  vendeur  des  intérêts  du 
prix  de  la  vente  depuis  l'époque  où  elle  a  été  conclue  jusqu'à 
la  réalisation  de  la  condition.  (Arg.  art.  1179.'  Cependant  la 
plupart  des  auteurs  décident  que  les  fruits  perçus  par  le  ven- 
deur pendente  conditione  doivent  se  compenser  avec  les  in- 
térêts du  prix,  et  il  est  certain  que,  dans  la  plupart  des  cas, 
cette  solution  sera  conforme  à  la  volonté  des  parties  contrac- 
tantes, qui  doit  avant  tout  être  respectée. 

314.  Lorsqu'on  achète  une  chose,  on  l'achète  ordinaire- 
ment avec  tous  ses  accessoires.  Aussi  le  vendeur  doit-il  déli- 
vrer avec  la  chose  principale  les  accessoires  qui  y  sont  atta- 
chés. C'est  ce  (pie  dit  l'art.  Kilo:  «  L'obligation  de  délivrer 
,,  la  chose  comprend  ses  accessoires  ri  tout  ce  qui  a  été  <h'siinr 
»  à  si  m  usage  perpétuel  >>. 

L'article  parait  indiquer  deux  groupes  d'objets  qui  doivent 
être  délivrés  avec  la  chose  vendue;  mais  en  réalité  il  ne  s'agit 
que  de  ses  accessoires,  les  choses  destinées  à  son  usage  per- 
pétuel étant  elles-mêmes  des  accessoires. 

Les  accessoires  de  la  chose  vendue  sont  les  choses  que  le 
propriétaire  y  a  attachées  si  bien  que,  si  elles  en  étaient  sépa- 
rées, la  chose  ne  serait  plus  complète  et  ne  fournirait  plus  les 
utilités  sur  lesquelles  l'acheteur  a  dû  compter. 

Le  point  de  savoir  quelles  choses  doivent  être  considérées 
comme  accessoires  de  la  chose  vendue  soulève  quelquefois 
des  difficultés.  Nous  allons  examiner  quelques-unes  de  celles 
qui  se  sont  présentées  soit  à  propos  des  ventes  d'immeubles, 
soit  à  propos  des  ventes  de  meubles. 

315.  Les  immeubles  par  destination  sont  des  accessoires 
de  l'immeuble  auquel  ilssont  attachés  (art.  524  et  525)  et  ils 
sont  compris  dans  la  vente  de  cet  immeuble.  Ainsi  le  vendeur 
d'un  domaine  rural  doit  délivrer  avec  ce  domaine  les  usten- 
siles aratoires,  les  animaux  attachés  à  la  culture,  les  pailles 
et  engrais  qui  se  trouvent  sur  le  domaine  au  moment  de  la 
vente    '  . 

Mais  les  immeubles  par  destination  sont  accessoires  de 
l'ensemble  du  domaine  à  l'exploitation  duquel  ils  servent;  ils 

(')  Nancy.  30déc.  187J,  S..  72.  2.  LOS.  —  Hue,  X,  n.  88. 
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ne  sont  pas  accessoires  de  chacune  des  parcelles  de  lerre  qui 
le  composent.  Aussi,  si  le  domaine  étail  vendu  en  détail,  les 
acheteurs  de  chaque  parcelle  n'auraient-ils  droit  à  aucune  por- 
tion des  immeubles  par  destination  ;  de  même,  si  le  proprié- 
taire du  domaine  en  détachai!  quelques  parcelles  el  gardait 
le  corps  «In  domaine,  les  acheteurs  des  parcelles  détachées 
n'auraient  aucun  droit  aux  immeubles  par  destination  (').  En 
effet  ces  objets  étant  attachés  seulement  à  l'ensemble  du 
domaine  qui  forme  un  corps  d'exploitation,  si  le  proprié- 
taire détruit  ce  corps  d'exploitation  ou  l'amoindrit  par  des 
ventes  parcellaires,  les  immeubles  par  distination  restent  tons 
;in  domaine  s'il  est  seulement  amoindri,  et  cessent  d'être  im- 
meubles  par  distination  et  par  suite  d'être  accessoires,  si  le 
domaine  est  détruit  par  la  vente  détaillée  de  toutes  les  terres 
qui  le  composaient. 

La  solution  doit-elle  être  différente  si  le  domaine  vendu 
par  parcelles  est  affermé  et  si  la  vente  a  lieu  au  cours  du 
bail?  Dans  ce  cas  les  acquéreurs  des  parcelles  ont-ils  le  droit 
à  la  tin  du  bail  de  se  partager  proportionnellement  les  immeu- 
bles par  destination?  M*.  Guillouard  et  M.  Hue  vs  examinent 
celte  question  pour  les  pailles  et  engrais  que  le  fermier  doit 
laisser  à  l'expiration  du  bail  ;  mais  la  question  est  plus  géné- 
rale et  peut  se  poser  pour  d'autres  immeubles  par  destination, 
notamment  pour  les  animaux  attachés  à  la  culture  de  la  ferme, 
quand  ils  appartiennent  au  bailleur  (art.  o22.  M.  Guillouard, 
qui  s'était  prononcé  en  sens  contraire  dans  son  traité  du 
louage,  pense  clans  son  traité  de  la  vente  que,  lorsque  le  do- 
maine affermé  est  totalement  vendu  en  détail,  les  acquéreurs 
des  parcelles  ont  le  droit  de  se  partager  a  la  fin  du  bail  les 
pailles  et  engrais  que  laissera  le  fermier.  M.  Hue  partage 
celle  opinion.  Nous  sommes  d'un  avis  différent.  Les  pailles 
et  engrais  de  la  dernière  année  du  bail,  comme  les  autres 
immeubles  par  destination,  aussi  bien  quand  le  domaine  est 
affermé  que  quaud  il  ne  l'est  pas,  sont  l'accessoire  du  corps 
d'exploitation,  et,  comme  nous  venons  de  le  dire,  quand  le 


(')  Gaen,  7  mars  1883,  S.,  84.  2.  207. 

(*)  Guillouard,  I.  n.  225  el  226:  duc,  X,  n.  89. 
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corps  d'exploitation  est  détruit,  ils  ne  sont  plus  l'accessoire 
de  rien;  ils  constituent  alors  une  propriété  distincte  qui  con- 
tinue à  appartenir  au  bailleur,  si  celui-ci  ne  l'a  pas  aliénée. 
Or  quand  le  bailleur  a  aliéné  une  parcelle  isolée  du  domaine 
il  n'a  voulu  aliéner  que  cette  parcelle  et  l'acheteur  n'a  pas 
entendu  acquérir  autre  chose.  M.  (iuillouard  reconnaît  qu'il 
doit  en  être  ainsi  dans  le  cas  où  le  bailleur,  en  aliénant  des 
parcelles  détachées,  a  conservé  le  corps  principal  de  la  ferme; 
il  admet  qu'alors  le  bailleur  seul  a  droit  aux  pailles  et  engrais 
que  laissera  le  fermier.  On  ne  voit  guère  pourtant  comment 
les  droits  de  ceux  qui  ont  acheté  quelques  parcelles  détachées 
du  domaine  peuvent  dépendre  de  ce  que  plus  tard  le  vendeur 
conservera  le  surplus  du  domaine  ou  continuera  à  le  vendre 
en  détail.  Les  droits  des  acquéreurs  des  parcelles  sont  de  la 
même  nature  dans  les  deux  cas;  ces  acquéreurs  n'ont  pas  plus 
dans  un  cas  que  dans  l'autre  droit  aux  accessoires  du  corps 
d'exploitation,  puisqu'ils  ne  l'ont  pas  acquis  ('). 

Nous  admettrions  au  contraire  que  si  le  propriétaire  du 
domaine  en  vendait  une  quote-part, la  moitié,  le  tiers,  l'ache- 
teur de  cette  quote-part  aurait  droit  à  une  quote-part  sembla- 
ble des  immeubles  par  distillation;  il  n'y  aurait  pas  alors 
détachement  d'une  ou  deplusieurs  parcelles,  mais  vente  d'une 
partie  indivise  de  l'ensemble,  c'est-à-dire  du  principal  et  des 
accessoires. 

316.  L'alluvion  formée  avant  la  vente  au  bord  tic  la  pro- 
priété vendue  en  es1  aussi  un  accessoire  et  doit  être  livrée  à 
l'acheteur.  Ce  qui  est  étonnant,  c'est  qu'on  en  ait  douté.  L'a  11  u- 
\  ion  ne  constitue  pas  un  fonds  distinct  ;  elle  estaltachée  comme 
accessoire  à  l'immeuble  près  duquel  elle  s'est  formée,  et  elle 
doit  le  suivre,  s'il  n'y  a  convention  contraire  (2). 

317.  Si  une  maison  est  vendue,  la  vente  comprend  les  gla- 
ces, statues  et  autres  objets  que  l'art.  525  considère  comme 
places  à  perpétuelle  demeure;  elle  comprend  aussi  les  cours, 
jardins  et  enclos,  et  les  bâtiments  secondaires  qui  ont  leur 

(>)  Dijon.  1G  décembre  1867,  1).,  68.  2.  63,  S..  68.  2.  241. 

('  Rouen,  30  janv.  1839,  D.  Rép.,  v«  Propriété,  a.  58-s.  —  (iuillouard,  I,  n.  270. 
—  Contra  Paris,  2  juil.  1831,  S.,  32.  2.  142.  -  Cpr.  Orléans,  15  janv.  1886,  S.,  88. 
2.7. 
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entrée  par  la  maison  vendue,  quand  même  l'acte  de  vente  ne 
tes  mentionnerait  pas  spécialement;  elle  comprend  aussi  la  mi- 
toyenneté des  murs  qui  séparent  l;i  maison  vendue  des  mai- 
Bons  voisines.  Toutes  ces  choses  sont  en  effet  des  dépendances 
de  la  maison  vendue. 

1  ><•  même  la  vente  d'une  usine  comprend  le  canal  d'ame- 
née et  le  canal  de  fuite  des  eaux,  H  le  vendeur  doit  en  faire 
l,i  délivrance  à  Pacheteur.  Cette  solution  cependant  n'est  pas 
absolue,  et  le  contraire  devrait  être  décidé  si  le  canal  d'ame- 
née "ii  de  fuite  servait  au  vendeur  pour  l'exploitation  d'au- 
tres immeubles  non  compris  dans  la  venir  :  dans  ce  cas 
l'acheteur  n'acquerrait  sur  le  canal  qu'un  droit  de  servi- 
tude ('). 

De  même  encore  la  vente  d'une  prairie  comprend  l'usage 
d'une  source  existant  sur  une  autre  propriété  du  vendeur  et 
qui,  au  moment  de  la  vente,  servait  à  l'irrigation  de  la  prai- 
rie vendue  (8). 

318.  Un  voit,  par  ce  qui  précède,  que  l'on  doit  considérer 
comme  accessoires  de  l'immeuble  vendu  les  choses  qui  en  dé- 
pendentet  sans  lesquelles  il  ne  procurerait  pas  à  l'acheteur  les 
ulilités  qu'il  donnait  au  vendeur.  Mais  on  ne  doit  pas  consi- 
dérer  comme  accessoires  de  la  chose  vendue  les  droits  attachés 
à  la  personne  du  vendeur.  Ainsi  le  droit  de  chasser  sur  la 
propriété  d'un  voisin  n'est  pas  un  accessoire  de  la  propriété 
de  celui  à  qui  ce  droit  a  été  concédé,  et  s'il  vend  sa  propriété, 
le  droit  de  (liasse  n'y  est  pas  compris. 

319.  La  détermination  de  ce  qu'il  faut  considérer  comme 
essoires  de  la  chose  vendue  est  beaucoup  plus  délicate  en 

matière  mobilière,  et  souvent  elle  doit  être  résolue  par  les 
usages  locaux. 

320.  Quels  sont  les  accessoires  d'un  fonds  de  commerce 
vendu?  I  ne  telle  vente  ne  comprend  pas  seulement  les  mar- 

1    Bordeaux,  24  juillet  1826,  S-,  27.  2.  8.  —  Bordeaux,  23  janv.  1828,  -     28    2 
104,  D.,  28.  2.  10.  —  Cass.,  16  déc.  1867,  D.,  67.   I.   184.—  Dijon,  31  juillet  1868, 
le.  69.  2.  105.  —  Toulouse.  16  doc.  1869,  I»..  70.  2.  84.  -  Cass.,  i  lev.  1873,  S 
1    53,  1»..  Ti.  1.  122.  —  Duvergier,  I.  n.  'l~t~>:  Laurent,  I.  n.   lsi.  —  Hpr.  Greno- 
ble. 19  novembre  1843.  D..  i5.  2.  1". 

■  Pau,  28  mai  1831,  S.,  31.  2.  201.  —  Cpr.  Pau,  21  mars  1853,  S.,  55.  1.  781. 
D.,  54.  1.  435. 
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chandises  en  magasin;  elle  comprend  aussi  tout  ce  qui  peut 
retenir  ou  appeler  la  clientèle,  l'enseigne,  la  marque,  le  droit 
de  se  servir  du  nom  du  vendeur  en  se  disant  son  successeur  (l), 
même  les  livres  de  comptabilité  (*). 
Quelques  explications  sont  nécessaires. 

a.  Pour  l'enseigne,  on  a  décidé  avec  raison  qu'elle  était 
l'accessoire  du  fonds  de  commerce,  non  de  la  maison  où  le 
commerce  est  exercé  ;  aussi  si  un  commerçant,  propriétaire  de 
la  maison  où  il  fait  le  commerce  la  vend,  mais  y  reste  comme 
locataire  et  y  continue  son  commerce,  il  continue  à  être  pro- 
priétaire de  son  enseigne  qui  n'est  pas  comprise  dans  la  vente 
et  à  laquelle  l'acheteur  de  la  maison  n'a  aucun  droit  (').  Il 
pourra  l'emporter  s'il  transporte  ailleurs  le  siège  de  son  com- 
merce, et  s'il  vend  son  fonds  elle  appartiendra  à  l'acheteur 
du  fonds 

b.  Pour  l'usage  du  nom  du  cédant,  la  cour  de  Lyon  a  décidé 
que  l'acheteur  du  fonds  de  commerce  n'y  avait  droit  que  pour 
le  délai  nécessaire  à  la  transmission  de  l'achalandage  (4).  Cette 
limitation  est  fondée  pour  l'emploi  direct  du  nom  du  cédant, 
par  exemple  pour  laisser  le  nom  sur  l'enseigne  du  magasin;  le 
nom  d'une  personne  est  en  effet  inaliénable,  et  l'usage  direct 
qu'une  autre  personne  peut  en  faire  est  anormal  et  doit  être 
limité.  Nous  irions  même  sur  ce  point  plus  loin  que  la  cour  de 
Lyon,  et  nous  croyons  que  l'acheteur  du  fonds  de  commerce 
ne  peul  faire  usage  direct  du  aom  du  cédant  qu'avec  l'auto- 
risation de  celui-ci;  il  ne  peut  pas  réclamer  cet  usage  comme 
un  droit. 

Mais  l'acheteur  d'un  fonds  de  commerce  a  sans  limitation 
de  temps  le  droit  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  successeur  du 
vendeur,  soit  sur  son  enseigne,  soit  dans  ses  circulaires.  Ce 
n'est  point  là  l'usage  direct  du  nom,  mais  le  rappel  d'un  fait 

(»)  Cpr.  Caen,  13  déc.  1833,  S..  51.  2.  398,  D.,  ôi.  5.  613.  —  Paris.  Il  juil.  1867, 
D.,  67.  2.  170.  —  Rennes,  24  août  L875,  S.,  76.  2.  286.  —  Caen.  23  fév.  1881,  S., 
81.  2.  133,  D.,  82.  2.  L67.  -  Cass.,  8  nov.  L892,  1)..  93.  1.  33.  —  Hubcn  de  Couder, 
Dicl.  de  dr.  corn.,  v  Fonds  de  commerce,  n.  25  et  s.,  v»  Enseigne,  n.  16  et  17. 
Paris,  24  décembre  1890,  D..  03.  1.  33. 

Angers,  8  novembre  1871,  S..  72.  2.  39,  D.,  72.  2.  I&3.  —  Bordeaux.  21  juin 
1880,  S.,  80.  1.  260,  D..  81.  2.  23.  —  Hue,  X,  n.  91. 
\i  Lyon,  12  juin  1873,  S.,  74.  2.  246,  D.,  74.  2.  168. 
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qui  n'a  pas  cessé  d'être  vrai.  Si  l'usage  dirccl  du  nom  du 
vendeur  peul  présenter  pour  celui  ci  certains  inconvénients 
en  laissanl  croire  qu'il  fail  encore  le  commerce,  la  mention 
par  l'acheteur  qu'il  esl  son  successeur  ne  peut  en  i  î«- n  lui 
préjudiciel*. 

c. Quant  à  la  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  il  faut 
distinguer.  Souvenl  la  marque  est  une  indication  arbitraire, 
un  nom  <!<•  fantaisie  par  lequel  un  fabricant  distingue  ses  pro- 
duits; alors  elle  esl  un  accessoire  du  fonds  de  commerce  <■( 
est  vendue  avec  lui.  Souvenl  au  contraire  la  marque  esl  indi- 
catrice du  lieu  de  fabrication  el  atteste  l'origine  du  produit 
fabriqué;  dans  ce  cas  elle  esl  un  accessoire  de  l'usine  même 
où  se  l'ait  la  fabrication,  et  n'est  comprise  dans  la  vente  du 
fonds  de  commerce  que  si  ce  fonds  doit  être  exploité  dans  la 
même  usine. 

321.  On  peut  envisager  la  marque  à  un  autre  point  de  vue. 
Quand  un  propriétaire  ou  un  commerçant  a  une  marque  qu'il 
imprime  sur  les  produits  de  sa  propriété  ou  de  son  commerce, 
s'il  vend  purement  et  simplement  ces  produits,  surtout  à  quel- 
qu'un qui  les  achète  pour  les  revendre,  il  doit  Jes  délivrer 
revêtus  de  la  marque  qui  en  atteste  l'origine  ;  cette  marque 
esl  souvent  une  garantie  de  qualité  et  par  conséquent  de  va- 
leur, et  l'acheteur  pourrait  refuser  les  produits  qui  ne  porte- 
raient pas  la  marque.  Ainsi  le  propriétaire  d'un  cru  classé  doit 
délivrer  son  vin  avec  la  marque  ou  estampille  de  son  cru,  à 
moins  de  convention  contraire. 

Une  convention  contraire  se  fait  quelquefois  lorsqu'une 
récolte  étant  de  qualité  intérieure  le  propriétaire  ne  veut  pas 
compromettre  sa  marque  en  l'appliquant  sur  des  vins  mau- 
vais, et  il  préfère  les  vendre  moins  cher  sans  en  attester  l'ori- 
gine. Lue  pareille  réserve  peut  se  rencontrer  clans  l'industrie 
ou  le  commerce  pour  des  produits  défectueux,  dette  conven- 
tion, contraire  au  droit  commun,  peut  être  tacite;  on  admettra 
difficilement  une  dérogation  tacite,  quand  la  vente  sera  faite 
à  un  acheteur  qui  achète  pour  revendre  et  pour  lequel  la 
marque  est  un  moyen  de  débouché;  on  l'admettra  facilement 
au  contraire  à  l'égard  d'un  acheteur  qui  achète  pour  son 
usage  personnel. 
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322.  La  vente  d'un  office  ministériel  ou  d'un  bureau  d'affai- 
res oblige  le  vendeur  à  délivrer  à  l'acheteur  tous  les  dossiers, 
minutes,  registres,  non  seulement  ceux  relatifs  aux  affaires 
en  cours,  mais  aussi  ceux  relatifs  aux  affaires  terminées;  ils 
sont  les  uns  et  les  autres  des  accessoires  de  la  chose  vendue. 
On  en  a  douté  pour  les  dossiers  relatifs  aux  affaires  terminées 
par  le  motif  qu'ils  seraient  inutiles  à  l'acheteur;  ce  motif  est 
inexact  ;  des  affaires  nouvelles  peuvent  se  rattacher  à  dos 
affaires  terminées,  et  la  possession  des  anciens  dossiers  est  de 
nature  à  attirer  les  clients;  en  outre  elle  est  pour  le  succes- 
seur un  moyen  de  connaître  la  clientèle. 

Le  cédant  peut,  il  est  vrai,  en  avoir  besoin  pour  opérer  le 
recouvrement  des  frais  et  honoraires  arriérés,  et  il  peut  s'en 
réserver  l'usage  à  cet  effet;  il  est  même  présumé  s'être  réservé 
le  droit  de  les  consulter  sans  déplacement.  Mais  cette  utilité 
ne  le  dispense  pas  de  remettre  ces  dossiers  à  l'acheteur,  quand 
il  n'en  aura  plus  besoin;  ils  sont,  comme  accessoires  delà 
chose  vendue,  la  propriété  de  celui-ci.  Le  principe  a  été  appli- 
qué 1res  rigoureusement,  tellement  que  dans  des  cas  où  le 
vendeur  d'un  office  s'était  réservé  les  dossiers  des  anciennes 
affaires,  on  a  interprété  celte  réserve  en  ce  sens  qu'il  la  fai- 
sait uniquement  pour  ses  recouvrements  et  qu'après  cela  il 
devrait  remettre  les  dossiers  à  son  successeur    '  . 

323.  L'application  de  l'art.  1615  a  donné  lieu  à  une  intéres- 
sant'' difficulté  a  propos  de  la  vente  d'un  tableau.  Le  droit  de 
reproduction  par  la  gravure,  la  lithographie,  la  photographie 
est-il  un  accessoire  du  tableau  cl  appartient-il  à  l'acheteur? 
La  jurisprudence  est  fixée  pour  l'affirmative  depuis  l'arrêt 
solennel  de  la  cour  de  cassation  du  27  mai  1842  :  mais  la 
controverse  existe  encore  dans  la  doctrine.  La  solution  don- 
née par  la  cour  de  cassation  nous  parait  à  l'abri  de  toute 
critique.  Celui  qui  achète  un  tableau  veut  être  propriétaire 
exclusif  de  cette  œuvre  d'art.  La  valeur  de  sa  propriété 
serait  bien  diminuée  si  l'auteur  du  tableau  avait  le  droit  de 
le  reproduire  à  L'infini;  aussi  parmi  les  partisans  de  l'opinion 

[«  Rouen,  4  fév.  1870.  S..  70.  2.  329,  D.,  71.  2.  155.  -  Orléans, 27  juin  1877,  S., 
79.  2.  47.  D.,  79.  2.  79.  — Paris.  27  janv.  1893,  1»  .  93.  2.  232.  —  Perrïquet,  Offices 
ministériels,  n.  369;  Guillouard,  I,  n.  - 


Dl  S    OBLIOA  I  I03S    M     \  I  MU  l  II  267 

contraire  plusieurs  reculent-ils  (leva ni  celte  conséquence,  el 
sans  reconnaître  à  l'acheteur  le  droit  de  reproduction  pen- 
sent ils  que  li'  peintre  qui  a  vendu  le  tableau  suis  réserve  ;i 
perdu  ce  droit.  Mais  alors  dans  l'intérêt  de  <|iii  la  reproduc- 
tion serait-elle  interdite  à  l'acheteur?  La  vérité  esl  que  le 
peintre,  en  vendant  son  tableau  purement  H  simplement,  a 
aliéné  intégralement  les  droits  qu'il  avait  sur  cette  œuvre; 
le  tableau  n'est  plus  à  lui;  il  appartient  à  l'acheteur  qui  peut 
en  tirer  toutes  les  utilités  possibles,  notamment  la  reproduc- 
tion :  le  droit  <le  reproduire  le  tableau  est  une  conséquence, 
un  accessoire  de  la  propriété  de  ce  tableau. 

Ce  que  nous  disons  pour  la  vente  d'un  tableau  doit  être 
appliqué  ;'i  celle  d'une  sculpture  ou  autre  objet  d'art    '  . 

324.  La  vente  d'un  cheval  oblige  le  vendeur  à  délivrer 
avec  le  cheval  le  licou  nécessaire  pour  le  conduire;  c'est  un 
accessoire  du  cheval  ;  niais  il  en  est  autrement  de  la  selle  ou 
des  harnais.  Si  le  cheval  vendu  est  déclaré  par  le  vendeur 
être  un  cheval  de  sang,  le  vendeur  est  tenu  de  livrer  avec  ce 
cheval  la  carte  d'origine  de  celui-ci.  C'est  là  un  accessoire  de 
la  chose  vendue  ;  car  cette  carte  est  indispensable  pour  cons- 
tater la  qualité  du  cheval  de  sang  qui  a  peut-être  déterminé 
l'acheteur  à  en  faire  l'acquisition  (2). 

325.  La  chose  vendue  doit  être  délivrée  intégralement  et  à 
l'époque  convenue.  Ce  principe  donne  lieu  à  quelques  obser- 
vations spéciales  à  proposdes  ventes  de  marchandises  à  livrer. 

D'après  le  droit  commun,  l'acheteur  n'est  pas  obligé  d'ac- 
cepter la  livraison  d'une  partie  des  choses  vendues,  pas  plus 
qu'il  n'est  tenu  d'accepter  la  chose  vendue  qui  ne  lui  serait  pas 
livrée  avec  ses  accessoires.  C'est  une  conséquence  du  principe 
que  le  créancier  n'est  pas  tenu  de  recevoir  un  paiement  par- 
tiel (art.  1244).  L'obligation  de  délivrance  n'est  pas  pour  cela 
une  obligation  indivisible;  elle  se  diviserait  entre  les  héritiers 


')  Cass.,  Chambres  réunies,  27  mai   1*42.  S.,    12.    I.  385.  —  Paris,  11  avril 

-  .  66.  2.  363.  —  Cass.,  12  juin  1868,  S.,  68.  1.  372.  —  Pari?,  18  avril  1879, 

S..  80.  2.  257.  —  Guillouard,  I,  n.235  :  Hue.  X.  n.  91.  —  Contra  linben  de  Couder. 

Uicl.  de  Droit  com.,  v°  Propriété  artistique,  a.  118;  Pouillet,  De  laprop.  lilt.  et 

artist.,  a.  363. 

»)  Rouen,  2  déc.  1892,  D.,  93.  2.  231. 
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des  parties;  mais  elle  s'exécute  entre  les  parties  comme  si  elle 
était  indivisible,  suivant  la  règle  de  l'art.  1220. 

Ce  principe  autorise  l'acheteur  dans  les  ventes  à  livrer,  non 
seulement  à  refuser  l'offre  que  lui  ferait  le  vendeur  de  lui 
livrer  une  partie  des  marchandises  vendues,  mais  même  de 
laisser  pour  compte  au  vendeur  les  marchandises  expédiées 
si  la  quantité  n'est  pas  celle  convenue.  Cependant  les  usages 
commerciaux  ont  fait  subir  à  celte  règle  une  dérogation  en 
admettant  sous  le  nom  de  réfaction  une  certaine  tolérance. 
Lorsque  la  différence  de  ia  quantité  est  petite,  d'une  part  elle 
n'autorise  pas  l'acheteur  à  refuser  de  prendre  livraison,  d'au- 
tre part  elle  ne  lui  permet  do  demander  ni  la  résolution 
du  marché  ni  des  dommages -intérêts,  fout  se  réduit  à  une 
modilication  proportionnelle  du  prix.  Mais  cetle  exception  ne 
doit  être  admise  que  si  la  différence  est  petite,  point  que  les 
tribunaux  apprécieront  en  tenant  compte  des  usages  '  .  Quel- 
quefois  le  marché  l'ait  suivre  l'expression  de  la  quantité  à 
livrer  du  mot  environ  :  dans  ce  cas  la  réfaction  peut  être  cal- 
culée plus  largement. 

La  règle  que  le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  ven- 
due intégralement  ne  s'appliquerait  pas  si  la  convention  avait 
elle-même  divisé  l'exécution  du  marché;  par  exemple  si,  la 
vente  portant  sur  cent  hectolitres  de  blé,  il  était  convenu  que  le 
vendeur  les  livrerait  en  quatre  fois,  soit  25  hectolitres  chaque 
fois,  l'acheteur  aurait  le  droit  île  refuser  une  livraison  infé- 
rieure à  25  hectolitres,  sauf  la  réfaction  ;  mais  l'inexécution  ou 
l'insuffisance  d'une  livraison  ultérieure  ne  lui  permettrait  pas 
de  faire  résilier  le  marché  pour  les  parties  exécutées  :  il  y  a 
alors  pour  ainsi  dire  des  marchés  distincts,  quoique  faits  en 
même  temps. 

De  même  si  la  vente  portait  sur  plusieurs  objets  n'ayant 
entre  eux  aucun  rapport  et  que  le  vendeur  en  livrât  quelques- 
uns  intégralement,  la  non-livraison  des  autres  ne  permettrait  à 
l'acheteur  ni  de  refuser  la  livraison  offerte  ni  de  demander  la 
résiliation  du  marché  total. 

')  Aix.  8  août  1872,  S.,  73.  2.  263.  —  Rouen.  28  fév.  1874,  D.,  77.  2.  222.  — 
Cass..  1?'  -Jéc.  1877.  1)..  77.  1.  450.  —  Cass..  12  fév.  1877,  S.,  77.  1.  300,  D.,  77.  1. 
14'.).  —  Douai,  30  déc.  1877.  S..  77.  2.  240. 
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2  VI,  Particularités  relatives  à  la  délivrance  dans  les 
tentes  d'immeubles  faites  avec  indication  de  conte- 
nance. 

326.  De  même  qu'en  matière  mobilière  le  vendeur  doit 
délivri  r  la  quantité  qu'il  a  promise,  de  même  en  malière 
d'immeubles  il  doit  délivrer  la  contenance  indiquée  au  contrat, 
car  cette  contenance  a  été  prise  en  considération  pour  la  fixa- 
tion du  prix.  L'art.  1616  lui  on  impose  L'obligation  :  «  L*'  ven- 
n  deitr,  dit-il,  est  tenu  de  délivrer  la  contenance  telle  qu'elle  est 
»  portée  au  contrat,  sous  les  modifications  ci-après  exprimées  ». 
Tel  est  le  principe. 

Il  ne  s  agit  ici  que  clos  voûtes  d'immeubles.  Le  mot  conte- 
nance est  pris  clans  le  sens  d'étendue  super fîciaire ,  et  les 
immeubles  seuls  s'apprécient  de  cette  façon.  Les  articles  sui- 
vants, qui  sont  le  développement  de  l'art.  1616  montrent 
d'ailleurs  qu'ils  ne  s'occupent  que  des  ventes  d'immeubles. 
Ils  établissent  un  ensemble  de  règles  destinées  à  trancher  les 
nombreuses  difficultés  auxquelles  ces  ventes  donnent  lieu  clans 
la  pratique  lorsqu'elles  son/  faites  avec  indication  de  conte- 
nance. 

Les  ventes  d'immeubles  ne  sont  pas  toujours  faites  ainsi. 
Quelquefois  la  contenance  ne  joue  clans  le  contrat  qu'un 
rôle  secondaire;  les  parties  apprécient  par  d'autres  consi- 
dérations la  valeur  des  immeubles  vendus,  et  la  contenance 
n'exerce  sur  la  fixation  du  prix  qu'une  influence  faible  et 
peut-être  nulle.  Les  immeubles  vendus  sont  alors  décrits  par 
leur  nom.  leur  situation,  leurs  confrontations,  et  le  contrat  est 
muet  sur  la  contenance.  Dans  ce  cas,  aucun  rapport  n'étant 
établi  par  le  contrat  entre  la  contenance  et  le  prix,  il  ne  peut 
être  question  d'une  diminution  ou  d'une  augmentation  de  prix 
à  raison  d'une  ditl'érence  de  contenance.  Les  art.  1616  et  s. 
ne  sont  pas  applicables  à  ce  cas. 

Ils  ne  régissent  que  les  ventes  faites  avec  indication  de  la 
contenance.  Cette  indication  peut  avoir  été  faite  inexactement, 
et  la  loi  admet,  selon  les  distinctions  qui  vont  être  exposées, 
que  la  partie  victime  de  l'erreur  peut  réclamer. 
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Le  rapport  entre  le  prix  et  la  contenance  peut  être  établi 
de  deux  manières.  Les  parties  ont  pu,  après  avoir  indiqué  la 
contenance  de  l'immeuble  vendu,  dire  que  le  prix  est  fixé  à 
raison  de  tant  la  mesure  :  tant  l'hectare,  tant  l'are,  tant  le  mètre 
carré.  Elles  ont  pu  aussi  se  borner  à  énoncer  la  contenance 
de  l'immeuble  et  convenir  ensuite  d'un  prii  sans  dire  cepen- 
dant qu'il  est  calculé  ;'i  raison  de  tant  la  mesure.  Dans  les 
deux  hypothèses,  le  soin  que  les  parties  ont  pris  d'indiquer 
la  contenance  prouve  qu'elles  y  ont  attaché  de  l'importance, 
mais  une  importance  plus  grande  dans  le  premier  cas  que 
dans  le  second. 

Le  législateur  a  prévu  ces  deux  hypothèses.  Mais  pour  se 
conformer  h  la  volonté  présumée  des  contractants,  il  a  établi 
pour  chacune  d'elles  une  règle  différente. 

327.  Première  bypothèse.  Vente  d'un  immeuble  déterminé, 
faite  arec  indication  de  contenance  et  à  raison  de  tant  la 
mesure.  Exemple  :  Je  vous  vends  mon  domaine  de  X.,  qui 
contient  vingt  hectares,  à  raison  de  1,000  IV.  l'hectare;  peu 
importe  qu'on  ;iit  ou  non  ajouté  que  le  prix  total  est  de 
'20.000  fr. 

En  indiquant  le  prix  de  chaque  mesure,  les  parlies  contrac- 
tantes ont  témoigné  qu'elles  attachaient  une  grande  impor- 
tance à  la  mesure  et  qu'elles  entendaient  que  le  prix  fût  exac- 
tement proportionné  à  la  quantité  de  mesures.  La  loi  tient 
compte  de  cette  intention  des  contractants  pour  déterminer 
les  conséquences  de  l'erreur  qui  aurait  été  commise  par  le 
vendeur  dans  l'indication  de  la  contenance.  L'erreur  peut 
exister  en  [dus  ou  en  moins;  la  loi  prévoit  et  règle  les  deux 
cas. 

328.  (/.  La  contenance  réelle  est  inférieure  à  la  contenance 
indiquée.  —  Ce  cas  est  prévu  par  l'art.  1017  ainsi  coin  u  : 
«  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  indication  de  la 
»  contenance,  à  raison  de  tant  la  mesure,  le  vendeur  est  obligé 
»  de  délivrer  à  l'acquéreur,  s'il  l'exige^  la  quantité  indiquée 
»  au  contrat;  —  Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible,  ou  si  l'ac- 
»  quéreur  ne  t'exige  pas,  le  rendrai-  est  obligé  de  souffrir  une 
»  diminution  proportionnelle  du  />/■/./■  ». 

Ainsi,  dans  l'espèce  proposée  tout  à  l'heure,  si  l'immeuble 
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vendu  ne  contient  <]ii<'  dix  neuf  hectares,  l'acheteur  [jouira 
exiger  <|uc  le  vendeur  complète  la  contenance  indiquée,  si 
cela  lui  esl  possible,  c'est-à  dire  s'il  possède  dans  le  voisinage 
un  autre  immeuble  de  la  même  nature,  dont  on  puisse  dis- 
trairc  un  hectare  ;  cl  si  la  chose  n'est  pas  possible,  ou  si  l'aclic- 
leur  ne  l'exige  pas.  le  prix  sera  réduit  proportionnellement, 
c'est-à-dire  de  1,000  IV.  ;  autrement,  si  le  prix  restait  ûxé  à 
20,000  IV.,  chaque  hectare  de  terrain  se  trouverait  vendu  plus 
ilier  qu'il  n'a  été  convenu. 

On  remarquera  que  dans  ce  cas  l'acheteur  a  droit  au  com- 
plément de  la  contenance  ou  a  une  diminution  proportionnelle 
du  prix,  quelque  minime  que  suit  le  déficit.  Ainsi,  dans  l'espèce 
proposée,  si  l'immeuble  ne  contient  que  dix-neuf  hectares 
99  ,11  es.  l'acheteur  aura  le  droit  d'exiger  un  are  de  terrain  ou 
une  diminution  de  10  IV.  sur  le  prix. 

329.  b.  La  contenance  réelle  est  supérieure  à  la  contenance 
déclarée.  —  L'art,  101 S  dit  pour  ce  cas  :  «  Si,  au  contraire, 
»  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  il  se  trouée  une  contenance 
«  plus  grande  que  celle  exprimée  au  contrat,  V acquéreur  a  le 
»  choix  de  fournir  le  supplément  du  prix,  ou  de  se  désister  du 
»  contrat,  si  l'excédant  est  d'un  vingtième  au-dessus  de  la  con- 
»  tenance  déclarée  ». 

Supposons,  en  nous  référant  à  l'espèce  ci-dessus,  que  l'im- 
meuble ait  21  hectares  au  lieu  de  20;  il  y  a  par  conséquent 
un  excédent  de  contenance  d'un  vingtième.  L'acheteur  aura  le 
choix,  ou  de  se  désister  du  contrat,  ou  de  payer  un  supplément 
de  prix  de  1,000  IV.,  soit  21,000  fr.  au  lieu  de  20,000.  La  loi 
permet  à  l'acquéreur  de  se  désister  du  contrat,  afin  d'éviter  le 
paiement  d'un  prix  plus  élevé  que  celui  qui  avait  été  convenu, 
parce  que  cette  augmentation  serait  peut-être  pour  lui  une 
charge  trop  lourde. 

La  loi  ne  prévoit  pas  le  cas  où  l'excédent  de  contenance 
est  inférieur  à  un  vingtième  :  par  exemple,  dans  notre  espèce, 
l'immeuble  contient  vingt  hectares  et  demi  au  lieu  de  20.  Il 
est  certain  que  l'acheteur  n'aura  pas  le  droit  dans  cette  hypo- 
thèse de  se  désister  du  contrat;  car  l'art.  1618  ne  lui  donne 
ce  droit  que  dans  le  cas  où  l'excédent  est  d'un  vingtième. 
Devra  t-il  payer  un  supplément  de  prix  proportionnel,  soit 
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500  fr.  dans  l'espèce  proposée?  On  l'admet  généralement.  La 
vente  élant  faite  à  tant  la  mesure,  le  prix  doit  être  exactement 
en  rapport  avec  le  nombre  des  mesures.  D'ailleurs,  s'il  en  était 
autrement,  il  n'y  aurait  pas  de  différence,  lorsqu'il  existe  un 
excédent  de  contenance  inférieur  au  vingtième,  enlre  le  cas 
où  la  vente  a  été  faite  avec  indication  de  contenance  et  à  raison 
de  tant  la  mesure  et  celui  où  elle  a  été  faite  avec  indication  de 
contenance  seulement  v.  art.  1 619  et  1620). 

(Juelques  auteurs  ont  objecté  que  l'acquéreur  pourra  se 
trouver  ainsi  dans  un  grand  embarras,  obligé  qu'il  sera  de 
payer  une  somme  supérieure  à  celle  qu'il  a  promise  et  qui 
représente  peut-être  tout  son  avoir.  La  réponse  est  que  l'ache- 
teur, ayant  acheté  à  tant  la  mesure,  a  dû  prévoir  qu'il  y  aurait 
peut-être  un  léger  excédent  de  contenance  et  par  suite  une 
augmentation  proportionnelle  du  prix.  D'ailleurs  cette  aug- 
mentation sera  toujours  relativement  minime;  en  effet,  si 
elle  atteint  le  vingtième,  l'acheteur  jouit  de  la  faculté  de 
résiliation  :  le  supplément  qu'il  peut  être  dans  la  néces- 
sité de  payer  sera  donc  toujours  inférieur  au  vingtième  du 
prix. 

330.  L'acheteur,  qui  peut  se  désister  du  contrat  quand  il  y 
a  un  excédent  de  contenance  d'un  vingtième,  a-t-il  le  même 
droit  en  présence  d'un  déficit  égal  au  vingtième  ou  supérieur? 
Ainsi,  dans  l'espèce  proposée,  si  l'immeuble  vendu  ne  contient 
que  10  hectares,  ou  même  18,  au  lieu  de  20,  l'acheteur  peut- 
il  se  désister  du  contrat?  Non  ;  car  l'art.  1617,  relatif  au  cas  de 
déficit  de  contenance,  ne  lui  donne  pas  ce  droit.  Cette  solution 
d'ailleurs  est  fondée  en  raison  ;  en  effet,  si  l'acheteur  peut  se 
trouver  dans  l'impossibilité  de  payer  un  prix  sensiblement 
supérieur  à  celui  sur  lequel  il  a  compté,  rien  ne  lui  est  plus 
facile  que  de  payer  un  prix  inférieur. 

11  y  a  cependant  un  cas  dans  lequel  on  admet  que  l'ache- 
teur pourrait  se  désister  du  contrat,  à  raison  d'un  déficit  dans 
la  contenance  :  c'est  celui  où  il  démontrerait  que  le  nombre 
de  mesures  indiqué  lui  est  absolument  nécessaire  pour  rem- 
plir le  but  en  vue  duquel  il  a  fait  l'acquisition,  surtout  si 
cette  circonstance  était  connue  du  vendeur.  Tel  serait  le  cas 
où  le  terrain   acheté  serait  destiné  à  la  construction   d'une 
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usine,  <jni  exige  une  superficie  égale  à  celle  indiquée  dans  le 
contrai    '). 

331.  La  circonstance  qu'un  immeuble  a  été  vendu  avec 
indication  «le  contenance et  à  raison  <lo  tant  la  mesure, n'em- 
pêche pas  la  vente  d'être  parfaite  immédiatement,  soit  au 
point  de  vue  du  transport  de  la  propriété,  soit  au  point  de 
vue  des  risques  (').  Le  prix,  il  est  vrai,  peut  subir  certaines 
modifications,  s  il  est  constaté  que  l'indication  de  la  conte- 
nance faite  par  le  vendeur  es!  inexacte;  mais  cette  éventua- 
lité n'empêche  pas  le  prix  d'être  fixé,  sauf  rectification.  Et 
comme  d'autre  part  la  chose  vendue  est  parfaitement  déter- 
minée, il  en  résulte  que  l'on  trouve  réunis  tous  les  éléments 
nécessaires  à  la  perfection  de  la  vente,  consensus,  res, pre- 
tium.  L'art.  1622,  qui  [tarie  de  la  résiliation  du  contrat,  con- 
ii i nie  cette  solution  ;  car  on  ne  résilie  qu'un  contra  parfait. 

Le  même  résultat  ne  se  produirait  pas  dans  les  deux  hypo- 
thèses suivantes,  qui  sont  restées  l'une  et  l'autre  en  dehors 
des  prévisions  du  législateur. 

1°  Vente  d'un  certain  nombre  de  mesures  à  prendre  dans 
un  terrain  plus  grand,  à  raison  de  tant  la  mesure  ou  moyen- 
nant un  prix  lixe.  Exemple  :  Je  vous  vends  10  hectares  de 
terre,  à  prendre  dans  mon  domaine  de  N.,  à  raison  de  1 ,000  fr. 
l'hectare,  ou  pour  10.000  fr.  La  chose  vendue  ne  pourra  être 
déterminée,  et  par  suite  la  vente  ne  deviendra  parfaite,  soit 
au  point  de  vue  du  transport  de  la  propriété,  soit  au  point  de 
vue  des  risques,  que  par  le  mesurage. 

2°  Vente  de  tel  immeuble,  sans  indication  de  contenance, 
à  raison  de  tant  la  mesure,  ici  La  chose  est  bien  déterminée; 
mais  le  prix  ne  sera  fixé  qu'après  le  mesurage,  car  il  dépend 
du  nombre  de  mesures.  Jusque-là  donc  la  vente  ne  sera  point 
parfaite  :  la  propriété  restera  sur  la  tête  du  vendeur,  et  les 
risques  seront  pour  son  compte. 

332.  Deuxième  bypotbèse.  Vente  d'un  immeuble  ou  d'un 
corps  de  biens,  avec  indication  de  contenance,  mais  pour  un 

(i  Duvergier.  I,  n.  286;  Aubry  et  Rau.  IV,  §  35i,  texte  et  note  30,  p.  366;  Guil- 
louard,  I,  n.  277.  —  Contra  Troplong,  I,  n.  330. 

(')  Troplong,  I,  n.  320;  Duvergier,  I,  n.  287 ;  Marcadé,  art.  1617,  n.  3.  —  Contra 
Duranton,  XVI,  n.  226. 
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prix  fixe,  et  non  à  raison  de  tant  la  mesure.  Ici  les  parties, 
n'ayant  pas  fixé  un  prix  pour  chaque  mesure,  ont  dû  attacher 
beaucoup  moins  d'importance  que  dans  l'hypothèse  précé- 
dente à  la  déclaration  de  contenance  ;  aussi  la  loi  décidé-t- 
elle que  l'inexactitude  de  cette  déclaration  ne  pourra  donner 
lieu  à  réclamation,  soit  de  la  part  du  vendeur,  soit  de  la  part 
de  l'acheteur,  qu'autant  qu'il  y  aura  dans  la  contenance  réelle 
un  déficit  ou  un  excédent  représentant  en  valeur  la  vingtième 
partie  au  moins  du  prix  total  moyennant  lequel  la  vente  a 
été  faite. 

C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1619,  ainsi  conçu  :  «  Dans  tous 
»  les  autres  cas,  —  Soit  que  la  vente  soit  faite  d'un  corps 
»  certain  et  limite',  —  Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds 
»  distincts  cl  si- parr s,  —  Soit  qu'elle  commence  par  la  mesure 
»  ou  par  la  désignation  de  l'objet  vendu  suivie  de  la  mesure, 
»  —  L'expression  de  cette  mesure  ne  donne  lieu  à  aucun  sup- 
»  plément  de  prix,  en  faveur  du  vendeur,  pour  l'excédant  de 
»  mesure,  ni  en  faveur  de  l'acquéreur,  à  aucune  diminution 
»  de  prix  pour  moindre  mesure,  qu'autant  que  la  différence 
»  de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée  au  contrat  est  d'un 
»  vingtième,  en  plus  on  en  moins,  eu  égard  à  la  valeur  de  la 
»  totalité  des  objets  vendus,  s'il  n'//  a  stipulation  contraire  ». 

Et  l'art.  1620  ajoute  :  «  Dans  le  cas  où,  suivant  l'article 
»  précédent,  il  y  a  lieu  à  augmentation  de  prix  pour  excédant 
»  de  mesure,  l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  se  désister  du  con- 
»  trat  ou  de  fournir  le  supplément  du  prix,  et  ce,  avec  les 
»  intérêts,  s'il  a  gardé  l'immeuble  ». 

(  In  voit  d'après  ces  textes  que, bien  qu'il  s'agisse  d'un  déficit 
ou  d'un  excédent  de  contenance  dans  les  immeubles  vendus, 
le  calcul  du  vingtième  en  plus  ou  en  moins  doit  être  fait  sur  la 
valeur  des  immeubles  telle  qu'elle  résulte  du  prix  de  la  vente, 
«  c'est  à-dire,  dit  M.  Hue.  qu'il  faudra  vérifier  s'il  y  a  dans 
»  la  contenance  réelle  un  déficit  ou  un  excédent  représentant, 
»  en  valeur,  la  vingtième  partie  au  moins  du  prix  total  »  ('). 

Voici  quelques  exemples  qui  éclairciront  ces  dispositions. 

1°  Je  vous  vends   un  immeuble   que  je   déclare  contenir 

(')  Hue,  X.  n.  %. 
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-2<»  hectares,  pour  20,000  IV.  Cette  hypothèse  est  prévue  par 
ces  mots  de  l'art.  Mil'.)  :  vente...  d'un  corps  certain  et  limité. 
Si  la  contenance  réelle  se  trouve  être  de  10  hectares  seule- 
ment, ou  ;'i  plus  forte  raison  si  elle  est  moindre,  l'acheteur 
pourra  réclamer  une  diminution  proportionnelle  du  prix,  de 
même  qu'en  sens  inverse,  s'il  y  a  21  hectares  ou  plus,  le  ven- 
deur pourra  exiger  un  supplément  de  prix  proportionnel,  sauf 
à  l'acheteur  à  demander  dans  le  dernier  cas  la  résiliation, 
conformément  à  l'art.  1620.  Au  contraire,  il  n'y  aura  lieu  à. 
aucune  réclamation,  ni  d'un  coté  ni  de  l'autre,  s'il  y  a  plus  de 
l'.>  hectares  et  moins  de  21,  parce  que  le  déficit  ou  l'excédent 
est  inférieur  au  vingtième. 

•1  Je  vous  vends  un  corps  de  biens,  comprenant  un  pré  que 
je  déclare  contenir  dix  hectares,  et  une  terre  labourable  que 
je  déclare  contenir  dix  hectares  également  ;  le  tout  moyen- 
nant le  prix  de  20.000  fr.  Ce  cas  est  prévu  par  ces  mots  de 
l'art.  1619  :  soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et 
séparés.  Le  pré  vaut  par  hypothèse  1,500  fr.  l'hectare,  la 
terre  labourable  500  fr.  seulement. 

Supposons  que  la  contenance  du  pré  soit  égale  à  celle  qui 
a  été  déclarée  ;  mais  il  manque  un  hectare  de  terre  laboura- 
ble. Cet  hectare  de  terre  labourable  représente  bien  un 
vingtième  de  la  contenance  totale  des  biens  vendus;  mais,  ne 
valant  que  500  francs,  il  ne  représente  qu'un  quarantième  de 
leur  valeur.  L'acheteur  n'aura  droit  à  aucune  déduction  sur  le 
prix,  de  même  qu'en  sens  inverse  il  ne  serait  tenu  de  payer 
aucune  augmentation  pour  un  excédent  d'un  hectare  sur  la 
terre  labourable. 

Si  l'on  suppose  au  contraire  qu'il  manque  75  ares  de  prai- 
rie, la  contenance  réelle  de  la  terre  labourable  étant  égale  à 
celle  que  le  vendeur  a  déclarée,  bien  que  ces  75  ares  repré- 
sentent moins  du  vingtième  de  la  contenance  totale,  comme 
ils  représentent,  à  raison  de  1,500  fr.  l'hectare,  1,125  fr., 
somme  supérieure  au  vingtième  du  prix  total,  l'acheteur 
pourra  demander  une  diminution  de  1,125  fr.  sur  le  prix  ;  de 
même  qu'en  sens  inverse  il  devrait  subir  une  augmentation 
de  1,125  fr.  s'il  y  avait  75  ares  de  prairie  en  plus,  sauf  la 
faculté  de  résiliation  que  lui  accorde  l'art.  1620. 
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333.  En  donnant  la  solution  que  nous  venons  de  développer, 
l'art.  1619  a  fait  cesser  les  nombreuses  controverses  que  cette 
matière  avait  suscitées  clans  notre  ancien  droit,  et  supprimé 
les  distinctions  subtiles  à  l'aide  desquelles  on  avait  tenté  de 
les  résoudre.  Ainsi  on  se  préoccupait  beaucoup  de  savoir  si 
l'indication  de  la  mesure  précédait  ou  suivait  la  désignation 
de  l'objet  vendu  ;  on  voyait  une  diflérence  entre  cette  formule  : 
vingt  arpents  de  terre,  composant  le  domaine  de  N.,  et  cette 
autre  :  Le  domaine  de  N.,  composé  de  vingt  arpents  de  terre. 
Les  parties,  disait-on,  ont  dû  attacher  plus  d'importance  à 
l'exactitude  de  la  mesure,  quand  elles  ont  commencé  par 
l'indication  du  nombre  des  mesures.  Notre  article  supprime 
cette  distinction  plus  subtile  que  juste  par  ces  mots  :  «  Soit 
»  qu'elle  commence  par  la  mesure,  ou  par  la  désignation  de 
»  l'objet  vendu  suivie  de  la  mesure  ». 

334.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  fonds  ont  été  vendus  pour 
un  seul  et  même  prix  ('),  il  peut  arriver  qu'il  y  ait  sur  l'un 
un  excédent  de  contenance  et  sur  l'autre  un  déficit.  Y  aura-t- 
il  compensation  de  l'un  à  l'autre? 

Ce  cas  est  prévu  par  l'art.  1623  en  ces  termes  :  «  S'il  a  été 
»  vendu  deux  fonds  par  Je  même  contrat,  et  pour  un  seul  et 
»  même  prix,  avec  désignation  de  la  mesure  de  chacun,  et 
»  qu'il  se  trouve  moins  de  contenance  en  l'un  et  plus  en  l'autre, 
»  on  fait  compensation  jusqu'à  due  concurrence  ;  et  l'action, 
»  soit  en  supplément,  soit  en  diminution  du  prix,  n'a  lieu 
»  que  suivant  les  règles  ci -dessus  établies  ». 

Ainsi  lorsque  deux  fonds  ont  été  vendus  pour  un  seul  et 
même  prix  et  avec  indication  de  la  mesure  de  chacun,  s'il  se 
trouve  que  l'un  des  fonds  a  une  contenance  supérieure  à 
celle  indiquée,  et  l'autre  une  contenance  inférieure,  on  éta- 
blira une  compensation.  Mais  la  compensation  doit-elle  être 
faite  entre  les  contenances  sans  tenir  compte  des  valeurs,  de 
sorte  que  si  l'un  des  fonds  vendus  ayant  un  excédent  de  con- 
tenance égal  au  déficit  de  contenance  de  l'autre,  il  n'y  aura 
ni  augmentation  ni  diminution  de  prix  ?  ou  bien  la  compen- 


(')  Si  les  deux  fonds  étaient  vendus  moyennant  des  prix  distincts,  on  appliquerait 
à  chacun  indépendamment  de  l'autre  les  règles  sur  la  différence  de  contenance. 
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s;tli<»n  se  fait-elle  entre  la  valeur  <lc  l'excédent  et  celle  du 
déficit?  Si  le  texte  de  l'art.  1023  ifesl  pus  très  clair,  la  dis- 
cussion au  conseil  d'Etat  ne  permet  [>as  de  douter  que  le 
législateur  ail  voulu  la  compensation  entre  les  valeurs.  «  Il 
faut,  a  dil  Tronchet,  que  la  différence  soit  mesurée  sur  le 
prix  de  la  vente  et  non  sur  l'étendue  du  terrain  »  (').  Kien 
n'es!  plus  juste  puisqu'il  s'agil  de  ramener  le  prix  à  ce  qui 
aurail  été  fixé  par  les  parties  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'erreur. 

Il  v  aura  donc  compensation  entre;  la  valeur  de  l'excédent 
el  «elle  du  déficit,  et,  cette  compensation  faite, on  appliquera 
les  art.  1617  a  1620.  Exemple  :  Je  vous  vends  mon  pré,  que 
je  déclare  contenir  dix  hectares,  et  ma  terre  labourable,  à 
laquelle  j'assigne  une  contenance  de  dix  hectares  également, 
moyennant  une  somme  de  20,000  IV.  ;  le  pré  vaut  par  hypo- 
thèse 1,500  fr. l'hectare,  la  terre  labourable  500  fr.llse  trouve 
que  le  pré  ne  contient  que  neuf  hectares,  mais  en  revanche 
la  terre  labourable  a  douze  hectares  de  superficie.  On  dira  : 
L'hectare  de  pré  qui  manque  vaut  1,500  fr.  ;  les  deux  hecta- 
res de  terre  qui  sont  en  plus  valent  1,000  fr.  Compensation 
faite  de  la  valeur  de  l'excédent  et  de  celle  du  déficit,  il  reste 
un  déficit  de  500  fr.  Ce  déficit  n'étant  pas  égal  au  vingtième 
du  prix  total,  l'acheteur  n'a  pas  le  droit  de  critiquer  la  vente 
et  doit  payer  intégralement  son  prix  (art.  1619). 

Si  au  contraire  en  regard  de  l'hectare  de  pré  qui  manque 
il  y  avait  seulement  en  excédent  un  hectare  de  terre  laboura- 
ble, le  déficit  en  prairie  étant  de  l,500fr.  et  l'excédent  en  terre 
de  500  francs  seulement,  le  déficit  réel  serait  de  1,000  fr. 
vingtième  du  prix  total,  ce  qui  donnerait  lieu  à  une  diminu- 
tion de  prix. 

335.  Dans  les  cas  examinés  au  numéro  précédent  et  au 
2°  du  numéro  332,  en  supposant  deux  fonds  vendus  pour  un 
prix  unique,  nous  avons  supposé  que  la  contenance  de  chacun 
était  énoncée.  Mais  si  la  contenance  totale  avait  été  indiquée 
en  bloc  le  vingtième  de  la  valeur  se  confondrait  nécessaire- 
ment avec  le  vingtième  de  la  contenance,  puisque  rien  ne  per- 


(',  Fenet,  XIV,  p.  28  s.  —  Sic  Aubry  et  Rau,  IV,  §  354,   p.  365  s.  ;   Laurent, 
XXIV,  n.  105:  Guillouard,  I,  n.  267. 
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mettrait  de  savoir  quelle  contenance  les  parties  ont  attribuée 
à  chaque  fonds.  Ainsi  on  a  vendu  un  pré  et  une  terre  laboura- 
ble d'une  contenance  totale  indiquée  en  bloc  de  20  hectares, 
moyennant  20,000  fr.  Les  parties  n'ayant  pas  dit  quelle  con- 
tenance elles  attribuaient  à  la  prairie  et  à  la  terre  labourable, 
il  est  possible  de  constater  s'il  y  a  un  excédent  ou  un  déficit 
sur  la  contenance  totale,  mais  il  n'est  pas  possible  de  dire  que 
cet  excédent  ou  ce  déficit  porte  sur  une  nature  de  terrain  plu- 
tôt que  sur  l'autre.  On  ne  devra  alors  tenir  compte  que  de  la 
différence  sur  la  contenance  de  l'ensemble,  puisque  c'est  la 
seule  dont  les  parties  se  soient  préoccupées,  et,  si  elle  est 
assez  forte,  appliquer  l'augmentation  ou  la  diminution  du  prix 
sans  égard  à  la  valeur  respective  des  fonds  ('). 

336.  Dans  le  mesurage,  il  faut  comprendre  tout  ce  qui  est 
compris  dans  la  vente,  mais  rien  au-delà. 

Ainsi  on  devra  comprendre  la  moitié  des  murs,  des  haies 
ou  des  fosses  mitoyens,  la  totalité  de  ceux  qui  dépendent 
entièrement  de  l'immeuble  vendu  ;  mais  on  n'y  comprendra 
pas  ceux  qui  appartiennent  aux  voisins. 

On  ne  comprendra  pas  non  plus  dans  le  mesurage,  les 
chemins  publics  traversant  la  propriété  vendue;  mais  on  y 
comprendra  les  chemins  privés  qui  en  font  partie. 

On  a  discuté  la  question  de  savoir  si  on  doit  comprendre 
dans  le  mesurage  l'alluvion  formée  le  long  de  l'immeuble 
vendu.  Il  ne  peut  être  question  de  l'alluvion  qui  se  serait 
formée  depuis  la  vente  ;  elle  ne  peut  être  comprise  dans  le 
mesurage  puisqu'elle  n'existait  pas  au  moment  de  la  vente  ; 
l'acheteur  l'a  acquise,  non  du  vendeur  en  vertu  de  la  vente, 
mais  directement  en  vertu  de  l'art.  556.  Quant  à  celle  qui  était 
formée  avant  la  vente,  nous  avons  déjà  dit  [supra,  n.  312i 
qu'elle  était  un  accessoire  de  l'immeuble  vendu  et  qu'elle  de- 
vait être  livrée  avec  lui,  à  moins  de  convention  contraire  :  elle 
doit  donc  être  comprise  dans  le  mesurage.  L'immeuble  a  été 
vendu  tel  qu'il  était  au  moment  de  la  vente,  et  s'il  avait  déjà 


(')  Cass.,  25  mars  1884,  S.,  85.  1.  155.  D.,  84.  1.  321.  —  Duvergier.  I,  n.  292  et 
293;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  354,  texte  et  note  25;  Iluc,  X,  n.  96.  —  Contra  Laurent. 
XXIV.  n.  194  ;  Guillouard,  1,  a.  268. 
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.  i.  augmenté  par  une  alluvion,  c'est  en  cet  état  qu'il  doit  être 
mesuré  ('). 

337.  Lorsque,  à  raison  de  l'excédent  de  contenance  l'ache- 
teur opte  pour  la  résiliation  de  la  vente  soit  dans  le  ras  de 
l'art.  1618,  soit  dans  celui  de  l'art.  1620,  l'art.  1621  porte  que 
le  vendeur  devra  lui  restituer  le  prix  s'il  l'a  reçu  et  les  frais 
iln  contrat.  <  l'est  le  vendeur  qui  a  causé  la  résiliation  par 
l'indication  inexacte  de  la  contenance  ;  il  doit  en  subir  la  con- 
séquence  et  rendre  l'acheteur  indemne  de  toute  perte.  Lui 
devra-t-il  en  outre  des  dommages-intérêts?  L'article  ne  ledit 
pas  :  mais  les  principes  généraux  l'y  obligeraient  si  l'acheteur 
justifiait  d'un  préjudice  appréciable,  ce  qui  sera  rare;  car  en 
optant  pour  la  résiliation,  quand  il  aurait  le  droit  de  demander 
l'exécution  du  contrai  en  payant  un  supplément  de  prix,  ce 
dernier  prouve  par  là  qu'il  n'a  pas  un  grand  intérêt  à  ce  que 
la  vente  soit  maintenue  (2). 

A  l'inverse,  si,  dans  le  même  cas  d'excédent  de  contenance, 
l'acheteur  opte  pour  le  paiement  d'un  supplément  de  prix 
l'art.  1620  l'oblige  à  payer  les  intérêts  de  ce  supplément. 
L'article  ne  dit  pas  à  partir  de  quelle  date  ;  mais  il  est  cer- 
tain que  c'est  à  partir  du  jour  où  le  prix  principal  était  lui- 
même  productif  d'intérêts  ;  car  le  supplément  fait  partie  du 
prix  (3).  Par  la  même  raison,  les  intérêts  du  supplément  seront 
dus  au  taux  convenu  pour  le  prix  principal. 

338.  Ajoutons  qu'en  cas  d'excédent  de  contenance,  l'acheteur 
n'a  jamais  d'autre  alternative  que  la  résiliation  du  contrat  ou 
son  exécution  moyennant  un  supplément  de  prix  ;  il  n'a  pas  le 
droit,  même  quand  l'immeuble  serait  facilement  partageable, 
de  demander  le  retranchement  de  l'excédent  pour  le  laisser 
au  vendeur.  Le  fractionnement  n'est  pas  entré  dans  la  pensée 
des  parties  quand  elles  ont  contracté,  et  la  loi  ne  l'autorise 
pas. 

339.  Le  droit  que  les  art.  1617  s.  accordent  à  l'acheteur 
est  de  nature    à  jeter  de  l'incertitude   sur  la  propriété,   et 

(')  Guillouard,  1,  n.  270. 
(*)  Guillouard,  I.  n.  280. 

s  Troplong,  I,  n.  346  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  354,  texte  et  note  27,  p.  366  ;  Guil- 
louard, I,  n.  278. 
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comme  l'inexactitude  de  l'indication  de  la  contenance  est  fa- 
cile à  reconnaître,  puisqu'il  suffit  d'un  simple  mesurage  ma- 
tériel, le  législateur  a  voulu  que  les  actions  ouvertes  à  ce 
sujet,  soit  à  l'acheteur,  soit  au  vendeur,  fussent  exercées  dans 
un  bref  délai  que  l'art.  1622  a  fixé  à  un  an,  en  ces  termes  : 
<(  L'action  en  supplément  île  prix  de  lu  part  du  vendeur  et 
»  celle  m  diminution  de  prix  ou  en  résiliation  du  contrat  de 
■  >  lu  part  de  l'acquéreur  doivent  être  intentée*  dans  l'année  à 
»  compter  du  jour  du  contrat,  à  peine  de  déchéance  ». 

Le  délai  d'un  an  ainsi  fixé  n'est  pas  une  véritable  prescrip- 
tion soumise  aux  causes  ordinaires  de  suspension,  telles  que 
minorité,  interdiction,  etc.  C'est,  ainsi  que  le  dit  l'article,  une 
déchéance  qui,  lorsqu'elle  est  encourue,  empêche  Faction 
d'exister  ('). 

Cette  déchéance  s'applique,  non  seulement  au  cas  où 
l'inexactitude  de  l'indication  de  la  contenance  est  régie  uni- 
quement par  les  art.  1616  s.,  mais  encore  au  cas  où  les  par- 
ties, par  des  clauses  particulières,  auraient  modifié  la  portée 
de  cette  inexactitude,  si  par  exemple  elles  avaient  dit  qu'il  ne 
serait  pas  tenu  compte  d'une  différence  en  plus  ou  en  moins 
inférieure  à  un  dizième.  au  lieu  d'un  vingtième.  L'action  de- 
vrait toujours  être  intentée  dans  l'année  (2). 

340.  Le  délai  d'un  an  court  à  partir  du  jour  où  la  vente 
est  devenue  parfaite.  Ce  principe  n'est  pas  douteux.  11  en  a 
été  fait  application  au  cas  d'une  vente  faite  par  une  personne 
qui  avait  vendu  un  immeuble  ne  lui  appartenant  pas  en  se 
portant  fort  pour  le  propriétaire,  et  on  a  décidé  que  le  délai 
de  l'art.  1622  ne  courait  qu'à  partir  de  la  ratification  de  celui- 
ci  (^;.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  n'y  a  vente  qu'à  partir  de  la 
ratification  du  propriétaire  (*). 


Troplong,  I.  n.  349  ;  Aubry  et  Rau,  IV.  §  354,  texte  et  note  39,  p.  368;  Guil- 
louard,  I.  n. 

4  Agen,  7  juill.  L832,  S..  32,  2.  134.  —  Cass.,  22  juill.  L834,  S..  34.  1.  500.  — 
Cass.,  28  avril  18kÛ,  S.,  40.  1.  600.  —  Troplong,  I,  n.  350;  Duvergier,  I,  n.  303; 
Aubry  et  Rau,  IV.  S  354,  texte  et  note  37.  p.  368  :  Guillouard,  I.  n.  284. 

(»)  Cas.-..  10  fév.  186'.».  D..  69.  1.  L76,  S.,  69.  1.  309. 

(*)  On  cite  comme  application  du  même  principe  un  arrêt  de  la  cour  de  Tou- 
louse du  14  juin  1845,  S\.  i7.  2.  477.  D.,  47.  2.  49,  qui  a  décidé  qu'en  cas  d'adjudi- 
cation sur  folle  enchère  le  délai  ne  courait  qu'à  partir  de  cette  adjudication  et  non 
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Toutefois  si  dans  le  contrai  les  parties  avaienl  fixé  elles- 
mêmes  un  jour  pour  faire  le  mesurage,  le  délai  ne  courrait 
qu'à  partir  de  ce  jour,  lors  même  que  le  jour  fixé  serai! 
postérieur  de  |»lns  d'un  au  à  la  vente.  En  fixant  un  jour  dé- 
terminé les  pallies  mil  elles-mêmes  suspendu  l'action  jusqu'à 
ce  jour  (f). 

Les  parties  pourraient  procéder  autrement  et  convenir  que 
l'action  devrait  être  intentée  dans  un  délai  convenu;  dans  ce 
cas,  que  ce  délai  fût  de  plus  ou  de  moins  d'un  an,  la  conven- 
tion devrai!  être  suivie  ;  l'action  durerait  pendant  le  délai 
convenu  et  serait  éteinte  par  son  expiration.  Les  parties  ayant 
le  droit  d'écarter  toute  réclamation  pour  différence  de  conte- 
nance, peuvent  à  plus  forte  raison  fixer  le  temps  durant  lequel 
la  réclamation  sera  possible. 

341.  Le  délai  d'un  an  de  l'art.  1622  n'est  applicable  qu'aux 
actions  dont  il  s'agît  dans  cet  article,  c'est-à-dire  aux  actions 
naissant  d'une  inexactitude  dans  la  contenance  déclarée.  Mais 
il  n'est  pas  applicable  au  cas  où  les  parties,  en  fixant  dans 
l'acte  de  vente  un  prix  approximatif,  conviendraient  de  faire 
ultérieurement  un  mesurage  pour  fixer  le  prix  définitif  ;  l'ac- 
tion intentée  par  l'une  des  parties  pour  contraindre  l'autre  à 
faire  le  mesurage  ne  serait  pas  l'action  en  augmentation  ou 
en  diminution  de  prix  de  l'art.  1622,  mais  une  action  tendant 
à  faire  exécuter  une  obligation  de  faire,  et  elle  durerait 
30  ans,  suivant  le  droit  commun  {-). 

De  même  on  n'appliquerait  pas  l'art.  1622  à  l'action  par 
laquelle  l'acheteur  réclamerait  au  vendeur  des  parcelles 
vendues  que  celui-ci  ne  lui  aurait  pas  livrées.  Cette  action 
serait  une  demande  en  délivrance,  et  même  quant  l'acheteur 
conclurait  à  une  diminution  de  prix  à  raison  de  ce  défaut 
de  délivrance,  ce  ne  serait  pas  l'action  de  l'art.  1622,  et  elle 
ne  serait  pas  limitée  à  un  an  (3). 

à  partir  de  l'adjudication  primitive  ;  mais  dans  ce  cas  c'était  l'adjudication  sur 
folle  enchère  qui  était  le  seul  titre  d'acquisition  du  nouveau  propriétaire,  et  on  ne 
voit  pas  comment  il  eût  été  possible  de  faire  courir  le  délai  à  partir  d'une  autre  date. 
(')  Aubry  et  Rau,  IV,  §  354,  noie  3(3,  p.  368:  Guiliouard,  I,  n.  282. 

1  lass.,  31  mai  1853,  D.,  53.  1.  189,  S.,  53.  1.  693. 

Gass.,  30  août  1837,  S.,  37.  1.  972.  —  Cass..  8  mai  1812,  S.,  73.  1.  76.  D., 
73.  1.  179. 
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342.  L'art.  1619  in  fine  dit,  pour  les  cas  prévus  par  cet 
article,  qu'il  peut  y  avoir  stipulation  contraire.  11  faut  dire 
d'une  façon  plus  générale  que  les  parties  peuvent  déroger  aux 
règles  des  art.  1617s. En  réglant  les  conséquences  de  l'inexac- 
titude dans  la  déclaration  de  contenance,  le  législateur  ap- 
plique ce  qu'il  considère  comme  ayant  été  dans  l'intention 
des  parties;  mais  celles-ci  ont  le  droit,  l'ordre  public  n'étant 
pas  intéressé,  d'exprimer  des  volontés  différentes;  les  con- 
ventions qu'elles  feront  à  ce  sujet  seront  valables;  les  art. 
1617  s.  ne  doivent  être  appliquées  qu'à  défaut  de  conven- 
tion. 

Une  dérogation  est  fréquemment  apportée  à  l'art.  1619. 
Dans  la  plupart  des  ventes  faites  devant  notaires,  il  est  dit 
que  l'immeuble  vendu  avec  indication  de  la  contenance  est 
vendu  tel  qu'il  est  sans  garantir  de  mesure  et  que  la  diffé- 
rence en  plus  ou  en  moins,  excédât-elle  un  vingtième,  sera  au 
profit  ou  à  la  perte  de  l'acheteur,  (l'est  l'exclusion  complète 
de  toute  réclamation  à  raison  de  l'inexactitude  dans  la  décla- 
ration de  contenance,  et  l'emploi  fréquent  de  cette  clause 
rend  très  rare  l'application  de  l'ait.  1619. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  exclure  toute  réclamation,  que 
les  parties  se  soient  exprimées  d'une  manière  aussi  explicite, 
et  il  suffit  qu'elles  aient  dit  que  l'immeuble  vendu  moyennant 
un  prix  tixe  et  avec  indication  de  la  contenance  est  vendu 
sans  garantie  de  contenance  :  le  résultat  produit  est  le  même 
qu'avec  la  clause  précédente,  et  aucune  réclamation  n'est 
possible.  Un  arrêt  ancien  de  la  cour  de  Paris  (')  a  considéré,  il 
est  vrai,  cette  clause  comme  banale  et  décidé  qu'elle  ne  fai- 
sait obstacle  à  une  réclamation  pour  ditférencc  dans  la  con- 
tenance qu'autant  que  cette  ditférencc  ne  dépassait  pas  le 
vingtième,  ce  qui  était  réduire  à  néant  l'effet  de  la  clause; 
mais  cette  appréciation  inadmissible  a  été  universellement 
repoussée  (!).  En  faisant  ainsi  une  convention  de  non  garan- 
tie de  contenance,  les  parties  n'ont  pas  pu  vouloir  autre  chose 

(«]  Paris.  16  juin  1807,  S.,  7.  2.  1061. 

(»)  Cass.,  18  nov.  1828,  S.,  29.  1.  119,  D.,  29.  1.  18.  —  Bourges,  31  août  1831. 
D.,  33.  2.  9.  —  Paris,  15  fév.  1843,  Journ.  du  Pal.,  43.  2.  100.  —  Troplong,  I, 
n.  341  :  Aubry  et  Rau,  IV,  §  354,  texte  et  note  34.  p.  367;  Guillouard,  I,  n.  292. 
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qu'exclure  toute  réclamation   à   raison  de  l'excédent   ou   du 
déficit  de  la  mesure  Indiquée. 

343.  La  clause  <(<■  non  garantie  de  contenance  devrait  être 
appréciée  différemment  si.  au  lieu  de  se  trouver  dans  une 
vente  moyennanl  un  j>ri\  renne,  elle  se  trouvait  dans  une 
i  ente  faite  à  lant  la  mesure,  si  par  exemple  on  avait  vendu  un 
immeuble  d'une  contenance  de  "20  hectares  à  raison  de  1,000  fr. 
l'hectare  sans  garantie  de  contenance.  Ce  qui  dominerait 
alors,  ce  serait  la  fixation  du  prix  à  1,000  fr.  l'hectare,  et 
dans  ces  conditions  l'excédent  ou  le  déficit  de  la  contenance 
donnerait  lieu  à  une  augmentation  ou  à  une  diminution  du 
prix.  L'ellet  de  la  clause  de  non  garantie  se  bornerait  à  pri- 
ver l'acheteur  du  droit  de  demander  la  résiliation  du  contrat 
dans  le  cas  d'excédent  de  contenance,  la  volonté  des  parties 
ayant  été  que  l'immeuble  fût  définitivement  vendu  tel  qu'il 
est,  sauf  à  augmenter  ou  à  diminuer  le  prix  suivant  la  conte- 
nance ('). 

344.  Il  est  même  admis  que  la  dérogation  aux  règles  des 
art.  1017  s.  peut  être  tacite  :  les  juges  peuvent  la  déduire  de 
l'ensemble  de  l'acte  2).  .Mais  ils  doivent  être  très  circonspects 
en  pareille  matière,  et  dans  le  doute,  ils  doivent  appliquer  les 
art.  1617  et  suiv.  qui  sont  le  droit  commun. 

Ainsi  il  ne  suffirait  pas,  pour  déroger  à  ces  articles,  d'ajou- 
ter après  l'indication  de  la  contenance  le  mot  environ.  Cette 
addition  prouve  que  les  parties  ne  sont  pas  sûres  de  la  con- 
tenance déclarée,  mais  ne  prouve  pas  de  leur  part  la  volonté 
qu'il  ne  soit  pas  tenu  compte  de  l'excédent  ou  du  déficit.  C'est 
une  formule  trop  vague  et  trop  équivoque  pour  empêcher 
l'application  du  droit  commun  (3). 

345.  Les  règles  des  art.  1616  et  suiv.  sont  générales  et 
applicables  à  toutes  les  ventes  quelle  qu'en  soit  la  forme  :  on 
doit  donc  les  appliquer  aux  ventes  judiciaires,  sans  distinguer 
entre  les  ventes  forcées  et  les  ventes  volontaires,  sauf  les  dé- 

(')  Aubry  et  Rau,  IV,  §  334,  texte  et  note  33,  p.  367  :  Guillouard,  I.  n.  290.  — 
Cpr.  Cass.,  7  nov.  1853,  S.,  53.  1.  680,  D.,  54.  1.  7 

'   liass.,  30  janv.  1866,  S.,  66.  1.  171,  D.,  66.  I.  165. 

(*  Troplong,  I,  n.  310;  Duvergier,  I,  n.  290:  Aubry  et  Kau,  IV.  §  354,  texte 
et  note  35;  Guillouard,  I,  n.  291  et  293. 
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rogations  qui  peuvent  y  être  faites  et  qui  y  sont  souvent  fai- 
tes dans  le  cahier  des  charges  énonçant  les  conditions  de  la 
vente.  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  (').  On  doit  même 
les  appliquer  aux  ventes  par  expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  (2). 

346.  L'art.  Ib2i  qui  termine  les  règles  relatives  à  l'obliga- 
tion de  délivrance  n'est  qu'un  renvoi  aux  règles  générales  sur 
la  responsabilité  des  risques  :  «  La  question  de  savoir  sur 
»  lequel  du  vendeur  ou  de  l'acquéreur  doit  tomber  la  perte  ou 
»  la  détérioration  de  la  chose  vendue  avant  la  livraison  est 
»  jugée  d'après  les  règles  prescrites  au  titre  des  contrats  ou 
»  des  obligations  conventionnelles  en  général  ». 

L'art.  100  du  code  de  commerce  fait  à  la  marchandise 
vendue  une  application  de  ces  règles  en  décidant  que  la  mar- 
chandise sortie  des  magasins  du  vendeur  ou  de  l'expéditeur 
voyage  aux  risques  de  celui  à  qui  elle  appartient,  s'il  n'y  a 
convention  contraire.  C'est  une  application  de  la  règle  res pé- 
rit domino.  La  propriété  de  la  marchandise,  qui  n'est  pas 
habituellement  une  chose  certaine  et  déterminée,  est  trans- 
férée au  moment  de  la  délivrance  qui  l'individualise  ;  par 
conséquent  elle  est  en  cours  de  voyage  la  propriété  du  ven- 
deur si  la  délivrance  doit  être  faite  chez  l'acheteur,  la  pro- 
priété de  l'acheteur  si  la  délivrance  doit  être  faite  chez  le 
vendeur.  Les  risques  durant  le  voyage  sont  pour  le  compte 
de  celui  qui,  suivant  cette  distinction,  est  à  ce  moment  pro- 
priétaire de  la  marchandise. 

Cependant,  dans  le  cas  même  où  la  délivrance  doit  être  faite 
chez  le  vendeur,  celui-ci  pourrait  être  responsable  de  la  perte 
ou  de  la  détérioration  survenue  en  cours  de  voyage,  s'il  s'était 
chargé  de  faire  lui-même  l'expédition  et  que  la  marchandise 
ait  périe  ou  ait  été  détériorée  par  suite  d'une  faute  ou  d'une 
négligence  dans  l'expédition  même,  par  exemple  par  suite 
de  la  défectuosité  de  l'emballage   ou    d'une  négligence  de 

(')  Toulouse,  14  juin  1845,  S  ,  47.  2.  i77,  ])..  iT.  2.  19;  Nîmes,  31  mars  1852, 
S.,  52.  2.  339,  1)..  52.  2.  269.  —  Angers,  25  août  1852,  S.,  52.  2.  587,  D.,  53.  2.  69. 
—  Duvergier,  I,  n.  339  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  35 i,  note  31,  p.  367  ;  Guillouard,  1, 
n.  271.  —  t'ontva  Troplong,  I,  p.  447,  note  1. 

(2)  Cass.,  24  fév.  1863,  D.,  64.  1.  289,  S.,  65.  1.  1 13. 
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celui  à  <|ui  il  a  confié  le  transport  de  la  marchandise.  Mais 
dans  ce  ras  le  vendeur  no  serait  responsable  que  comme 
mandataire  el  suivant  les  règles  du  mandat  ('). 

SECTION  III 

DE    LÀ    GARANTIE 

347.  La  seconde  obligation  du    vendeur  est  la   garantie. 

«  Garantir,  dit  Déniante,  c'est  assurer  sous  sa  responsabilité 

personnelle  l'exécution  d'une  promesse.  L'obligation  de  ga- 
n  rantie  consiste  à  préserver  du  préjudice,  si  cela  est  possible, 

<>u  autrement  à  en  dédommager  ». 

Il  ne  suffit  pas  au  vendeur  de  mettre  l'acheteur  en  posses- 
sion matérielle.  En  devenant  vendeur,  il  s'est  engagé  envers 
celui-ci  à  lui  faire  avoir,  non  seulement  comme  autrefois  la 
possession  paisible  à  titre  de  propriétaire,  mais  encore  la  pro- 
priété de  la  chose  vendue.  Il  doit  d'abord  lui  procurer  une 
possession  paisible  et  de  plus  la  lui  assurer  pour  l'avenir. 
Aussi  doit  il  le  proléger  contre  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte 
à  cette  possession  paisible,  et  s'il  ne  peut  pas  le  préserver  de 
cette  atteinte,  il  doit  l'en  indemniser. 

Les  atteintes  que  l'acheteur  pourra  subir  dans  sa  possession 
peuvent  affecter  des  caractères  et  des  degrés  différents.  L'ache- 
teur est  peut-être  évincé,  c'est-à-dire  privé  de  la  chose  ven- 
due, parce  que  le  vendeur  n'en  était  pas  propriétaire  et  que 
le  vrai  propriétaire  a  fait  valoir  ses  droits;  nous  avons  même  vu 
que  dans  ce  cas  l'art.  1599  permet  à  l'acheteur  de  faire  annu- 
ler la  vente  sans  attendre  que  le  vrai  propriétaire  vienne 
l'évincer.  L'acheteur  peut  être  troublé  dans  sa  possession  par 
des  tiers  qui,  sans  prétendre  lui  enlever  la  chose  vendue,  ré- 
clament sur  elle  des  droits  de  nature  à  diminuer  les  utilités 
qu'elle  devait  produire.  Il  peut  arriver  enfin  que  la  chose  soit 
affectée  de  défauts  cachés  tellement  graves  qu'elle  n'est  point 
propre  à  l'usage  auquel  elle  était  destinée. 

Tous  ces  événements  empochent  la  possession  d'être  paisi- 
ble, la  rendent  incomplète  ou  inutile,  ou  même  la  suppriment. 

Caen.ll  déc.  1844,  D.,  45.  4.  519. 
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Le  vendeur  en  est  responsable  envers  l'acheteur,  qui  avait 
compté  sur  une  possession  plus  paisible,  plus  complète  ou 
plus  utile. 

Les  faits  qui  donnent  lieu  à  la  garantie  du  vendeur  peuvent 
être  groupés  en  deux  catégories  :  les  uns  empêchent  la  pos- 
session du  vendeur  d'être  paisible  ou  même  la  suppriment, 
tels  sont  l'éviction  totale  ou  partielle  et  le  trouble  qui  en  est 
le  précurseur;  les  autres  lui  enlèvent  son  utilité  ou  la  dimi- 
nuent, tels  sont  les  défauts  cachés  de  la  chose.  L'art.  1625 
impose  au  vendeur  dans  les  termes  suivants  l'obligation  d'en 
garantir  l'acheteur  :  «  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à 
»  Vacquéreur,  a  deux  objets  :  le  premier  est  la  possession  pai- 
»  sible  de  la  chose  vendue  ;  le  second  les  défauts  cachés  de  cette 
»  chose  ou  les  vices  rédhibitoires  ». 

Ainsi  le  vendeur  doit  garantir  à  l'acheteur  :  1°  La  paisible 
possession  de  la  chose  vendue;  2°  l'absence  des  défauts  cachés 
connus  sous  le  nom  de  vices  rédhibitoires.  Nous  allons  nous 
occuper  successivement  de  ces  deux  chefs  de  la  garantie. 

SOUS-SECTION  PREMIÈRE 

DE   LA    GARANTIE    EN    CAS    D'ÉVICTION 

348.  Le  premier  chef  de  la  garantie  consiste  en  ce  que  le 
vendeur  doit  assurer  à  l'acheteur  la  possession  paisible  de 
la  chose  vendue.  De  là  l'obligation  pour  le  vendeur  de  garan- 
tir l'acheteur  des  évictions  et  même  des  troubles  qu'il  pourrait 
subir,  au  moins  lorsque  ces  évictions  ou  ces  troubles  ont  une 
cause  antérieure  à  la  vente. 

La  garantie  de  la  paisible  possession  est  de  la  nature  de  la 
vente  :  ce  qui  signifie  qu'elle  en  découle  de  plein  droit,  tacite 
venit,  tacite  inest.  Une  stipulation  spéciale  n'est  pas  nécessaire 
pour  que  l'acheteur  ait  droit  à  cette  garantie;  elle  lui  est  due 
en  vertu  des  seules  dispositions  de  la  loi,  qui,  se  faisant  sur  ce 
point  l'interprète  de  la  volonté  des  parties,  détermine  l'éten- 
due des  obligations  qu'elle  engendre  à  la  charge  du  vendeur. 
Mais  les  dispositions  du  Code  civil  à  ce  sujet  ne  s'imposent 
pas  aux  parties.  Celles-ci  sont  libres  de  les  modifier  soit  en 
les   aggravant,    soit   en   les  atténuant,  et  même  de  les  repu- 
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dier  en  convenanl  que  le  vendeur  ne  devra  j  >  ;  »  s  de  garantie. 
La  garantie,  dont  le  \  endeur  est  tenu  en  L'absence  de  toute 
stipulation  particulière,  porte  le  nom  de  garantie  de  droit.  Au 
contraire  on  appelle  garantie  de  fait  celle  qui  a  sa  source 
dans  une  convention  particulière.  Nous  traiterons  de  ces  deux 
espèces  de  garanties  dans  deux  paragraphes  distincts. 

§  [.  De  "ki  garantie  de  droit. 
I.  Objet  de  celle  garantie. 

349.  Aux  tenues  de  Fart.  1626:  «  Quoique  lors  de  la  vente 
n  il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  la  garantie,  le  vendeur 
»  est  ob/if/r  de  droit  à  garantir  l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il 
»  souffre  dans  la  totalitr  ou  partie  de  l'objet  vendu,  ou  des 
»  charges  prétendues  sur  cet  objet,  et  non  déclarées  lors  de  la 
»  vente  ». 

On  voit  par  les  termes  mêmes  de  cet  article  que  l'évic- 
tion même  partielle  donne  lieu  à  la  garantie,  et  la  loi  ne 
faisant  aucune  distinction,  il  en  faut  conclure  que,  si  peu 
importante  qu'elle  soit,  l'éviction  donne  ouverture  à  la  garantie. 
Le  contraire  a  été  jugé  pourtant,  par  suite  d'une  confusion 
entre  l'obligation  de  garantir  l'acheteur  de  l'éviction  et  l'obli- 
gation de  lui  livrer  la  contenance  indiquée  au  contrat.  Mais 
chacune  de  ces  obligations  a  ses  règles  propres,  et  on  com- 
prend parfaitement  qu'elles  soient  différentes.  L'art.  1619 
prévoit  le  cas  où  l'acheteur,  sans  subir  aucune  éviction,  cons- 
tate un  déficit  dans  la  contenance  déclarée;  dans  ce  cas,  la 
loi  veut  que  l'on  ne  tienne  compte  de  ce  déficit,  qui  est  peut- 
être  le  résultat  d'une  erreur  de  mesurage,  que  s'il  atteint  une 
certaine  importance,  un  vingtième.  Au  contraire,  l'art.  1626 
régit  le  cas  où  l'acheteur  est  évincé  d'une  portion  de  ce  qu'il 
a  acheté;  alors  le  vendeur,  ne  pouvant  pas  lui  assurer  la  pai- 
sible possession  de  tout  ce  qu'il  lui  a  vendu,  est  garant,  quel- 
que minime  que  soit  l'importance  de  l'éviction.  Les  deux  cas 
sont  différents  et  ne  doivent  pas  être  confondus.  La  jurispru- 
dence parait  se  fixer  en  ce  sens  ('). 

Cass.,  14  janvier   1851.  D.,  51.  1.  91,  S.,  51.  1.  103.  —  Cass.,  10  mars  1880, 
I»  .  81.  l.  210,  S..  81.  1.  301.  —  Marcadé,  VI,  art.  1626,  a.  6;  Aubry  et  Rau,  IV, 
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Dien  que  la  loi  ne  parle  que  de  l'éviction,  le  vendeur  est 
aussi  garant  envers  l'acheteur  des  troubles  que  celui-ci  pour- 
rait subir  dans  sa  possession.  Ce  sont  là  deux  points  qu'il 
faut  examiner  successivement.  Quant  aux  charges  prétendues 
sur  l'objet  vendu,  elles  constituent,  comme  nous  le  verrons 
plus  tard,  un  cas  d'éviction  partielle.  - 

350.  L'éviction  est  le  résultat  d'une  victoire  judiciaire  rem- 
portée contre  l'acheteur.  Evincere  est  vincendo  in  judicio  ali- 
quid  auferre.  Pothier  ne  fait  que  traduire  cette  définition  de 
la  loi  romaine,  lorsqu'il  dit  :  «  L'éviction  est  le  délaissement 
»  qu'on  oblige  quelqu'un  de  faire  en  vertu  d'une  sentence  qui 
»  l'y  condamne  »  (*).  Ainsi  je  vous  ai  vendu  un  immeuble  ;  un 
tiers  revendique  cet  immeuble  contre  vous;  il  obtient  un  ju- 
gement qui  l'en  déclare  propriétaire  et  vous  condamne  à  le 
délaisser.  Vous  êtes  évincé. 

Mais,  ainsi  que  Pothier  le  reconnaît  lui-même,  le  sens  du 
mot  éviction  est  bien  plus  large.  En  effet  l'acheteur  doit  encore 
être  considéré  comme  évincé  : 

1°  S'il  a  délaissé  la  chose  vendue,  sans  attendre  une  con- 
damnation judiciaire  que  l'évidence  du  droit  du  revendiquant 
rendait  certaine.  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  si  le  vendeur 
tenait  la  chose  vendue  d'une  donation  révoquée  pour  cause  de 
survenance  d'enfant  au  donateur  (art.  960  .  On  ne  voit  pas  en 
effet  comment  l'acheteur  pourrait  résister  à  la  demande  en 
revendication  du  donateur  ou  de  ses  héritiers.  Les  cas  où 
l'évidence  du  droit  du  revendiquant  est  assez  grande  pour  que 
l'acheteur  doivent  céder  sans  résistance  sont  d'ailleurs  fort 
rares,  et  en  général  il  sera  prudent  de  la  part  de  l'acheteur,  s'il 
veut  conserver  son  droit  à  la  garantie,  de  ne  pas  adhérer  sans 
l'assentiment  du  vendeur  à  la  demande  qui  tend  à  l'évincer  (*). 

2  Si  l'acheteur,  à  qui  le  vendeur  a  vendu  une  chose  qui 
ne  lui  appartenait  pas,  la  conserve  cependant,  mais  à  un  titre 
autre  que  celui  d'acheteur,  par  exemple  s'il  est  devenu  héri- 
tier du  véritable  propriétaire.  Ainsi  l'acheteur  trouve  dans 

§  355,  texte  et  note  39,  p.  380;  Guillouard,  I,  n.  303.  —  Contra  cass.,  14  avril  18G2, 
D.,  62.  1.  455,  S.,  63.  1.85. 

(')  Pothier,  Vente,  n.  82. 

(*)  Hue,  X,  n.  104. 


DES   0BL1G  \  l  IONS    Dl     \  i.M-n.l  it  289 

les  papiers  d'une  personne  don!  il  esl  héritier  des  titres  justi- 
Qanl  qu'elle  étail  propriétaire  de  la  chose  vendue;  il  estjuri- 
diquemenl  é\  incé  comme  acheteur,  quoiqu'il  conserve  la  pro- 
priété <!<•  la  chose,  puisque  c'esl  à  un  autre  litre  (ju'il  l'a 
acquise  el  qu'il  en  reste  propriétaire  ('). 

."{  Si  l'acheteur  ne  conserve  la  chose  vendue  qu'au  moyen 
de  sacrifices  pécuniaires  que  le  contrat  ne  lui  imposait  pas, 
par  exemple,  si  étanl  poursuivi  par  des  créanciers  hypothé- 
caires antérieurs  à  la  vente,  il  a  été  obligé  «le  payer  ces  créan- 
ciers pour  éviter  l'expropriation. 

i  Si  la  chose  vendue  étant  entre  les  mains  d'un  tiers,  celui- 
ci  démontre  qu'elle  est  a  lui  et  fait  repousser  la  revendication 
de  l'acheteur      . 

Remarquons  enfin  que  la  loi  assimile  à  l'éviction  le  cas  où 
desservitudes  actives  déclarées  par  le  vendeur  n'existent  pas, 
et  celui  où  la  chose  est  grevée  de  servitudes  passives  non  ap- 
parentes que  le  vendeur  n'a  pas  déclarées  ou  de  servitudes 
apparentes  qu'il  a  déclaré  ne  pas  exister.  Nous  aurons  à  reve- 
nir sur  ce  point. 

351.  Le  trouble  est  un  précurseur  de  l'éviction,  et  c'est  pour 
cela  que  le  vendeur  en  est  garant,  comme  de  l'éviction  elle- 
même.  L'art.  1626  ne  le  dit  pas;  mais  l'art.  1625  le  donne  à 
entendre,  quand  il  déclare  que  le  vendeur  doit  garantir  à 
l'acheteur  la  possession  paisible  de  la  chose  vendue;  or  une 
possession  troublée  n'est  pas  une  possession  paisible. 

Il  ne  s'agit  d'ailleurs  ici  que  du  trouble  de  droit,  c'est-à- 
dire  du  trouble  qui  a  sa  source  dans  la  prétention  d'un  tiers 
à  un  droit  sur  la  chose  vendue.  Le  trouble  de  droit  se  traduit 
par  une  action  judiciaire  exercée  contre  l'acheteur,  une  action 
en  revendication,  par  exemple.  Le  vendeur  ne  doit  aucune  ga- 
rantie à  l'acheteur  à  raison  du  trouble  de  fait,  c'est-à-dire  de 
celui  dont  l'auteur  ne  prétend  pas  avoir  droits  sur  la  chose  : 
ainsi  le  vendeur  n'est  pas  responsable  des  déprédations  com- 
mises par  des  maraudeurs  à  une  époque  voisine  de  la  récolte. 

(M  Polluer,  Vente,  a.  96;  Duvertrier,  I,  n.  313;  Laurent,  XXIV,  n.  216;  Hue,  X, 
D.  104.  —  Cpr.  Guillouard,  I,  n.  326. 
(*)  Duvergier,  I,  n.  311  et  suiv. 

Vente  et  échange.  19 
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La  loi  consacre,  en  matière  de  louage,  la  distinction  entre  le 
trouble  de  droit  et  le  trouble  de  fait  (art.  1723-1726),  et  il  est 
hors  de  doute  qu'elle  doit  aussi  être  admise  en  matière  de 
vente. 

La  simple  crainte  d'être  évincé  n'est  ni  une  éviction  ni  un 
trouble  permettant  à  l'acheteur  d'agir  en  garantie  contre  le 
vendeur.  Ou'elle  ne  soit  pas  une  éviction,  c'est  évident,  puis- 
que l'acheteur  n'est  pas  privé  de  la  chose  vendue.  Mais  elle 
n'est  même  pas  un  trouble  de  droit,  puisque  le  droit  de  l'ache- 
teur n'est  encore  contesté  par  personne.  Il  n'y  a  trouble  que 
lorsqu'un  tiers,  prétendant  des  droits  à  la  chose  vendue, 
manifeste  sa  prétention  soit  par  une  prise  de  possession,  soit 
par  une  action  en  justice.  La  connaissance  qu'aurait  l'acheteur 
du  danger  d'être  évincé,  lui  permettrait  de  suspendre  le  paie- 
ment du  prix  (art.  1633),  mais  ne  lui  permettrait  pas  d'agir 
en  garantie  contre  le  vendeur.  En  effet,  puisque  personne  ne 
l'attaque,  il  ne  peut  pas  demander  au  vendeur  de  le  défendre, 
et  puisqu'il  n'est  pas  évincé,  il  ne  peut  pas  exiger  les  restitutions 
et  les  indemnités  que  l'art.  1630  accorde  à  l'acheteur  évincé. 

Ainsi  le  simple  fait  de  l'existence  d'inscriptions  hypothécai- 
res sur  l'immeuble  vendu  ne  suffit  pas  pour  autoriser  l'ache- 
teur à  agir  en  garantie  contre  le  vendeur,  quoiqu'il  puisse  lui 
inspirer  la  crainte  d'être  évincé  ;  il  n'est  pas  troublé  tant  que 
les  créanciers  n'usent  pas  contre  lui  de  leur  droit  hypothé- 
caire, et  il  est  possible  qu'ils  n'en  usent  jamais,  car  le  ven- 
deur les  désintéressera  peut-être.  Il  ne  peut  agir  en  garantie 
contre  le  vendeur  qu'à  partir  du  jour  où  l'action  hypothécaire 
est  exercée  contre  lui,  ou  du  moins  à  partir  du  jour  où  il  a 
reçu  la  sommation  de  payer  ou  délaisser  qui  est  le  prélude 
de  l'action  hypothécaire  (').  La  découverte  même  que  le  ven- 
deur n'était  pas  propriétaire  de  la  chose  vendue,  n'ouvrirait 
pas  à  l'acheteur  l'action  en  garantie,  tant  qu'il  ne  serait  pas 
attaqué  par  le  vrai  propriétaire;  mais,  nous  avons  vu  qu'il 
aurait,  sans  attendre  cette  attaque,  l'action  en  nullité  en  vertu 
de  l'art.  1399,  action  qu'il  ne  faut  point  confondre  avec  l'action 


(')  Douai,  8  mai  1891,  D.,  92.  2.  541.  —  Paris,  24  décembre  1897,  D.,.98.  2.  471. 
—  Laurent,  XXIV.  n.  218. 
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en  garantie  dont  elle  diffère  sous  divers  aspects,  notamment 
quanl  à  la  durée    mpra}  n.  1  H>,  3°). 

352.  L'éviction  ou  le  trouble  ne  donne  lion  à  la  garantie, 
que  lorsque  la  cause  en  esl  autérieure  à  la  vente,  c'est-à-dire 
lorsque  l'auteur  de  l'éviction  agi!  en  vertu  d'un  droit  acquis 
avant  la  vente,  par  exemple  si  l'acheteur  d'un  immeuble  est 
évince  par  un  tiers  qui  en  était  devenu  propriétaire  avant  la 
vente  par  prescription  ou  autrement  et  qui  revendique  sa 
propriété,  ou  par  un  précédent  vendeur  qui  obtient  la  résolu- 
tion de  la  vente,  ou  par  un  créancier  hypothécaire  dont  le 
droit  est  antérieur  à  la  vente  et  qui  fait  saisir  et  vendre  l'im- 
meuble   '  . 

Mais  les  troubles  et  évictions  dont  la  cause  est  postérieure 
à  la  vente  constituent  des  cas  fortuits  ou  de  force  majeure 
dont  le  vendeur  ne  saurait  être  responsable,  les  risques  étant 
à  la  charge  de  l'acheteur  à  partir  de  la  vente.  Ainsi  une  partie 
du  terrain  vendu  est  emportée  par  la  violence  d'un  cours  d'eau 
contigu,  une  source  vendue  disparait  par  suite  de  travaux 
faits  dans  un  fonds  supérieur  par  un  propriétaire  voisin  (8),  ou 
bien  l'acheteur  est  évincé  par  le  fait  du  prince,  c'est-à-dire 
par  un  acte  de  l'autorité  publique,  tel  qu'une  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  un  changement  de  législation 
qui  modifie  ou  détruit  certains  droits  attachés  à  la  chose  ven- 
due, l'établissement  d'un  nouveau  plan  d'alignement  qui 
enlève  à  l'acheteur  une  portion  du  terrain  acheté  ou  le  gêne 
dans  les  réparations  ou  reconstructions  qu'il  voudrait  faire  (3). 
Ces  divers  faits,  qui  évincent  ou  troublent  l'acheteur  après  la 
vente,  ne  donnent  pas  lieu  à  la  garantie  du  vendeur.  Il  appar- 
tient à  l'acheteur  de  se  défendre  contre  eux  (*). 

(')  Cas,    H  nov.  1891,  D.,  92.  2.  293,  S.,  95.  1.  501.  _  Cpr.  Paris,  11  doc.  1895, 

.  .  i .  2.  ol2. 

(*)  Aix,  7  janv.  1871,  D.,  71.  2.  49,  S..  71.  2.  179. 

•)  L'éviction  qui  résulterait  d'un  alignement  antérieurement  établi  ne  donnerait 
pas  heu  à  la  garantie,  parce  que  la  servitude  d'alignement  dans  les  villes  étant  le 
droit  commun,  l'acheteur  a  dû  ne  pas  l'ignorer.  -  Orléans,  21  janv.  1835.  S.,  33. 

(«)  Cass  ,  17  fév.  1863,  D.,  63.  1.  93,  S.,  63.  1.  209.-  Cass.,  24  juill.  1866,  D.,  66 
1893  S    gf'  imi'  ~  PariS'  W  mai  1888'  D"  8°'  2'  228'  ~  Cpr-  CaSS"'  1T  °Ct- 
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Le  vendeur  serait  cependant  responsable  des  troubles  et 
évictions  dont  la  cause  serait  postérieure  à  la  vente,  si  cette 
cause  lui  était  imputable;  car  son  obligation  de  vendeur  la 
plus  impérieuse  est  de  ne  pas  causer  lui-même  l'éviction  de 
l'acheteur  ').  Ainsi,  si  après  avoir  vendu  un  immeuble  à  Pierre, 
je  le  vends  ensuite  à  Paul  qui  remplit  le  premier  la  forma- 
lité de  la  transcription,  je  serai  garant  de  l'éviction  que  Paul 
fera  subir  à  Pierre,  bien  qu'elle  ait  une  cause  postérieure  à  la 
vente.  De  même  si  après  avoir  vendu  un  immeuble  je  le  grève 
d'hypothèque  et  que  le  créancier  hypothécaire  prenne  inscrip- 
tion avant  la  transcription  de  la  vente,  je  serai  garant  de 
l'éviction  que  le  créancier  hypothécaire  fera  subir  à  l'ache- 
teur, quoique  la  cause  en  soit  postérieure  à  la  venle. 

Par  application  du  principe  que  le  vendeur  a  pour  obliga- 
tion de  ne  pas  causer  lui-même  l'éviction  de  l'acheteur,  on  a 
décidé  qu'il  élait  garant  de  l'éviction  résultant  du  fait  du 
prince  quand  il  avait  lui-même  provoqué  ce  fait.  Ainsi  un 
propriétaire  qui,  après  avoir  vendu  une  usine,  sollicite  lui- 
même  de  l'administration  un  règlement  d'eau  dont  le  résul- 
tat est  de  diminuer  notablement  la  force  motrice  de  l'usine 
vendue,  est  garant  de  ce  fait  provoqué  par  lui  (s). 

353.  L'éviction  résultant  d'une  surenchère  a-t-elle  une 
cause  antérieure  à  la  vente  et  donne-t-elle  lieu  à  la  garantie? 

Il  faut  distinguer. 

S'il  s'agit  de  la  surenchère  du  sixième  sur  aliénation  judi- 
ciaire, qui  peut  être  faite  par  toute  personne  dans  la  huitaine 
de  l'adjudication  (art.  788  C.  pr.),  elle  a  certainement  une 
cause  postérieure  à  la  vente,  et  l'adjudicataire,  qui  a  d'ailleurs 
dû  s'attendre  à  la  surenchère,  ne  peut  pas  s'en  prévaloir  pour 
agir  en  garantie. 

Mais  s'il  s'agit  de  la  surenchère  du  dixième  sur  aliénation 
volontaire,  surenchère  qui  ne  peut  être  faite  que  par  un  créan- 
cier ayant  une  hypothèque  régulièrement  inscrite  avant  la 
transcription  de  la  vente  (art.  2J85  C.  civ.),  il  n'est  pasdouteux, 
bien  que  le  contraire  ait  été  quelquefois  jugé,  que  l'éviction. 


I1)  Pothier,  Vente,  n.  91. 
-i  Cass.,  8  janv.  1851,  D.,51.  I.  7.  S..  51.  1.  106. 
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(jiii  en  résulte  donne  lieu  à  la  garantie  au  profil  de  l'aclie- 
leur.  En  effel  la  surenchère  ne  pouvanl  dans  ce  cas  être  faite 
ipir  par  un  créancier  hypothécaire,  l'éviction  qui  en  résulte  a 
pour  cause  l'hypothèque  ;  or,  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien 
l'hypothèque  était  constituée  avanl  la  vente,  et  alors  la  cause 
d'éviction  est  antérieure  à  ce  contrat;  ou  bien  l'hypothèque 
;i  été  constituée  après  la  vente,  mais  avanl  la  transcription, 
et  alors  la  cause  d'éviction  est  imputable  au  vendeur  person- 
nellement. Dans  les  deux  hypothèses  celui-ci  est  garant. 

Du  reste  l'art.  2191  nous  parait  résoudre  la  question.  Il 
décide  (pie  l'acheteur  qui  s'est  rendu  adjudicataire  après  la 
surenchère  a  un  recours  contre  le  vendeur  pour  le  montant 
de  l'excédent  de  prix  qu'il  a  payé.  Comment  serait-il  sans 
recours  lorsqu'il  n'a  pas  pu  rester  adjudicataire  et  qu'il  a  été 
ainsi  évincé?  11  est  bien  évident  que  si  le  vendeur  lui  doit 
l'excédent  de  prix,  c'est  qu'il  est  garant  des  conséquences  de 
la  surenchère. 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  aujourd'hui  d'accord 
en  ce  sens.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  18  mars  1895 
a  fait  de  ce  principe  une  application  remarquable,  dans  une 
espèce  où  un  acheteur,  qui  avait  à  prix  d'argent  empêché 
un  surenchérisseur  de  pousser  les  enchères  à  l'audience  des 
criées  et  s'élait  rendu  adjudicataire,  avait  été  pour  ce  fait 
condamné  correctionnellement  pour  entrave  à  la  liberté  des 
enchères.  Le  vendeur  ayant  demandé  la  nullité  de  l'adjudi- 
cation, il  a  été  repoussé  par  l'exception  de  garantie,  par  le 
motif  qu'étant  garant  de  l'éviction  que  la  surenchère  aurait, 
causée,  il  ne  pouvait  pas  se  prévaloir  contre  l'acheteur  de  ce 
que  celui-ci  avait  fait  pour  l'éviter  (*). 

354.  Que  décider  si  l'éviction  résulte  d'une  prescription  com- 
mencée par  un  tiers  avant  la  vente  et  accomplie  depuis?  En 
principe  elle  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  garantie,  car  elle  a 
une  cause  postérieure  à  la  vente.  L'acheteur  est  devenu  pro- 


(')  Dijon,  23  avril  1847,  S.,  17.  2.  657.  —  Paris,  8  janv.  1848,  S.,  48.  2.  40.  — 
Cass.,  15  déc.  1862,  S.,  63.  1.  57,  D.,  63.  1.  161.  —  Cass.,  18  mars  1895,  D.,  95.  1. 
505.  —  Bourges,  20  déc.  1897,  S.,  98.  2.  77.  —  Troplong,  I,  n.  426;  Duvergier,  I, 
n.  321  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  355,  note  16,  p.  374;  Laurent,  XXIV,  n.  223;  Guil- 
louard,  I,  n.  306. 
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priétaire  par  l'effet  du  contrat,  et  il  aurait  pu  conserver  son 
droit  de  propriété  en  interrompant  la  prescription  ;  il  subit  donc 
l'éviction  par  sa  faute.  Le  tiers  possesseur  n'avait  au  moment 
de  la  vente  aucun  droit  acquis;  s'il  avait  l'espérance  d'ac- 
quérir par  la  prescription,  cette  espérance  n'est  devenue  un 
droit  que  par  l'accomplissement  de  la  prescription,  c'est-à- 
dire  après  la  vente.  Ce  n'est  pas  la  prescription  commencée 
qui  est  la  cause  de  l'éviction,  mais  la  prescription  accomplie. 
Or  cette  cause  est  postérieure  à  la  vente  et  le  vendeur  n'en 
peut  pas  être  responsable  ('). 

Tout  au  plus  pourrait-on  accorder  à  l'acheteur  le  droit 
d'agir  en  garantie  dans  le  cas  où  la  prescription  se  serait 
accomplie  à  une  époque  tellement  rapprochée  de  la  vente 
que  l'acheteur  n'aurait  pas  eu  le  temps  moralement  néces- 
saire pour  l'interrompre.  On  pourrait  dire  alors  que  bien  que 
l'éviction  ait  une  cause  postérieure  à  la  vente,  elle  résulte  du 
fait  du  vendeur  qui,  vendant  à  la  veille  de  la  prescription, 
aurait  dû  l'interrompre  lui-même  pour  conjurer  le  péril 
imminent  dont  l'acheteur  était  menacé  v5  . 

355.  L'adjudication  sur  expropriation  forcée  donne-t-elle 
lieu  à  la  garantie  au  profit  de  l'adjudicataire,  si  celui-ci  est 
évincé  en  totalité  ou  en  partie? 

La  loi  considère  l'expropriation  forcée  comme  une  vente  : 
de  nombreux  articles  du  chapitre  qui  est  le  siège  de  la  ma- 
tière lui  donnent  ce  nom  [V.  notamment  art.  2205,  2206, 
2209  à  2211.  2213  ;  en  outre  l'art.  1596  assimile  l'adjudica- 
taire à  un  acheteur.  Si  l'adjudication  sur  expropriation  for- 
cée est  une  vente,  elle  doit  donner  lieu  à  la  garantie.  Mais 
contre  qui?  Uuel  est  le  vendeur  dans  une  vente  pareille?  Dans 
les  différents  systèmes  qui  ont  été  proposés,  on  a  parlé  de 
recours  de  l'acheteur  contre  le  saisi,  contre  le  créancier  sai- 
sissant, contre  les  créanciers  à  qui  le  prix  a  été  payé.  Il  peut 

,'i  Bourses,  4  lévrier  1823,  D.  liép.  v«  Vente,  n.  826,  note  1.  — Bordeaux,  4  fév. 
1831,  ]»..  Rép.  \°  Vente,  a.  933.  noie  2,  S.,  31.  2.  las.  —  Duvergier,  I,  n.  314; 
Troplon^r,  I.  n.  425;  Aubry  et  Rau,IY,  §  355,  notes  17  et  18.  p.  374  et  375;  Laurent, 
XXIV,  n.  222:  Guillaoard,  I,  n.  3U7.  —  Contra  Pau,  9  déc.  1853,  S.,  54.  2.  262. 
—  Cpr.  Cass.,  16  juin  1840,  S.,  40.  1.  870. 

(!)  Marcadé,  art.  1626,  n.  2;  Aubry  et  Bau,  IV,  §  355,  note  18,  p.  375;  Hue,  X, 
n.  105.  —  Contra  Laurent,  XXIV,  n.  222. 
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arriver  que  L'acheteur  puisse  recourir  contre  le  saisissant  <>n 
contre  les  créanciers  qui  ont  touché  le  prix,  mais  ce  recours 
n'es!  pas  un  recours  en  garantie;  nous  verrons  tout  à  l'heure 
quel  en  est  le  caractère. 

Le  créancier  qui  poursuit  la  vente  n'est  pas  le  vendeur;  car 
la  propriété  n'a  jamais  reposé  sur  sa  tête  et  il  ne  l'a  pas  pré- 
sentée comme  (elle.  Le  tribunal  n'est  pas  non  plus  le  ven- 
deur, pas  plus  qu'un  notaire  n'est  le  vendeur  dans  les  ventes 
qui  se  fonl  devant  lui.  Le  vendeur  ne  peut  donc  être  que  le 
saisi,  et  c'est  lui  qui  par  suite  doit  la  garantie. 

I  In  objecte  que  la  vente  suppose  le  consentement  du  pro- 
priétaire et  que  le  saisi  ne  peut  pas  être  considéré  comme  ven- 
deur puisque  la  vente  a  lieu  contre  son  gré.  Il  est  vrai  qu'il 
vend  malgré  lui,  que  le  tribunal  l'y  force  sur  la  demande  du 
créancier  poursuivant  ;  mais  il  n'en  vend  pas  moins  :  son  con- 
sentement est  suppléé  par  la  décision  de  la  justice.  Cela  serait 
suftisant  pour  que  son  rôle  de  vendeur  fût  certain.  H  y  a 
plus.  Kns'obligeant  envers  le  créancier  saisissant,  il  a  d'avance 
consenti  à  toutes  les  suites  de  son  obligation;  en  concédant 
à.  ses  créanciers  un  droit  de  gage  général  sur  ses  biens,  il 
a  autorisé  implicitement  la  réalisation  de  ce  gage  si  elle 
était  nécessaire  pour  les  payer,  et  ainsi  le  créancier  saisissant 
fait  vendre  en  vertu  du  mandat  tacite  du  débiteur  saisi.  Ce 
dernier,  vendant  ainsi  par  mandataire,  est  un  vendeur  et  doit 
la  garantie  selon  le  droit  commun. 

Ajoutons  que,  d'après  l'art.  691  du  Code  de  procédure,  le 
saisi  est  sommé  de  prendre  connaissance  du  cahier  des  charges 
et  de  fournir  ses  dires  et  observations,  qu'il  a  pu  ainsi  savoir  si 
des  biens  ne  lui  appartenant  pas  étaient  compris  dans  la  vente 
et  qu'il  aurait  dû  les  en  faire  distraire.  Par  son  silence  il  a  con- 
senti à  ce  que  la  vente  eût  lieu  dans  les  termes  du  cahier  des 
charges  ('). 

Toutefois  le  saisi  cesserait  d'être  garant  de  l'éviction,  s'il 
avait  déclaré  à  la  suite  de  la  sommation  qu'il  n'était  pas  pro- 

(')  Cass.,  28  mai  1862,  S.,  62.  1.  747,  D.,  62.  1.  209.  —  Pau,  8  mars  1865,  S.,  65. 
2.  90.  —  Lyon,  6  mars  1878,  D.,  78.  2.  65,  S.,  78.  2.  201.  —  Duvergier,  I,  n.  345; 
Aubry  et  Ran,  IV,  §  355,  noie  22,  p.  375  et  376:  Colmet  de  Sanlerre,  VII,  n.  76 
bis,  IV.  V  et  VI  ;  Guillouard,  I,  n.  318;  Hue,  X,  n.  102. 
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priétaire  des  immeubles  saisis  ou  de  quelques-unsd'entre  eux, 
ou  que  sa  propriété  était  grevée  de  certaines  servitudes  occul- 
tes. Si  malgré  ces  déclarations  le  saisissant  avait  passé  outre, 
le  saisi  ne  serait  point  garant  des  évictions  ou  des  troubles 
dont  il  aurait  signalé  les  causes,  et  dans  ce  cas  l'adjudicataire 
pourrait  avoir  action  contre  le  saisissant. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  garantie  due  par  le  saisi 
quand  la  saisie  suit  jusqu'au  bout  son  cours  normal,  doit  être 
appliqué  a  fortiori  à  la  vente  faite  sur  publications  judiciaires 
après  conversion  de  la  saisie,  conformément  aux  art.  743  et 
suiv.  du  Code  de  procédure.  La  vente  devient  alors  une  vente 
volontaire,  et  la  conversion  ne  pouvant  être  prononcée  qu'avec 
le  consentement  du  saisi,  celui-ci  est  alors  un  vendeur  volon- 
taire; nul  doute  qu'il  ne  soit  tenu  de  l'obligation  de  garantie. 

356.  Nous  venons  de  dire  que  le  saisissant  n'étant  pas  un 
vendeur  n'est  pas  tenu  de  l'obligation  de  garantie.  La  juris- 
prudence est  aujourd'hui  lixée  en  ce  sens  ('). 

Mais  le  saisissant  a  pu  dans  la  procédure  commettre  des 
fautes  qui  ont  causé  un  préjudice  à  l'adjudicataire,  et  il  en 
devra  réparation,  non  suivant  les  règles  de  la  garantie,  mais 
en  vertu  des  art.  138*2  et  1383.  Ainsi  s'il  avait  compris  dans 
la  saisie  des  biens  n'appartenant  pas  au  saisi  et  sur  lesquels 
celui-ci  n'avait  accompli  aucun  acte  de  nature  à  faire  présu- 
mer qu'il  en  était  propriétaire;  surtout  s'il  avait  persisté  k 
comprendre  dans  la  vente  des  biens  que  le  saisi  déclarait  ne 
pas  lui  appartenir;  de  même  si  poursuivant  la  vente  sur 
saisie  d'un  immeuble  dont  son  débiteur  n'est  que  coproprié- 
taire, il  a  négligé  de  faire  cesser  l'indivision;  dans  tous  ces 
cas  et  d'autres  analogues,  il  serait  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  l'acheteur  dont  il  aurait  par  sa  faute  causé 
l'éviction  (*). 

La  responsabilité  du  créancier  saisissant  peut  donc  être 
quelquefois  engagée  envers  l'adjudicataire  évincé;  mais  tan- 


(')  Rouen.  25  juin  1849,  S.,  50.  2.  383,  D.,  50.  2.  146.  —  Agen,  19  août  1867,  S., 
68.  2.  67.  —  Alger.  2  janv.  1883,  S..  84,  2.  17.  —  Pau,  6  juill.  1891,  D.,  92.  2.  328. 
—  Cass.,  31  janv.  1893,  D.,  94.  1.  325.  —  Limoges,  19  fév.  1894,  D .,  98.  2.  260. 

(*)  Cass.,  18  avril  1855,  S.,  56.  1.  402,  D.,  53.  1.  203.  —  Cass.,  31  janv.  1893,  D., 
94.  1.  325. 
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dis  que  le  saisi  comme  vendeur  est  garant  de  plein  droit, 
lans  qu'il  y  ait  à  prouver  une  faute  de  sa  part,  le  saisissant 
n'esl  responsable  < ] 1 1 <■  si  l'adjudicataire  démontre  qu'il  a  com- 
mis une  faute  et  que  cette  faute  ;i  été  la  cause  de  l'éviction. 
Il  peul  môme  être  dégagé  «le  toute  responsabilité,  si  sa  faute 
est  excusable.  Il  serait  excusable,  par  exemple,  s'il  avait  fait 
vendre,  sans  faire  cesser  préalablement  l'indivision,  des  im- 
meubles  qui  étaient  inscrits  au  cadastre  sous  le  nom  de  son 
acheteur  seul,  bien  que  celui-ci  n'en  fût  que  copropriétaire 
par  indivis,  et  si  d'ailleurs  toutes  les  apparences  devaient  lui 
faire  croire  que  son  débiteur  était  propriétaire  du  tout('). 

357.  Outre  l'action  en  garantie  contre  le  saisi  et  l'action 
en  dommages-intérêts  possible  contre  le  saisissant,  l'adjudi- 
cataire évincé  peut  avoir  une  action  en  répétition  de  l'indu 
contre  les  créanciers  du  saisi  qui  ont  reçu  le  prix  d'adjudica- 
tion. Toutefois  cette  action  ne  lui  est  pas  accordée  sans  quel- 
ques restrictions. 

Cette  question  d'ailleurs  n'est  pas  spéciale  à  l'adjudicataire 
sur  expropriation  forcée;  elle  se  pose  pour  tout  acheteur  qui 
subit  l'éviction  après  avoir  payé  son  prix  aux  créanciers  du 
vendeur. 

Les  auteurs  envisagent  à  ce  point  de  vue  deux  causes  possi- 
bles d'éviction.  L'acheteur  peut  être  évincé  soit  parce  qu'il  a 
acheté  a  non  domino  et  que  le  vrai  propriétaire  revendique 
l'immeuble  vendu,  soit  parce  qu'il  a  acheté  d'un  vendeur  qui 
était  propriétaire  en  vertu  d'une  vente  dont  il  n'avait  pas 
payé  le  prix,  et  que  le  précédent  vendeur  fait  prononcer  la 
résolution  de  la  vente  qu'il  a  consentie  et  par  suite  de  celle 
consentie  par  son  acheteur. 

a.  Supposons  d'abord  que  l'acheteur  ou  l'adjudicataire  a  été 
évincé  par  suite  de  la  revendication  du  vrai  propriétaire. 

On  propose  de  faire  une  distinction.  Mais  il  est  un  point 
sur  lequel  on  est  aujourd'hui  d'accord. 

On  reconnaît  à  l'acheteur  ou  à  l'adjudicataire  ainsi  évincé 
le  droit  d'agir  en  répétition  de  l'indu  contre  les  créanciers 
auxquels  il  a  payé  le  prix,  lorsqu'il  a  fait  ce  paiement  soit  en 

(')  Cass.,  7  avril  1879,  D.,  80.  1.  8,  S.,  80.  1.  103. 
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vertu  d'une  délégation  conventionnelle  ou  d'une  cession  de 
créance,  soit  en  vertu  d'une  col  location  judiciaire.  L'acheteur 
ou  l'adjudicataire  a  alors  payé  en  son  nom  personnel,  se 
croyant  débiteur  des  créanciers  délégataires,  cessionnaires 
ou  colloques,  parce  qu'il  croyait  devoir  le  prix  qui  leur  avait 
été  délégué  ou  cédé  ou  sur  lequel  ils  avaient  été  colloques. 
Or  il  ne  devait  c<>  prix  qu'en  qualité  de  propriétaire  de  l'im- 
meuble vendu  propter  rem.  Mais  cette  qualité  qu'il  croyait 
avoir,  il  ne  l'avait  pas,  puisque  la  vente  était  nulle;  il  n'a 
jamais  dû  le  prix,  et  c'est  par  erreur  qu'il  s'est  cru  tenu  de  le 
payer.  Il  doit  donc  être  admis  à  le  répéter. 

Il  est  vi'ai  que  les  créanciers  n'ont  reçu  que  ce  qui  leur  était 
dû,  sititm  receperunl.  Cette  raison  faisait  repousser  en  droit 
romain  la  répétition  de  l'indu;  mais  notre  ancien  droit  avait 
déjà  répudié  celle  solution  ('),et  il  faut  également  la  repousser 
aujourd'hui.  En  effet  si  les  créanciers  qui  ont  reçu  étaient  bien 
créanciers  de  ce  qui  leur  a  été  payé,  ils  n'étaient  pas  créan- 
ciers de  celui  qui  a  payé.  Celui-ci  n'a  point  payé  pour  libérer 
le  vendeur  ou  le  saisi,  mais  pour  se  libérer  lui-même  du  prix 
qu'il  croyait  devoir;  il  l'a  donc  payé  par  erreur,  puisqu'il  ne 
le  devait  p;is  et  il  doit  être  admis  à  le  répéter  en  vertu  de  l'art. 
1377  (2). 

Si  la  solution  qui  précède  est  aujourd'hui  admise  dans  le 
cas  où  l'acheteur  ou  l'adjudicataire  a  payé  en  vertu  d'une 
délégation,  d'une  cession  ou  d'une  collocation,  on  est  moins 
d'accord  quand  il  a  payé  avant  qu'aucun  lien  de  droit  se  fût 
formé  entre  lui  et  les  créanciers  du  vendeur  ou  du  saisi.  Plu- 
sieurs auteurs  refusent  à  l'acheteur  ou  à  l'adjudicataire  le  droit 
de  répétition  contre  les  créanciers,  s'il  lésa  payés  spontanément 
et  en  l'acquit  du  vendeur  ou  du  saisi.  Alors  c'est  la  dette  d'au- 
trui  qu'il  a  volontairement  payée,  non  une  dette  qu'il  croyait 

('    Polliier,  Procédure  civile,  n.  636. 

{■)  Lyon,  15  déc.  1-S41.  D.,  42.  2.  123,  S.,  42.  2.  168.  —  Riom.  28  juin  1855,  D., 
56.  2.  136,  S.,  55.  2.  631.  —  Alger,  2  janv.  1883,  S.,  84.  2.  17.  —  Duvergier,  I, 
n.  346;  Laiombicre,  V,  art.  1377,  n.  12;  Demolombe,  XXXI,  n.  306;  Aubry  et 
Rau,  IV,  g  355,  texte  et  note  24,  p.  376  ;  Laurent,  XXIV,  n.  228;  Colmet  de  San- 
terre,  VII,  n.  76  bis,  VIII  ;  Guillouard,  I,  n.  316  ;  Hue,  X,  n.  103-3°.  —  Cpr.  Cham- 
béry,  14  déc.  1874,  D.,  77.  2.  200. 
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être  lit  sienne;  il  n'y   a   donc    pas  en   erreur   (le   sa  pari,  el  la 

répétition  de  l'indu  doil  lui  être  refusée  ('). 

Cette  solution  csl  exacte  si  on  ne  l'exagère  pas.  S'il  est  cer- 
tain que  l'acheteur  n'a  pas  entendu  payer  en  qualité  d'ache- 
teur, qu'il  a  songé  non  à  se  libérer  lui-même,  mais  à  libérer 
le  vendeur  ou  le  saisi,  on  peu!  lui  refuser  le  droit  de  répéter 
les  sommes  qu'il  a  payées.  .Mais  une  telle  attitude  de  l'ache- 
teur sera  rare  et  ne  se  présumera  pas  facilement.  Quand  un 
acheteur  paie  son  prix  d'acquisition  aux  créanciers  du  vendeur, 
on  doit  présumer  an  contraire  qu'il  paie  pour  se  libérer,  quoi- 
qu'il paie  sans  y  être  entraîné  par  une  délégation,  une  cession 
on  une  col  location.  Ce  serait  certainement  une  exagération, 
même  une  erreur,  que  de  poser  en  principe  que  la  répétition 
de  l'indu  doit  être  refusée  à  l'acheteur  ou  à  l'adjudicataire  toutes 
les  l'ois  qu'il  a  payé  sans  délégation,  cession  ou  collocation. 
C'est  son  prix  d'acquisition  qu'il  a  payé,  parce  qu'il  croyait  le 
devoir;  s'il  est  évincé  par  le  vrai  propriétaire,  il  ne  l'a  jamais 
dû;  il  a  donc  payé  sans  cause  et  par  erreur;  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  lui  refuser  la  répétition  de  ce  qu'il  a  payé. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  qui  nous  occupe  avec  celui 
d'un  acheteur  qui,  ayant  payé  son  prix  à  un  créancier  qu'il 
croyait  préférable  aux  autres  et  aux  droits  duquel  il  serait 
subrogé,  se  trouverait  plus  tard  obligé  de  payer  un  créancier 
préférable  à  celui  qu'il  a  désintéressé,  afin  d'éviter  d'être 
exproprié  par  lui.  Dans  ce  cas  l'acheteur  n'est  pas  évincé;  il 
devait  donc  le  prix  qu'il  a  payé.  C'est  une  tout  autre  question 
qui  n'entre  pas  dans  l'étude  des  conséquences  de  l'éviction. 

(i.  La  solution  que  nous  venons  de  donner  pour  le  cas  où 
l'acheteur  ou  l'adjudicataire  est  évincé  par  la  revendication 
du  vrai  propriétaire  doit-elle  être  étendue  au  cas  où  l'évic- 
tion est  la  conséquence  de  l'action  résolutoire  d'un  précédent 
vendeur? 

Cette  question  ne  peut  guère  se  poser  pour  l'adjudicataire 
sur  saisie;  car  il  résulte  des  art.  692  et  717  du  Code  de  pro- 
cédure que  l'action  résolutoire  d'un  précédent  vendeur  ne 
peut  pas  être  exercée  après  l'adjudication.  Pour  que  la  ques- 

(')  Larombicre,  loc.  cit.;  Demolombe,  XXXI,  n.  299;  Plue,  X,  n.  103-1°. 


300  DELA    VENTE    ET    DE    L'ÉCHANGE 

tion  pût  se  poser,  il  faudrait  que  le  poursuivant  n'eût  pas  fait 
au  précédent  vendeur  resté  créancier  du  prix  la  sommation 
exigée  par  l'art.  692,  omission  qui  constituerait  une  faute 
lourde  du  saisissant  et  qui  serait  de  nature  à  rendre  celui-ci 
responsable  de  l'éviction.  La  question  s'applique  surtout  aux 
ventes  volontaires.  Si  l'acheteur,  après  avoir  payé  son  prix 
aux  créanciers  du  vendeur,  est  évincé  par  suite  de  l'action 
résolutoire  d'un  précédent  vendeur,  peut-il  répéter  contre  les 
créanciers  le  prix  qu'il  a  payé? 

La  négative  a  été  décidée  (*),  par  le  motif  que  dans  ce  cas, 
la  vente  n'étant  pas  nulle,  le  prix  était  dû  au  moment  du 
paiement,  qui  a  eu  ainsi  une  cause  juridique.  «  La  vente, 
»  disent  MM.  Aubry  et  Rau  (-),  ayant  été  valable  en  elle- 
»  môme,  malgré  la  résolution  dont  elle  a  été  suivie,  l'acqué- 
»  reur  se  trouvait  véritablement  débiteur  du  prix,  et  le 
»  créancier  hypothécaire  entre  les  mains  duquel  il  a  été  payé 
»  n'a  fait  que  recevoir  ce  qui  lui  était  dû.  Oue  si  l'acquéreur 
»  se  trouve  privé  de  la  chose  par  l'action  en  résolution  d'un 
»  précédent  vendeur,  il  ne  doit  l'imputer  qu'à  l'imprudence 
»  qu'il  a  commise  en  ne  désintéressant  pas  ce  dernier  avant 
»  de  payer  le  créancier  hypothécaire  ». 

«  Dans  le  cas  de  résolution,  ditM.  Demolombe  (3), la  vente  a 
»  été  valable;  le  prix  en  conséquence  a  été  dû;  de  sorte  que, 
»  lorsque  ce  prix  a  été  payé  aux  créanciers  du  vendeur,  ce 
»  paiement  avait  une  cause  qui  autorise  maintenant  le  créan- 
»  cier  qui  l'a  reçu  à  dire  :  meiim  reccpi  ». 

Ces  raisons  ne  nous  paraissent  pas  décisives;  quand  l'ache- 
teur est  évincé  par  suite  de  résolution,  il  est  censé  n'avoir 
jamais  acquis  la  chose  vendue  et  il  n'a  jamais  dû  le  prix. 
Mais  la  solution  donnée  peut  se  justifier  par  la  faute  lourde 
qu'a  commise  l'acheteur  en  payant  son  prix  à  d'autres  qu'au 
vendeur  précédent,  faute  plus  grande  aujourd'hui  qu'elle  ne 
l'était  lors  de  l'arrêt  du  12  février  1814;  car  l'art.  7  de  la  loi 
du  23  mars  1855,  en  subordonnant  l'action  résolutoire  à  la 
conservation  du  privilège  du  vendeur,  lui  a  donné  une  publi- 

1  Paris,  12  lév.  1844,  S.,  4i.  1.  lir>. 
(')  IV,  §  442,  texte  et  note  26,  p.  734. 
(3)  XXXI,  n.  310.  —  Cpr.  Larombière,  Y,  art.  1377,  n.  17. 
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«■  1 1  « ■  qu'elle  n'avait  pas  autrefois.  L'acheteur  ne   peut   donc 
ignorer  l'existence  de  cette  action  que  s'il  a  négligé  de  pren 
dre  connaissance   de   l'étal    hypothécaire  «le  L'immeuble,  ce 

(jiii  est  une  faute  lourde,  et  on  peul  lui   dire  que  s'il  ;i   payé 
par  erreur,  c'est  qu'il  n'a  pas  voulu  être  éclairé. 

358.  Lorsque  l'acheteur  est  admis  a  excinr  la  répétition 
de  l'indu  contre  les  créanciers  qui  ont  reçu  le  prix,  il  n'a  ce 
droit  qu'avec  la  restriction  apportée  par  l'art.  1377  in  fine. 
Sondroitàla  répétition  de  l'indu  cesserait  si  les  créanciers,  par 
suite  du  paiement,  avaient  supprimé  leur  titre;  ils  seraient, 
par  exemple,  considérés  connue  l'avant  l'ail  s'ils  avaient  re- 
nonce aux  sûretés  qu'ils  avaient  sur  d'autres  biens  de  leur 
débiteur  ('). 

359.  t.e  vendeur  doit  la  garantie,  non  seulement  à  l'ache- 
teur, mais  à  tous  ses  ayant-cause.  Nous  ne  parlons  pas  ici 
des  ayant-cause  à  titre  universel  (héritiers,  donataires  ou 
légataires  universels)  au  sujet  desquels  aucun  doute  ne  sau- 
rait naître  dans  l'esprit,  mais  bien  des  ayant-cause  à  titre 
particulier,  tels  qu'acheteurs,  coéchangistes...  Ainsi  je  vous 
vends  un  immeuble;  vous  le  revendez  à  Paul;  je  devrai  la 
garantie,  non  seulement  à  vous,  mais  encore  à  Paul,  votre 
acquéreur.  Je  serai  tenu  de  la  garantie  personnellement  en- 
vers celui-ci,  qui  pourra  agir  directement  contre  moi  :  il  ne  sera 
pas  tenu  d'agir  de  votre  chef  en  vertu  de  l'art.  1  166,  ce  qui 
aurait  pour  résultat  de  l'obliger,  le  cas  échéant,  à  subir  le 
concours  de  vos  autres  créanciers.  En  effet,  en  revendant  le 
bien  que  je  vous  ai  moi-même  vendu,  vous  l'avez  transmis  à 
votre  acquéreur  cum  omni  causa,  c'est-à-dire  avec  tous  les 
droits  et  actions  que  vous  aviez  relativement  à  ce  bien;  vous 
lui  avez  par  conséquent  cédé  implicitement  votre  action  en 
garantie  contre  moi,  de  sorte  que  cette  action  lui  appartient; 
c'est  un  droit  propre  qu'il  exerce  contre  moi  [-). 

Ce  raisonnement  s'applique  à  un  sous-acquéreur  à  titre 
gratuit,  aussi  bien  qu'à  un  sous-acquéreur  à  titre  onéreux. 

(')  Riom,  28  juin  1855,  D.,  56.  2.  136,  S.,  55.  2.  63i.  —  Demolombe.  XXXI, 
n.  307. 

<2  Cass.,  12  nov.  1884.  D.,  85.  1.  357,  S.,  SÔ.  1.  149.  —  Bordeaux,  11  janv.  1888, 
D.,  89.  2.  il,  S.,  91.2.  5. 


302  DE    LA    VENTE    ET    DE    l'ÉCIIANI.E 

En  donnant  la  chose  que  je  vous  ai  vendue,  vous  transmettez 
cette  chose  à  votre  donataire  cum  ofnni  causa,  aussi  bien  que 
si  vous  la  lui  aviez  vendue.  Votre  donataire  aura  donc  l'action 
en  garantie  contre  moi  :  ce  qui  lui  sera  d'autant  plus  utile 
qu'il  n'a  pas  d'action  en  garantie  contre  vous,  en  vertu  de  la 
règle  Donator  de  evictione  non  tenetur.  Pothier  décidait  le 
contraire;  mais  sa  décision  ne  saurait  être  admise,  les  princi- 
pes étant  certains   '). 

Faisant  une  juste  application  du  principe  qui  vient  d'être 
développé,  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  l'acheteur,  qui 
est  privé  du  recours  en  garantie  contre  son  vendeur  par  une 
stipulation  formelle,  n'en  a  pas  moins  le  droit  d'agir  en  ga- 
rantie contre  le  vendeur  de  son  vendeur  (?). 

II.  //es  obligations  qu'entraîne  pour  h-  vendeur  la  garantie 

de  droit. 

360.  Ces  obligations  sont  au  nombre  de  trois  :  —  1°  le  ven- 
deur est  tenu  de  l'obligation  négative  de  ne  pas  troubler 
l'acheteur  dans  sa  possession;  2°  il  est  tenu  de  l'obligation 
positive  de  le  défendre  et  de  prendre  son  fait  et  cause  s'il  est 
attaqué;  3°  enlin,  si  le  vendeur  ne  peut  pas  parvenir  à  pro- 
téger el'lieacement  l'acheteur,  il  doit  l'indemniser  du  préju- 
dice que  lui  cause  l'éviction.  Etudions  successivement  ces 
trois  obligations. 

1.  Oblif/alion  négative  de  ne  pas  troubler  l'acheteur. 

361.  Ee  vendeur  est  tenu  de  l'obligation  négative  de  ne 
pas  troubler  l'acheteur  dans  sa  possession.  Obligé  de  faire 
cesser  le  trouble  que  des  tiers  apporteraient  à  la  possession 
de  l'acheteur,  comment  aurait-il  le  droit  de  le  troubler  lui- 
même?  Si  le  vendeur  contrevient  à  cette  obligation  en  accom- 
plissant à  l'égard  de  l'acheteur  un  acte  qui  tendrait  à  l'évin- 
cer, celui-ci  peut  lui  opposer  ^exception  de  garantie.  Tel  est 
le  sens  de  l'adage  classique  :  Quem  de  evictione  tenet  actio 


1    Troplong,  I,  n.  429  et  437;  Duvergicr,  I,  n.  3 13  ;  Larombière,  art.  11G6,  n.  28; 
Aubcy  et  Rau,  IV,  §  355,  texte  et  notes  26  et  27,  p.  376;  Guillouard,  ï,  n.  320. 
(2)  Cass.,  25  janv.  1820,  S.,  20.  1.  213. 
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eitmdem  agentem   repellit  exceptio}   <mi   français  :  Qui  doit 

garantir  >><■  peut  ('rincer. 

Le  vendeur  ne  peul  [  »  ;  »  s  évincer  l'acheteur,  même  quand  il 
agi  rail  en  une  qualité  nouvelle  qui  lui  sérail  survenue  depuis 

la  vente.  Ainsi  Pierre  a  vendu  des  i ubles  appartenant  à 

Paul.  Ce  dernier  pourrai!  faire  annuler  la  vente  et  évincer 
l'acheteur.  Mais  il  meurt  laissant  pour  héritier  Pierre.  <!elui- 

ci  ne  | ira  pas  comme  héritier  de  Paul  demander  la  nullité 

de  la  vente  et  évincer  l'acheteur  comme  Paul  aurait  pu  le 
taire;  garant  (le  l'éviction,  il  ne  peul  la  provoquer,  car  si  elle 
avait  lieu  l'acheteur  se  retournerait  contre  lui  et  l'en  rendrait 
responsable. 

L'exception  de  garantie  n'est  pas  seulement  opposable  au 
vendeur  lui-même;  elle  repoussera  aussi  ses  héritiers  ou  autres 
successeurs  universels,  s'ils  voulaient  évincer  ou  troubler 
l'acheteur,  car  les  successeurs  universel  s  sont  tenus  des  mômes 
obligations  que  leur  auteur,  pourvu  qu'ils  lui  sueccèdent 
purement  et  simplement.  Ainsi  supposons,  dans  le  cas  que 
nous  venons  de  prendre  pour  exemple,  que  ce  soit  Pierre  le 
vendeur  qui  meure  et  qu'il  ait  pour  héritier  pur  et  simple 
Paul  le  propriétaire  des  immeubles  vendus;  celui-ci,  s'il  vou- 
lait évincer  l'acheteur,  serait  repoussé  par  l'exception  de  ga- 
rantie; car  héritier  du  vendeur  il  est  garant  à  sa  place. 

Il  en  serait  autrement  si  l'héritier  du  vendeur  était  bénéfi- 
ciaire; son  patrimoine  propre  étant  alors  séparé  de  celui  de 
la  succession,  il  ne  serait  pas  tenu  des  obligations  du  défunt, 
et  pourrait  de  son  chef  évincer  l'acheteur,  sauf  h  celui-ci  à 
recourir  en  garantie  contre  la  succession  bénéficiaire  du  ven- 
deur ('). 

L'exception  de  garantie  serait  opposable  à  la  caution  du 
vendeur  ou  aux  héritiers  purs  et  simples  de  celle-ci;  en  se 
portant  caution  du  vendeur,  la  caution  s'est  engagée  à  exé- 
cuter l'obligation  de  garantie  contractée  par  celui-ci,  elle  est 
donc  garante  elle-même  et  ne  peut  évincer. 

362.  L'obligation,  qui  sert  de  fondement  à  l'exception  de 

O  Grenoble,  28  mars  1835,  S.,  36.  2.  47.  —  Potliier,  Vente,  n.  174;  Troplonf, 
I.  n.  447;  Duvergier,  I,  n.  350;  Guillouard,  I,  n.  321  s. 
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garantie,  est  indivisible.  En  effet  cette  obligation  est  une  obli- 
gation de  ne  pas  faire  :  elle  consiste  à  ne  pas  troubler  l'ache- 
teur dans  sa  possession.  Or  une  obligation  de  ne  pas  faire  est 
indivisible,  quand  le  fait,  dont  le  débiteur  doit  s'abstenir 
sous  peine  de  contrevenir  à  son  obligation,  n'est  pas  suscep- 
tible de  division  soit  matérielle,  soit  intellectuelle  (art.  1217  ; 
or  c'est  bien  ce  qui  arrive  ici,  car  le  fait  de  ne  pas  troubler 
l'acheteur  dans  sa  possession  n'est  pas  susceptible  de  divi- 
sion, alors  même  que  la  chose  vendue  serait  divisible.  La  pos- 
session est  paisible,  ou  elle  ne  l'est  pas.  Du  moment  que  le 
vendeur  trouble  l'acheteur  dans  sa  possession,  même  relati- 
vement à  une  fraction  de  la  chose  vendue,  la  possession  de 
l'acheteur  cesse  d'être  paisible.  Le  vendeur  a  contrevenu  à 
son  obligation,  et  il  a  contrevenu  pour  le  tout  :  il  n'y  a  pas  de 
milieu  entre  troubler  l'acheteur  et  ne  pas  le  troubler. 

Si  l'obligation  qui  sert  de  fondement  à  l'exception  de  ga- 
rantie est  indivisible,  il  en  résulte  nécessairement  que  l'ex- 
ception de  garantie  est  elle-même  indivisible.  Cette  solution 
est  acceptée  aujourd'hui  par  la  majorité  des  auteurs  et  par  la 
jurisprudence  ('). 

Nous  tirerons  de  là  une  conséquence  très  importante  :  c'est 
que  l'exception  de  garantie  peutêtre  opposée  pour  le  tout  à  un 
seul  des  héritiers  purs  et  simples  du  vendeur,  qui  prétendrait 
troubler  l'acheteur  dans  la  possession,  même  d'une  partie  de 
la  chose  vendue.  Ainsi  j'ai  deux  fils  Primas  et  Secundus;  je 
vous  vends  un  immeuble  qui  appartient  à  l'un  d'eux,  Primusj 
puis  je  meurs,  laissant  pour  héritiers  mes  deux  enfants  qui 
acceptent  ma  succession  purement  et  simplement.  Primas, 
propriétaire  de  l'immeuble  que  je  vous  ai  vendu,  revendique 
cet  immeuble  contre  vous.  Vous  aurez  le  droit  de  lui  opposer 
l'exception  de  garantie  pour  le  tout.  Si  Primas  objecte  qu'étant 
héritier  du  vendeur  pour  la  moitié  seulement,  il  n'est  tenu  de 


(')  Rouen,  25  avril  et  22  mai  1839,  S.,  39.  2.  153.  —  Cas?..  14  janv.  1840,  S.,  40. 
1.  569.  —  Gass.,  8  nov.  1893,  S.,  94.  1.  401,  D.,  94.  1.  417.  —  Duvergier,  I,  n.  355; 
Marcadé.  art.  1626,  ri.  8  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  355,  notes  8  et  12,  p.  370  et  373; 
Colmet  de  Santerre,  VIII,  n.  61  bis,  VII;  Laurent,  XXIV,  n.  215;  Guillouard.  I, 
n.  344.  —  Contra  Pothier,  Vente,  n.  173;Troplong,  I,  n.  457;  Rodière,  De  la  soli- 
darité et  de  l'indivisibilité,  n.  432;  Larombière,  art.  1222,  n.  17  à  21. 
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l'obligation  de  garantie  que  dana  cette  mesure  el  que  par 
suite  l'exception  de  garantie  ne  peul  lui  être  opposée  que 
pour  la  moitié,  ce  qui  lui  permettrai!  de  revendiquer  utilement 
l'autre  moitié  <li'  l'immeuble,  vous  lui  répondrez  :  «  L'obli- 
gation, qui  sert  de  fondemenl  ;'i  l'exception  de  garantie  que 
je  vous  oppose,  esl  indivisible  :  car  elle  ;i  pour  objet  un  fail 
uon  susceptible  de  division,  qui  consiste  à  ne  pas  me  troubler 
dans  ma  possession.  Cette  obligation  étant  indivisible,  vous 
en  êtes  tenu  pour  le  tout,  aux  termes  de  l'art.  \±2'.l.  Vous 
n'avez  donc  pas  le  droit  de  me  troubler  même  relativement  à 
une  partie  de  la  chose  vendue;  or,  c'est  ce  que  vous  faites  en 
revendiquant  contre  moi  la  moitié  de  l'immeuble,  et  c'est  ce 
qne  j'ai  le  droil  de  vous  empêcher  de  faire  eu  vous  opposant 
l'exception  de  garantie  ». 

363.  Non  seulement  le  vendeur  ne  peut  pas  évincer  l'ache- 
teur directement   en   l'actionnant  pour  lui   enlever  la  chose 
vendue  en  totalité  ou  en  partie,  mais  il  ne  peut  pas  non  plus 
l'évincer  indirectement  en  faisant   des  actes  qui  seraient  de 
nature  à  le  priver  d'une  partie  des  avantages  sur  lesquels  il 
avait  le  droit  de  compter  d'après  la  nature  et  la  destination 
de  la  chose  vendue.  «  C'est  ainsi,  disent  MM.  Aubry  et  Rau('), 
»  que  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  ne  peut,  du  moins 
»  à  une  époque  rapprochée  de  la  vente,  ouvrir  dans  le  voisi- 
nage un  établissement  de  même  nature.  C'est  ainsi  encore 
■  que  le  vendeur  d'un  moulin  ne  peut  dans  son  intérêt  privé, 
»  par  exemple  comme   propriétaire   de   prairies   riveraines, 
»   provoquer   des    mesures    administratives    tendant   à   faire 
réduire  au  détriment  de  l'acheteur  la  hauteur  d'eau  dont  il 
»  jouissait  lui-même  de  fait  au  moment  de  la  vente  ». 

Le  vendeur  doit  donc  s'abstenir  de  tout  acte  qui  porterait 
atteinte  au  droit  qu'il  a  lui-même  conféré  à  l'acheteur.  L'accom- 
plissement d'un  pareil  acte  est  une  contravention  à  l'obligation 
de  ne  pas  évincer  l'acheteur;  car  c'est  l'évincer  au  moins  par- 
liellement  que  de  diminuer  les  avantages  que  l'acheteur  doit 
tirer  de  la  chose  vendue. 

Dans  ce  cas,  ce  ne  sera  pas  par  l'exception  de  garantie  que 

1    IV,  §355.  p.  369. 
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l'acheteur  contraindra  le  vendeur  à  l'exécution  de  l'obligation 
de  ne  pas  l'évincer  ou  le  troubler.  Le  vendeur  n'agissant  pas 
en  justice  contre  lui,  il  n'y  a  point  place  à  une  exception  et 
ce  sera  par  voie  d'action  que  l'acheteur  exigera  du  vendeur, 
d'une  part  la  destruction  de  ce  que  le  vendeur  a  fait  contrai- 
rement à  son  obligation  (art.  1143),  et  d'autre  part  des  dom- 
mages et  intérêts  en  réparation  du  préjudice  causé. 

364.  La  plus  fréquente  application  du  principe  exposé  au 
numéro  précédent  a  été  faite  à  propos  des  ventes  de  fonds 
de  commerce. 

Nous  aurons  à  examiner  plus  loin  dans  quelle  mesure  le 
vendeur  d'un  fonds  de  commerce  peut  contracter  l'obligation 
de  ne  pas  exercer  un  commerce  similaire  à  celui  qu'il  cède. 
Supposons  pour  le  moment  une  vente  de  fonds  de  commerce 
faite  sans  aucune  convention  spéciale  à  ce  sujet. 

On  a  beaucoup  discuté  la  question  de  savoir  si,  dans  le 
silence  du  contrat,  le  vendeur  avait  ou  n'avait  pas  le  droit  de 
se  rétablir,  c'est-à-dire  de  créer  un  nouveau  commerce  du 
même  genre.  L'affirmative  a  été  soutenue  d'une  manière 
absolue  au  nom  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  (1). 
Mais  la  jurisprudence  s'est  fixée  en  sens  opposé  (s).  Elle  con- 
sidère avec  raison  (pie  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
s'interdit  virtuellement  de  rien  faire  qui  porte  atteinte  aux 
effets  de  la  vente  en  diminuant  l'utilité  de  la  chose  vendue, 
que  le  vendeur  qui  doit  garantir  la  possession  paisible  de 
l'acheteur  troublerait  cette  possession  s'il  reprenait  la  clien- 
tèle cédée  en  la  détournant  au  profit  d'un  nouvel  établisse- 
ment créé  par  lui.  Partant  de  là,  les  arrêts  ont  posé  en  prin- 
cipe que  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  ne  peut  pas  se 
rétablir  à  proximité  de  l'établissement  qu'il  a  cédé  dans  un 
temps  proche  de  la  cession. 

(>)  Cass.,  5  fév.  1855,  S.,  56.  1.  417.  —  Cas».,  2  mai  1860,  S..  60.  1.  308.  —  An- 
gers, 7  mai  1869,  D.,  69.  2.  168,  S.,  70.  2.  7.  —  Laurent,  XXIV,  n.  185. 

-  Lyon,  28  août  18 13,  S.,  43.  2.  540.  —  Nîmes,  16  déc.  1847,  S.,  48.  2.  627.  — 
Alger,  24  avril  1878,  S..  78.  2.  2kl,  D.,  80.  2.  7.  —  Bourges,  12  nov.  1889,  D.,  91. 
J.  267.  —  Paris,  7  janv.  1890,  D.,  90.  2.  290,  S.,  91.  2.  21.  —  Paris,  3  août  1892, 
D.,  '.»:!.  2.  95.  —  Paris,  28  mai  1895,  S.,  96.  2.  234.  —  Cass.,  18  juin  1897,  S.,  98.  1. 
120  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  355,  note  2,  p.  369;  Guillouard,  I,  n.  330  s.  —  Cpr.  Bor- 
deaux, 20  juin  1871,  joint  à  Cass.,  21  juil.  1873,  cité  ci-après. 
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L'application  de  ce  principe  comporte  une  appréciation  de 
t'ait  < 1 1 1 ï  échappe  à  la  censure  de  la  cour  suprême  (').  Il  n'est 
pas  interdit  au  vendeur  (rime  manière  absolue  de  fonder  un 
établissement  de  la  nature  de  relui  qu'il  a  cédé;  cela  ne  lui 
esl  interdit  que  si  le  nouvel  établissement  peut  être  pour  le 
fonds  cédé  un  concurrent  qui  en  détourne  la  clientèle;  aussi 
le  cédant  est-il  libre  de  créer  un  commerce  similaire  dans  un 
lieu  assez  éloigné  du  fonds  cédé  pour  que  celui-ci  n'en  soutire 
pas,  ou  après  l'expiration  d'un  temps  assez  long  pour  que 
['acheteur  ait  pu  s'attacher  la  clientèle  du  fonds  vendu,  de 
façon  à  n'avoir  plus  à  redouter  la  concurrence  du  vendeur. 
Mais  toutes  les  fois  qu'en  fait  on  reconnaît  que  le  nouvel  éta- 
blissement créé  par  le  vendeur  peut  nuire  au  fonds  vendu, 
il  y  a  éviction  partielle  et  le  vendeur  en  est  garant.  On  a  fait 
une  application  exacte  de  ce  principe  à  un  failli  dont  le  syndic 
avait  cédé  le  fonds  de  commerce;  on  a  décidé  que  la  vente 
faite  par  le  syndic,  qui  avait  agi  comme  mandataire  du  failli, 
rendait  celui-ci  garant  de  l'éviction  de  l'acheteur  et  ne  lui 
permettait  pas  de  se  rétablir  dans  un  commerce  semblable  (2). 

Ce  que  le  vendeur  ne  peut  pas  faire  ostensiblement,  il  ne 
peut  pas  le  faire  par  une  voie  déguisée.  Aussi  ne  peut-il  pas 
créer  sous  le  nom  d'un  tiers  un  établissement  concurrent,  ni 
même  s'intéresser  clans  un  établissement  analogue,  si  son 
intérêt  est  de  nature  à  y  attirer  la  clientèle  qu'il  a  cédée  (3). 

365.  Par  application  des  mêmes  principes  on  a  décidé 
qu'un  auteur,  après  avoir  cédé  à  un  éditeur  le  droit  de  publier 
une  édition  de  son  ouvrage,  ne  pouvait  pas  publier  lui-même 
ou  faire  publier  par  un  autre  éditeur  une  nouvelle  édition  du 
même  ouvrage  tant  que  la  première  n'est  pas  vendue;  ce 
serait  faire  concurrence  à  l'édition  vendue,  et  il  y  aurait  évic- 
tion partielle  dont  l'auteur  serait  garant  (*). 

<>n  a  même  agité  la  question  de  savoir  si  un  officier  minis- 


(•)  Cass.,  21  juil.  1873,  D.,  76.  1.  70,  S.,  7i.  1.  107. 
Alger,  24  avril  1878,  S..  78.  2.  243,  D.,  80.  2.  7. 

'    Rouen,  26  juillet  1867,  S.,  68.  2.  146.  —  Itiom,  20  mars  1876,  1).,  76.  2.  230, 
S.,  77.  2.50. 

'   <  lass.,  22  fév.  1847,  D.,  47.  1.  83,  S.,  47.  1.  435.  —  Renonard,  Des  droits  d'au- 
teur, II,  n.  180;  Guillouard,  I,  n.  338. 
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tériel,  après  avoir  cédé  son  office,  pouvait  s'établir  comme 
agent  d'affaires  dans  la  môme  localité.  La  question  a  été  posée 
à  propos  d'un  office  d'huissier.  En  principe,  nous  ne  voyons 
pas  en  quoi  la  fondation  par  le  cédant  d'un  bureau  d'aflaires 
pourrait  avoir  vis-à-vis  du  cessionnaire  de  l'office  le  caractère 
d'une  éviction;  l'agent  d'aflaires  n'est  pas  huissier  et  n'en 
exerce  pas  les  fonctions;  il  n'enlève  donc  rien  de  ce  qu'il  a 
cédé.  Où  il  pourrait  y  avoir  matière  à  garantie,  ce  serait  dans 
le  cas  où  le  cédant  abuserait  de  son  bureau  d'aflaires  pour 
détourner  les  clients  de  son  cessionnaire  et  les  conduire  dans 
une  autre  étude;  mais  ce  ne  serait  pas  le  fait  d'ouvrir  un 
bureau  d'aflaires  qui  aurait  le  caractère  d'une  éviction,  ce 
seraient  les  actes  personnels  du  cédant  ('). 

Ce  que  nous  disons  d'un  office  d'huissier  pourrait  être  dit 
d'un  office  de  notaire  ou  d'avoué. 

2.  Obligation  positive  de  prendre  le  fait  et  cause  de  l'acheteur. 

366.  Le  vendeur  est  lenu  de  l'obligation  positive  de  défen- 
dre l'acheteur,  si  celui-ci  est  troublé  dans  sa  possession  pat- 
quelque  réclamation  judiciaire  fondée  sur  une  cause  anté- 
rieure à  la  vente.  Le  vendeur  est  même  tenu,  si  l'acheteur 
l'exige,  de  prendre  le  fait  et  cause  de  ce  dernier,  c'est-à-dire 
de  se  substituer  à  lui  dans  l'instance  où  il  a  été  appelé  parmi 
tiers  et  de  plaider  à  sa  place.  En  ce  cas  l'acheteur  peut  deman- 
der sa  mise  hors  de  cause  (C.  pr.,  art.  182). 

L'acheteur,  qui  veut  appeler  son  vendeur  en  cause  comme 
garant,  jouit  du  délai  fixé  par  les  art.  175  et  s.  du  Code  de 
procédure.  Ces  articles  organisent  l'exception  dilatoire  de 
garantie,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'exception  civile, 
de  garantie,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  (n.  361)  et  que 
l'acheteur  peut  opposer  au  vendeur  par  application  de  la 
règle  Qui  doit  garantir  ne  peut  évincer.  Cette  dernière  est  un 
moyen  de  défense  pour  faire  repousser  l'action  du  vendeur, 
tandis  que  la  première  tend  seulement  à  obtenir  un  délai 
pour  mettre  le  vendeur  en  cause  dans  l'instance  engagée  con- 
tre l'acheteur  par  un  tiers. 

(')  Cpr.  Rouen,  26  mars  1806.  S.,  66.  2.  317.  —  Guillouard,  I,  n.  337. 
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C'est  un  droit  pour  L'acheteur  d'appeler  son  vendeur  en 
cause,  quand  il  est  troublé  par  une  demande  judiciaire  de  la 
nature  de  celle  dont  nous  venons  de  parler;  ce  n'est  pas  une 
obligation.  L'acheteur  peut  donc, s'il  a  confiance  en  son  droit, 
soutenir  seul  lit  lutte,  sauf  au  vendeur  à  intervenir  s'il  le  juge 
;'i  propos.  Mais,  en  prenant  ce  parti,  l'acheteur  commet  géné- 
ralement une  grave  imprudence.  En  effet,  outre  qu'il  demeure 
ainsi  expose  seul  aux  périls  et  aux  frais  du  procès,  il  court  le 
danger  bien  autrement  grave,  pour  le  cas  où  il  ne  sortirait  pas 
vainqueurde  la  lutte,  de  voir  le  vendeur,  contre  lequel  il  exer- 
cerait plus  tard  l'action  en  garantie  par  voie  principale,  lui  op- 
poser l'art.  1640,  ainsi  conçu  :  «  La  garantie  pour  cause  d'évic- 
»  lion  cesse  lorsque  /'acquéreur  s'est  laissé  condamner  par  un 
»  jugement  en  dernier  ressort,  ou  dont  l'appel  n'est  plus  rece- 
»  vaole,  sans  appeler  son  vendeur,  si  celui-ci  prouve  qu'il  exis- 
»  tait  des  moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la  demande  ». 

En  d'autres  termes,  l'acheteur,  troublé  dans  sa  possession 
par  une  réclamation  judiciaire  basée  sur  une  cause  anté- 
rieure à  la  vente,  peut,  sans  attendre  que  l'éviction  dont  il 
est  menacé  soit  un  fait  accompli,  appeler  préventivement  son 
vendeur  en  cause,  pour  que  celui-ci  le  défende,  prenne  son 
fait  et  cause  et  soit  condamné  à  réparer  le  préjudice  causé 
par  l'éviction,  s'il  ne  réussit  pas  à  le  conjurer.  On  dit  alors 
que  l'action  en  garantie  de  l'acheteur  est  exercée  par  voie 
incidente,  parce  qu'elle  vient  se  joindre  au  procès  existant 
déjà  entre  l'acheteur  et  le  tiers  qui  tend  à  l'évincer,  incidit  in 
lit  ou.  Ainsi  intentée,  l'action  en  garantie  a  pour  but  d'abord 
d'obliger  le  vendeur  à  défendre  l'acheteur,  et  en  cas  d'insuccès 
de  le  faire  condamner  à  l'indemniser.  Mais  l'acheteur  peut, 
s'il  le  préfère,  soutenir  seul  le  débat,  et,  s'il  succombe,  s'il  est 
vaincu (victus,  évincé),  agir  contre  son  vendeur  pour  lui  de- 
mander la  réparation  du  préjudice  causé  par  l'éviction.  On 
dit  alors  que  l'action  en  garantie  est  exercée  par  voie  princi- 
pale, parce  qu'elle  ne  se  rattache  pas  à  une  autre  instance 
déjà  liée.  L'action  en  garantie  formée  par  voie  principale  n'a 
pas  le  double  but  d'obliger  le  vendeur  à  défendre  l'acheteur  ou 
à  l'indemniser;  il  ne  peut  plus  être  question  de  défense,  puis- 
que l'éviction  est  un  fait  accompli  ;  le  but  unique  de  Faction 
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est  alors  la  réparation  du  préjudice  causé  par  L'éviction,  c'est- 
à-dire  l'exécution  de  la  troisième  obligation  qui  nait  de  la 
garantie. 

Si  l'acheteur  est  libre  de  choisir  entre  les  deux  modes  de 
procéder,  s'il  dépend  de  sa  volonté  d'agir  contre  le  vendeur 
par  voie  incidente  ou  par  voie  principale,  il  fait  cette  option 
a  ses  risques  et  périls.  En  n'appelant  pas  le  vendeur  à  le 
défendre  contre  le  tiers  qui  tendait  à  l'évincer,  il  a  assumé 
toute  la  responsabilité  du  procès,  qu'il  dépendait  de  lui  de 
faire  peser  sur  le  vendeur;  s'il  a  succombé,  si  son  éviction 
est  prononcée  par  une  décision  qui  n'est  plus  susceptible 
d'être  réformée,  il  est  exposé  à  échouer  dans  la  demande  prin- 
cipale en  garantie  qu'il  formera  plus  tard  contre  le  vendeur 
pour  se  faire  indemniser,  si  celui-ci  démontre  que  s'il  avait 
été  mis  en  cause  pour  résister  à  la  demande  du  tiers,  il  aurait 
eu  à  proposer  des  moyens  qui  auraient  fait  rejeter  cette  de- 
mande. Le  vendeur  ne  peut  pas  être  responsable  de  l'éviction, 
si  l'acheteur  l'a  subie  par  sa  faute  en  se  défendant  insuffisam- 
ment. Toutefois,  il  ne  suffira  pas  au  vendeur  d'alléguer  que 
l'acheteur  s'est  mal  défendu;  il  devra  le  prouver;  l'art.  1640 
le  dit  expressément,  et  on  ne  comprendrait  pas  qu'il  en  fût 
autrement    '  . 

367.  De  même  que  l'exception  de  garantie,  l'action  en 
garantie  que  l'acheteur  exerce  par  voie  incidente  contre  son 
vendeur  est  indivisible,  en  tant  du  moins  qu'elle  a  pour  objet 
d'obliger  le  vendeur  à  défendre  l'acheteur.  Elle  sert  en  elfet 
de  sanction  à  une  obligation  indivisible,  l'obligation  dont  le 
vendeur  est  tenu  de  défendre  l'acheteur,  de  prendre  le  fait  et 
cause  de  celui-ci  pour  conjurer  le  danger  d'éviction  qui  le 
menace,  de  plaider  pour  lui.  Le  vendeur  défendra  l'acheteur 
ou  il  ne  le  défendra  pas;  il  prendra  son  fait  et  cause  ou  il  ne 
le  prendra  pas.  Comprendrait-on  que  le  vendeur  défendit 
l'acheteur  à  moitié  ou  au  tiers?  qu'il  prit  son  fait  et  cause  pour 
partie?  qu'il  soutint  le  tiers  ou  le  quart  du  procès,  fit  valoir 
le  tiers  ou  le  quart  d'un  moyen?  Le  fait,  qui  est  ici  l'objet  de 
l'obligation  du  vendeur,  défendre  l'acheteur,  n'est  pas  suscep- 

(«)  Cass.,  14  avril  1885,  D.,  85.  1.  401,  S.,  87.  1.  301. 
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tible  de  division  s<>ii  matérielle,  soil  intellectuelle  ;  donc,  l'obli- 
gation < 1 1 1 î  a  ce  l'ait  pour  objet,  <^i  indivisible  aux  termes  de 
l'art.  1217.  el  par  suite  on  doil  considérer  comme  indivisible 
aussi  l'action  qui  a  pour  but  de  forcer  le  vendeur  à  l'exécution 
de  cette  obligation,  c'est-à-dire  l'action  en  garantie  que  l'ache- 
teur exerce  contre  lui  par  voie  incidente  pour  le  mettre  en 
cause  afin  de  l'obliger  à  prendre  sa  défense  contre  le  tiers 
qui  le  menace  d'éviction  (').  Il  faut  en  conclure  que,  si  le  ven- 
deur est  mort,  laissant  plusieurs  héritiers,  l'action  qui  nous 
occupe  pourra  être  exercée  pour  le  tout  contre  un  seul  d'entre 
eux  art.  1223  .  sauf  le  droit  qui  appartiendrait  à  celui-ci  d'ap- 
peler ses  cohéritiers  en  cause  conformément  à  l'art.  122). 

Mais  l'action  en  garantie  même  formée  par  voie  incidente, 
ne  serait  pas  indivisible  dans  le  chef  subsidiaire  par  lequel 
elle  tendrait,  pour  le  cas  où  l'éviction  serait  prononcée,  à  la 
réparation  du  dommage  éprouvé  par  l'acheteur.  De  ce  chef 
en  effet  elle  tend  à  l'exécution  dune  obligation  qui  a  pour 
objet  une  somme  d'argent,  c'est-à-dire  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  divisible. 

3.  Obligation  de  répaver  le  préjudice  causé  par  l'éviction  consommée. 

368.  Soit  que  le  vendeur  ait  été  mis  en  cause  par  l'acheteur, 
soit  qu'il  ne  l'ait  pas  été,  s'il  ne  parvient  pas  à  faire  cesser  le 
trouble  exercé  contre  ce  dernier  et  que  l'éviction  se  réalise, 
alors  le  vendeur,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  1640,  est  tenu  d'une  troisième  obligation,  l'obliga- 
tion de  réparer  le  préjudice  causé  par  l'éviction. 

A  la  différence  des  deux  précédentes,  cette  dernière  obliga- 
tion est  divisible,  car  elle  a  toujours  pour  objet  une  somme 
d'argent;  elle  se  diviserait  donc  de  plein  droit  entre  les  héri- 
tiers du  vendeur  ou  ceux  de  l'acheteur  art.  1220)  (2).  Il  ré- 
sulte de  là  que  l'action  en  garantie  exercée  par  voie  princi- 

(')  Solution  aujourd'hui  presque  unanimement  acceptée.  Cass.,  29  juil.  1858, 
I).,  59.  1.  125.  S..  60.  1.  750.  —Cass.,  18  avril  1860,  D  ,  60.  1.  275.  S  ,  60.  1.  519. 
—  Cass.,  8  nov.  1893,  S.,  94.  1.  401,  D.,  94.  1.  417.  —  Pcthier,  Vente,  n.  103  à 
l"'j;  Troplong,  1,  n.  433s.;  Duvergier,  I.  n.  355:  Larombière,  art.  1222,  n.  12; 
Mircadé.  VI,  art.  1626,  d.  8:  Aubry  et  Rau,  IV, §  355,  note  7,  p. 371  ;  Colmet  de  San- 
terre,  VII,  n   61  bis,  VI;  Laurent",  XXIV,  n.  213;  Guillouard,  I,  n.  340. 

(!i  Cass.,  li  avril  1885,  D.,  85.  1.  401.  S.,  87.  1.  301. 
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pale  est  divisible.  L'éviction  étant  accomplie  au  moment  où 
l'acheteur  agit  en  cette  forme  contre  le  vendeur,  l'action  ne 
peut  plus  tendre  qu'à  une  réparation  pécuniaire;  elle  pour- 
suit l'exécution  de  la  troisième  obligation  du  vendeur,  qui  est 
divisible. 

L'étendue  de  cette  troisième  obligation  varie,  suivant  que 
l'acheteur  a  subi  une  éviction  totale  ou  une  éviction  partielle. 

A.  Eviction  totale. 

369.  «  Lorsque,  dit  l'art.  1630,  la  garantie  a  été  promise,  ou 
»  qu'il  n'a  rien  été  stipulé  à  ce  sujet,  si  l'acquéreur  est  évincé, 
»  il  a  le  droit  de  demander  contre  le  vendeur,  —  /°  La  restitu- 
ât tio/i  du  prix;  —  2°  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé  de  les 
»  rendre  au  propriétaire  qui  l'évincé; —  3°  Les  frais  faits  sur  la 
»  demande  en  garantie  de  l'acheteur,  et  ceux  faits  par  le  de- 
»  mandeur  originaire  ;  —  4°  Enfin  1rs-  dommages  et  intérêts, 
»  ainsi  que  les  frais-  et  loyaux  coûts  du  contrat  ». 

Les  diverses  prestations,  que  le  vendeur  doit  à  l'acheteur 
évincé  totalement,  peuvent  se  réduire  à  deux,  savoir  :  1°  la 
restitution  du  prix;  2°  des  dommages  et  intérêts,  ce  qui  com- 
prend les  prestations  indiquées  par  les  trois  derniers  numéros 
de  l'article  1630. 

a.  Restitution  du  prix. 

370.  Le  vendeur,  qui  a  reçu  le  prix  de  la  vente,  doit  le 
restituer  à  l'acheteur  si  celui-ci  est  totalement  évincé,  parce 
quece  prix  est  sans  cause  entre  ses  mains.  L'acheteur  se  trouve 
en  effet  l'avoir  payé  en  exécution  d'une  vente  qui  n'a  pas  pu 
lui  transférer  la  propriété;  or  il  n'avait  contracté  l'obligation 
de  le  payer  et  il  ne  l'avait  payé  que  pour  acquérir  la  chose 
vendue;  il  a  donc  payé  ce  qu'il  ne  devait  pas,  et  il  a  le  droit 
de  le  répéter.  Le  premier  numéro  de  l'art.  1630  présente 
ainsi  un  cas  particulier  de  répétition  de  l'indu. 

Les  menues  prestations,  connues  sous  le  nom  de  pois-de- 
vin ou  épingles,  font  partie  du  prix;  l'acheteur  évincé  serait 
donc  fondé  à  en  exiger  la  restitution,  outre  celle  du  prix  prin- 
cipal. 

371.  Nous  avons  vu  que.  non  seulement  l'acheteur  primitif, 
mais  un  sous-acquéreur  peut  agir  en  garantie  contre  le  ven- 
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(leur  ri  demander  la  restitution  du  prix.  M  ;  «  i  s  il  ne  peut 
demander  que  la  restitution  du  prix  qu'il  ;i  lui-même  payé, 
alors  même  que  le  vendeur  originaire  en  aurait  reçu  un  plus 
élevé  de  son  acheteur  à  lui.  Il  ne  peut  se  faire  restituer  que 
ce  qu'il  ;>  déboursé. 

Par  la  même  raison,  si  la  vente  avait  été  faite  moyennant 
une  renie  viagère,  l'acheteur  évincé  ne  pourrait  se  l'aire  res- 
tituer que  les  arrérages  qu'il  aurait  payés.  Cette  solution  de- 
vrait être  donnée  même  dans  le  cas  où  le  prix  aurait  été  fixé 
en  un  capital  converti  ensuite  dans  l'acte  même  en  une  rente 
viagère;  quelle  que  soit  la  manière  dont  le  prix  a  été  établi, 
l'acheteur  ne  peut  se  faire  restituer  que  ce  qu'il  a  payé  ('). 

372.  Si  l'acheteur  avait  payé  son  prix  à  un  cessionnaire  de 
la  créance  du  vendeur,  il  a  été  décidé  à  bon  droit  qu'il  pouvait 
en  demander  la  restitution  à  celui-ci  (*).  Mais  son  action  contre 
lui  est  une  action  en  répétition  de  l'indu  et  non  une  action  en 
garantie;  en  effet  le  cessionnaire  n'est  pas  un  vendeur,  et  il 
n'est  tenu  que  parce  qu'il  a  reçu  le  montant  d'une  créance 
que  l'éviction  de  l'acheteur  a  privée  de  cause. 

Du  reste  le  droit  qu'a  l'acheteur  évincé  de  se  faire  rem- 
bourser par  le  cessionnaire  ne  lui  enlève  pas  son  action  en 
garantie  contre  le  vendeur. 

373.  C'est  à  titre  de  restitution,  et  non  à  titre  de  dommages 
et  intérêts,  que  l'acheteur  évincé  a  le  droit  de  demander  le 
remboursement  de  son  prix.  Aussi  peut-il  le  réclamer  inté- 
gralement, alors  même  que  la  chose  se  trouverait  avoir  au 
moment  de  l'éviction  une  valeur  inférieure  à  ce  prix.  C'est  ce 
que  dit  expressément  l'art.  1631,  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'à 
»  l'époque  de  l'éviction,  la  chose  vendue  se  trouve  diminuée 
»  de  valeur,  ou  considérablement  détériorée,  soit  par  la  négli- 
»  gence  de  l'acheteur,  soit  par  des  accidents  de  force  majeure, 
»  le  vendeur  n'en  est  pas  moins  tenu  de  restituer  la  totalité 
>•  du  prix  ». 

Cette  formule,. se  trouve  diminuée  de  râleur,  comprend, 
dans  sa  généralité,  toutes  les  causes  de  diminution;  il  faut 

(')  Cass.,  4  juin  1851,  S.,  51.  1.  465,  1).,  51.  i.  193. 

(*)  Paris,  5  fév.  1848,  D.,  48.  2.  86.  —  Rouen,  14  avril  1853,  D.,  53.  2.  140.  — 
Laurent,  XXIV,  n.  236;  Guillouard,  I,  n.  348. 
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donc  l'appliquer  au  cas  où  la  chose  vendue  aurait  péri  parliel- 
lemeut,  comme  il  arriverait  si  une  partie  de  la  maison  vendue 
avait  été  détruite  par  un  incendie.  Le  texte  n'autorise  pas  la 
distinction  que  proposait  Pothier  entre  le  cas  où  la  chose  ven- 
due existait  totalement,  mais  avait  perdu  une  partie  de  sa 
valeur,  et  celui  où  une  partie  de  la  chose  avait  péri  ('). 

L'art.  1631  impose  au  vendeur  la  restitution  intégrale  du 
prix  même  dans  le  cas  où  la  chose  vendue  aurait  diminué  de 
valeur  par  suite  de  la  négligence  de  l'acheteur.  Celui-ci  en 
effel  avait  le  droit  d'être  négligent  au  sujet  dune  chose  qu'il 
devait  considérer  comme  sienne.  Quiquasisuam  rem  neglexit; 
nul  lins  querelês  subjectus  est.  Bien  plus,  l'acheteur  aurait  le 
droit  de  se  faire  restituer  la  totalité  du  prix,  lors  môme  qu'il 
aurait  détérioré  la  chose  volontairement.  Le  propriétaire  a  le 
droit  de  faire  de  sa  chose  ce  qu'il  veut,  et  l'acheteur  devait  se 
croire  propriétaire  de  la  chose  vendue;  à  quel  litre,  du  reste, 
le  vendeur  garderait-il  une  portion  du  prix,  puisqu'il  n'a  pas 
fait  la  translation  de  propriété  qui  était  la  cause  du  paiement 
de  ce  prix? 

374.  Le  principe  écrit  en  l'art.  1(531  soutire  toutefois  une 
restriction  que  formule  l'art.  1632  :  «  Mais  si  l'acquéreur  à 
»  tiré  profil  des  dégradations  par  lui  faites,  le  vendeur  a  droit 
»  de  retenir  sur  le  prix  uur  somme  égale  à  ce  profil  ».  Ainsi 
l'acheteur  a  démoli  des  constructions,  qui  existaient  au  moment 
de  la  vente  sur  le  terrain  vendu,  <•!  il  a  tiré  profit  des  maté- 
riaux en  les  vendant;  le  prix  qu'il  en  a  tiré  viendra  en  déduc- 
tion de  la  somme  que  doit  lui  restituer  le  vendeur.  De  même 
l'acheteur  d'une  forêt  y  a  fait  des  coupes  de  bois  qui  en  dimi- 
nuent la  valeur,  et  il  a  vendu  les  bois  coupés  et  profité  de  leur 
prix;  le  vendeur  aura  le  droit  de  retenir  une  somme  égale. 
C'est  une  application  du  principe  que  nul  ne  doit  s'enrichir 
aux  dépens  d'aulrui. 

Devraient  venir  aussi  en  déduction  sur  le  prix  à  restituer  à 
l'acheteur  toutes  les  sommes  que  celui-ci  a  touchées  par  antici- 
pation sur  ce  prix,  par  exemple  la  portion  du  prix  qu'il  s'est  fait 
restituer  par  le  vendeur  pour  défaut  de  contenance  (art.  1G17 


']  Duvergier,  I,  n.  159;  Marcadé,  VI,  art.  1630,  a.  2. 
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el  1619  .  "ii  le  montant  de  ce  qui  lui  a  été  payé  par  le  proprié- 
taire revendiquanl  pour  améliorations  faites  par  le  vendeur. 
Autrement,  il  recevrai!  plus  qu'il  n'a  déboursé. 

/-.  ]  lommagea  el  intérêts. 

375.  La  restitution  du  prix  ne  suffi!  pas  toujours  pour 
indemniser  l'acheteur  du  préjudice  que  l'éviction  lui  cause; 
aussi  la  loi  lui  permet-elle  de  réclamer  en  outre  des  dom- 
mages et  intérêts,  lue  condition  toutefois  est  nécessaire  pour 
nue  l'acheteur  ai!  droit  à  des  dommages  et  intérêts,  c'est  qu'il 
ait  achetéde  bonne  foi  (art.  1599).  Quant  au  vendeur  il  importe 
jicu  qu'il  soit  ou  non  de  bonne  foi;  du  inoins  sa  bonne  foi  ne 
saurait  le  soustraire  à  l'obligation  de  payer  des  dommages  et 
intérêts;  elle  a  seulement  pour  résultat  d'amener  quelques 
adoucissements  dans  leur  évaluation,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons bientôt. 

376.  Que  comprennent  les  dommages  et  intérêts?  Ils  com- 
prennent toutes  les  prestations,  autres  que  la  restitution  du 
prix,  indiquées  par  l'art.  1630  et  quelques  autres  encore. 
Ainsi  les  dommages  et  intérêts  comprennent  : 

1°  La  restitution  des  fruits,  lorsque  l'acheteur  est  obligé  de 
lesrendre  au  propriétaire  qui  l'évincé  (art.  1630-2°). 

Dans  quels  cas  cela  pourra-t-il  arriver?  11  semble  au  pre- 
mier abord  qu'il  ne  puisse  se  présenter  aucun  cas  où  celte 
restitution  puisse  être  imposée  au  vendeur.  En  effet,  de  deux 
choses  l'une  :  ou  l'acheteur  est  de  bonne  foi,  ou  il  est  de  mau- 
vaise foi.  S'il  est  de  bonne  foi,  il  a  fait  les  fruits  siens  art. 
549  .  et,  n'ayant  pas  à  les  restituer  au  propriétaire  qui  l'évincé, 
il  n'aura  de  ce  chef  aucune  réclamation  à  exercer  contre  son 
vendeur.  Que  si  l'acheteur  est  de  mauvaise  foi,  il  sera  bien 
obligé  de  restituer  les  fruits  au  propriétaire  revendiquant; 
mais,  sa  mauvaise  foi  le  privant  de  tout  droit  à  des  dommages 
et  intérêts  (art.  1599  ,  il  ne  pourra  pas  se  faire  indemniser  par 
son  vendeur  du  préjudice  que  cette  restitution  lui  cause.  Com- 
ment donc  se  fait-il  que  l'art.  1630-2°  lui  accorde  ce  droit?  Ne 
se  met-il  pas  ainsi  en  contradiction  flagrante  avec  l'art.  1599? 
L'antinomie  n'est  qu'apparente.  Pour  que  l'acheteur  évincé  ait 
droit  aux  dommages  et  intérêts  que  lui  accorde  l'art.  1599, 
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il  suffit  qu'il  ait  été  de  bonne  foi  lors  de  la  vente.  Mais  cela  ne 
suffit  pas  pour  que  l'acheteur  fasse  les  fruits  siens  et  qu'il  soit 
par  suite  dispensé  de  toute  restitution  de  ce  chef  envers  le  pro- 
priétaire revendiquant;  il  résulte  en  etlet  des  art.  349  et  550 
que  le  possesseur  ne  fait  siens  que  les  fruits  qu'il  perçoit  de 
bonne  foi;  il  cesse  donc  de  gagner  les  fruits  lorsque  sa  bonne 
foi  cesse.  Cela  posé,  supposons  que  l'acheteur,  qui  était  de 
bonne  foi  loi  s  de  la  vente,  vienne  plus  tard  à  découvrir  le  vice 
de  son  'titre,  vice  qui  lui  est  signalé  au  moins  par  la  réclama- 
tion du  vrai  propriétaire;  cessant  à  dater  de  ce  moment  d'être 
de  bonne  foi,  il  cessera  de  faire  les  fruits  siens,  et  en  devien- 
dra comptable  envers  le  véritable  propriétaire;  mais  il  aura 
le  droit  de  s'en  faire  restituer  la  valeur  par  son  vendeur,  par 
application  de  l'art.  1630-2°. 

Cette  disposition  de  l'art.  1630  montre  qu'en  principe  l'ache- 
teur évincé  garde  les  fruits  de  la  chose  vendue.  Quand  le  vrai 
propriétaire  ne  peut  pas  les  lui  réclamer,  il  n'a  pas  à  les  ren- 
dre au  vendeur,  pas  plus  que  celui-ci  n'a  à  lui  restituer  les 
intérêts  du  prix;  dans  les  rapports  entre  le  vendeur  et  l'ache- 
teur chacun  garde  les  revenus  qu'il  a  perçus  avant  l'éviction. 
Cette  perception  a  été  entre  eux  l'exécution  du  contrat,  et  si 
le  vrai  propriétaire  enlève  à  l'acheteur  la  totalité  ou  une  por- 
tion des  fruits,  le  vendeur  doit  en  payer  la  valeur  à  ce  dernier; 
car  il  doit  lui  assurer  tout  ce  qu'il  lui  avait  promis  par  le 
contrat. 

■2  Les  frais  faits  sur  la  demande  en  garantie  de  l'acheteur, 
et  ceux  faits  jmr  !<•  demandeur  originaire  (art.  1630-3°).  Le 
véritable  propriétaire  intente  contre  l'acheteur  l'action  en 
revendication  c'esl  la  demande  originaire);  l'acheteur  exerce 
contre  son  vendeur  l'action  en  garantie,  soit  par  voie  inci- 
dente, avant  d'avoir  succombé,  soit  par  voie  principale,  une 
fois  l'éviction  consommée.  Eh  bien!  les  frais  faits  sur  l'une  et 
l'autre  de  ces  deux  demandes  ne  restent  pas  à  la  charge  de 
l'acheteur;  s'il  a  été  forcéde  les  payer,  il  aura  le  droit  de  se  les 
faire  rembourser  par  son  vendeur;  car  ils  sont  une  consé- 
quence de  l'éviction  dont  celui-ci  est  garant. 

Il  n'y  a  aucune  difficulté  lorsque  la  demande  en  garantie  a 
été  formée  incidemment  à  la  demande  en  revendication.  Mais 
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lorsque  l'acheteur  n'agit  contre  le  vendeur  qu'après  avoir  suc- 
combé  sur  la  revendication  du  vrai  propriétaire,  on  a  soutenu 
qu'il  ne  pouvait  se  luire  rembourser  par  le  vendeur  les  frais 
d'une  instance  dans  laquelle  il  n'avait  pas  appelé  celui-ci. 
L'art.  1630  ne  comporte  pas  celte  distinction  et  en  principe 
nous  croyons  que  le  vendeur  doit  les  frais  de  la  demande 
originaire,  même  quand  il  n'\  a  pas  été  appelé  sauf  le  cas  de 
l'art.  1640).  Vainement  le  vendeur  objecterait-il  que  l'ache- 
teur aurait  mieux  l'ait  d'adhérer  à  la  demande  du  vrai  pro- 
priétaire et  d'éviter  ainsi  les  frais  de  l'instance,  qu'il  aurait  dû 
au  moins  le  mettre  en  cause  pour  lui  permettre  d'apprécier 
la  situation.  Ce  raisonnement  ne  pourrait  être  accueilli  que 
si  l'impossibilité  de  résister  à  la  demande  originaire  était  tel- 
lement évidente  que  l'acheteur  aurait,  en  y  résistant,  commis 
une  faute  lourde,  qui  serait  une  sorte  de  dol  au  détriment  du 
vendeur. 

'.)'  Les  frai*  cl  loyaux  coûts  du  contrat  (art.  1630-4°)  :  ce 
(pii  comprend  principalement  les  frais  de  timbre,  les  hono- 
raires du  notaire,  les  droits  d'enregistrement  et  de  transcrip- 
tion, les  frais  de  purge  d'hypothèques,  lorsqu'ils  ont  été  payés 
par  l'acheteur.  Celui-ci  n'avait  payé  tous  ces  frais  que  pour 
devenir  propriétaire  de  la  chose  vendue;  le  vendeur  ne  lui 
ayant  pas  transféré  la  propriété  doit  les  lui  restituer. 

4'1  Si  ces  différentes  prestations  ne  suffisent  pas  pour  ren- 
dre l'acheteur  complètement  indemne,  il  sera  fondé  à  récla- 
mer au  vendeur  d'autres  dommages  et  intérêts.  Les  domma- 
ges intérêts  que  l'acheteur  pourra  obtenir  en  sus  des  restitu- 
tions précédentes  varieront  suivant  les  circonstances,  et  les 
tribunaux  les  alloueront  conformément  au  droit  commun 
art.  1 1 49  s.).  Ainsi  j'ai  acheté  une  maison  pour  y  établir 
un  commerce;  j'ai  fait  des  dépenses  d'installation,  et  je  suis 
évincé  de  la  maison;  le  vendeur  devra  m'indemniser  de  mes 
dépenses,  même  du  gain  légitime  dont  je  serai  privé;  le  tout 
suivant  les  distinctions  des  art.  1150  et  1151.  C'est  le  droit 
commun,  qui  est  applicable  à  la  vente,  aux  termes  de  l'art. 
ÎO.'ÎO  pour  les  cas  qui  n'ont  pas  été  l'objet  d'une  disposition 
spéciale. 

Outre  l'application  du  droit  commun  en  matière  de  dom- 
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maeres-intérêls,  les  art.  1633,  1634  et  1633  font  entrer  clans 
les  dommages-intérêts  dus  à  l'acheteur  évincé  certaines  pres- 
tations spéciales. 

377.  En  premier  lieu,  on  lil  dans  l'art.  1633  :  «  Si  la  chose 
»  vendue  ne  trouve  avoir  augmenté  de  prix  à  l'époque  de 
»  l'éviction,  indépendamment  même  du  fait  de  l 'acquéreur > 
»  le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce  qu'elle  vaut  au-dessus  du 
»  prix  de  la  rente  ». 

Ainsi  l'immeuble  vendu  a  augmenté  de  valeur  depuis  la 
vente,  soit  par  suite  d'une  hausse  générale  du  prix  des  biens 
de  même  nature,  soit  par  suite  de  la  création  d'un  chemin  de 
fer  dans  le  voisinage...  Uuelque  considérable  que  soit  celte 
augmentation  de  valeur,  le  vendeur  en  doit  compte  à  l'ache- 
teur. 

La  loi,  on  l<i  voit,  l'ait  la  part  belle  à  l'acheteur.  La  chose 
a-t-elle  diminué  de  valeur  depuis  la  venle,  même  par  son  fait 
ou  sa  faute?  Il  n'en  a  pas  moins  droit  à  la  restitution  inté- 
grale du  prix;  nous  venons  de  le  voir.  A-t-elle  augmenté  de 
valeur?  une  indemnité  lui  est  due  pour  la  plus-value.  Il  devait 
en  être  ainsi;  car  le  vendeur  est  en  faute;  n'ayant  pas  rempli 
envers  l'acheteur  les  obligations  que  le  contrat  lui  imposait, 
il  lui  doit  la  réparation  de  tout  le  préjudice  qui  en  résulte;  or 
l'acheteur  éprouve  un  préjudice  d'autant  plus  considérable 
que  la  valeur  de  la  chose  était  plus  grande  au  moment  où 
l'éviction  l'en  a  privé. 

Mais  que  décider,  si.  d'un  côté,  la  chose  vendue  a  subi  des 
diminutions  et  que.  de  l'autre,  elle  ait  augmenté  de  valeur? 
Par  exemple,  le  terrain  vendu  est  riverain  d'un  tleuve  ;  un 
hectare  de  terre  est  envahi  par  les  eaux,  mais  en  revanche  un 
autre  hectare  est  ajouté  par  l'alluvion.  L'acheteur  pourra-t-il 
dire  :  «  Malgré  la  perte  partielle  que  l'immeuble  a  subie,  je 
n'en  ai  pas  moins  droit  à  la  restitution  de  la  totalité  du  prix 
d'après  l'art.  1631  ;etd'autre  pari,  d'après  l'art.  1633,  j'ai  droit 
à  une  indemnité  pour  la  plus-value  (pic  l'immeuble  a  acquise 
par  l'alluvion  ».  La  seconde  partie  de  la  prétention  de  l'ache- 
teur n'est  pas  admissible  ;  il  faut  faire  une  compensation  entre 
la  valeur  de  la  partie  périe  et  la  valeur  de  la  partie  acquise 
par  l'alluvion.  L'acheteur  en  effet  n'a  droit  à  une  indemnité 
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qu'autant  que  la  chose  a  augmenté  de  prix,  dil  l'art.  1033;  or, 
si  elle  a  perdu  d'un  côté  autant  qu'elle  a  gagné  «  !  t  -  l'autre,  elle 
n'a  [»;is  en  définitive  augmenté  <l<-  prix. 

378.  L'art.  1033  fournit  aussi  la  solution  d'une  autre 
question,  sur  laquelle  des  divergences  n'ont  pu  s'élever  que 
parce  que  l'on  a  tente  de  la  résoudre  à  l'aide  de  textes  étran- 
gers à  la  matière.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  vendeur  est  obligé 
de  tenir  compte  à  l'acheteur  de  toute  la  plus-value  acquise 
par  la  chose  au  moment  de  l'éviction,  lorsque  celte  plus  value 
dépasse  toutes  les  prévisions  qu'il  avait  été  possible  de  former 
lors  de  la  conclusion  du  contrat.  Ainsi  une  maison,  qui  a  été 
vendue  20,000  fr.,  se  trouve  au  moment  de  l'éviction  valoir 
50,000  fr.,  par  suite  du  percement  d'une  rue  nouvelle;  l'ache- 
teur pourra-t-il  exiger  que  le  vendeur  lui  tienne  compte  de 
toute  la  plus-value,  qui  est  de  30,000  fr.  ?  Dumoulin  et  Polluer 
ne  l'admettaient  pas,  et  l'art.  1  150  semblerait  encore  résoudre 
a  question  en  laveur  du  vendeur,  au  moins  quand  il  est  de 
>onnc  foi.  Mais  ce  texte  est-il  applicable  ici?  La  négative 
larait  certaine,  malgré  l'opinion  contraire  d'excellents  auteurs. 
Kn  effet,  aux  termes  de  l'art.  1039  :  «  Les  autre*  questions 
»  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  dommages  et  intérêts 
»  résultant  pour  l'acquéreur  de  l'inexécution  de  la  vente,  (Joi- 
nt être  décidées  suivant  les  règles  générales  établies  au 
»  titre  des  Contrats  ou  des  Obligations  conventionnelles  en 
»  général  ».  On  le  voit,  les  textes  du  titre  Des  obligations, 
relatifs  aux  dommages  et  intérêts,  ne  sont  applicables  en 
matière  de  vente  que  pour  la  solution  des  questions  qui  n'ont 
pas  été  résolues  par  le  législateur  dans  le  litre  De  la  vente ;les 
premiers  mots  de  l'article,  les  autres  questions,  le  disent  ex- 
pressément. Or  l'art.  1633  résout  le  point  de  savoir  comment  se 
règle  l'indemnité  due  à  l'acheteur  évincé  en  cas  de  plus-value  : 
il  dispose  que  l'indemnité  sera  égale  à  ce  que  la  chose  vaut 
au-dessus  du  prix  de  la  rente,  et  cela  sans  distinguer  si  la 
plus-value  est  considérable  ou  minime,  et  si  elle  a  pu  ou  non 
être  prévue  lors  de  la  vente,  sans  distinguer  non  plus  si  le 
vendeur  est  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  distinction  que  le 
législateur  n'a  cependant  pas  perdue  de  vue  dans  la  section 
relative  à  la  garantie,  ainsi  que  le  prouvent  les  art.  1634  et 
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1635.  Donc  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  1150,  qui  régit 
les  cas  ordinaires;  l'art.  1633  y  a  dérogé  en  matière  d'éviction 
pour  le  cas  de  plus-value;  specialia  generalibus  derogant  ('). 

Pour  que  l'acheteur  puisse  se  faire  indemniser  de  la  plus- 
value  acquise  par  l'immeuble,  il  faut  que  cette  plus-value 
soit  antérieure  à  l'éviction;  si  elle  est  postérieure,  l'acheteur 
n'en  est  pas  privé,  puisqu'il  ne  l'avait  pas  acquise  Ç).  Mais  quel 
est  le  moment  précis  de  l'éviction?  C'est  celui  de  la  demande 
formée  contre  l'acheteur  par  le  tiers  qui  l'évincé.  Le  jugement 
qui  statuera  sur  cette  demande  ou  l'acquiescement  qui  y  sera 
donné  rétroagira  au  jour  où  elle  a  été  formée  ;  l'éviction  est 
consommée  depuis  ce  jour-là,  si  la  demande  aboutit. 

379.  —  En  second  lieu  l'acheteur  évincé  peut  réclamer 
une  indemnité  à  son  vendeur,  à  raison  des  impenses  qu'il  a 
laites  relativement  à  la  chose.  Nous  avons  sur  ce  point  deux 
textes,  les  art.  1634  et  1635,  ainsi  conçus  : 

Art.  1634.  Le  vendeur  est  tenn  de  rembourser  ou  de  faire 
rembourser  à  l'acquéreur,  par  celui  qui  l'évincé,  toutes  les 
réparations  et  améliorations  utiles  qu'il  aura  faites  au  fonds. 

Aiu.  1635.  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi  le 
/Omis  d' autrui,  il  sera  obligé  de  rembourser  à  l'acquéreur 
toutes  les  dépenses,  même  voluptuaires  ou  d'agrément  qne 
celui-ci  aura  faites  au  fonds. 

La  loi  parait  distinguer  ici,  comme  elle  le  fait  ailleurs,  trois 
sortes  d'impenses  : 

1°  Les  impenses  nécessaires,  auxquelles  fait  sans  doute  allu- 
sion le  mot  réparations  de  l'art .  1 63  i  :  ce  sont  celles  quœ  habent 
in  se  nécessitaient  impendendi,  celles  qui  sont  indispensables 
pour  la  conservation  de  la  chose  ;  aussi  pourrait-on  les  appeler 
impenses  de  conservation  ;  telle  serait  par  exemple  la  réfection 
d'un  gros  mur  qui  menace  ruine  et  dont  la  chute  entraînerait 
celle  de  l'édifice  tout  entier. 


Bugnet  sur  Pothier,  Vente,  n.  132,  note  1  ;  Troplong,  I,  n.  507;  Aubry  et  liau, 
IV,  S  355,  texte  et  note  33,  p.  .378:  Massé  et  Vergé,  IV,  §  685,  note  18;  Laurent, 
XXIV,  n.  246;  Guillouard,  I,  n.  359.  —  Contra  Pothier,  Vente,  n.  132;  Duvergier, 
I,  n.  360;  Marcadé,  VI.  art.  1633,  n.  5. 

(3)  Cass.,  19  mai  1863,  S.,  6i.  1.  73.  —  Aubry  et  Rau,  IV.  §  35n,  note  34,  p.  379: 
Guillouard,  I,  n.  360. 
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2"  Les  impenses  utiles  ou  impenses  d'amélioration  [art.  1634 
in  fine),  par  exemple  le  drainage  d'un  terrain  (ju'un  excès 
d'humidité  rend  impropre  à  la  culture. 

3°  Enfin  les  impenses  volttptuaires  ou  de  /»//•  agrément  qui 

ne  procurent  aucune  plus-value;  telles  sciaient  les  dépenses 
faites  peur  sabler  les  allées  d'un  jardin,  pour  l'aire  mettre  à 
un  pavillon  îles  vitraux  de  couleur. 

La  loi  n'a  pas  dit  très  clairement  quels  sont  les  droits  de 
l  acheteur  évincé  à  raison  de  ces  diverses  impenses;  les  prin- 
cipes généraux  sont  nécessaires  pour  compléter  ses  disposi- 
tions sur  ce  point. 

380.  Ainsi  qu'on  le  voit  clans  l'art.  163i,  le  vrai  proprié- 
taire qui  évince  l'acheteur  peut  être  tenu  envers  celui-ci  au 
remboursement  de  certaines  impenses,  non  en  vertu  d'une 
obligation  de  garantie  qu'il  n'a  pas  contractée,  mais  en  vertu 
du  droit  commun,  et  naturellement  le  vendeur  n'aura  pas  à 
rembourser  à  l'acheteur  les  impenses  dont  le  rembourse- 
ment sera  fait  par  le  propriétaire.  Pour  les  impenses  qui  sont 
dues  par  ce  dernier,  l'art.  1634  oblige  simplement  le  ven- 
deur à  en  faire  effectuer  par  lui  le  remboursement  à  l'ache- 
teur. Le  vendeur  s'en  trouve  ainsi  responsable;  mais  il  n'a  cà 
payer  que  si  le  propriétaire  ne  paie  pas. 

Mais  le  vendeur  est  tenu  plus  largement  que  le  proprié- 
taire au  remboursement  des  impenses,  et  il  devra  certaines 
impenses  dont  le  propriétaire  n'est  pas  tenu.  Etudions  à  ce 
point  de  vue  chaque  catégorie  d'impenses. 

1°  Impenses  nécessaires  ou  impenses  de  conservation.  —  Le 
propriétaire  qui  a  revendiqué  son  fonds  en  est  tenu  intégrale- 
ment, car  il  aurait  dû  les  faire  lui-même  si  le  fonds  était  resté 
entre  ses  mains;  elles  lui  ont  conservé  son  fonds  en  en  empê- 
chant la  perte  ou  la  détérioration  :  il  en  profite  donc  quand 
le  fonds  lui  revient.  Par  conséquent,  il  en  doit  le  rembourse- 
ment ;  autrement  il  s'enrichirait  aux  dépens  d'autrui. 

L'obligation  de  rembourser  les  impenses  nécessaires,  les 
réparations,  est  également  imposée  par  l'art.  1631  au  vendeur. 
Pour  cette  catégorie  de  dépenses,  l'obligation  du  vendeur  et 
celle  du  propriétaire  revendiquant  ont  la  même  étendue.  Le 
remboursement  que  fera  le  propriétaire  libérera  donc  le  ven- 
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deur.  Si  le  remboursement  était  fait  par  ce  dernier,  il  aurait 
un  recours  contre  le  propriétaire,  qui  est  dans  ce  cas  le  véri- 
table débiteur  des  impenses. 

2°  Impenses  utiles  ou  impenses  cl  amélioration.  —  D'après 
le  droit  commun,  le  propriétaire  qui  reprend  son  fonds  doit 
le  remboursement  de  ces  impenses  jusqu'à  concurrence  de  la 
plus-value,  sans  être  tenu  de  rembourser  au-delà  delasomme 
dépensée  :  il  remboursera  donc  le  montant  de  la  plus-value 
quand  elle  sera  inférieure  à  la  dépense,  le  montant  de  la  dé- 
pense quand  elle  sera  inférieure  à  la  plus-value. 

Le  vendeur,  qui  est  tenu  en  vertu  de  son  obligation  de 
garantie,  et  qui  doit  réparer  tout  le  préjudice  causé  par  l'évic- 
tion sera  dans  l'un  des  cas  tenu  plus  amplement. 

La  plus-value  est-elle  inférieure  à  la  dépense?  Le  vendeur 
n'est  tenu  de  rembourser  que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus- 
value  ;  il  n'est  pas  alors  tenu  de  plus  que  le  propriétaire.  L'ache- 
teur dans  ce  cas  recevra  moins  que  ce  qu'il  a  dépensé;  mais 
ce  n'est  pas  injuste.  L'éviction,  en  effet,  ne  le  prive  réelle- 
ment que  de  la  plus-value;  le  surplus  de  la  dépense  était 
déjà  perdu  pour  l'acheteur  qui  avait  fait  une  fausse  spécula- 
tion. Or  le  vendeur  n'est  tenu  de  l'indemniser  que  du  préju- 
dice causé  par  l'éviction  même.  Dans  ce  cas,  si  le  vendeur 
fait  rembourser  par  le  propriétaire  le  montant  de  la  plus- 
value,  il  n'aura  rien  à  payer  lui-même. 

Mais  si  la  plus-value  est  supérieure  ;'i  la  dépense,  la  situa- 
tion va  changer.  Le  propriétaire  n'est  tenu  alors  de  rembour- 
ser que  la  dépense  faite;  au  contraire,  le  vendeur  par  son 
obligation  de  garantie  est  tenu  de  réparer  tout  le  préjudice 
résultant  de  l'éviction.  Or  l'acheteur  avait  avant  l'éviction  ac- 
quis la  plus-value;  en  la  perdant  il  éprouve  un  préjudice 
d'une  étendue  égale.  Le  vendeur  lui  doit  donc  le  montant  inté- 
gral de  la  plus-value,  et  comme  le  propriétaire  ne  rembour- 
sera que  la  somme  dépensée,  la  différence  devra  être  payée 
par  le  vendeur. 

3° Impenses  vohtptuaires  ou  d'agrément. —  Le  propriétaire,  en 
reprenant  sa  chose,  n'est  tenu  d'aucune  portion  de  ces  impenses. 
Le  vendeur  n'en  est  pas  tenu  non  plus,  s'il  a  vendu  de  bonne 
foi.  Ces  impenses,  souvent  de  pure  fantaisie  ou  de  courte  du- 
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rée,  resteront  pour  le  compte  de  l'acheteur,  sauf  à  celui-ci  h 
reprendre  ce  qui  est  susceptible  d'être  enlevé  sans  détériora- 
tion. Mais  si  le  vendeur  a  vendu  de  mauvaise  foi  la  chose 
(I  autrui,  l'art.  1635,  aggravant  son  obligation  de  garantie, 
l'oblige  même  au  remboursement  des  impenses  voluptuaires. 
381.  Le  vendeur,  nous  l'avons  déjà  dit,  n'est  pas  tenu  de 
rembourser  avec  le  prix  les  intérêts  de  ce  prix.  Il  est  un  cas 
cependant  où  l'on  a  avec  raison  condamné  le  vendeur  à  les 
rembourser.  C'est  le  cas  où  l'acheteur,  qui  a  payé  Je  prix, 
n'a  perçu  aucun  fruit,  soit  parce  que  la  chose  n'en  produit 
pas,  soit  parce  que  l'éviction  a  eu  lieu  avant  que  l'acheteur 
eût  l'ait  aucune  perception  de  fruits.  Il  serait  en  perte  s'il  per- 
dait les  intérêts  du  capital  qu'il  a  déboursé  sans  trouver  une 
compensation  dans  les  fruits  de  la  chose.  Gomme  le  vendeur 
doit  le  rendre  indemne,  on  a  pu  à  titre  de  dommages-intérêts 
condamner  celui-ci  au  remboursement  des  intérêts  (l). 

B.  Eviction  partielle. 

3  82.  La  loi  nous  présente  deux  cas  distincts  d'éviction 
partielle  donnant  lieu  à  la  garantie  du  vendeur  :  1°  celui  où 
l'acheteur  est  évincé  soit  d'une  partie  aliquote,  soit  d'une  par- 
tie matériellement  déterminée  de  la  chose  vendue  ;  2°  celui  où 
l'éviction  consiste  dans  l'absence  de  servitudes  actives  décla- 
rées par  le  vendeur,  ou  dans  l'existence  sur  la  chose  vendue 
soit  de  servitudes  occultes,  soit  de  servitudes  apparentes  que 
le  vendeur  avait  déclaré  ne  pas  exister.  Le  premier  cas  est 
réglé  par  les  art.  1636  et  1637;  le  second  par  l'art.  1638. 

383.  Premier  cas.  Eviction  d'une  partie  indivise  ou  divise 
de  la  chose  vendue.  Quoique  l'éviction  partielle  constitue  une 
inexécution  des  obligations  du  vendeur,  le  législateur  n'a  pas 
accordé  d'une  manière  absolue  à  l'acheteur  le  droit  de  deman- 
der, par  une  application  rigoureuse  de  l'art.  1184,  la  résilia- 
tion du  contrat,  et  a  fait  une  distinction  suivant  l'importance 
de  l'éviction  :  «  Si,  dit  l'art.  1636,  Vacquêreur  n'est  évincé  que 
»  dune  partie  de  la  chose  et  qu'elle  soit  de  telle  conséquence 

(')  Cass.,  29  juill.  1858,  D.,  59.  1.  125,  S.,  60.  1.  750.  -  Laurent,  XXIV   a   235- 
Guillouard,  [,  n.  258. 
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»  relativement  au  tout  que  l'acquéreur  71 eût  point  acheté  sans 
»  la  partie  dont  il  a  été  évincé,  il  peut  faire  résilier  la  vente  ». 

On  le  voit,  l'acheteur  n'a  pas  un  droit  absolu  à  la  résilia- 
tion; lui  seul  peut  la  demander,  mais  il  ne  pourra  l'obtenir 
que  si  la  partie  dont  il  est  évincé  est  de  telle  importance  par 
rapport  au  tout  qu'il  n'aurait  pas  acheté  sans  la  partie  dont 
il  est  privé.  Cette  appréciation  est  une  question  de  fait,  sou- 
vent d'expertise. 

Ainsi  l'acheteur  a  acheté  un  terrain  pour  construire  une 
usine  ;  s'il  est  évincé  d'une  portion  de  ce  terrain  et  que  le  sur- 
plus ne  suffise  pas  à  la  construction  projetée,  il  pourra  faire 
prononcer  la  résiliation  de  la  vente.  Ainsi  encore  si  le  vendeur 
d'un  fonds  de  commerce  détournait  par  des  faits  personnels 
une  portion  importante  de  la  clientèle  de  son  cessionnaire, 
celui-ci  pourrait  demander  la  résiliation. 

Au  contraire,  si  dans  la  première  hypothèse  la  portion  de  ter- 
rain enlevée  par  l'éviction  était  peu  étendue  et  que  l'acheteur 
en  eût  encore  assez  pour  construire  son  usine,  ou  si  dans  la 
seconde  hypothèse  le  vendeur  s'était  rendu  coupable  seulement 
de  quelques  actes  de  concurrence  peu  importants  ('),  l'ache- 
teur n'obtiendrait  pas  la  résiliation. 

Si  on  rapproche  l'art.  1036  de  l'art.  1601,  on  voit  que  la  loi 
fait  à  l'acheteur  une  situation  plus  avantageuse  dans  le  cas  où 
une  partie  de  la  chose  était  périe  lors  de  la  vente  que  dans 
celui  où  il  est  évincé  d'une  portion  de  cette  chose.  Dans  la 
première  hypothèse,  en  eil'et,  la  loi  donne  à  l'acheteur  d'une 
manière  absolue  le  choix  entre  le  maintien  et  l'abandon  de 
la  vente,  tandis  que,  dans  la  seconde,  ce  choix  ne  lui  est  ac- 
cordé qu'avec  l'importante  restriction  formulée  par  l'art.  1636. 
(lette  différence  s'explique  facilement.  Dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  1601,  les  choses  sont  encore  entières;  le  contrat 
n'est  pas  exécuté,  il  s'agit  de  savoir  s'il  tiendra.  Il  n'en  est 
pas  de  même  dans  le  cas  de  l'art.  1636.  Le  contrat  est  exé- 
cuté, depuis  longtemps  peul-être  ;  il  s'agit  de  le  résilier  : 
ce  qui  jettera  souvent  une  grande  perturbation  dans  les 
relations  civiles,   car   la   résiliation  porte  atteinte  aux  droits 

(•)  Cass.,  26  mai  1868,  S.,  68.  1.  336,  D.,  69.  i.  365. 
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consentis  par  l'acheteur  sur  la  chose  vendue.  On  comprend 
donc  <| ne  le  législateur  ail  été  plus  exigeant  dans  le  second 
cas  que  dans  le  premier. 

384.  Lorsque  la  vente  n'esl  pas  résiliée,  soit  parce  cpie 
l'acheteur  n'a  pas  demandé  la  résiliation,  soit  parce  qu'il  n'a 
pu  l'obtenir,  il  a  droit  à  une  indemnité  pour  le  préjudice  que 
l'éviction  partielle  lui  a  causé.  L'art.  1637  va  nous  dire  com- 
ment cette  indemnité  se  réglera:  «  Si,  dans  le  cas  de  l'évic- 
»  lion  (l'une  partie  du  fonds  vendu,  la  vente  ri est  pas  résiliée, 
»  ta  valeur  de  la  partie  dont  l'acquéreur  se  trouve  évincé,  lui 
»  est  remboursée  suivant  l'estimation  éi  l'époque  de  l'éviction, 
»  et  non  proportionnellement  au  prix  total  de  la  vente,  soit 
»  que  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de  valeur  ». 

Supposons  d'abord  que  la  chose  vendue,  ou  au  moins  la 
partie  dont  l'acheteur  a  été  évincé,  ait  augmenté  de  valeur 
dans  le  temps  écoulé  entre  la  vente  et  l'éviction.  Par  exemple, 
la  partie  dont  l'acquéreur  se  trouve  évincé  valait  10  lors  de 
la  vente  ;  elle  vaut  25  lors  de  l'éviction;  le  vendeur  devra, 
d'après  l'art.  1637,  rembourser  25  à  l'acheteur.  Cette  solution 
est  en  parfaite  harmonie  avec  celle  que  la  loi  donne  pour  le 
cas  d'éviction,  totale  dans  l'art.  1633. 

En  sens  inverse,  supposons  que  l'immeuble  vendu  ait  dimi- 
nué de  valeur;  il  valait  100  lors  de  la  vente,  et  il  ne  vaut  plus 
que  80  lors  de  l'éviction;  l'acheteur  est  évincé  par  hypothèse 
d'une  portion  de  l'immeuble,  qui  en  représente  le  quart  et 
qui  par  conséquent  ne  vaut  que  20  lors  de  l'éviction.  Combien 
le  vendeur  devra-t-il  rembourser  à  l'acheteur?  20  seulement, 
somme  égale  à  la  valeur  lors  de  l'éviction.  Cette  fois,  la  déci- 
sion de  la  loi  ne  cadre  plus  avec  celle  qu'elle  a  donnée  dans 
l'art.  1631  pour  le  cas  d'éviction  totale.  L'acheteur  évincé 
totalement  a  droit  à  la  restitution  de  la  totalité  du  prix,  alors 
même  que  la  chose  vendue  se  trouve  diminuée  de  valeur  lors 
de  l'éviction  ;  logiquement  il  devrait  avoir  droit  à  la  restitution 
d'une  partie  proportionnelle  du  prix,  quand  l'éviction  est 
partielle.  Dans  notre  espèce,  l'acheteur,  qui  est  évincé  d'une 
partie  de  l'immeuble  égale  au  quart,  devrait  avoir  droit  à  la 
restitution  du  quart  du  prix,  soit  25,  puisqu'il  aurait  droit  à  la 
restitution  du  prix  entier,  s'il  subissait  une  éviction  totale. 
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Il  y  a  là,  nous  le  croyons,  une  opposition  de  vues  mani- 
feste. Les  raisons  que  l'on  donne  pour  justifier  le  système  de 
la  loi  sont  d'une  faiblesse  extrême.  On  dit  qu'en  cas  d'éviction 
totale  le  prix  se  trouve  sans  cause  entre  les  mains  du  vendeur, 
et  qu'il  en  doit  par  conséquent  toujours  la  restitution  inté- 
grale; tandis  que,  dans  le  cas  d'éviction  partielle,  la  vente  se 
trouve  avoir  encore  un  objet,  et  par  suite  le  prix  n'est  pas  sans 
cause  entre  les  mains  du  vendeur  ;  il  a  donc  le  droit  de  le  gar- 
der, sauf  à  indemniser  l'acheteur  de  la  perte  que  l'éviction 
lui  cause  ;  or  cette  perte  n'est  égale  qu'à  la  valeur  de  la  partie 
évincée.  Mais  si  le  prix  se  trouve  pour  le  tout  sans  cause  entre 
les  mains  du  vendeur  quand  l'acheteur  est  évincé  de  la  tota- 
lité, il  s'y  trouve  manifestement  sans  cause  pour  le  quart 
quand  l'acheteur  est  évincé  du  quart  ;  donc  il  devrait  y  avoir 
lieu  à  la  restitution  du  quart  du  prix  ('). 

Cela  semble  surtout  palpable  dans  le  cas  d'éviction  pro  indi- 
viso;  aussi  quelques  auteurs  refusent-ils  d'appliquer  la  décision 
de  l'art.  1G37  à  cette  hypothèse  (s).  Mais  cette  restriction  est 
inacceptable,  à  raison  de  la  généralité  des  termes  de  l'article. 
On  peut  critiquer  l'article,  soutenir  que  la  solution  de  l'ancien 
droit  qui  régissait  par  les  mêmes  principes  l'éviction  totale 
et  l'éviction  partielle  (3)  eût  été  préférable  à  celle  adoptée 
par  le  Code  ;  mais  critiquable  ou  non,  l'art.  1637  donne  une 
solution  qui  ne  comporte  pas  de  distinction  et  qu'il  faut  ap- 
pliquer aussi  bien  au  cas  d'éviction  d'une  portion  indivise  de 
la  chose  vendue,  comme  la  moitié,  le  tiers,  le  quart,  qu'à 
celui  d'éviction  d'une  partie  divise,  comme  telle  parcelle  de 
terre  dépendant  du  domaine  vendu. 

385.  Les  art.  1630  et  1637  sont-ils  applicables  en  cas  de 
vente  sur  expropriation  forcée?  Et  pourquoi  non,  puisque  les 
règles  de  la  garantie  sont  les  mêmes  pour  toutes  les  ventes, 
et  que  les  art.  1636  et  1637  ne  distinguent  pas  (*)? 

(')  V.  approuvant  la  loi  :  Duvergier,  I.  n.  37  i  et  375  :  Aubry  et  Rau.  IV,  §  355, 
note  41,  p.  381  ;  Guillouard,  I,  n.  371  ;  Laurent,  XXIV.  n.  251  ;  Colinet  de  San- 
terre.  VII,  n.  72  bis,  I.  —  V.  critiquant  la  loi   Troplong,  I,  n.  516  et  517. 
•   Durantoo,  XVI.  n.  300. 

(»)  Pothier,  Vente,  n.  139  s. 

(4)  Lyon,  13  août  1852,  S.,  53.  2.  119,  D.,  54.2. 194. —Duvergier, I,  n. 377  :  Guil- 
louard, I,  n.  374.—  Contra  Agen,19août  1867,  S. ,68.  2.  67.  —  Troplong,  n.  522. 
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386.  Sei  ond  cas.  Eviction  partielle  résultant,  soit  de  la  non- 
existence  de  servitudes  actives  déclarées  par  le  vendeur,  soit 
de  l'existence  de  servitudes  passives  qu'il  avait  déclaré  ne  pas 
exister ,  ou  même  de  servitudes  non  apparentes  dont  le  ven- 
deur n  'a  pas  parlé . 

Les  servitudes  sont  des  qualités  des  fonds,  qualitates prx- 
diorum,  qualités  positives  ou  négatives  suivant  que  la  servi- 
tude est  active  ou  passive,  et  qui,  par  suite,  augmentent 
ou  diminuent  la  valeur  des  fonds.  L'acheteur,  qui  se  trouve 
privé  dune  servitude  active  sur  laquelle  il  était  en  droit 
de  compter  d'après  le  contrat,  n'obtient  pas  tout  ce  que  le 
contrat  devait  lui  procurer;  il  subit  donc  une  éviction  par- 
tielle. Il  en  est  de  même  de  l'acheteur  qui  est  obligé  de 
souffrir  sur  le  fonds  vendu  l'exercice  d'une  servitude  sur 
l'existence  de  laquelle  il  ne  devait  pas  compter  d'après  le 
contrat.  Aussi  le  législateur  applique-t-il  à  cette  hypothèse 
une  règle  analogue  à  celle  qu'il  vient  d'édicter  pour  l'éviction 
partielle.  L'art.  1638  dispose  :  «  Si  l'héritage  vendu  se  trouve 
»  grevé,  sans  qu'il  en  ait  été  fait  de  déclaration,  de  servitudes 
»  non  apparentes,  et  qu'elles  soient  de  telle  importance  qu'il 
»  y  ait  lieu  de  présumer  que  l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté 
»  s'il  en  avait  été  instruit,  il  peut  demander  la  résiliation  du 
»  contrat,  si  mieux  il  n'aime  se  contenter  d'une  indemnité  ». 

Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé  de  servitudes  non  appa- 
rentes, qui  n'ont  pas  été  déclarées  lors  du  contrat,  le  ven- 
deur a  commis  une  réticence  coupable  dont  la  loi  le  déclare 
responsable.  L'acheteur  aura  le  choix  entre  le  maintien  et  la 
résiliation  de  la  vente,  si  la  servitude  est  «  de  telle  impor- 
tance qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  que  l'acquéreur  n'aurait 
pas  acheté  s'il  en  avait  été  instruit  »  :  ce  qui  est  une  question 
de  fait,  à  résoudre  par  les  tribunaux  en  cas  de  difticulté.  Si  la 
vente  est  maintenue,  soit  parce  que  l'acheteur  ne  veut  pas, 
soit  parce  qu'il  ne  peut  pas  en  obtenir  la  résiliation,  il  aura 
droit  à  une  indemnité  égale  au  préjudice  que  lui  cause  l'exis- 
tence de  la  servitude,  en  tenant  compte  de  la  valeur  des  fonds 
au  temps  de  l'éviction,  suivant  la  règle  de  l'art.  1637. 

L'acheteur  n'a  droit  à  aucune  garantie,  si  la  servitude  dont 
le  vendeur  ne  lui  a  pas  déclaré  l'existence  est  apparente;  la 
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loi  suppose  que  l'acheteur  a  dû  en  avoir  connaissance,  puis- 
qu'il suffisait  de  regarder  pour  la  voir. 

Même  à  raison  des  servitudes  non  apparentes  que  le  ven- 
deur n'a  pas  déclarées,  l'acheteur  n'a  droit  à  aucune  garantie, 
s'il  en  a  connu  l'existence  lors  de  la  vente  (').  Le  vendeur  n'a 
pas  besoin  d'instruire  l'acheteur  qui  est  déjà  instruit.  Mais  il 
ne  suffit  pas,  pour  que  cette  fin  de  non-rccevoir  puisse  être 
opposée  à  l'acheteur,  qu'il  ait  pu  connaître  l'existence  de  la 
servitude  en  usant  de  quelque  diligence;  il  faut  qu'il  l'ait 
effectivement  connue,  ce  que  le  vendeur  devrait  prouver  en 
cas  de  contestation  sur  ce  point.  Ainsi  le  vendeur  ne  serait  pas 
quitte,  en  argumentant  de  ce  que,  l'acte  constitutif  de  la  ser- 
vitude occulte  non  déclarée  par  lui  étant  transcrit  lors  de  la 
vente,  il  suffisait  à  l'acquéreur  de  consulter  le  registre  des 
transcriptions  pour  en  découvrir  l'existence.  Dans  le  système 
de  la  loi,  c'est  le  vendeur  qui  doit  informer  l'acheteur  de 
l'existence  des  servitudes  occultes,  et  non  l'acheteur  qui  doit 
se  renseigner  (*). 

387.  On  s'accorde  à  reconnaître  que  l'art.  1638  est  inap- 
plicable aux  servitudes  naturelles  et  aux  servitudes  légales 
établies  par  les  art.  640  s.  et  649  s.  du  Code  civil.  Ce  ne  sont 
pas  là  de  véritables  servitudes  :  elles  constituent  le  droit  com- 
mun de  la  propriété  foncière  en  France;  l'acheteur  doit  donc 
les  connaître,  et  par  suite  le  vendeur  ne  saurait  être  tenu  de  les 
lui  déclarer.  L'acheteur  n'aurait  même  pas  de  réclamation  à 
élever  de  ce  chef,  si  le  fonds  lui  avait  été  vendu  comme  libre 
de  toute  servitude. 

«  Cela  est  vrai  aussi,  dit  avec  raison  M.  Guillouard  (3),  pour 
»  les  servitudes  légales  proprement  dites  qui  asservissent  un 
»  fonds  déterminé  dans  un  intérêt  public;  telles  sont  la  servi- 
»  tude  de  halage  le  long  d'une  rivière  navigable,  la  servitude 
»  d'alignement  le  long  de  la  voie  publique,    les   servitudes 


(')  Bastia,  2  août  1854,  S.,  54.  2.  573,  D  ,  56.  2.  281.  —  Gass.,  8  nov.  1854,  S., 
54.  1.  765,  L).,  54.  1.  426.  —  Limoges,  11  nov.  1891,  D.,  93.  2.  537. 

(2)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  355,  note  55,  p.  384;  Laurent,  XXIV,  n.  269  ;  Guillouard, 
1,  n.  410.  —  Contra  Mourlon,  Transe,  1,  n.  166  s.;  Flandin,  Transe,  I,  n.  426; 
Golmet  de  Santerre,  VII,  n.  73  bis,  II. 

(»)  I,  n.  411. 
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»  militaires  autour  des  places  fortes,  la  servitude  de  vue 
a  auprès  des  sémaphores,  etc.  Il  \  .1  bien  dans  ces  hypothèses 
m  une  véritable  servitude  el  un  fonds  vraiment  asservi.  Cepen- 
a  dant  l'acheteur  devra  supporter  ces  servitudes  sans  pouvoir 
demander  garantie,  car,  si  la  règle  que  nul  n'est  censé 
»  ignorer  la  loi  ne  peut  être  admise  avec  une  portée  absolue, 
■>  au  moins  faut-il  l'admettre  pour  les  servitudes  qui  grèvent 
u  les  immeubles  en  France  dans  un  intérêt  public,  et  <jue  nul 
»  ne  doit  ignorer  »  v'). 

388.  Les  servitudes  dont  parle  l'art.  1038  sont  donc  seule  m  ont 
celles  qui  résultent  du  l'ait  de  l'homme.  Mais  cette  disposition, 
étant  une  application  du  droit  commun  en  matière  de  garan- 
tie, doit  être  appliquée  à  toutes  les  charges  réelles  occultes 
dont  l'immeuble  vendu  serait  grevé,  comme  un  droit  d'usu- 
fruit, un  droit  d'usage  (•),  ou  tel  autre  droit  qui  serait  de 
nature  à  diminuer  la  valeur  de  la  chose  vendue,  tel  que  l'obli- 
gation de  conserver  la  sépulture  d'un  précédent  proprié- 
taire (3)  ou  l'obligation  imposée  par  une  clause  domaniale  de 
fournir  un  terrain  nécessaire  à  une  route  ou  de  se  soumettre 
sans  indemnité  aux  alignements  que  fixerait  l'administra- 
tion («). 

Elle  doit  même  être  étendue  aux  charges  personnelles.  Ainsi 
le  vendeur  doit  garantie  h  raison  d'un  bail  dont  il  n'a  pas 
donné  connaissance  à  l'acheteur  et  que  celui-ci  est  obligé  de 
subir  par  application  de  l'art.  1743  (5).  En  efl'et,  l'art.  1626, 
qui  formule  le  principe  général  de  la  garantie,  déclare  en 
termes  absolus  et  généraux  le  vendeur  tenu  de  garantir  l'ache- 
teur «  des  charges  prétendues  sur  cet  objet,  et  non  déclarées 
lors  de  la  vente  ». 

389.  L'art.  1638  n'oblige  en  principe  le  vendeur  à  aucune 


(')  Colmar,  18  nov.  1836,  S.,  37.  2.  215.  —  Grenoble.  2  juill.  1840,  S.,  41.  2.  191. 
—  Cass.,  20fév\,  1865,  y.,  65.  1.  164,  D.,  65.  1.297.  —  Duvergier,  1,  n.  278;  Aubry 
et  Rau,  IV,  §  355,  texte  et  note  57,  p.  385:  Laurent,  XXIV,  n.  271. 

(»)  Cass.,  17  janv.  1842,  S.,  42.  1.  559. 

I»)  Poitiers,  7  déc.  1864,  S.,  65.  2.  235. 

(«)  Paris,  3  avril  1849,  S.,  49.  2.  335.  —  Cass.,  20  mars  1850  et  29  janv.  1851,  S., 
51.  1.  86.  —  Paris,  11  déc.  1895,  S.,  97.  2.  312.  —  Cpr.  Cass.,  23  juin  1851,  S.,  51. 
1.  728. 

(5)  Cass.,  6  juin  1887,  S.,  87.  1.  409,  D.,  88.  1.  216. 
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garantie  à  raison  des  servitudes  apparentes  dont  l'immeuble 
vendu  peut  être  grevé  et  sur  lesquelles  il  a  gardé  le  silence. 
Il  en  serait  pourtant  autrement  si  le  vendeur  avait  affirmé 
qu'elles  n'existaient  pas.  Malgré  les  signes  apparents  de  la 
servitude,  L'affirmation  du  vendeur  a  dû  faire  croire  à  l'ache- 
teur qu'il  n'y  avait  qu'un  fait  de  tolérance.  Ainsi  je  vous  vends 
un  immeuble  sur  lequel  une  maison  voisine  a  des  vues  di- 
rectes qui  ne  sont  pas  à  la  distance  voulue  par  l'art.  678;  mais 
je  vous  déclare  que  le  propriétaire  de  cette  maison  n'a  aucun 
titre  et  que  vous  pourrez  l'obliger  à  supprimer  ses  fenêtres. 
Or  les  fenêtres  existent  depuis  plus  de  trente  ans,  et  le  droit  de 
vue  est  acquis  par  prescription.  Je  serai  certainement  garant 
envers  l'acheteur,  et  celui-ci  aura,  suivant  les  distinctions  de 
l'art.  1038,  le  droit  de  demander  soit  des  dommages-intérêts, 
soit  la  résiliation. 

Pour  engendrer  la  garantie  du  vendeur  à  propos  des  ser- 
vitudes apparentes,  il  n'est  même  pas  nécessaire  que  celui-ci 
ait  fait  une  affirmation  d'inexistence  spéciale  à  telle  servi- 
tude ;  il  suffit  que  d'une  manière  générale  il  ait  déclaré  l'im- 
meuble vendu  libre  de  toutes  servitudes.  Celle  déclaration 
suffit  pour  le  rendre  garant  des  servitudes  même  apparentes, 
car  elle  a  fait  croire  à  l'acheteur  que  ce  qui  apparaissait 
comme  une  servitude  n'était  pas  un  droit,  mais  un  fait  de  tolé- 
rance ('). 

390.  L'art.  1038  ne  s'occupe  que  des  servitudes  passives 
grevant  l'immeuble  vendu  ;  mais  sa  disposition  doit  être  appli- 
quée aussi  dans  le  cas  où,  le  vendeur  ayant  déclaré  l'existence 
de  servitudes  actives  appartenant  à  l'immeuble  vendu,  ces 
servitudes  n'existeraient  pas.  Le  vendeur  n'a  peut-être  acheté 
qu'en  considération  du  droit  à  ces  servitudes  qui  lui  était 
affirmé.  Ce  serait  un  cas  spécial  de  garantie  de  l'ait.  Là  des- 
sus tout  le  monde  est  d'accord. 

Mais  cet  ordre  d'idées  nous  amène  à  un  point  plus  délicat. 
Supposons  que  le  vendeur  n'ait  l'ait  aucune  déclaration  au 
sujet  des  servitudes  actives,  mais  qu'au  moment  du  contrat  une 
servitude  active  existât  en  apparence.  Ainsi  dans  une  espèce 

(«)  Cass..  30  oct.  189Î,  D.,  93.  1.  63,  S.,  95.  1.  -ili. 
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(|in  a  été  soumise  à  la  cour  dé  cassation,  il  \  avait  eu  vente 
d'une  maison  dont  tout  un  côté  étail  éclaire  par  une  baie  don- 
nanl  sur  la  propriété  voisine,  sans  que  la  distance  exigée  par 
l'art.  678  eût  été  observée;  l'acheteur  avait  cru  à  l'existence 
d'une  servitude  au  profil  de  la  maison  vendue;  niais  après  la 
vente  il  apprit  que  la  haie  qui  éclairait  la  maison  n'existait  < j 1 1 < - 
par  l'effet  d'une  tolérance  que  !<•  propriétaire  voisin  refusait 
de  continuer,  et  il  fut  obligé  de  la  fermer.  Le  vendeur  a  été 
déclaré  garanl  de  cette  éviction,  et  il  devait  l'être.  Il  avait  en 
effet  vendu  la  maison  dans  l'état  où  elle  était  ;  l'acheteur  avait 
dû  compter  sur  l'état  apparent,  et  le  silence  du  vendeur  sur  la 
précarité  de  cet  état  était  une  affirmation  tacite  que  rien  n'y 
serait  changé.  En  vendant  la  maison  telle  qu'elle  était,  avec  la 
haie  qui  lui  donnait  la  lumière,  le  vendeur  avait  contracté 
l'obligation  de  maintenir  cette  haie,  qui  était  un  accessoire  de 
la  chose  vendue,  et  l'éviction  de  cet  accessoire  devait  donner 
lieu  à  la  garantie    '  . 

Cette  solution  doit  être  appliquée  à  tous  les  cas  semblables. 
Le  vendeur  vend  la  chose  dans  son  état  apparent  au  moment 
de  la  vente,  et  il  garantit  tacitement  le  maintien  de  cet  état, 
sauf  convention  contraire.  Toutefois,  il  ne  faut  admettre 
qu'avec  prudence  cette  garantie  tacite;  le  principe  n'en  est 
exact  que  s'il  est  certain  que  la  servitude  active  a  été  prise  en 
considération  pour  la  fixation  du  prix;  s'il  s'était  agi  d'un  jour 
insignifiant  dont  l'existence  aurait  pu  échapper  à  l'attention 
de  l'acheteur  et  qui  peut-être  môme  aurait  été  ignoré  du 
vendeur,  ou  aurait  certainement  donné  une  autre  solution. 

391.  Dans  notre  ancien  droit,  l'existence  sur  l'immeuble 
vendu  d'une  servitude  occulte  était  considérée  comme  un 
vice  caché  et  donnait  lieu  à  l'action  rédhibitoire  '-).  La  place 
qu'occupe  dans  le  Code  civil  l'art.  1G38  prouve  que  les  auteurs 
du  Code  ont  donné  à  ce  fait  un  caractère  différent;  ils  y  ont 
vu  non  plus  un  vice  caché,  mais  une  éviction  partielle.  Ce 
sont  donc  les  règles  sur  la  garantie  en  cas  d'éviction,  et  non 
les  art.  1611  s.  qui  doivent  lui  être  appliquées. 

(»)  Cass.,  6  fêv.  1889,  D.,90.  1.  390,  S.,  92.  1.360.  —  Guillouanl,  I,  n.  406. 
H  Pothicr,  Yenle,  n.  201. 
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Nous  en  conclurons  :  1°  que  la  garantie  des  servitudes 
occultes  non  déclarées  est  applicable  aux  ventes  faites  par 
autorité  de  justice  ('),  tandis  qu'aux  termes  de  l'art.  1649, 
l'action  rédhibitoire  ne  leur  est  pas  applicable; 

2°  Que  le  vendeur  de  bonne  foi  sera,  comme  le  vendeur  de 
mauvaise  foi,  passible  de  dommages-intérêts  à  raison  des 
servitudes  occultes  non  déclarées,  tandis  que  l'art.  1645  ne 
rend  passible  de  dommages-intérêts  à  raison  du  vice  caché 
que  l'acheteur  de  mauvaise  foi. 

§  IL  De  la  garantie  de  fait. 

392.  Nous  avons  jusqu'ici  étudié  les  règles  de  l'obliga- 
tion de  garantie  telles  que  laloi  lesatracées,  indépendamment 
des  conventions  dos  parties.  .Mais  les  contractants  ont  le  droit 
de  déroger  à  ces  règles  qui  ne  sont  pas  d'ordre  public  et  de 
remplacer  la  garantie  de  droit .  c'est-à-dire  la  garantie  résul- 
tant de  la  loi  tonte  seule,  par  une  garantie  de  fait  ou  garantie 
conventionnelle,  qui  peut  être  plus  ou  inoins  étendue  que  la 
garantie  de  droit.  C'est  ce  que  l'art.  1627  dit  en  ces  termes  : 
«  Les  parties  peuvent  par  des  conventions  particulières  ajouter 
»  à  ce/ie  obligation  de  droit  ou  en  diminuer  l'effet;  elles  peu- 
»  vent  même  convenir  que  le  vendeur  ne  sera  tenu  à  aucune 
»  garantie  ... 

Les  clauses  modificatives  de  la  garantie  de  droit  peuvent 
donc  être  de  deux  sortes,  les  unes  augmentant,  les  autres 
diminuant  l'étendue  de  la  garantie. 

A.  Clauses  augmentant  l'étendue  de  lu  garantie, 

393.  Pour  .tendre  l'obligation  de  garantie,  il  faut  une 
clause  expresse  énonçant  précisément  les  faits  dont  le  ven- 
deur entend  se  rendre  garant.  Il  ne  suffit  pas  d'une  clause 
générale;  ainsi  la  clause  que  le  vendeur  vend  avec  garantie 
ou  avec  garantie  île  fuit  et  île  droit,  ou  bien  arec  garantie  île 
tous  troubles  et  évictions  quelconques,  ou  encore  avec  garantie 
île  tous  troubles,  dettes,  hypothèques,  aliénations  et  mitres 
empêchements  quelconques,  toutes  ces  clauses,  que  l'on  trouve 

(')  Uuvergier,  I,  n.  382;  Guillouard,  I,  n.  412.  —  Contra  Troplung,  II,  n.  584. 
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dans  la  plupart  des  actes  de  vente,  sont  banales  et  n  ajoutent 
rien  à  La  garantie  de  droit.  Le  vendeur  n  a  |>as  d'autres  obli- 
gations que  celles  qu'il  aurait  si  l'acte  était  muet  sur  la 
garantie  :  car  ces  formules  banales  n'énonçanl  aucun  cas 
précis  d'éviction,  on  ne  peut  savoir  à  quoi  elles  s'appliquent, 

et  Comme  dans  les  clauses  exceptionnelles  de  la  \eiile  le  doute 

s'interprète  en  faveur  de  celui  qui  s'oblige,  suivant  la  règle 
t\<-  l'art.  Il()"2,  le  vendeur  n'est  obligé  à  rien,  puisque  la 
clause  ne  dit  pas  à  quoi  elle  tend  à  l'obliger.  Tout  le  monde 
est  d'accord  sur  ce  point. 

394.  Mais  le  vendeur  peut  se  rendre  garant  d'un  fait  précis, 
et  alors  il  y  a  une  convention  aggravant  la  garantie  légale. 
Ainsi  il  pourrait  se  rendre  garant,  non  pas  de  toute  éviction 
qui  pourrait  résulter  (\u  l'ait  du  prime,  car  ce  serait  une  clause 
générale  manquant  de  précision,  niais  de  tel  cas  particulier 
du  l'ait  du  prince,  garantir,  par  exemple,  que  l'acheteur  ne 
sera  pas  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique;  il  pourrait 
garantir  que  la  chose  vendue  a  telle  qualité,  par  exemple  (pie 
la  propriété  vendue  rapporte  un  revenu  d'au  moins  telle  som- 
me, qu'elle  n'est  jamais  inondée  par  un  cours  d'eau  voisin. 

Ces  clauses  de  garantie  sont  rares.  Quand  on  les  insère 
dans  un  acte  de  vente  il  est  prudent  d'en  limiter  la  durée. 
Ainsi  supposons  que  sans  limitation  de  durée  le  vendeur  ga- 
rantisse ([lie  l'acheteur//*"  sera  pas  exproprié  de  la  chose  vendue 
pour  i  iiiisc  d'utilité  publique.  Avec  une  pareille  clause  le  ven- 
deur peut  se  trouver  garant  d'une  expropriation  qui  aurait 
lieu  un  grand  nombre  d'années  après  la  vente;  caria  prescrip- 
tion contre  l'action  en  garantie  ne  court  qu'à  partir  de  l'évic- 
tion. Or  l'introduction  d'une  pareille  clause  dans  un  acte  de 
vente  ne  répondant  habituellement  qu'à  la  crainte  d'une  ex- 
propriation imminente,  il  est  sage  d'en  limiter  la  durée,  afin 
de  ne  pas  s'exposer  à  une  aggravation  de  garantie  qui  dépas- 
serait la  pensée  des  parties  ou  au  moins  à  des  difficultés  d'in- 
terprétation. 

395.  On  rencontre  surtout  des  clauses  de  garantie  de  l'ait 
dans  des  cas  où  l'application  de  la  garantie  de  droit  compor- 
terait une  appréciation  que  les  parties  veulent  limiter. 

Ainsi  les  ventes  de  fonds  de  commerce  sont  souvent  accom- 
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pagnées  d'une  clause  de  cette  nature.  Nous  avons  vu  [supra, 
n.  363  et  364  que  do  plein  droit  celui  qui  vend  un  fonds  de  com- 
merce s'engage  à  ne  pas  se  rétabli?'  de  manière  à  faire  à  son 
cessionnaire  une  concurrence  préjudiciable.  C'est  la  consé- 
quence de  ce  «pie  le  vendeur  ne  peut  pas  lui-niènie  évincer 
l'acheteur..  Mais  le  point  de  savoir  si  le  nouvel  établissement 
commercial  que  fonde  le  cédant  peut  nuire  au  cessionnaire 
est  une  question  de  fait  que  les  juges  apprécient.  Suivant  la 
nature  du  commerce,  des  distinctions  s'imposeront  :  pour  tel 
commerce  un  établissement  similaire  ne  constituera  une  con- 
currence nuisible  que  quand  il  sera  créé  dans  la  même  ville; 
quelquefois  même  il  ne  nuira  au  cessionnaire  que  s'il  est  dans 
le  même  quartier;  pour  tel  autre  commerce  une  concurrence 
préjudiciable  pourra  être  faite  même  dans  une  ville  éloignée. 
Tout  cela  comporte  une  appréciation,  et  connue  rien  n'est 
plus  incertain  que  l'appréciation  humaine,  les  parties  cher- 
chent prudemment  à  s'y  soustraire  en  la  limitant  par  des 
précisions  :  on  insère  alors  dans  la  vente  une  clause  fixant 
l'étendue  de  l'obligation  pour  le  vendeurde  ne  pas  se  rétablir. 
Cette  clause  ne  fait  pas  naître  l'obligation  de  garantie,  puis- 
qu'elle existait  déjà,  niais  elle  précise  son  «'tendue. 

'fout  le  monde  reconnaît  en  principe  la  validité  de  cette 
clause  :  ceux  mêmes  qui  pensent  que  le  vendeur  ne  s'est  pas 
de  plein  droit  interdit  de  circv  un  établissement  de  nature  à 
faire  concurrence  à  celui  qu'il  a  vendu,  admettent  qu'il  peut 
se  l'interdire.  Mais  il  faut  concilier  cette  interdiction  avec  le 
principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie.  La  juris- 
prudence a  l'ait  cette  conciliation  en  décidant  que  l'inter- 
diction de  faire  un  certain  commerce  ne  pouvait  pas  être 
absolue  et  sans  limite,  mais  qu'elle  «''tait  valable  et  obliga- 
toire quand  elle  ('tait  limitée  soit  quant  au  lieu,  soit  quant  au 
temps.  Elle  est  limitée  quant  au  lieu,  lorsque  le  vendeur  s'en- 
gage à  ne  point  faire  tel  commerce  dans  telle  région  déter- 
minée; elle  est  limitée  quant  au  temps,  lorsqu'il  s'interdit  le 
commerce  partout,  mais  pour  tel  nombre  d'années  seule- 
ment   '  i.  Ainsi  limitée,  la  clause   d'interdiction  n'est  qu'une 

(«)  Cass.,  21  fév.  1862,  S., 62.  1.  241,  D.,  62.  i.  185.  —  Paris,  26  janv.  1867,  s., 


M  v   OBLIGA  I  IONS    l'i     \  l.MHl  B  335 

application  des  principes  de  la  garantie,  qui  ue  permettent 
pas  .ni  vendeur  de  reprendre,  >-< >i f  directement,  soit  indirec- 
tement, ce  qu'il  a  vendu. 

396.  Lorsque  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  .1  pris 
L'engagement  de  ne  pas  se  rétablir  avanl  tri  délai  ou  dans 
telle  région,  cet  engagemenl  lie-t-il  >e>  héritiers  ou  est-il 
attaché  ;i  sa  personne?  Il  n'est  pas  douteux  que  ses  héritiers 
soient  liés;  ils  «mt  recueilli  dans  la  succession  de  leur  auteur 
les  avantages  île  la  cession;  ils  doivent  en  supporter  les 
charges  ('). 

Mais  les  entants  i\u  cédant,  s'il>  u'acceptaient  pas  sa  suc- 
cession,  ne  seraient  [tas  liés  par  son  engagement,  quelque 
préjudiciable  que  |>uisse  être  [jour  le  cessionnaire  la  fonda- 
tion d'un  établissement  concurrent  par  des  personnes  portant 
le  même  nom  que  son  prédécesseur.  Tout  ce  que  pourrait 
faire  le  cessionnaire,  ce  serait  d'empêcher  les  fils  du  cédant 
de  prendre  la  même  marque,  la  même  enseigne  :  les  acces- 
soires  du  fonds  de  commerce  cédé  lui  appartenant,  il  peut 
opposer  son  droit  de  propriété  sur  ces  accessoires  aux  enfants 
du  cédant  comme  à  toute  autre  personne. 

397.  Une  question  qui  a  paru  plus  douteuse,  mais  qui,  à 
notre  avis,  ne  l'est  pas  davantage,  est  celle  de  savoir  si,  lors- 
que l'établissement  vendu  est  exproprié  pour  cause  d'utilité 
publique,  le  vendeur  cesse  d'être  tenu  de  l'obligation  qu'il  a 
contractée  de  ne  pas  se  rétablir,  c'est-à-dire  de  son  obliga- 
tion de  garantie.  Et  pourquoi  cesserait-il  d'en  être  tenu? 
L'acheteur  n'est  pas  exproprié  du  fonds  de  commerce  qu'il  a 
acheté,  mais  des  bâtiments  où  il  l'exploitait;  le  fonds  vendu 
lui  appartient  toujours  et  il  peut  en  transporter  ailleurs  l'ex- 
ploitation (-).  On  ne  comprendrait  pas  que  ce  déplacement 
put  autoriser  le  vendeur  à  lui  faire  concurrence.  Tout  le 
monde  admet  que  le  vendeur  ne  serait  pas  dégagé  de  son 

67.  2.  153.  —  Cass.,  i"  juilt.  1867,  S.,  67.  1.  399,  D.,  68.  1.  21.  —  Cass.,  3  mar< 
1868,  S.,  68.  1.  196,  D..  68.  1.  481.  —  Cass.,  25  mai  1869,  S.,  69.  1.  307,  D..  69.  1. 
-■;;.  —  Cass.,  16  mars  1886,  S.,  86.  1.  296.  D..  86.  1.  377.  -  Cass.,  9  mai.  1888,S., 
88.  1.  320,  D.,  89.  1.  76.  —  Paris,  6  juill.  1893,  D..  94.  2.  1»;.  S.,  94.  2.  100. 

(«)  Paris,  18  mai  1849,  S..  19.  2.  553,  D.,  50.  2.  7)1.  -  Guillouard,  I.  n.  381.  — 
Gpr.  Paris,  21  nov.  1893.  D.,  9i.  2.  93. 

-   Paris,  18  août  1869.  S..  70.  2.  112,  D.,  7i.  5.  536. 
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obligation  de  garantie  si  l'acheteur  déplaçait  volontairement 
son  commerce  pour  cause  de  fin  de  bail  ou  autre.  Or  la  situa- 
tion est  la  même.  Le  vendeur  ne  serait  relevé  de  son  obliga- 
tion que  si  l'acheteur  cessait  définitivement  son  commerce 
sans  le  céder  lui-même  à  un  successeur;  s'il  le  cédait,  le  ven- 
deur continuerait  à  être  tenu  à  l'égard  du  cessionnaire. 

398.  L'obligation  de  ne  pas  créer  on  commerce  pouvant  faire 
concurrence  à  celui  qu'il  a  vendu  n'interdit  pas  au  vendeur,  à 
moins  de  convention  formelle,  la  faculté  de  louer  une  maison 
qui  lui  appartient  à  quelqu'un  faisant  un  commerce  sembla- 
ble (').  Cette  location  est  un  acte  d'administration  de  ses  biens, 
non  une  reprise  par  le  vendeur  de  la  clientèle  qu'il  a  cédée. 
La  garantie  qu'il  doit  à  son  acheteur  interdit  au  vendeur  une 
ingérence  personnelle  dans  un  commerce  similaire;  mais  la 
location  d'une  maison  à  un  tiersqui  l'ail  un  tel  commerce  n'im- 
plique pas  nécessairement  celle  ingérence.  Nous  croyons  même 
(pic  si  L'acheteur  du  fonds  de  commerce  cessait  d'exploiter  son 
commerce  dans  la  maison  où  le  vendeur  L'exploitait,  celui-ci 
pourrait,  sans  contrevenir  à  son  obligation  de  garantie,  louer 
cette  maison  à  un  tiers  faisant  un  commerce  semblable, 
pourvu  qu'il  n'y  prit  aucun  intérêt.  Mais,  en  pareil  cas,  on 
voit  souvent  l'acheteur  du  fonds  de  commerce  stipuler  du 
vendeur  une  interdiction  à  ce  sujet.  C'est  une  clause  de  garan- 
tie de  fait. 

399.  Certaines  ventes  commerciales  ont  donné  lieu  à  des 
stipulations  de  garanti»'  dont  la  validité  a  été  contestée. 

Celui  «jui  vend  des  marchandises  contrefaites  peut-il  garan- 
tir l'acheteur  du  préjudice  résultant  des  saisies  et  des  pour- 
suites auxquelles  la  mise  en  vente  de  ces  marchandises  peut 
L'exposer? 

Disons  d'abord  que  si  l'acheteur  est  de  bonne  foi,  s'il  a 
ignoré  que  les  marchandises  vendues  étaient  contrefaites,  le 
vendeur  est  garant  de  plein  droit  :  l'acheteur  n'est-il  pas 
évincé  de  la  chose  vendue,  quand  elle  est  saisie  pour  contre- 
façon et  qu'il  lui  est  interdit  de  la  revendre,  c'est-à-dire  d'en 

(l)  Bordeaux,  4  mai  1859,  D.,  60.  2.  19,  S.,  60.  2.  214.  -  Rennes,  24  août  1875, 
S.,  76.  2.  286.  —  Dijon.  -27  nov.  1878,  S.,  78.  2.  318,  D.,  80.  1.  37.  —  Cass.,  10  juin 
1879,  S.,  7'.'.  1.  351,  D.,  80.  1.  37.  —  GuillouanJ,  I,  n.  384. 
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tirer  1«'  parti  en  vue  duquel  il  l'avail  achetée?  \ii^m'  a-t-il  été 
décidé  dans  ce  cas,  que  l'obligation  de  garantie  contractée 
expressément  par  Le  vendeur  étail  valable  ('). 

Mais  si  l'acheteur  a  acheté  de  mauvaise  foi,  s'il  a  su  que 
les  marchandises  vendues  étaient  contrefaites,  il  s'est  fait  Je 
complice  d'un  délit,  et  non  seulement  le  vendeur  ne  lui  doit 
aucune  garantie  de  droit,  mais  la  stipulation  d'une  garantie 
de  fait  est  nulle  comme  tendant  à  exonérer  un  délinquant  dos 
conséquences  de  son  délit 

\i.  Clauses  gui  diminuent  l'étendue  de  In  garantie, 

400.  A  l'inverse,  les  parties  peuvent  convenir  que  le  ven- 
deur sera  exonéré  d'une  partie  de  l'obligation  légale  de 
garantie.  Ainsi  je  vends  un  immeuble  que  je  possède  depuis 
prés  de  trente  ans;  la  prescription  n'est  pourtant  pas  encore 
accomplie  et  le  vrai  propriétaire  pourrait  revendiquer  son 
immeuble;  mais  la  longueur  du  temps  écoulé  rend  cette 
revendication  peu  probable.  Je  stipule  que  je  ne  serai  pas 
garant  de  l'éviction  que  subira  l'acheteur  si  la  prescription 
vient  à  être  interrompue,  dette  convention  est  valable  ;  l'ache- 
teur a  accepté  l'aléa  ;  il  a  acheté  avec  les  chances  d'éviction 
et  probablement  il  a  payé  moins  cher  que  si  le  vendeur  l'avait, 
garanti  de  tout  danger. 

Ainsi  encore  je  vends  un  brevet  d'invention  dont  je  suis 
titulaire;  mais  je  fais  connaître  à  l'acheteur  qu'une  invention 
ressemblant  un  peu  à  celle  pour  laquelle  je  suis  breveté  a 
été  l'objet  d'un  brevet  antérieur,  et  je  stipule  que  je  ne  serai 
pas  garant  de  l'éviction  de  mon  acheteur,  si  le  titulaire  du 
premier  brevet  fait  annuler  celui  que  je  vends. 

De  même  je  vends  un  immeuble  dont  je  suis  propriétaire 
sous  condition  résolutoire,  par  exemple  un  immeuble  qui 
m'a  été  donné  par  quelqu'un  qui  n'avait  pas  d'enfant,  et  je 
stipule  que  je  ne  serai  pas  garant  de  l'éviction  que  subira 
l'acheteur  s'il  survient  un  enfant  au  donateur  (art.  9C0). 

(')  Cass..  25juiJ.  1866,  S.,  66.  1.  348.  —  Uass.,  21  fév.  1870,  S.,  71.  1.  92. 

•  Cass.,  5  mars  1812,  S.,  72.  1.  134,  D.,  72.  1.  318.  —  Cass.,  1"  juin  1874.  S.. 
74.  I.  460,  D.,  74.  1.  388.  —  Cass.,  22  déc.  1880,  S.,  81.  1.  216,  D.,  81.  1.  63.  — 
Guillouard,  I,  a.  385. 
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De  même  je  vends  une  concession  révocable  qui  m'a  été 
faite  et  je  stipule  que  je  ne  serai  pas  garant  de  l'éviction  si 
la  révocation  a  lieu  (1). 

On  peut  dire  d'une  manière  générale  que  toutes  les  fois 
que  le  vendeur  fait  connaître  à  l'acheteur  le  danger  d'éviction, 
ou  que  l'acheteur  le  connaît  même  en  dehors  du  vendeur,  ce 
dernier  est  dispensé  de  garantir  l'éviction  dont  l'acheteur  a 
connu  la  cause.  C'était  la  solution  de  Pothier  (-)  ot  elle  doit 
être  maintenue,  sous  l'empire  du  Code,  dans  la  mesure  dans 
laquelle  Pothier  l'admettait,  c'est-à-dire  pour  les  dommages- 
intérêts,  mais  non  pour  la  restitution  du  prix.  Ne  pas  admet- 
tre cette  solution,  ce  serait  se  mettre  en  contradiction  avec 
l'art.  1599  qui,  en  cas  de  vente  de  la  chose  d'autrui,  n'accorde 
de  dommages-intérêts  à  l'acheteur  que  lorsqu'il  a  ignoré  que 
la  chose  fût  à  autrui,  c'est-à-dire  lorsqu'il  n'a  pas  connu  le 
danger  de  l'é\  iction  (:i). 

401.  L'art.  ïi'rlï  in  fine  permet  même  de  convenir  d'une 
manière  générale  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à  aucune 
garantie.  Ainsi  une  clause  générale  ne  suffit  pas  pour  aug- 
menter l'étendue  de  La  garantie  de  droit,  tandis  qu'une  clause 
générale  suffît  pour  la  supprimer.  La  raison  de  cette  diffé- 
rence vient  de  ce  (pie  pour  créer  une  obligation  il  faut  néces- 
sairement préciser  son  objet,  taudis  que  pour  faire  disparaî- 
tre une  obligation  créée,  il  suffît  de  s'y  référer  :  une  clause 
générale  tendant  à  faire  naître  une  obligation  reste  vague  et 
incertaine  si  l'objei  n'en  est  pas  précisément  indiqué,  tandis 
qu'une  clause  générale  supprimant  une  obligation  ou  même 
un  ensemble  d'obligations  est  précise  par  cela  seul  que  l'on 
connaît  l'obligation  ou  les  obligations  qu'elle  supprime. 

Quoique  la  clause  générale  de  non-garantie  soit  valable, 
elle  n'en  est  pas  moins  une  dérogation  au  droit  commun,  au- 
quel il  faut  revenir  toutes  les  fois  «pie  la  clause  est  douteuse. 
Le  doute  peut  porter  soit  sur  le  caractère  de  la  clause,  soit 


(«)  Cpr.  Metz,  26  déc.  1848,  I'.,  50.  2.  1 12,  S..  51.  2.  265. 

(*)  Vente,  n.  187. 

'  Cass.,  20  juin  1843,  s..  \:\.  1.  788.  —  Cass.,  2  mai  1864,  s..  65.  1.  381,  1).,  <;:>. 
1.  181.  —  Cass.,  21  avril  1874,  S-,  7i.  1.  243,  D.,  7:>.  1.  183.  —  Lyon,  6  mars  1878, 
I)..  78.  2.  65,  S..  78.  "2.  201.  —  Cass.,  1T  oct.  t893,  D.,  94.  1.  13. 


DES    OBLIGATIONS    M     VENDEUR  339 

sur  son  étendue;  flans  tous  les  cas  il  l'aul  l'interpréter  en  re- 
cherchant quelle  a  été  L'intention  des  parties  (art.  U56  . 

402.  Il  ne  tant  |»as  confondre  la  clause  de  non-garantie  qui 
exonère  le  vendeur  dé  la  garantie  dé  droit  à  raison  de  l'éviction 
ou  du  trouble,  avec  certaines  clauses  de  non-garantie  rela- 
tives à  un  cas  spécial  prévu  au  contrat.  La  place  occupée  par 
la  danse  suffi!  pour  en  déterminer  la  portée.  Ainsi  il  est  dit 
dans  l'acte  <le  vente  :  «  Le  vendeur  vend  sans  garantie  ».  Ici 
la  clause  de  non-garantie,  placée  dans  la  disposition  même 
par  laquelle  le  vendeur  déclare  vendre  et  d'où  naîtrait  à  la 
charge  de  ce  dernier,  si  aucune  restriction  n'étail  ajoutée, 
l'obligation  ordinaire  de  garantie,  ne  peut  pas  avoir  d'autre 
but  que  de  le  dispenser  de  cette  obligation. 

Mais  si  les  mots  sans  garantie  se  rencontrent  dans  l'acte  à 
propos  d'une  disposition  secondaire,  on  ne  doit  les  appliquer 
qu'à  ce  qui  l'ait  l'objet  de  cette  disposition.  Ainsi  dans  la 
\enfe  d'une  propriété  affermée,  on  dit  que  l'acheteur  aura 
droit  aux  fermages  depuis  telle  époque,  et  on  ajoute  :  sans 
aucune  garantie  du  vendeur  ou  simplement  .sv///.s  garantie. 
dette  clause  de  non-garantie,  la  place  qu'elle  occupe  l'atteste. 
n'a  trait  qu'au  recouvrement  des  fermages  cédés;  niais  rien 
ii  est  modifié  pour  l'obligation  ordinaire  de  garantie  à  raison 
de  l'éviction  ou  du  trouble.  De  même  la  clause  de  non-garan- 
tie des  servitudes  occultes,  que  l'on  voit  dans  la  plupart  des 
actes  de  vente,  n'est  qu'Une  dispense  de  garantie  toute  spé- 
ciale dont  reflet  est  limité  au  cas  particulier  des  servitudes. 

403.  Quels  sont  les  effets  de  la  clause  générale  de  non- 
garantie?  Malgré  sa  généralité  apparente,  elle  subit  deux 
importantes  limitations  écrites  dans  les  art.  1628  et  1029  : 

Première  limitation.  —  «  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur 
»  ne  sera  soumis  à  aucune  garantie,  dit  l'art.  1028,  il  demeure 
»  cependant  tenu  de  celle  <jui  résulte  d'un  fait  qui  lui  est 
»  personnel ;  toute  convention  contraire  est  nulle  ». 

Le  vendeur  ne  peut  donc,  par  aucune  stipulation,  s'affran- 
chir de  la  garantie  à  raison  des  faits  qui  lui  sont  personnels. 
En  d'autres  termes,  le  vendeur  est  garant,  quoi  qu'il  fasse, 
de  l'éviction  résultant  d'un  droit  qu'il  viendrait  exercer  lui- 
même  ou  qui  serait  exercé  par  celui  au   profit  de  qui  il  l'a 
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lui-même  créé.  Ainsi  le  vendeur  répondrait,  nonobstant  toute 
stipulation  contraire,  de  l'éviction  résultant  dune  aliénation 
par  lui  consentie  antérieurement  ou  postérieurement  à  la 
vente  et  qui  serait  opposée  à  l'acheteur  comme  ayant  été 
transcrite  la  première.  À  ce  sujet,  la  garantie  est  de  l'essence 
de  la  vente.  Le  législateur  a  considéré  que  la  stipulation  par 
laquelle  le  vendeur  chercherait  à  se  soustraire  à  la  garantie 
résultant  de  son  fait  personnel  équivaut  à  la  stipulation  qu'il 
ne  serait  pas  tenu  de  son  dol  ;  or  illud  nulla  pactione  effici 
potest  ne  (Joins  prœstetur. 

«  La  règle,  a  dit  le  tribun  Faure,  prend  sa  source  dans  la 
»  bonne  foi  qui  doit  présider  à  tous  les  contrats.  11  serait 
»  contre  toute  justice  de  souffrir  que  le  vendeur  profitât  de 
»  sa  fraude  et  contre  toute  raison  de  présumer  que  l'ache- 
-.  teur  a  bien  voulu  lui  permettre  de  le  tromper  impuné- 
•>  ment  »  ('). 

Lorsque  l'éviction  provient  d'un  fait  personnel  au  vendeur, 
l'obligation  de  garantie  est  complète,  puisque  la  clause  de 
non-garantie  est  sans  application,  et  par  conséquent  le  ven- 
deur est  astreint  suivant  le  droit  commun,  non  seulement  à 
la  restitution  du  prix,  mais  encore  à  toutes  les  autres  presta- 
tions imposées  par  l'art.  1630. 

404.  Que  faut-il  entendre  ici  par  fait  personne/  du  ven- 
deur ? 

11  y  aura  fait  personnel  toutes  les  fois  que  l'éviction  sera  la 
conséquence  d'un  acte  fait  par  le  vendeur  lui-même  ou  pro- 
voqué par  lui,  soit  qu'il  ait  précédé  soit  qu'il  ait  suivi  la 
vente. 

Si  l'acte  est  antérieur  à  la  vente,  le  vendeur  doit  le  signa- 
ler à  l'acheteur,  au  lieu  de  chercher  par  une  clause  générale 
de  non  garantie  à  en  esquiver  la  responsabilité  ;  si  l'acte  est 
postérieur,  le  vendeur  devait  s'en  abstenir,  à  moins  qu'il  ne 
se  fût  réserve  le  droit  de  le  faire. 

Ainsi  il  y  a  fait  personnel  du  vendeur  antérieur  à  la 
vente  : 

a.  Lorsque  le  vendeuravail  avant  la  vente  aliéné  l'immeuble 

'    1-Yiicl,  XIV,  p.  lu,. 
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vendu  ou  1  ';i\  ail  crevé  de  droits  réels,  tels  que  droits  de  ser- 
vitude, d'usufruit,  d'usage,  et  que  ces  droits  sont  opposables 
à  L'acheteur  par  suite  de  l'antériorité  de  La  transcription  «lu 
litre  constitutif; 

l>.  Lorsqu'avani  La  vente  il  avait  hypothéqué  L'immeuble 
vendu  et  que  l'hypothèque  ;i  été  inscrite  avant  La  transcrip- 
tion de  la  \  ente  ; 

c.  Lorsqu'avani  la  vente  d'un  immeuble  affermé,  il  avait 
cédé  un  certain  nombre  d'années  de  fermages  à  venir  et  que 
La  cession  est  opposable  à  l'acheteur; 

d.  Lorsque  le  vendeur  avait,  avant  de  vendre, loué  la  chose 

vendue,  et  que  le  bail  est  opposable  à  L'acheteur  en  vertu  de 
l'art.  17Ï3; 

f.  Lorsque  le  vendeur  d'un  brevet  d'invention  avait  encouru 
la  déchéance  de  ce  brevet  pour  avoir  lui-même  introduit  en 
France  des  objets  fabriqués  à  l'étranger  et  semblables  à 
ceux  qui  sont  garantis  par  le  brevet  (loi  du  5  juillet  18H,  art. 
38-3°)  (,). 

Dans  tous  ces  cas,  le  vendeur  sera  garant  de  l'éviction  que 
subira  l'acheteur,  malgré  la  clause  de  non  garantie  qu'il  aurait 
fait  insérer  dans  la  vente,  et  même  malgré  une  clause  qui  le 
dispenserait  expressément  de  garantir  l'éviction  provenant 
de  ses  faits  personnels,  cette  clause  étant  déclarée  nulle  par 
l'art.  1628. 

405.  Toutefois  il  faut  s'entendre.  La  stipulation,  conçue 
en  termes  généraux,  que  le  vendeur  ne  sera  pas  garant  de 
L'éviction  résultant  de  ses  faits  personnels,  serait  incontestable- 
ment nulle  et  de  nul  effet.  Mais  le  vendeur  pourrait,  en  préci- 
sant un  fait  par  lui  accompli  avant  la  vente  et  en  le  signalant 
à  l'acheteur,  stipuler  valablement  qu'il  ne  sera  tenu  de  ce 
chef  à  aucune  garantie.  Une  pareille  stipulation  peut  être 
très  loyale,  et  on  ne  voit  pas  pourquoi  elle  ne  produirait  pas 
ses  effets.  Le  vendeur  dit  en  pareil  cas  à  l'acheteur  :  «  \  oilà 
ce  que  j'ai  fait,  je  ne  vous  cache  rien;  une  éviction  peut 
résulter  de  l'acte  que  j'ai  accompli,  et  j'entends,  si  elle  se 
réalise,  n'en  être  pas  responsable  ».  Si  l'acheteur  consent  à 

(')  Paris,  24  juil.  1868  joint  à  Cass.,  25  mai  1869,  D.,  69.  1.  367,  S.,  70.  1.  13. 
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dégager  le  vendeur  de  toute  responsabilité  à  raison  du  fait 
qui  lui  est  signalé,  pourquoi  cette  convention  ne  serait-elle  pas 
valable?  D'après  la  jurisprudence,  il  suffit  même,  pour  que  le 
vendeur  échappe  à  la  garantie  de  l'éviction  ayant  pour  cause 
son  fait  personnel,  que  l'acheteur  ait  eu  connaissance  de  ce 
fait  avant  la  vente.  On  doit  admettre  dans  ce  cas  l'existence 
d'une  convention  tacite  de  non  garantie  ('). 

Cette  dernière  solution,  admise  comme  principe  général, 
est  contestée  dans  le  cas  où  le  droit  concédé  avant  la  vente 
par  le  vendeur  sur  l'immeuble  vendu  est  une  hypothèque.  Des 
auteurs  jouissant  d'une  grande  autorité  ont  pensé  que  la  sim- 
ple connaissance  par  l'acheteur  de  l'existence  de  l'hypothèque 
serait  sans  effet  si  le  vendeur  n'en  avait  pas  l'ait  une  déclara- 
tion expresse  (2). 

Nous  ne  pouvons  pas  admettre  cette  distinction  qui  ne  re- 
pose sur  aucun  texte.  La  connaissance  que  le  vendeur  a  d'une 
hypothèque  grevant  la  propriété  vendue  doit  produire  lemême 
effet  que  la  connaissance  de  tel  autre  droit  réel  quelconque; 
dan-  le  cas  d'hypothèque  comme  dans  les  autres,  l'acheteur 
qui  connaît  le  danger  de  l'éviction,  consent  ;'i  s'y  exposer.  Vai- 
nement dit-on  que  l'acheteur  doit  moins  s'inquiéter  d'une 
hypothèque  que  d'un  autre  droit  réel,  parce  qu'il  pense  que 
le  vendeur  qui  garde  le  silence  a  L'intention  de  dégrever  l'im- 
meuble en  payant  ses  dettes.  Ce  raisonnement  pourrait  être 
fait  pour  tout  autredroil  réel  ou  personnel  aussi  bien  que  pour 
l'hypothèque  :  pourquoi  le  silence  du  vendeur  sur  un  bail 
qu'il  a  l'ait,  sur  une  servitude  qu'il  a  constituée  ne  ferait-il 
pas  supposer  son  intention  de  prendre  avec  le  bénéficiaire  de 
ces  droits  des  arrangements  pour  en  dégager  l'immeuble 
vendu?  Parce  que,  a-t-on  dit,  le  débiteur  a  le  droit  de  payer 
son  créancier,  tandis  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  résilier  un 
bail  ou  de  racheter  une  servitude.  .Mais  d'abord  le  débiteur 
n'a  pas  toujours  le  droit  de  payer  sa  dette;  dans  le  prêt  hy- 


(')  Cass.,  2  mai  1864,  D.,  65.  1.  181,  S.,  65.  1.  381.  —  Duvergïer,  I.  n.  337  ;  Tro- 
plong,  I,  n.  477  :  Marcadé,  art.  1629,  n.  5:  Aubry  el  Rau,  IV,  §  355,  texte  et  note  14, 
p.  382;  Guillouard,  I,  n.  398;  Hue,  X,  n.  109. 

(-)  Duvergier,  I,  n.  319;  Aubry  el  Rau,  IV,  s  355,  note  50,  p.  383;  Guillouard, 
I,  n.  401. 


M  g    OBLIG  \  l  IONS    l'i     VEND1  I  R  •'{  'i'i 

potbécaire,  !<•  terme  esl  le  plus  souvenl  en  faveur  dès  deux 
parties, et  le  débiteur, ici  l<-  vendeur, ne  peu!  pas  payer  avant 
l'arrivée  du  terme.  En  outre  l'argument  tendrai!  simplement 
;'i  prouver  que  !<•  vendeur  aura  plus  de  facilité  pour  faire  dis- 
paraitre  l'hypothèque  que  pour  dégager  l'immeuble  d'une 
autre  charge;  mais  on  ne  peut  pas  plus  lui  en  supposer  l'in- 
tention dans  un  cas  que  dans  l'autre,  ou  si  l'on  veut,  on  peut 
la  lui  supposer  également  dans  les  deux  cas. 

Pothier  appliquait  à  l'hypothèque  la  même  règle  qu'aux 
autres  charges  grevant  l'immeuble  vendu;  d'après  lui,  la  con- 
naissance qu'en  avait  l'acheteur  excluait  l'obligation  de  ga- 
rantie du  vendeur  dans  la  mesure  dans  laquelle  une  clause 
expresse  de  non  garantie  l'exclurait,  comme  nous  le  verrons 
bientôt  avec  l'art.  1G29.  «  Car,  disait-il,  si  l'acheteur  qui  a 
»  acheté  avec  cette  connaissance  souffre  de  cette  éviction  quel- 
»  que  chose  au-delà  du  prix  qu'il  a  payé,  il  doit  se  l'imputer, 
»  puisque  c'est  une  éviction  à  laquelle  il  a  dû  s'attendre  :  ce 
»  n'est  pas  le  vendeur  qui  l'a  induit  en  erreur  »  ('). 

Cela  est  toujours  vrai;  appliquer  à  l'hypothèque  une  règle 
exceptionnelle  est  une  solution  arbitraire  qui  doit  être  repous- 
sée (-). 

D'ailleurs  il  appartient  au  vendeur  de  prouver  que  l'ache- 
teur connaissait  l'hypothèque;  il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit 
inscrite  au  bureau  des  hypothèques  pour  que  l'acheteur  soit 
censé  la  connaître;  ce  qui  est  nécessaire,  ce  n'est  pas  que 
l'acheteur  ait  pu  connaître  l'hypothèque,  c'est  qu'il  l'ait  effec- 
tivement connue.  S'il  y  avait  plusieurs  hypothèques  et  que 
l'acheteur  n'en  eût  connu  qu'une,  le  vendeur  demeurerait 
garant  quant  aux  autres. 

406.  Nous  venons  de  voir  ce  que  l'on  entend  par  fait  per- 
sonnel du  vendeur. 

lue  aliénation  faite  ou  une  charge  établie  par  un  précédent 
propriétaire  de  l'immeuble  vendu  ne  serait  pas  le  fait  per- 
sonnel du  vendeur.  On  ne  doit  même  pas  considérer  comme 
tel  l'acte  d'une  personne  dont  il  serait  héritier.  Il  a  pu  igno- 
rer cet  acte,  et  une  clause  générale  de  non  garantie  peut 

(>)  Pothier,  Vente,  n.  187. 

{*   Marcadé,  VI,  art.  1629,  n.  6;  Laurent,  XXIV,  ri.  261. 
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l'exonérer  à  raison  de  l'éviction  que  cet  acte  pourra  faire 
subir  à  l'acheteur  ('). 

407.  Nous  avons  déjà  dit  {supra,  n.  403]  que,  de  môme  que 
pour  ses  faits  personnels  antérieurs  à  la  vente,  le  vendeur  ne 
peut  pas  se  soustraire  à  l'obligation  de  garantie  pour  ses  faits 
personnels  postérieurs.  Ainsi,  si  après  la  vente  il  aliénait  le 
même  bien  au  profit  d'un  acquéreur  qui  ferait  transcrire  le 
premier,  s'il  l'hypothécait,  s'il  le  grevait  de  servitudes,  etc., 
aucune  clause  de  non  garantie  ne  pourrait  le  relever  de  sa 
responsabilité  envers  l'acheteur  évincé  ou  troublé  à  raison 
de  ces  actes. 

Si  la  clause  générale  de  non-garantie  n'exonère  pas  le  ven- 
deur de  sa  responsabilité  envers  l'acheteur  quand  celui-ci 
est  évincé  par  un  tiers  tenant  ses  droits  du  vendeur,  à  plus 
forte  raison  ne  peut-elle  pas  permettre  à  ce  dernier  d'évincer 
lui-même  l'acheteur.  Lors  même  qu'il  agirait  en  vertu  d'un 
droit  acquis  depuis  la  vente  d'un  tiers  qui  aurait  pu  évincer 
l'acheteur,  le  vendeur  ne  pourrait  pas  l'évincer  lui-même: 
car  l'éviction  proviendrait  alors  de  son  fait  personnel  (2).  Le 
vendeur  reste  donc,  nonobstant  la  clause  générale  de  non- 
garantie,  tenu  de  l'obligation  négative  de  ne  pas  évincer* 
l'acheteur,  et  celui-ci  le  repousserait  par  l'exception  de  ga- 
rantie. 

l'ar  la  même  raison,  cette  clause  laisse  subsister  l'obligation 
par  le  vendeur  de  s'abstenir  de  tout  acte  tendant  à  reprendre 
en  tout  ou  en  partie  la  chose  qu'il  a  vendue.  Ainsi  le  vendeur 
d'un  fonds  de  commerce  ne  pourrait  pas  se  prévaloir  d'une 
clause  générale  de  non-garantie  pour  créer  au  lendemain  de 
la  vente  un  établissement  similaire  qui  ferait  concurrence  à 
l'acheteur.  Ce  serait  un  fait  personnel  tendant  à  reprendre 
une  partie  de  la  chose  vendue.  De  même  si  après  la  vente 
d'une  usine  tirant  sa  force  motrice  d'un  cours  d'eau,  le  ven- 
deur faisait  en  amont  des  prises  d'eau  qui  diminueraient  la 
force  du  cours  d'eau,  ou  même  sollicitait  de  l'administration 
et  obtenait  un  règlement  d'eau  causant  une  diminution  de  la 

(')  Troplong,  I.  n.  'ù  i  s.;  Aubry  et  Rau,  IV, S  355, texte  et  note  43. p.  382;  Guil- 
louard.  I,  n.  307,  in  fine. 
(»)Huc,  X.  n.  110. 


DES    "lil  IG  \  I  IONS    M     \  I.M'I  i  R  343 

force  motrice  d<>  L'usine  vendue,  il  y  aurait  là  de  sa  part  un 
l'ail  personnel,  à  la  responsabilité  duquel  une  clause  géné- 
rale de  non-garantie  ne  l<-  soustrairait  pas  (1  . 

Mais,  de  même  que  le  vendeur  peut,  en  faisant  connaître  à 
l'acheteur  un  fait  personnel  antérieur  qui  pourrait  amener 
l'éviction,  se  faire  exonérer  de  toute  responsabilité  à  raison  de 
ce  fait  spécial,  de  même  il  pourrait  se  réserver  expressément  la 
faculté  d'accomplir  Un  fait  personnel  qui  pourrait  amener  une 
éviction  plusou  moins  étendue.  Ainsi  dans  le  dernier  cas  donné 
ci  dessus  comme  exemple,  le  vendeur  pourrait  se  réserver  de 
faire  en  amont  de  l'usine  vendue  des  prises  d'eau  de  nature  à 
lui  enlever  une  partie  de  sa  force  motrice;  si  l'acheteur  y  con- 
sent, rien  ne  s'oppose  à  une  telle  convention;  il  n'j  a  en  effet 
de  surprise  pour  personne  :  l'acheteur  étant  prévenu,  a  dû, 
pour  la  fixation  du  prix,  tenir  compte  de  la  dépréciation  que 
la  réserve  faite  pouvait  causer  à  l'usine  vendue.  Cette  réserve 
spéciale  n'est  pas  la  clause  générale  de  non-garantie  des  faits 
personnels  du  vendeur  prohibée  par  l'art.  1028  (2). 

408.  Deuxième  limitation.  La  clause  générale  de  non-garan- 
tie, qui  n'amoindrit  en  rien  l'obligation  de  garantie  du  ven- 
deur si  l'éviction  provient  d'un  fait  personnel  de  celui-ci, 
ne  l'anéantit  pas  entièrement  dans  le  cas  où  l'éviction  pro- 
vient du  fait  d'un  de  ses  devanciers;  elle  en  diminue  seule- 
ment l'étendue  et  se  borne  normalement  à  dispenser  le  ven- 
deur de  payer  des  dommages-intérêts. C'est  ce  qui  résulte  de 
l'art.  1(329  :  «  Dans  le  cas  même  de  stipulation  de  non-garan- 
»  tir,  le  vendeur,  en  cas  d'éviction,  est  tenu  à  la  restitution 
»  du  prix,  à  moins  que  l'acquéreur  n'ait  connu  lors  de  la 
»  vente  le  danger  de  l'éviction  ou  qu'il  n'ait  acheté  à  ses 
»  périls  et  risques  ». 

Ainsi  la  simple  stipulation  de  non-garantie  n'a  pas  d'autre 
effet  que  d'affranchir  le  vendeur  de  l'obligation  de  payer  à 
l'acheteur  évincé  les  diverses  prestations  que  l'art.  1630  lui 
impose  à  titre  de  dommages-intérêts  :  elle  ne  l'affranchit  pas 

[*)  I  iass..  3  août  1868,  S.,  69.  1.  62.  —  Cpr.  Cass.,  8  janv.  1851,  D.,  51.  1.  T.  — 
Cass..  2i  mars  1853,  D.,  54.  1.  i35. 
(2)  Dijon,  3  juill.  1868,  D.,  69.  2.  38.  —  Cass.,  8  déc.   1880,  D..  81.   1.   351; 

S.,  82.  1.  297. 
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de  l'obligation  de  lui  restituer  le  prix;  car  ce  prix  se  trouve 
désormais  sans  cause  entre  ses  mains,  et  l'acheteur  évincé 
peut  le  répéter  condiclione  indebiti  vel  sine  causa. 

409.  Toutefois  c'est  par  interprétation  de  la  volonté  des  par- 
ties que  la  loi  le  décide  ainsi;  elle  s'incline  devant  la  volonté 
contraire  manifestée  expressément  ou  facilement. 

Les  parties  manifestent  expressément  la  volonté  contraire 
<|uand,  outre  la  stipulation  de  non-garantie,  elles  disent  dans 
l'acte  que  l'acheteur  acheté  à  ses  périls  et  risques.  Dans  ce  cas 
on  considère  que  l'acheteur  a  voulu  acheter  moins  la  propriété 
incom mutable  de  la  chose  que  la  prétention  incertaine  du 
vendeur  à  cette  chose;  il  a  fait  un  contrat  aléatoire,  et  le  prix 
a  dû  être  fixé  en  conséquence.  Il  en  serait  de  môme  si  la  vente 
portait  qu'elle  est  faite  sans  garantie  ni  restitution  de  deniers. 
Ces  derniers  mois  ne  peuvent  pas  signifier  autre  chose  que 
ceci  :  le  vendeur  n'aura  à  restituer  aucune  somme. 

Le  seul  fait  que  l'art.  1029  considère  comme  ayant  assez 
d'énergie  pour  manifester  tacitement  l'intention  des  parties 
d'attacher  à  la  clause  de  non-garantie  l'effet  le  plus  puissant, 
qui  consiste  à  dispenser  le  vendeur  de  la  restitution  du  prix, 
c'est  la  connaissance  que  l'acheteur  avait  lors  de  la  vente 
du  danger  de  l'éviction.  L'article  d'ailleurs  ne  distingue  pas 
entre  le  cas  où  le  vendeur  a  su  et  celui  où  il  n'a  pas  su  que 
l'acheteur  connaissait  le  danger  de  l'éviction;  il  suffit  que 
l'acheteur  ait  connu  ce  danger,  au  moment  où  il  a  consenti  à 
une  clause  de  non-garantie,  pour  qu'il  ail  renoncé  à  la  res- 
titution du  prix  ('). 

La  réunion  de  deux  circonstances  parait  nécessaire,  d'après 
l'art.  1629,  pour  que  le  vendeur  soit  dispensé  de  la  resti- 
tution du  prix  :  ou  bien  une  clause  formelle  de  non-garantie 
accompagnée  de  la  déclaration  que  l'acheteur  achète  àses périls 
et  risques  ou  d'une  déclaration  équivalente,  ou  bien  une  clause 
formelle  de  non-garantie  accompagnée  de  celte  circonstance 
que  l'acheteur  a  connu  lors  de  la  rente  le  danger  de  l'évic- 
tion (*). 

Cependant  on  tient  généralement  que  la  clause  portant  que 

(')  Contra  Hue,  X,  n.  115  in  fine. 

(s)  Douai,  16  fév.  1846,  D.,  46.  2.  227,  S.,  46.  2.  310. 
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l'acheteur  achète  à  ses  périls  et  risques  esl  suffisante,  même 
en  l'absence  de  clause  expresse  de  non-garantie,  pour  donner 
,i  l;i  vente  un  caractère  aléatoire  et  dispenser  le  vendeur  < - 1 1 
cas  d'éviction  de  faire  la  restitution  du  prix;  au  contraire  la 
circonstance  que  l'acheteur  a  connu  au  moment  de  la  vente 
le  danger  de  l'éviction  ne  suffi!  pas,  à  défaut  d'une  clause  de 
non-garantie,  pour  soustraire  le  vendeur  ;'i  l'obligation  de 
restituer  le  prix;  elle  l'affranchit  seulemenl  des  dommages- 
intérêts  et  des  restitutions  qui  en  ont  le  caractère  '  .  Cette 
distinction  nous  parait  difficile  à  concilier  avec  le  texte  de 
l'art.  1629  qui  édicté  pour  les  deux  cas  une  règle  unique. 

Pas  plus  ([iic  la  connaissance  par  l'acheteur  du  danger  de 
l'éviction,  la  déclaration  que  le  vendeur  en  ferait  dans  l'acte 
de  vente  ne  pourrai!  affranchir  celui-ci  de  la  restitution  du 
prix,  si  L'acte  ne  contenait  pas  une  clause  de  non-garantie; 
l'art.  1629  ne  l'ait  découler  l'exonération  de  cette  restitution 
que  de  la  réunion  des  deux  faits  qu'il  demande,  une  clause 
de  non-garantie  et  la  connaissance  par  l'acheteur  du  danger 
de  l'éviction  {-). 

410.  A  la  liste  donnée  par  l'art.  1029  des  cas  dans  lesquels 
l'éviction  de  l'acheteur  ne  donne  lieu  ni  à  des  dommages- 
intérêts  ni  même  à  la  restitution  du  prix,  il  faut  ajouter  celui 
où  l'acheteur  n'aurait  subi  l'éviction  que  par  sa  faute;  il 
serait  alors  lui-même  l'auteur  du  préjudice  qu'il  éprouve  et 
n'aurait  pas  le  droit  d'en  demander  la  réparation  à  son  ven- 
deur. Tel  serait  le  cas  où  l'acheteur  se  serait  laissé  condam- 
ner par  un  jugement  en  dernier  ressort  ou  dont  l'appel  n'est 
plus  recevable  sans  appeler  son  vendeur,  si  celui-ci  prouvait 
qu'il  existait  des  moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la 
demande  de  celui  qui  a  fait  prononcer  l'éviction  (art.  1640). 
Tel  serait  aussi  le  cas  où  l'acheteur  aurait  trop  facilement 
acquiescé  à  la  demande  formée  contre  lui  par  un  tiers,  si  le 
vendeur  démontrait  qu'il  était  fondé  à  y  résister. 


(')  Cass.,  9  janv.  1852,  D.,  52.  1.  72.  —  Troplong,  I,  n.  482  et  483;  Aubry  cl  Rau, 
IV.  §  355,  texte  et  note  46,  p.  382;  Colmet  de  Santerre,  VII,  n.64  bis,  II  et  III  ;  Guil- 
louard,  I,  n  395;  Hue,  X,  n.  114. 

(*)  Paris,  16  juill.  1832,  S.,  32.  2.  518.  —  Troplong,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Duvergier,  1,  n.  341.  —  Contra  Hue,  X.  n.  115. 
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Tel  serait  encore  le  cas  où  l'acheteur  d'une  créance  hypo- 
thécaire cédée  avec  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur 
aurait  laissé  perdre,  faute  de  renouvellement  de  l'inscription 
en  temps  utile,  le  rang  de  l'hypothèque  attachée  à  la  créance 
et  se  serait  ainsi  mis  dans  l'impossibilité  d'en  obtenir  le 
paiement. 

411.  On  trouve  quelquefois  dans  des  actes  de  vente  une 
clause  de  non-garantie  portant  que  le  vendeur  vend  sous  la 
simple  garantie  de  ses  faits  et  promesses.  Cette  clause  a  donné 
lieu  à  des  difficultés.  On  a  même  refusé  d'y  voir  une  clause 
de  non  garantie.  Cependant  il  est  certain  que  les  parties  ont 
voulu  apporter  une  restriction  à  l'obligation  de  garantie  : 
vendre  sous  la  simple  garantie,  ce  n'est  pas  vendre  avec  une 
garantie  ayant  toute  l'étendue  ordinaire.  La  clause  ci-dessus 
est  l'équivalent  d'une  clause  ordinaire  de  non-garantie,  qui, 
comme  nous  L'avons  vu.  laisse  subsister  toute  entière  la  ga- 
rantie des  faits  personnels  du  vendeur  ;  c'est  à  cet  état  de 
choses  que  la  clause  en  question  fait  allusion  ;  en  vendant 
sous  la  simple  garantie  de  ses  faits,  c'est-à-dire  de  ses  actes 
personnels,  <•(  de  ses  promesses,  c'est-à-dire  des  obligations 
qu  il  a  contractées  ou  contractera,  le  vendeur  a  dit  en  réa- 
lité qu'il  n'entendait  garantir  que  ses  faits  personnels.  Il 
aurait  dit  tout  autant  en  déclarant  vendre  sans  garantie.  Il 
garantira  donc  sans  restriction   l'éviction   provenant  de   son 

fait  persoi I    art.  ll>:2S    et  pour  celle  qui  ne  proviendra  pas 

de  son  propre  fait,  il    ne   devra   que   la    restitution  du    prix 
conformément  à  l'art.  1629  ('). 

412.  Les  servitudes  occultes  non  déclarées  dont  le  vendeur 
est  garant  d'après  l'art.  1638  donnent  lieu  à  des  clauses  de 
non-garantie  tellement  fréquentes  qu'elles  sont  presque  de 
style  dans  les  actes  de  vente.  On  y  lit  des  dispositions  comme 
celles-ci  :  <■  Laprèsente  vente  est  faite  à  lu  charge  pur  l'acqué- 
reur r/r  supporter  les  servitudes  passives,  apparentes  ou  occul- 
tes, sauf  à  s'en  défendre  à  ses  ristp/es  et  périls  et  à  profiter 
<lrs  servitudes  actives  »  ou  plus  brièvement  :  «  La  renie  est 
faite  sans  garantie  des  servitudes  apparentes  ou  orra/tes  ». 

1   Cass.,  i  avril  1827,  S..  27.  1.  386.  —  Troplon-,  I,  n.  478. 
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Les  clauses  de  cette  nature  sont  obligatoires  pour  1rs  par- 
ties ei  font  disparaître  la  garantie  du  vendeur  au  sujet  des 
servitudes  oecultes  non  déclarées.  Sans  doute  une  pareille 
danse  peut  être  interprétée  lorsque  les  circonstances  el  sur- 
tout d'autres  dispositions  du  même  acte  démontrent  que  Les 
parties  n'ont  pas  entendu  lui  donner  une  généralité  au^si 
complète  que  la  phrase  le  dit  ;  mais  en  principe  cette  clause 
de  non  garantie  est  obligatoire,  et  elle  exclut  l'application  de 
l'art.  1638  :  on  ne  peut  pas  l'annuler  sous  le  prétexte  que  ce 
serait  une  clause  de  sti/lr.  Toutes  les  clauses  des  actes  doi- 
vent être  considérées  comme  sérieuses,  et  celles  qu'on  appelle 
clauses  de  style  sont  simplement  des  clauses  que  l'on  écrit 
dans  tous  les  actes  parce  qu'elles  expriment  la  volonté  de  la 
plupart  des  contractants  ;  ceux  qui  ne  les  veulent  pas  n'ont 
qu'à  les  rejeter;  mais  elles  les  obligent,  s'ils  les  laissent  mettre 
dans  l'acte  ('). 

Souvent  les  actes  s'expriment  avec  moins  de  netteté.  On  v 
lit  quelquefois  qu'un  immeuble  est  vendu  avec  ses  servitudes 
actives  et  passives.  H  est  douteux  que  cette  formule  vise  les 
servitudes  occultes  et  que  la  volonté  des  contractants  ait  été 
•  pie  le  vendeur  n'en  fût  pas  garant;  dans  le  doute  on  doit 
appliquer  le  droit  commun;  cette  clause  ne  serait  donc  pas 
une  clause  de  non  garantie.  Encore  moins  la  clause  qui  se  bor- 
nerait à  dire  que  l'immeuble  est  vendu  tel  qu'il  est  ou  tel 
qu'il  se  poursuit  et  comporte,  expressions  qui  visent  simple- 
ment l'état  matériel  de  l'immeuble,  nullement  les  servitudes 
occultes,  et  cela  lors  même  que  l'on  a  ajouté  que  l'acquéreur 
déclare  le  bien  connaître. 

413.  La  validité  de  la  clause  destinée  à  affranchir  le  vendeur 
de  la  garantie  des  servitudes  occultes  souffre  toutefois  quelques 
restrictions. 

1)  abord  le  vendeur  ne  peut  point  s'exonérer  de  la  garantie 
des  servitudes  qu'il  a  lui-même  établies,  à  moins  de  les  faire 
connaître  à  l'acheteur.  A  ce  cas  serait  applicable  l'art.  1628. 

De  plus,  lorsque  le  vendeur  a  connu  l'existence  de  servilu- 


(*;  Limoges,  Il  novembre  1891,  12  juillet  1892,  I»..  93.  2.  537.  -  Contra  Douai, 

9  décembre  1889,  D.,  91.  2.  69. 
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des  occultes,  et  que,  sans  les  faire  connaître  à  l'acheteur,  il  a 
fait  insérer  dans  l'acte  de  vente  une  clause  générale  de  non- 
garantie  des  servitudes,  on  peut  voir  dans  le  silence  du  ven- 
deur, surtout  si  les  servitudes  sont  de  nature  à  diminuer 
beaucoup  la  valeur  de  l'immeuble,  un  dol  par  réticence  qui 
permet  d'annuler  la  clause  de  non  garantie.  L'effet  de  l'an- 
nulation de  cette  clause  est  de  ramener  au  droit  commun  et 
de  pendre  l'art.  1638  applicable  purement  et  simplement. 


SOUS-SECTION    11 

DE  LA  GARANTIE  DES  DÉFA1  TS  DE  LA  CHOSE  VENDUE 

414.  Le  vendeur  ne  doit  pas  seulement  procurer  à  l'ache- 
teur la  possession  paisible  de  la  chose  vendue;  il  lui  doit 
aussi  une  possession  utile  ').  De  là  la  responsabilité  dont  il 
esl  tenu  à  raison  îles  vices  rédhibitoires.  On  désigne  sous  ce 
nom  les  défauts  cachés  qui  rendent  la  chose  impropre  :<\ 
l'usage  auquel  elle  est  destinée  ou  qui  diminuent  considé- 
rablement les  avantages  que  peut  procurer  cet  usage.  L'art. 
Ili'il  pose  à  ce  sujet  la  règle  suivante  :  «  Ij-  vendeur  est  tenu 
..  de  la  garantie  à  raison  des  défauts  cachés  de  la  chose  ven- 
in due  qui  In  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on  In  destine, 
»  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage,  que  l'acheteur  ne 
»  l'aurait  pas  acquise  ou  n'en  introït  donné  qu'un  moindre 
»  prix  s'il  les  avait  connus  ». 

Les  défauts  ou  vices  dont  il  s'agit  sont  appelés  rédhibi- 
toires parce  qu'ils  peuvent  entraîner  la  résolution  du  contrat 
et  la  rédhibition  de  la  chose.  Redhibere  est  facere  ut  rursùs 
habeat  venditor  quod  habuerit. 

La  garantie  «les  défauts  cachés  repose  sur  le  principe  de 
la  bonne  foi  dans  les  contrats.  L'acheteur  a  compté  acheter 
une  chose  apte  à  lui  fournir  les  utilités  en  considération  des- 
quelles le  prix  a  été  fixé:  si  la  chose  e>t  affectée  de  défauts 
qui  ne  lui  permettent  pas  de  fournir  ces  utilités,  le  prix  n'est 
pas  légitimement  acquis  par  le  vendeur. 

Il  y  a  quelques  ressemblances  entre   la  rédhibition  pour 

')  Polhier,  Vente,  a.  202. 
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défauts  cachés  ci  la  nullité  pour  erreur  sur  lu  substance 
art.  1 1  lo  :  mais  les  deux  cas  ne  doivcnl  pas  être  confondus. 
Sans  doute,  dans  les  deux  cas.  il  \  a  une  erreur;  niais  elle 
ne  porte  pas  sur  le  même  point,  et  le  législateur  y  a  attaché 
des  conséquences  différentes.  L'erreur  donl  l'art.  1110  l'ait 
un  vice  du  consentement  porte  sur  la  substance  de  la  chose 
mi  sur  ses  qualités  constitutives,  tellement  que  l'acheteur  n'a 
pas  acheté  la  chose  qu  il  croyaij  acheter.  Au  contraire,  dans 
le  cas  de  vices  cachés,  l'acheteur  a  bien  acheté  exactement 
la  chose  qu'il  voulait  acheter,  mais  elle  est  entachée  de 
défauts  cachés  qui  la  rendent  impropre  aux  usages  auxquels 
il  la  destinait  et  qui  l'auraient  empêché  d'acheter  s'il  les  avait 
connus.  <>n  aurait  pu  certainement  assimiler  les  (]c\w  cas 
d'erreur,  mais  le  législateur  ne  la  point  l'ait;  au  cas  d'erreur 
sur  la  substance,-  il  a  attaché  une  action  en  nullité  qui  dure 
dix  ans  art.  1304  :  au  cas  de  défauts  cachés,  il  a  attaché 
une  action  rédhibitoirc  qui  doit  être  exercée  dans  un  bref 
délai  [art.  1648  .  et  chacune  de  ces  actions  a  ses  effets  pro- 
pres. 

415.  Le  code  civil  s'était  borné  à  des  règles  générales 
déterminant  les  droits  que  la  découverte  de  vices  cachés  don- 
nait à  l'acheteur,  et  ces  règles  étaient  applicables  à  toutes 
les  ventes. 

Le  législateur  n'avait  point  énuméré  les  défauts  qui  pour- 
raient avoir  le  caractère  de  vices  rédhibitoires,  et  il  en  avait 
laissé  l'appréciation  aux  tribunaux  qui  tiendraient  compte  des 
circonstances  et  des  usages  locaux.  Mais  plus  tard  le  carac- 
tère spécial  des  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  d'animaux 
domestiques,  la  nécessité  de  donner  sur  ce  point  une  préci- 
sion que  l'expérience  avait  fait  juger  nécessaire  ont  amené  le 
législateur  à  établir  des  règles  exceptionnelles  pour  les  ven- 
tes des  animaux  domestiques  les  plus  importants. Ces  règles, 
posées  d'abord  dans  la  loi  du  "20  mai  1838,  sont  aujourd'hui 
contenues  dans  celle  du  "1  août  18SÏ  qui  l'a  remplacée. 

Nous  étudierons  d'abord  les  règles  édictées  par  les  art. 
1641  s.  du  code  civil,  qui  sont  le  droit  commun,  et  nous 
verrons  ensuite  les  règles  spéciales  applicables  aux  ventes 
d'animaux  demestiques. 
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g  I.  De  la  garantie  des  défauts  cachés  dans  les  ventes 
régies  par  le  droit,  commun. 

A.  Dans  quels  cas  colle  garantie  a  lieu. 

416.  Doux  conditions  sont  exigées  par  les  art.  1641  et 
MW'Ï  pour  que  les  défauts  de  la  chose  vendue  soient  des 
vices  rêdhibitoires.  Il  faut  : 

1°  Que  les  défauts  soient  graves. 
"2°  Qu'ils  soient  cachés. 

417.  Première  condition.  —  Il  faut  que  les  défauts  soient 
graves. 

Tout  défaut,  si  petit  qu'il  soif,  ne  peut  pas  être  un  vice 
rédhibitoire.  Si  on  avait  admis  l'acheteur  à  faire  résilier  la 
vente  pour  un  défaut  insignifiant  de  la  chose  vendue,  la  sta- 
bilité des  contrats  ei  de  la  propriété  eûl  été  ébranlée.  Les 
défauts  graves  sont  donc  les  seuls  dont  on  puisse  tenir 
compte. 

L'appréciation  de  la  gravité  des  défauts  est  une  question 
de  fait  qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  do  cassation.  Mais 
le  législateur,  dans  l'art.  1641,  a  indiqué  le  critérium  qui  doit 
servir  de  règle  aux  juges  pour  faire  cette  appréciation  :  les 
défauts  sont  graves  quand  ils  rendent  la  chose  impropre  à 
l'usage  auquel  on  la  destine  ou  qu'ils  diminuent  considérable- 
ment les  utilités  que  cet  usage  devait  donner,  tellement  que 
l'acheteur  n'aurait  pas  acheté  ou  n'aurait  donné  qu'un  moin- 
dre prix,  s'il  les  avait  connus.  Il  faut  donc  que  les  utilités  de 
la  chose  soient  considérablement  diminuées;  une  diminution 
légère  De  suffirait  pas,  encore  inoins  la  perte  d'un  agré- 
ment   '  . 

Lorsque  l'acheteur  a  fait  connaître  au  vendeur  l'usage  au- 
quel il  destinait  la  chose,  les  juges  doivent  tenir  compte  de 
cette  destination  qui  a  joué  un  rôle  dans  la  formation  du  con- 
trai ;  lorsque  l'acheteur  n'a  rien  dit,  ou  du  moins  que  rien  ne 
le  prouve,  on  doit  tenir  compte  de  la  destination  normale  et 
habituelle  de  la  chose. 

'  Caen,  22  nov.  L826,  S..  -.'7.  2.  223.  —  Aubry  et  iî;tu.  IV.  §  3:>r>  bis,  texte  et 
noie  9,  i».  387  et  388. 
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418.  Delxièmi  condition.  Ilfautquc  les  défauts  soient  cachés. 
I  /art .  1641  !«•  dit  expressément:  «  Le  vendeur  est  tenu  de 
n  lu  garantie  à  raison  des  défauts  cachés...  »  VA  L'art.  Hii2 
L'accentue  eu  ajoutant  :  <■  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices 
apparents  et  <l<mi  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même  . 
Lorsque  les  défauts  sont  apparents,  L'acheteur  esi  présumé 
avoir  accepté  La  chose  avec  ses  défauts,  el  il  ne  peul  être  ad- 
mis à  revenir  mu- cette  convention. 

Le  défaul  doit  être  considéré  comme  caché  toutes  Les  fois 
que  L'acheteur  n'a  pas  pu  Le  découvrir  par  un  examen  atten- 
tif de  la  chose  vendue;  il  doit  au  contraire  être  considéré 
comme  apparent  tontes  les  t'ois  qu'au  moyen  de  l'examen  at- 
tentif qu'un  homme  sérieux  apporte  aux  marchés  qu'il  traite 
l'acheteur  a  pu  Les  remarquer,  In  défaut  n'est  pas  caché  par 

cela  seul  que  l'acheteur  ne  l'a  point  VU  :  si  celui-ci  n'a  l'ait  de 
la  chose  qu'un  examen  superficiel,  il  ne  peut  se  prévaloir  d'un 
défaut  qu'il  dépendait  de  lui  de  remarquer.  L'art.  H>\'2  dit 
([uc  le  vice  e>t  apparent  si  l'acheteur  a  />//  s'en  convaincre  ; 
donc  quand  le  vendeur  prou\  e  qu'il  était  possible  à  l'acheteur 
au  moment  de  la  vente  de  découvrir  Le  vice,  ce  vice  n'est  pas 
caché. 

l'eu  importe  même  que  la  découverte  du  vice  offrit  quelques 
difficultés  :  la  simple  possibilité  de  Le  découvrir  suflit  pour 
qu'il  ne  soit  point  caché  ('). 

Nous  pensons  même  que  l'inhabileté  et  L'inexpérience  de 
l'acheteur  ne  permettent  pas  de  considérer  comme  caché 
quant  à  lui  un  défaut  qu'aurait  aperçu  une  personne  plus 
compétente  ;  celui  qui  n'a  pas  les  connaissances  nécessaires 
pour  apprécier  la  chose  qu'il  veut  acheter  doit  demander  le 
concours  de  gens  capables  de  le  faire.  Ainsi  celui  qui  veut 
acheter  une  maison  doit,  s'il  ne  connaît  pas  lui-même  les 
constructions,  recourir  aux  conseils  d'un  architecte  ;  mais  il 
ne  pourra  pas  se  prévaloir  de  son  inhabileté,  de  son  igno- 
rance [>our  faire,  résilier  la  vente  à  raison  de  défauts  qu'il  n'a 

1  Nancy,  lj  niai  1869,  S.,  <J9.  2.  L79.  —  Pau,  20  janv.  1875,  S.,  7:>.  2.  L76,  !>.. 
76.  2.  238.  —  (7ass.,  5  août  187r>.  S..  75.  1.  366.  —  Cass.,  1er  mars  1870.  S..  76.  i . 
318,  1)..  77.  1.  1Ô5.  —  Aubry  el  liau.  IV.  §  :î53  bis,  noie  8,  p.  387  :  Laurent,  XIY, 
n.  284  ;  Guillouard,  î,  n.  431.  —  Contra  Duranton,  XVI,  n.  310. 
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pas  vus,  niais  que  rien  no  cachait.  C'est  faire  de  la  chose  un 
examen  superficiel  que  de  le  faire  seul  quand  on  n'en  est  pas 
capable. 

C'était  l'avis  de  Pothier  :  <<  On  ne  réputé  pas  vices  redhibi- 
!»  foires  ceux  qui,  quoique  considérables,  peinent  facilement 
»  s'apercevoir.  Par  exemple,  ce  n'est  pas  un  vice  rédhibitoire 
»  pour  un  cheval  s'il  est  boiteux,  s'il  est  aveugle,  etc.  ni  pour 
>'  une  maison  si  elle  tombe  en  ruines  ;  parce  que  ces  vices 
»  peuvent  facilement  se  connaître,  l'acheteur  est  présumé  en 
»  avoir  eu  connaissance  et  avoir  bien  voulu  acheter  la  chose 
»  avec  ce  vice  et  par  conséquent  n'avoir  souffert  aucun  tort, 
o  nam  volenli  non  fit  injuria.    VA   quand  même  il  ne  l'aurait 

pas  connu,  il  ne  serait  pas  encore  recevable  à  se  plaindre 
»  du  tort  qu'il  soutire  de  ce  contrat,  car  c'est  par  sa  faute 
»  qu'il  le  soutire  ;  il  ne  tenait  qu'à  lui  d'examiner  la  chose 
>>  avant  «le  l'acheter  ".*/  de  ht  [dire  examiner  "par  quelqu'un 
»  s'il  n'y  connaissait  pas  lui-même.  Or  un  tort  qu'une  per- 
»  sonne  souffre  par  sa  faute  n'est  pas  un  tort  auquel  les  lois 
•>  doivent  subvenir...  »    '.. 

L'ignorance  de  l'acheteur  ne  suffirait  donc  pas  pour  que  le 
vice  fût  considéré  comme  caché  quant  à  lui,  s'il  «'lait  appa- 
rent pour  une  personne  connaissant  les  choses  dont  il  s'agit. 
Toutefois  nous  ne  disons  cela  que  pour  le  cas  où  il  11'}  a  pas 
eu  dol  (lu  vendeur.  Si  celui-ci  avait  eu  recours  à  des  manœu- 
vres frauduleuses  pour  tromper  l'acheteur,  il  est  certain  que 
pour  apprécier  la  portée  de  ces  manœuvres  les  juges  devraient 
tenir  compte  de  l'ignorance,  de  l'inexpérience  de  l'acheteur. 

419.  Le  vice  serait  caché,  s'il  ne  pouvait  être  aperçu  qu'au 
moyen  d'un  travail  qu'il  n'est  pas  dans  l'usage  de  faire. 
Ainsi  Duvergier  cite  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyondu5août 
182ï  (3),  qui  a  admis  l'action  rédhibitoire  contre  la  vente 
d'une  maison  lorsque  la  presque  totalité  des  poutres  et  som- 
miers qui  soutenaient   les  planchers  étaient   pourris.  La  cour 

Pothier,  Vente,  n.  207.  —  V.  cep.  Bourges,  27  juin  1893,  D.,  ','i.  2.  573,  qui 
paraît  admettre  que  le  vice  est  caché  pour  un  acheteur  manquant  des  connaissan- 
ces techniques  nécessaires  pourle  reconnaître. 

1,  n.  391. 
1   1)..  25.  2.  17. 
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s'esl  fondée  sur  ce  que  les  poutres  el  sommiers,  étant  couverts 
et  enveloppés  dans  toute  N ■  u r  étendue  par  les  planchers  el  les 
plafonds,  se  trouvaient  dérobés  à  fous  les  regards.  On  aurai! 
pu  sans  doute,  en  enlevanl  les  planchers  cl  en  abattant  le:-, 

piaf Is.  connaître  l'étal  <lcs  poutres  el  sommiers  ;  mais  il 

n'est  pas  d'usage  <lc  faire  de  telles  dégradations  quand  <»n 
visite  une  maison  pour  l'acheter. 

Même  si  les  poutres  étaient  découvertes  et  qu'elles  lussent 
vermoulues  seulement  à  l'intérieur  sans  que  rien  ne  parut 
extérieurement,  le  vice  serait  caché,  car  il  échapperait  aux 
regards  des  personnes  attentives  et  expérimentées. 

On  a  admis  l'action  rédhibitoire  contre  la  vente  d'une 
chaudière  à  vapeur  dont  la  tôle  n'avait  pas  l'épaisseur  pres- 
crite par  l'art.  2.'}  de  l'ordonnance  du  23  mai  1843  (*).  Le 
vice  était  caché  en  effet,  car  pour  le  découvrir,  il  aurait  fallu 
démolir  la  chaudière. 

On  a  décidé  de  même  pour  la  vente  d'une  bicyclette  dont 
le  tube  directeur,  qui  était  trop  faible,  était  dissimulé  par 
différentes  pièces  (2).  L'enlèvement  de  ces  pièces  aurait  per- 
mis d'apprécier  le  vice,  mais  il  n'est  pas  d'usage  de  faire 
subir  à  une  bicyclette  que  l'on  veut  acheter  un  démontage 
qui  serait  une  démolition.  Le  vice  était  donc  caché  à  l'exa- 
men tel  qu'il  se  l'ait  habituellement. 

420.  Des  vices  ne  sont  pas  cachés  lorsque  1  acheteur  devait 
les  prévoir  d'après  la  nature  de  la  chose  ou  les  usages  con- 
nus. Il  en  est  ainsi  des  prédispositions  morbides  du  vin 
vendu;  le  vin  étant  normalement  l'objet  de  nombreuses 
maladies  et  travaillant  toujours  sans  que  la  science  puisse 
préciser  les  causes  de  ce  travail  incessant,  celui  qui  l'achète 
doit  prévoir  les  défectuosités  qui  peuvent  en  être  les  consé- 
quences  ;'  .  Il  y  a  un  aléa;  mais  cet  aléa  n'est  pas  un  vice 
caché,  puisque  l'acheteur  sait  qu'il  y  est  exposé. 

Le  même  principe  a  été  appliqué  à  des  ventes  de  vins  plâ- 

!  Lyon,  24  juil.  1877,  S.,  7s.  2.  1.  D.,  80.  t.  36.  —  Cass.,  16  juin  1879,  I'.,  80. 
I.  36. 

Bourges,  27  juin  1893,  I).,  94.  2.  573. 

Bordeaux,  23  mai  1894,  D.,95.  2.  76,  S..  95.  2.  142.— Cass., 27  janv.  1896,  !>., 
97.  I.  158,  >.,  '.»7.  1.  72.  —  Contra  Hue,  X.  n.  147,  \>.  203. 
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tirs.  L'acheteur  ayant  exercé  l'action  rédhibitoire  a  été 
repoussé,  parce  que  le  plâtrage  des  vins  est  si  fréquent  que 
l'acheteur  n'avait  pu  être  trompé  sur  ce  point  (').  Le  motif 
donné  exagère  la  généralité  du  plâtrage  qui  n'est  général  que 
dans  certaines  contrées  dont  les  vins  ne  peuvent  voyager  sans 
cette  opération.  Mais  le  principe  juridique  est  exact.  Il  y  avait, 
du  reste,  une  autre  raison  [tour  repousser  la  demande  de 
l'acheteur;  c'est  que  le  plâtrage  ne  peut  pas  être  un  vice 
rédhibitoire,  [tarée  que,  s'il  est  l'ait  à  forte  dose,  il  est  si  facile 
,i  reconnaître  que  le  vice  n'est  point  caché,  et  que,  s'il  est  à 
petite  dose,  le  vice  n'est  [tas  grave. 

lue  décision  semblable  a  été  rendue  à  propos  de  l'exis- 
tence,dans  do  glucoses,  d'acide  arsénieux  en  quantité  infini- 
tésimale. L'habitude  de  cette  addition  qui  n'empêchait  [tas, 
ainsi  qu'il  était  constaté  en  fait,  la  marchandise  d'être  loyale 
et  marchande,  devait  en  ell'el  faire  décider  qu'il  n'y  avait 
pas  vice  caché, l'acheteur  ayant  dû  s'y  attendre  .  - .  On  a  donné 
la  même  solution,  a  propos  d'existence,  dans  des  mélasses, 
d'une  minime  quantité  de  glucose  et  de  matière  dextrog}  re 

<«  11  n'en  sciait  différemment,  dit  fort  bien  M.  Guillouard 
o  que  si,  lors  de  la  vente,  le  vendeur  avait  promis  de  fournir 

-  des  denrées  ou  des  vins  naturels  et  purs  de  tout  mélange. 
»  Cette  convention  extensive  de  la  garantie  légale  devrait  être 
»  la  loi  des  parties,  et  elle  autoriserait  un  recours  de  l'ache- 
»  leur  pour  tout  mélange,  si  inoffensif  qu'on  le  supposât  » 

A  plus  forte  raison,  quelque  caché  matériellement  que  fût  le 
vice,  >i  l'acheteur  le  connaissait,  il  ne  pourrait  s'en  prévaloir 
pour  faire  résilier  la  vente,  dette  solution  a  toujours  été 
admise;  l'acheteur  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  d'un 
vice  qu'il  connaissait  :  il  n'a  p;is  été  trompé  (6). 

1   Montpellier,  li  niai  !s7.">,  et  Cass.,  5janv.  1876,  S.,  76.  1.  fil,  J)..  76.  1.  111. 

—  Cpr.  Paris,  18  mars  1870,  qui  paraît  être  en  sens  contraire,  mais  qui  slalue, 
iKin  sur  une  question  de  vice  caché,  mais  sur  une  question  de  non  conformité  au 
marché. 

•  Nancy,  28  aoùl  1877,  et  Cass.,  I3janv.  1880,  S.,  80.  1.  :;ii,  D.,  80.  1.  384. 
Nancy,  i  mai-  1896,  1).,  '.'7.  2.  133. 

1.  n.  125. 

Paris,  18  mars  1870,  1)..  71.  2.  31,  S.,  70.  2.  321. 

*  Pothier,  Vente,  n.  209;  Duvergier,  I.  n.  101;  Guillouard,  I,  n.  178. 
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421.  Lorsque  les  d.eux  conditions  énoncées  par  l'art.  1641 
son!  réunies,  l'action  rédhibitoire  esl  fondée.  La  loi  n'en 
exige  pas  d'autre;  elle  n'exige  pas  notammenl  que  le  ven- 
deur soil  «le  mauvaise  foi,  c  est-à-dire  qu'il  ait  eu,  lors  de  la 
vente,  connaissance  <le  l'existence  <  1  «  ^  vices:  «  Il  est  tenu  des 
»  vices  cachés,  dit  l'art.  Hil.'J.  quand  même  il  ne  les  aurait 

as  rniiiiiis,  à  moins  que,  dans  ce  cas,  il  n'ait  </ij/i//r  quil 
u  ne  sera  soumis  à  aucune  garantie  ». 

Ces  derniers  mots  nows  montrent  que  le  vendeur  peut  sti- 
puler une  clause  de  non-garantie  des  vices  cachés,  mais  seu- 
lement  dans  le  cas  où  il  los  ignore.  S'il  les  connaissait  et 
qu'il  stipulât  la  non-garantie  sans  les  faire  connaître  à  l'ache- 
teur, il  y  aurait  dol  de  sa  part  et  il  en  répondrait  (!). 

422.  A  quel  moment  faut-il  <[iie  le  vice  caché  existe  pour 
<jiic  l'acheteur  puisse  s'en  prévaloir  pour  agir  en  garantie 
contre  le  vendeur? 

On  dit  généralement  que  pour  être  un  vice  rédhibitoire  il 
esl  nécessaire  que  le  défaut  caché  ait  existé  au  moment  de  la 
vente,  et  qu'il  ue  suffit  pas  à  l'acheteur  de  prouver  l'existence 
du  vice  au  moment  où  il  exerce  l'action  rédhibitoire. 

C'est  vrai,  lorsque  la  chose  vendue  est  certaine  et  déter- 
minée; car  à  partir  de  la  vente  les  risques  sont  à  la  charge  de 
l'acheteur  ei  celui-ci  ne  peut  faire  supporter  par  le  vendeur 
les  conséquences  de  défectuosités  qui  ont  pu  atteindre  la 
chose  depuis  la  vente  L'acheteur  est  donc  obligé  de  prouver 
que  le  vice  existait  à  l'époque  où  il  a  acheté. 

Mais  cette  solution  n'est  pas  applicable  aux  ventes  de  cho- 
s  -  in  génère.  Le  vendeur  n'avait  peut-être  pas  les  choses 
vendues  quand  il  en  a  fait  la  vente,  et  l'acheteur  n'a  pu  les 
examiner;  à  quel  moment  alors  faut-il  que  le  vice  caché  existe 
pour  être  un  vice  rédhibitoire?  Au  moment  de  la  livraison, 
qui  individualise  les  choses  vendues.  C'est  à  ce  moment  que 
les  risques  cessent  d'incomber  au  vendeur,  et  que  l'acheteur 
examine  les  choses  qu'on  lui  livre.  Le  vendeur  est  responsable 
de  tous  les  défauts  dont  les  choses  vendues  sont  alors  affec- 

1  Potbier,  Vente,  n.  210;  Troplong,  II,  ri.  560;  Duvergier,  I,  n.  400;  Aubry  et 
Rau,  IV.  §  .Tm  bis,  note  20,  p.  390;  Guillouard,  I,  n.  453.  —  Dalloz,  Suppl.,  v° 
Vices  rédhibitoires,  n.  61,  qui  cite  un  arrêt  d'Orléans  du  31  juillet  1889. 
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tées,  même  quand  ils  seraient  survenus  depuis  la  vente  :  si 
ces  défauts  sont  apparents,  l'acheteur  peut  refuser  la  mar- 
chandise;  s'ils  sont  cachés,  il  pourra  s'en  prévaloir  plus  tard 
pour  agir  en  rédhibition  ('). 

Si  l'acheteur  doit  prouver  l'existence  du  vice  caché  au 
moment  de  la  vente  pour  les  choses  certaines  et  déterminées, 
au  moment  de  la  livraison  pour  les  autres,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  prouve  que  le  vice  avait  déjà  atteint  toute  sa  gra- 
vité. Si  le  \  ice  était  en  germe  au  moment  de  la  vente  ou  de  la 
livraison  et  qu'il  fût  alors  caché,  L'acheteur  pourra  agir  en 
garantie  à  raison  de  ce  vice,  quoique  son  développement  soit 
postérieur  à  la  vente  ou  à  la  livraison.  C'est  ce  qui  a  été 
décide  pour  du  Me  c | ia i'a neoii H é ,  dans  nue  espèce  où  il  était 
établi  que  les  charançons  existaient  à  l'état  rudimentairc  au 
moment  de  la  Livraison.  L'action  rédhibitoire  de  l'acheteur  a 

été  accueillie 

423.  Jusqu'à  quel  moment  l'acheteur  est-il  recevable  à 
se  prévaloir  des  défauts  apparents  pour  refuser  la  chose 
vendue?  En  d'autres  tenues.  ;,  quel  moment  sera-t-il  consi- 
déré comme  ayant  accepté  la  chose  avec   les   vices  apparents 

(lollt    elle   est   aiïectee  .' 

En  général,  s'il  s'agit  de  choses  certaines  et  déterminées, 
c'est  au  moment  de  la  vente,  et  s'il  s'agit  de  choses  in  génère, 
c'est  au  moment  de  la  prise  de  possession,  au  moment  où 
l'acheteur  enlève  La  chose  vendue  que  le  vendeur  vient  de  lui 
livrer.  A  ce  moment  l'acheteur  doit  examiner  la  chose  et  voir 
si  elle  i'st  atteinte  de  vices;  si  elle  en  a  de  cachés,  l'art.  1641 
lui  permettra  de  s'en  plaindre  pins  tard;  mais  l'art.  1642 
lui  refuse  toute  réclamation  à  raison  des  vices  qui  étaient  ap- 
parents 

Tel  est  au  moins  le  principe  général. 

Mais  il  arrive  souvent,  surtout  dans  le  commerce,  où  c  est 
quelquefois  une  nécessité,  que  l'acheteur  retire  les  choses 
vendues  des  magasins  du  vendeur  sans  les  examiner,  et  <pi  il 
en  t'ait  l'examen  une  fois  qu'elles  sont  rendues  chez  lui.   S  il 

(')  Orléans,  H  aoùl  1880,  D.,  81.  2.  38. 

(s)  Cas*.,  8  mars  1892,  D.,  92.  1.  204,  S.,  95.  1.  341. 

(3)  Hue,  X,  n.  1 13. 
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découvre  alors  des  vices  apparents,  est-il  encore  recevable  à 
s'en  prévaloir  pour  refus, m-  la  marchandise?  Le  vendeur  ne 
peut-il  [>.is  lui  répondre  que  l'art.  \i\\ï  lui  refuse  toute 
réclamation  puisque  le  vice  était  apparent  au  moment  de  la 
livraison? 

Cette  tin  (1«-  aon-recevoir  est  fondée,  lorsqu'il  n'existe  pas 
un  usage  contraire  bien  établi. 

Mais  il  faut  donner  une  solution  différente  lorsqu'il  s'agit 
de  marchandises  qu'il  est  d'usage  de  ne  vérifier  qu'après 
l'enlèvement.  Cet  usage  est  assez  répandu  :  il  s'est  établi 
dans  certains  ras  pour  la  seule  commodité  des  parties,  dans 
d'autres  parce  qu'il  est  d'usage  de  faire  vérifier  la  chose 
vendue  par  des  spécialistes,  dans  d'autres  parce  qu'on  ne 
peut  apprécier  si  la  chose  est  propre  à  l'usage  auquel  elle  est 
destinée  qu'en  l'employant  à  cet  usage.  Dans  ces  cas,  la  juris- 
prudence a  décidé  que  l'acheteur  était  encore  recevable  à 
réclamer  à  raison  des  vices  apparents  dont  il  n'avait  pas  pu 
se  rendre  compte  soit  au  moment  du  contrat,  soit  en  prenant 
livraison  ('). 

On  a  dit,  pour  justifier  cette  solution,  que  les  défauts  de  la 
chose  vendue  étaient  alors  cachés  relativement  à  l'acheteur. 
C'est  sans  doute  sous  l'empire  de  cette  idée  que  Pothier  (-) 
a  dit  avec  l'autorité  d'un  arrêt  du  18  janvier  1719,  que  «  des 
»  trous  dans  une  étoffe  seraient  un  vice  rédhibitoire  ».  Il  est 
certain  pourtant  que  des  trous  dans  une  étoile  sont  faciles 
à  voir,  et,  on  ne  peut  les  considérer  comme  un  vice  caché. 
Dans  l'espèce  jugée  par  l'arrêt  de  1719,  que  Pothier  cite 
sans  commentaire,  il  était  probablement  constaté  qu'il  était 
d'usage  que  celui  qui  achetait  une  pièce  d'étoffe  la  prenait 
chez  le  vendeur  sans  vérification  et  la  vérifiait  chez  lui  après 
l'enlèvement;  on  a  considéré  que  le  vice  était  caché  pour 
l'acheteur  parce  que  l'usage  l'avait  empêché  de  vérifier. 


'  Cass..  3  nuv.  1873,  S.,  74. 1.  433,  D.,  75.  i.  70.  —  Chambéry,  12  juin  1875,  S., 
77.  2.  106.  —  Nancy.  15  mars  1876,  S  ,  77.  2.  113,  D.,  Suppl.,  \>  Vente,  n.  309. 
noie  1.  —  Bordeaux,  24  juill  1878,  S..  78.  2.  324,  D.,  7'.».  2  214  —  Cass  ,  30  déc. 
1879,  S.,  80.  1.  199,  D.,  80.  1.  108.  —  Nancy,  2  déc.  1896,  U.,  97.  2.  87.  —  Cass., 
I5fèv.  Is97,  D.,97.  1.  247. 

2,  Polluer,  Vente,  n.  206. 


360  DE    LA    VENTE    ET    DE    [/ÉCHANGE 

D'ailleurs  on  n'a  pas  besoin,  pour  justifier  la  jurisprudence, 
de  recourir  à  nue  pareille  fiction.  Il  s'agit  bien  de  vices  appa- 
rents, auxquels  il  ne  faut  pas  essayer  d'enlever  ce  caractère. 
Mais  quand  il  est  d'usage  de  ne  vérifier  certaines  choses  ven- 
dues que  chez  l'acheteur  après  l'enlèvement,  les  parties,  en  se 
conformant  à  cet  usage,  conviennent  tacitement  <[nc  la  vérifi- 
cation sera  retardée,  et  de  cette  convention  tacite,  que  l'usage 
fait  présumer,  il  résulte  que  la  livraison  est  censée  faite 
sous  réserve  de  vérifier  la  marchandise.  La  livraison  n'est 
donc  pas  définitive,  et  l'acheteur  a  encore  le  droit,  en  la  rece- 
vant, de  relever  tons  les  vices,  même  les  vires  a  pparents.  Les 
parties  ont  alors  tacitement  dérogé  à  l'art.  1642,  qui  devient 
applicable  seulement  à  partir  de  la  vérification  qu'elles  ont 
ainsi  retardée. 

Par  application  de  ce  principe,  l'acheteur  d'une  machine 
à  vapeur  d'une  force  déterminée  a  été  admis  à  faire  vérifier 
même  après  l'enlèvement  la  force  de  cette  machine,  et  à  la 
refuser  parce  qu'elle  n'avait  pas  la  force  convenue;  car  il 
n'est  pas  d'usage  et  le  pins  souvent  il  n'est  pas  possible  de 
faire  cette  vérification  au  moment  de  la  livraison  ('). 

Donc  malgré  l'art.  H>i2,  d'après  lequel  l'acheteur  n'est 
admis  a  aucune  réclamation  à  raison  des  vices  qui  étaient 
apparents  au  moment  de  la  livraison,  la  réclamation  est 
recevable  Imites  les  fois  que  la  vente  a  pour  objet  des  choses 
qu'il  n'est  pas  d'usage  ou  qu'il  n'est  pas  possible  de  véri- 
fier en  prenant  livraison  (-). 

424.  Nous  avons  VU  avec  l'art.  Ifii.'î  que  le  v<  ndenr,  pourvu 
qu'il  fût  de  bonne  foi,  pouvait  stipuler  la  non  garantie  des 
défauts  cachés. 

A  l'inverse,  les  contractants  peuvent  aggraver  la  garantie 
légale  par  nue  convention  de  garantie  de  fait,  qui  est  alors  la 
loi  des  parties.  Dans  certains  commerces,  on  rencontre  assez 

N  incy,  15  mars  L876,  S..  77.  ",'.  il:;.  1)..  Supp.,  v'°  Vente,  n.  309,  note  1.  — 
Orl<  ans,  12  mai  L886,  D.,  >ti/>j>/..  v  Vices  rédhibitoires,  a.  39,  noie  1. 

(*;  Aubry  et  Etau,  IV.  §  .',:>:>  bis,  note  s  in  fine,  p.  387  et  :  88;  Laurent,  XXIV, 
n.  28i;  Guillouard,  I.  n.  i  ".',.  —  Cpr.  les  décisions  rapportées  par  Dalloz,  Suppl., 
\°  Vente,  n.  3(J9,  ci  v°  Vices  rédhibitoires,  n.  29.  Plusieurs  de  ces  décisions  se 
prononcent  sur  des  cas  où  la  marchandise  était  refusée  comme  non  conforme  au 
marché,  plutôt  que  sur  des  cas  de  vices  cachés. 
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souvenl  des  conventions  île  cette  nature.  Ainsi  un  horloger 
garantil  souvent  pendant  tanl  d'années  La  marche  régulière 
de  In  montre  qu'il  vend.  Cette  garantie  de  fait  rend  Le  ven- 
deur responsable  des  défauts  même  apparents  qui  empêche- 
ront La  montre  de  marcher  pendant  le  temps  convenu;  si  ollo 
s'arrête  avant  ce  temps,  sans  qu'il  y  ait  faute  de  L'acheteur, 
celui-ci  pourra  demander  la  résiliation  *\u  marché. 

425.  La  généralité  des  termes  de  l'art.  Ififll  ne  permet 
pas  de  douter  que  ses  dispositions  soient  applicables  aussi 
bien  aux  ventes  d'immeubles  qu'aux  ventes  de  meubles,  et 
nul  n'en  doute  aujourd'hui  '  .  Si  les  applications  en  sont 
rares  aux  immeubles  non  bâtis,  elles  le  sont  moins  pour  les 
bâtiments.  Les  poutres  d'une  maison  vendue  peuvent  se  trou- 
ver vermoulues,  et  cette  défectuosité  est  masquée  par  des 
peintures  ou  des  plafonds;  les  fondations  peuvent  être  mal 
établies,  soit  qu'elles  aient  été  faites  avec  de  mauvais  maté- 
riaux, soit  qu'elles  aient  été  placées  sur  un  sol  dont  la  résis- 
tance est  insuffisante.  Il  y  a  là  certainement  des  vices,  et  ces 
vices  sont  le  plus  souvent  cachés,  car  ils  échappent  habituel- 
lement à  l'œil  du  visiteur  qui  examine  la  maison  pour  l'ache- 
ter; ils  ne  se  manifestent  que  par  la  chute  ou  l'ébranlement 
de  l'édifice.  Ce  ne  sont  que  des  exemples;  d'autres  vices 
rédhibitoires  peuvent  se  rencontrer  dans  les  immeubles  ven- 
dus; il  faut  toutefois  reconnaître  qu'ils  sont  moins  variés  que 
dans  les  choses  mobilières. 

L'application  de  l'art.  1611  aux  ventes  d'immeubles  a  donné 
lieu  à  la  question  de  savoir  si  le  voisin  qui  a  acquis  la  mi- 
toyenneté d'un  mur  en  vertu  de  l'art.  (561  pourrait  exercer 
contre  son  voisin  l'action  rédhibitoire  à  raison  des  vices  cachés 
dont  ce  mur  était  atteint.  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  défec- 
tuosités dans  les  fondations.  La  négative  a  été  jugée  et  nous 

(')  V.  dos  applications  de  Faction  rédhibitoire  aux  ventes  d'immeubles  :  Cass., 
,".i  murs  1852,  !>..  52.  t.  65,  S.,  52.  1.  321.  —  Cass.,  16  novembre  1853,  D.,  53.  1. 
323,  S.,  53.  1.  073. —  Cass..  même  date,  D.,  53.  1.  323,  S.,  54.  1.  176.  —  Paris, 

29  avril   1864,   S.,  64.  2.   153.  —  Aix.  S  novembre  1864,   S.,  65.  2.  'il.  — Paris. 

30  décembre  1864,  S..  65.  2.  133.  —  Cass.*,  2::  août  1865,  D.,  G5.  1.  260,  S..  G5.  1. 
397.  -  Paris  30  juillet  1867,  D.,  67.  2.  227.  —  Pau,  27  novembre  1867,  S.,  68.  2. 
10,  D  .  71.  2.  i2.  noie  :>.  —  Paris,  21  juin  1870,  D..  71.  2.  12,  S  .  70.  2.  207.  — 
Renlnes,  (".janvier  1893,  D.,  94.  2.  lis. 
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paraît  certaine.  Celui  à  qui  le  mur  appartenait  d'abord  en 
entier  n'en  a  pas  à  proprement  parler  vendu  la  mitoyenneté; 
il  a  été  contraint  de  L'abandonner  à  son  voisin  qui  l'exigeait 
en  vertu  de  la  loi.  Celui-ci  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir 
<l<^  défectuosités  du  mur  ainsi  acquis  ('). 

426.  L'action  rédhibitoire  est  certainement  applicable  aux 
ventes  de  choses  incorporelles.  Cette  application  a  donné 
lieu  à  quelques  questions  intéressantes. 

Les  valeurs  de  bourse  n'y  ont  pas  échappé.  On  a  con- 
sidéré comme  affectés  de  vices  cachés  : 

1"  lies  titres  sortis  à  des  tirages  antérieurs.  En  effet,  ;'i  moins 
de  convention  contraire,  l'acheteur  «1  une  chose  de  cette  na- 
ture a  L'intention  d'acheter  un  titre  négociable  qu'il  puisse 
soit  revendre  avec  bénéfice,  suit  garder  pour  en  percevoir  le 
revenu.  Or  si  le  titre  est  déjà  sorti  pour  être  amorti,  il  est 
impropre  ;i  cette  double  destination 

2"  Des  titres  frappés  d'opposition.  IU  ont  en  effet  un  vice, 
puisque  L'opposition  empêche  l'acheteur  de  percevoir  les 
revenus  sur  lesquels  il  a  dû  compter 

427.  Les  ventes  d'offices  ministériels,  toutes  spéciales 
qu'elles  soient, comportent  l'application  de  l'action  en  garan- 
tie pour  vices  cachés  et  ont  donné  lieu  à  de  fréquentes  appli- 
cations de  l'art.  Hi  i  1 . 

Les  causes  qui  peuvent  affecter  1  office  vendu,  de  manière 
sinon  à  Le  rendre  impropre  à  L'usage  auquel  il  est  destiné, 
du  moins  à  diminuer  considérablement  Les  prolits  de  cet 
usage,  sont  nombreuses  et  de  natures  diverses. 

Ce  sont  d'abord  Les  faits  personnels  du  cédant  qui,  pendant 
son  exerci  :e,  recourait  à  des  pratiques  peu  dignes  et  quel- 
quefois peu  délicates  pour  recruter  des  clients;  les  affaires 
ainsi  obtenues  ont  donné  à  l'étude  une  prospérité  passagère 


Paris,  l«aoûl  1861,  S.,  61.2.  178.  —  Cass.,  17  février  1864,  D.,  6t.  1.87, 
s..  64.  1.  117.  —  Uuillouard,  I.  n.  i  9;  Hue,  X.  n.  1 17. 

(*)  Paris,  19 juillet  1890et  2  juillet  1891,  D.,  92.  2.  257.  —  Le  premier  de  ces 
arrêts  déclare  la  vente  nulle  pour  erreur  sur  la  substance.  Le  second  y  voil  seule- 
ment un  vice  ca  'hé  <  telle  dernière  application  esl  plus  exae 

iss.,  7  novembre  1833,  D.,  9i.  I.  258,  S.,  97.  1.  504.  —  Lyon,  29  juin  1894, 
2.  121.—  Paris.  13  décembre  1894,  S.,  96.  2.  121,  D.,  96.  2.  252. 
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doiil  le  successem*,  plus  délicat  dans  le  choix  des  moyens,  ue 
profitera  pas  ('). 

('.'est  souvent  l'étal  déplorable  des  affaires  personnelles  du 
cédant.  Il  était  obéré  au  moment  où  il  ;i  cédé;  sa  déconfiture 
éclate  après  la  nomination  «le  son  successeur,  et  celui-ci  voil 
s'éloigner  de  l'étude  les  créanciers  non  payés  ou  incomplète- 
ment payés  qui  fuient  une  étude  où  ils  ont  perdu  une  partie  de 
leur  fortune  et  qui  peut-être  ue  soûl  plus  eu  situation  de  faire 
des  affaires.  Il  y  a  peut-être  plus  encore  :  le  cédant  a  commis 
des  anus  de  confiance  et  fait  de  nombreuses  victimes  parmi 
ses  clients:  il  est  l'objet  de  poursuites  criminelles  et  le  désar- 
roi de  la  clientèle  est  complet  :  les  clients  irrités,  peut-être 
ruinés,  ne  reviendront  plus  - 

Tous  ces  faits  affectent  profondément  l'étude  cédée;  en 
diminuant  la  clientèle,  ils  diminuent  les  utilités  en  vue  des- 
quelles le  cessionnaire  avait  traité;  la  chose  vendue  est  alors 
entachée  d'un  vice  qui  peut  autoriser  le  cessionnaire  à  agir 
en  garantie  (3). 

Mais,  pour  que  l'action  de  celui-ci  soil  fondée,  il  est  néces- 
saire  <jue  les  conditions  exigées  par  l'art.  1641  soient  réu- 
nies. 11  faut  d'abord  que  le  vice  soit  grave  :  le  cessionnaire 
ne  serait  pas  écouté  si  le  fait  qu'il  relève  comme  vice  de 
l'office  avait  eu  des  conséquences  insignifiantes  ('j.  II  faut  en 
outre  qu'il  ait  été  caché  au  moment  de  la  cession,  que  le  ces- 
sionnaire ait  ignoré  les  faits  qui  ont  vicié  l'office;  s'il  a  eu  con- 
naissance de  tout,  soit  par  la  déclaration  du  cédant,  soit  par 
la  notoriété,  soit  parce  qu'il  était  clerc  du  cédant  et  qu'il 
était  au  courant  de  toutes  les  affaires  de  son  patron,  alors  il 
ne  peut  pas  se  plaindre  :  il  a  traité  en  connaissance  de  cause 

(')  Aix.  26  juill.  1838,  S.,  39.  2.  486.  —  Orléans,  27  juin  1877,  S.,  79.  2.  47.  - 
Gpr.  Cass.,  11  juin  1890,  S.,  92.  1.  ii9. 

(*]  Rouen,  2  juil.  1841,  S.,  41.  2.  593.  —  Cass.,2  août  1847,  S..  47.  1.  705,  D.,47. 
1.  315.  —  Lyon,  2  mai  1849  ou  1850,  S.,  50.  2.  512,  D.,  50.  2.  115.  —  Bordeaux, 
19  nov.  1850,  S.,  51.  2.  100,  D.,  51.  2.  159.  —  Paris,  27  fév.  1852,  S..  52.  2.  170 
H.,  52.  2.  207.  —  Nancy,  24  mai  1861,  y.,  61.  2.  622.  D.,  61.  2.  159.—  Cass.,6  fév. 
1894,  S..  95.  1.  177.  -  Bordeaux,  12  fév.  1894,  S.,  95.  2.  97,  D.,  94.  2.339.— Cass., 
18  janv.  1898,  D.,  98.  1.  409  et  la  note. 

»]  Aubry  et  Rau,  IV,  S  355  bis,  note  13,  p.  388;  Guillouard,  I,  n.  440  s.;  Hue, 
X,  n.  146. 

(*)  Cass.,  31   janv.  1853,  S.,  53.  1.  349,  D.,  53.  1.  217. 
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<>t  a  fixé  le  prix:  en  tenant  compte  des  faits  qu'il  connaissait. 
Il  n'y  a  pas  vice  caché  ''  . 

Lorsque  le  cessionnaire  est  fondé  à  agir  à  raison  des  vices 
cachés  de  l'office  cédé,  son  action  no  peut  pas,  comme  dans 
les  ventes  ordinaires,  tondre  soit  à  la  résiliation  du  contrat, 
soit  à  nue  diminution  de  prix  (art.  1644).  La  nature  de  la 
chose  vendue  ne  comporte  pas  cotte  alternative;  car  le  ers- 
sionnaire  est  nommé  par  décision  gouvernementale  que  les 
tribunaux  n'onl  pas  le  droit  d'annuler.  L'action  du  nouveau 
titulaire  ne  peut  donc  tendre  qu'à  nue  diminution  de  prix  (2). 

Ces  principes  sont  certains  et  jusque-là  on  est  d'accord. 

428.  Faut-il  étendre  l'application  de  l'art.  1641  au  cas  oii 
le  prix  aurait  été  li\é  d'après  un  état  des  produits  de  l'office 
qui  on  aurait  exagéré  l'importance? 

M.  Guillouard  '  met  ce  cas  sur  la  même  ligne  <jue  le  pré- 
cédent; il  y  aurait  là  aussi  un  vice  caché  permettant  au  ces- 
sionnaire de  l'aire  réduire  le  prix.  Nous  ne  pouvons  admettre 
cette  assimilation  '  .  Les  actes  indélicats  dn  cédant,  son  état 
de  déconfiture,  ses  crimes,  sont  des  vices  de  l'office,  parce 
qu'ils  en  diminuent  le  rendement.  Mais  la  manière  dont  l'état 
des  produits  antérieurs  a  été  dressé  ne  touche  nullement  la 
clientèle,  ne  diminue  ni  le  nombre,  ni  la  nature  des  actes,  et 
le  rendement  de  l'étude  n'est  pas  atteint.  Comment  donc 
pourrait-on  voir  dans  ce  fait  un  vice  de  la  chose  vendue? 
L'art.  1641  n'est  donc  pas  applicable  à  ce  cas. 

Est-ce  à  dire  que  le  cessionnaire  n'aura  aucune  action  con- 
tre le  cédanl  à  raison  de  l'exagération  de  l'état  des  produits? 
Non.  certainement. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  il  a  ignoré  l'exagération  de  l'état 
des  produits,  qui  est  l'œuvre  <\u  cédant  seul  ;  ou  il  l'a  connue 
et  a  peut-être  participé  à  la  confection  de  l'état  exagéré. 

!  Bordeaux,  22  déc.  L852,  s..  53.  2.  ^:::».  —  Cass.,  10  mars  1857,  s.,  :>7.  i.  27<>, 
D.,57.  1.  214.  — Cass.,  LOfév.  1863,  s..»;::.  1.  117,  1).,»;:;.  1.223.—  Cass.,  24  avril 
1872,  S.,  72.  I.  385,  H..  72.  1.  109.  —  Montpellier,  1''.  déc.  1872,  S.,  73.  2.  72,  D., 
72.  2.  186.  —  Orléans  3  mai  1890,  S.,  '.'2.  2.  241.  —  Guillouard,  I.  n.  ii3. 

I  ':  Bourges,  27  janv.  1843,  s  .  13.  2.  501.  —  Cpr.  Agen,  -i:>  janv.  1889,  S.,  90. 
2.  189,  l>..  90.  2.  ir». 

»;  i.  n.  441. 

1  Cpr.  Agen,  I5jauv.  1ms:'.  I»  ,90  2.  15,  s..  90.  2.  I-  >. 
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Dans  le  premier  cas,  il  y  a  «lui  du  cédant  :  c'esl  en  efiel 
une  manœuvre  Frauduleuse  que  de  présenter  au  cessionnairc 
un  étal  inexact  faisani  croire  à  des  produits  supérieurs  aux 
produits  réels.  Cette  manœuvre  permel  au  cessionnaire  ainsi 
trompé  de  demander  une  diminution  de  prix,  non  en  vertu 
de  l'art.  1641,  mais  en  vertu  de  l'art.  Il  10.  (/est  l'action  de 
dol  (jui  lui  est  ouverte  non  l'action  en  garantie  pour  vices 
cachés;  et  elle  est  pour  lui  plus  avantageuse  ;  carau  lieu  d'être 
obligé  d'agir  dans  un  bref  délai  (art.  1648),  il  a  une  action 
qui  dure  dix  ans  à  partir  de  la  découverte  <\u  dol  art.  1304  . 
La  jurisprudence  a  toujours  admis  dans  ce  cas  le  cession- 
naire à  demander  une  réduction  de  prix,  mais  ne  s'est  pas 
toujours  expliquée  bien  nettement  sur  la  nature  de  l'ac- 
tion (■;. 

Dans  le  second  cas.  le  cessionnaire  ayant  connu  l'exagéra- 
tion de  l'état  des  produits,  ayant  peut-être  pris  part  à  la  con- 
fection de  cet  état  dans  le  but  de  tromper  la  chancellerie,  afin 
de  faire  accepter  le  prix  porté  au  traité,  il  n'y  a  pas  de  dol, 
pas  [dus  que  de  vice  caché,  et  le  cessionnaire  ne  peut  deman- 
der la  réduction  du  prix  ni  en  vertu  de  l'art.  1641 .  ni  en  vertu 
de  l'art.  1  1  lb\  Aussi  des  demandes  en  réduction  ont-elles  été 
plusieurs  fois  rejetées  dans  ces  conditions  (-). 

Mais  à  côté  de  ces  décisions,  il  s'est  établi  une  jurispru- 
dence qui  a  admis  le  cessionnaire  à  demander  la  réduction  du 
prix  de  l'office  à  raison  de  l'exagération  de  l'état  des  produits, 
bien  qu'il  eût  connu  et  approuvé  cette  exagération,  lorsqu'elle 
a  eu  pour  effet  de  faire  ratifier  parla  chancellerie  un  prix  que 
celle-ci  n'aurait  pas  accepté  si  elle  avait  connu  les  produits 
réels.  L'action  du  cessionnaire  dans  ce  cas  a  pour  base,  non 
un  dol  ou   un  vice  caché,  mais  une  atteinte  à  l'ordre  public. 

',  Cpr.  Bourges,  27  janv.  1843,  S.,  13.  2.  501.  —  Cass.,  6  déc.  1*5?.  S.,  53.  1. 
117.  1»..  53.  1.  lis.  —  Bourges,  23  janv.  1853,  S.,  53.  2.  113,  D.,  53.  2.  1.  — Cm-  . 
lo  .le.  1853.  S..  54.  1.  94,  1»..  5i.  1.  431.  —  Agen,  li  août  1867,  S.,  68.  2.  228.  — 
Orléans,  27  juin  1877,  S.,  79.  2.  17.  —  Cass.,  7  «Ire.  1885,  1)..  86.  1.  1G.  —  Greno- 
ble, 31  juill.  1888,  sous  Cass.,  11  juin  1890,  S.,  '.'2.  1.  449,  D..  01.  1.  193.  —  Cass., 
22  mai  1889,  D..  89.  1.  171.  S..  89.  1.  552.  —  Cass.,  7  janv.  1891,  D..  91.  1.262,  S., 
92.  1.  449. 

-  Colmar,  22  août  1860,  s..  61.  2.  549.  —  Cass.,  24  avril  1872,  S.,  72.  1.  385, 
D.,72.  1.  109. 
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Les  traités  de  cession  d'office  doivent  être  approuvés  par  la 
chancellerie,  <jui  statue  au  vu  de  l'état  des  produits,  et  qui 
doit  veiller  à  ce  que  le  prix  soit  en  rapport  avec  le  produit 
moyen.  <  >r  si  la  chancellerie  .1  donné  sou  approbation  au 
prix  porté  dans  le  traité  <1«'  cession  [tarée  qu'elle  a  été  induite 
ru  erreur  par  un  état  de  produits  qui  était  fictif,  l'ordre  pu- 
blic est  troublé;  car  on  a  éludé  le  contrôle  gouvernemental 
qu'exige  ici  l'intérêi  social.  Dans  ces  conditions,  de  même 
que  si  le  cessionnaire  avait  payé  un  prix  supérieur  à  celui 
porté  au  traité  il  pourrait  en  obtenir  le  remboursement,  de 
même  il  peul  se  faire  restituer  la  portion  du  prix  <pii  n'a  été 
autorisée  qu'au  vu  d'un  état  exagéré  des  produits 

Cette  jurisprudence  n'a  admis  et  ne  pouvait  admettre  l'ac- 
tion en  réduction  du  pri\  que  dans  des  ras  où  I  exagération 
de  l'état  des  produits  avait  exercé  une  influence  sur  la  chan- 
cellerie en  la  déterminant  à  donner  son  approbation  à  un  prix 
que  sans  cela  elle  n'aurait  pas  admis  '  .  Mais  comme  la  pré- 
sentation d'un  étal  fictif  des  produits  a  presque  toujours  ee 
résultat,  et  que  le  cessionnaire  n'y  a  donné  son  adhésion 
expresse  ou  tacite  que  dans  ce  but,  on  peut  dire  qu'il  pourra 
presque  toujours  se  prévaloir  de  cette  exagération  pour  faire 
réduire  le  prix. 

429.  Le  cessionnaire  d'un  office  n'est  recevable  à  deman- 
der la  réduction  du  prix  qu'après  le  décret  <pii  l'a  investi  de 
l'office.  Jusqu'à  ce  moment  le  prix  n'est  pas  définitivement 

li\é.   puisqu'il  dépend  encore  du  gouverne ni  de  ne   pas 

l'accepter  .  Tout  ce  qu'il  peul  taire  avant  sa  nomination, 
s'il  découvre  des  faits  qui  seraient  de  nature  à  lui  permettre 
une  demande  en  diminution  de  prix,  ou  s  il  regrette  les  exa- 

Orléans,  i;  aoùl  ls:)::.  D.,53.2.  194,  S..  55.  2.  568.  -  Cass.,  13  déc  1853,  I'.. 
54.  1.  131.  —Orléans,  :il  mur-  L855,  I»..  :>:>.  V.  225.  —  Cass.,  I'.'  fév.  1856,  I»..  56. 
1.  103,  S.,  56.  1.529.— Douai,  Ie"'  déc.  1873,  S.,  74.2.  loi.—  Rouen,  16  avril  1890, 

'.  2.  241,  I»..  '.'1.  2.  171.  -  Bourges,  18  nov.  1890,  l>..  92.  2.  21,  S., 92. 2.  241. 
—  Orléans,  13  fév.  1891,  I»..  92.  2.  '.»:.  >..  92.  2.  241.  —  Orléans,  21  juill.  1893, 
M..  94.  2.  342,  s..  93.  ■>.  ■>:-•,:.  —Orléans,  7  juin  1894,  S.,  95.  2.  70.—  Bordeaux, 
2  juill.  1894,  S..  '.»:>.  2.  99.  —  Amiens,  4  juill.  1894,  D.,  95.  2.  ii.  —  Cass  .  1  i  fé- 
vrier 1898,  1)..  98.  I.  120.  —  Cpr.  Cass.,  <'>  fév.  1894,  S.,  95.  1.  177,  I).,  9i.  1.  285. 
-   Cass.,  28  juill.  1885,  S.,  86.  2.  126.  —  Paris,  :M  mai  1897,  D.,98.  -'.  229. 

\_.mi.  15  janv.  1889,  d..  90.  2.  45,  S..  90.  2.  189. 
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gérations  commises  dans  l'étal  des  produits,  c'est  de  signaler 
ces  faits  à  la  chancellerie,  afin  d'empêcher  la  nomination. 

430.  Lorsque  le  nouveau  titulaire  de  l'office  a  obtenu  la 
réduction  <ln  prix,  peut-il  opposer  le  jugement  qui  l'a  pronon- 
cée au  tiers  à  (jni  le  cédant  aurait  cédé  son  prix?  Oui  certaine- 
ment ;  car  jusqu'à  concurrence  du  mont  an  I  de  la  réduction,  la 
créance  cédée  étail  nulle,  et  le  cessionnaire  n'a  pas  plus  de 
droits  que  Le  cédant.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  la  cession  du 
prix  a  été  notifiée  au  nouveau  titulaire  ou  acceptée  par  lui 
conformément  à  l'art.  1690    '  . 

On  a  cependant  proposé  une  distinction.  La  cour  de  Paris 
a  jugé  que,  si  le  nouveau  titulaire  ne  s'était  point  borné  à 
accepter  la  cession  du  prix  pour  en  éviter  la  notification,  niais 
avait  pris  en  outre  envers  le  cessionnaire  du  prix  l'engage- 
ment de  le  payer,  il  était  lié  alors  envers  celui-ci,  non  plus 
par  l'obligation  qu'il  avait  contractée  envers  son  prédéces- 
seur, niais  par  un  engagement  direct  qu'il  ne  pouvait  plus 
retirer,  et  qu'il  était  tenu  de  payer  le  cessionnaire  du  prix, 
sauf  à  recourir  contre  le  cédant  pour  le  montant  de  la  réduc- 
tion (2  . 

Mais  cette  distinction  a  été  condamnée  récemment  par  la 
cour  de  cassation,  qui  a  admis  le  nouveau  titulaire  de  l'office 
à  opposer  la  réduction  au  cessionnaire  du  prix,  malgré  les 
arrangements  qu'il  avait  faits  avec  celui-ci  pour  le  payer  (3). 
En  effet  l'obligation  contractée  par  le  nouveau  titulaire  de 
l'office  envers  le  cessionnaire  du  prix  manque  de  cause  et 
est  nulle.  On  a  essayé  de  la  justifier  en  la  présentant  comme 
étant  le  résultat  d'une  novation.  Mais  la  novation  ne  se  pré- 
sume pas  (art.  1273),  et  il  n'est  point  vraisemblable  que  le 
nouveau  titulaire  de  l'office,  en  promettant  de  payer  au  ces- 
sionnaire du  prix,  ait  voulu  s'engager  envers  lui  au-delà  de 
son  obligation  envers  le  cédant  :  c'est  cette  obligation  seule 
qu'il  a  entendu  promettre  d'exécuter  envers  le  cessionnaire 
du  prix:  or  l'effet  de  la  réduction  a  été  d'annuler  cette  obli- 

1  Nancy,  2i  mai  1861,  !>.,  61.  2.  159,  S.,  61.  2.  622.  — Cass.,  18  janv.  1898,  D., 
98.  409,  et  la  noie. 

i-i  Pari?,  27  fév.  1852,  S.,  52.  2.  170,  D.,  52.  2.  207. 
•i  Arrèl  précité  du  18  janvier  1898. 
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gation  pour  le  montant  de  la  réduction.  D'ailleurs  on  ne  peul 
Qover  qu'une  obligation  valable,  et  la  nullité  de  l'obligation 
novée  entraîne  celle  de  la  nouvelle  obligation,  qui  est  sans 
cause  si  elle  ne  remplace  pas  une  obligation  valable  :  par 
conséquent,  l'obligation  du  nouveau  titulaire  de  l'office  envers 
son  cédant  «tant  nulle  pour  une  portion  par  suite  de  la  réduc- 
tion, son  obligation  envers  le  cessionnaire  du  prix  manque 
de  cause  et  est  nulle  pour  la  même  portion.  11  n'est  donc 
obligé  envers  le  cessionnaire  du  prix  que  dans  la  mesure 
dans  laquelle  il  l'était  envers  le  cédant. 

431.  L'art.  1649  excepte  île  l'action  rédhibitoire  les  ventes 
qui  ne  peuvent  être  laites  une  pur  autorité  de  justice.  C  est  eu 
(■<•  sens  (pie  l'on  interprète  généralement  l'article  qui  est 
ainsi  conçu  :  «  Elle  n'apas  lieu  dans  les  ventes  faites  par 
autorité  de  justice  ■•.  Ce  n'est  pas  au  lait  qu'une  vente  a  eu 
lieu  en  justice  qu'il  faut  s'attacher,  niais  à  la  loi  qui  ne  per- 
mettait pas  de  la  l'aire  autrement.  Le  législateur  n'a  pas 
voulu  que  Ton  put  remettre  en  question,  sons  prétexte  de  dé- 
fauts cachés,  «le-  ventes  laites  presque  toujours  par  nécessite 
et  a  grands  frais.  11  faut  donc  appliquer  l'exception  de  l'art. 
L649  non  seulement  aux  ventes  sur  saisie  pour  Lesquelles  tou 
le  inonde  est  d'accord,  niais  aussi  aux  ventes  de  biens  de 
mineurs  ou  d'interdits  '  et  a  celles  de  biens  dépendant  d'une 
succession  bénéficiaire  que  l'art.  988  du  «Iode  de  procédure 
soumet  aux  mêmes  formalités. 

Mais  il  ne  faut  pas  l'appliquer  aux  ventes  qui  ont  lieu  en 
justice  par  le  l'ait  des  parties,  sans  «pie  la  loi  L'exige.  Telles 
sont  les  licitatioiis  laites  en  justice  entre  colicitants  majeurs 
<[iii  auraient  pu,  s'ils  l'avaient  voulu,  les  faire  à  l'amiable 
sans  recourir  au  tribunal,  (les  licitations  doivent  être  traitées 
comme  des  ventes  ordinaires;  les  art.  1641  et  s.  leur  sont 
applicables  (*). 

432.  Comme  l'action    en    garantie   pour   cause  d'éviction, 

(=j  Pau,  27  nov.oujanv.  1867,  S., 68.  2.  1'».  —  Paris,  21  juin  1870,  S.,  Tu.  2.  207, 
M..  71.  2.  12.  —  Lyon,  11  jany.  1883,  D.,  84.  2.  1*7.  —  Guillouard,  1.  a.  449.  — 
('nuira  Colmel  de  Sanlerre,  VII.  a.  86  bis. 

■   Paris,  30  juill.  1867,  D.,  67.  2.  227.  —  Trôplong,  II.  n.  585;  Duvergier,  I. 

ii.  i'iS;  Aubiy  el  li.ui,  IV,  §  355  bis,  noie  14,  p.  389;  (Juillouard,  lue.  cil. 
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l'action  en  garantie  pour  défauts  cachés  peu!  être  intentée  non 
seulement  par  l'acheteur  primitif,  mais  par  le  sous-acqué- 
reur. Celui-ci  a  acquis  La  chose  cum  omni  causa,  avec  tous  les 
droits  qu'avait  l'acheteur  primitif  ('). 

B.  Des  effets  de  la  garantie  tirs  défauts  cachés. 

433.  Nous  venons  de  voir  dans  quels  cas  la  garantie  pour 
vices  cachés  est  due  par  le  vendeur  à  l'acheteur.  Recherchons 
maintenant  quels  en  soûl  les  effets. 

L'art.  lGii  donne  en  général  à  l'acheteur  l'option  entre 
deux  actions  :  «  Dans  le  cas  des"  art.  16 il  et  1643  l'acheteur 

»  a  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de  se  faire  restituer  le  prix, 

»  ou  de  garder  lu  chose  et  de  se  faire  rendre  une  partie  du  prix 
»  telle  qu'elle  sera  arbitrée  par  expert  ». 

Deux  actions  s'offrent  donc  à  l'acheteur  :  l'action  rédhibi- 
toire  qui  n'est  autre  qu'une  action  en  résolution  de  la  vente, 
et  celle  en  réduction  de  prix  que  les  Romains  appelaient. 
aclio  œstimatoria  ou  actio  quanti  minoris. 

Ces  deux  actions  répondent  aux  deux  conséquences  des  vi- 
ces cachés  telles  que  l'art.  1G41  les  a  énumérées  :  si  la  chose 
est  tout  à  fait  impropre  à  l'usage  auquel  elle  était  destinée, 
l'acheteur  choisira  l'action  rédhibitoire;  si  l'usage  de  la  chose 
est  simplement  diminué,  l 'action  quanti  minoris  suffira.  L'ache- 
teur est  d'ailleurs  maître  absolu  de  son  choix  ;  s'il  exerce 
l'action  rédhibitoire,  on  ne  peut  pas  l'obliger  à  se  contenter 
de  l'action  (/nanti  minoris  sous  le  prétexte  que  la  chose,  mal- 
gré ses  défauts,  lui  donnera  une  partie  des  utilités  sur  lesquel- 
les il  comptait. 

Le  droit  pour  l'acheteur  d'opter  entre  les  deux  actions  n'est 
même  pas  perdu  par  cela  seul  qu'il  en  a  exercé  une;  il  peut 
se  raviser  tant  que  les  choses  sont  entières,  c'est-à-dire  tant 
qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  la  demande  qu'il  a  formée  et  que 
le  vendeur  n'y  a  pas  acquiesce.  Jusque  là  l'acheteur,  maître 
de  l'action  qu'il  a  choisie, peut  s'en  désister  et  s'il  estime  que 
l'autre  action  est  plus  conforme  ù  ses  intérêts,  il  peut  y  re- 
Paris, 24  fév,  1882,  D..  *?>.  2.  78.  —  Cass.,  12  nov.  F884,  h..  85.  J.  Su.  — 
Bordeaux.  11  janv.  1888,  D.,  89.  2.  11.  —  Guillouard,  I,  n.  452. 
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courir  en  payant  les  frais  faits  sur  celle  qu'il  a  abandonnée  ('). 
Mais  l'acheteur  n'a  ce  droit  que  lorsque  les  choses  sont  en- 
tières. Si  la  demande  avait  été  accueillie  ou  repoussée  par  un 
jugement  inattaquable  ou  si  le  vendeur  y  avait  acquiescé,  il  y 
aurait  chose  jugée  dans  le  premier  cas,  contrat  judiciaire  dans 
le  second,  et  il  ne  serait  pas  possible  à  l'acheteur  d'y  reve- 
nir (*). 

Il  est  un  cas  pourtant  où  l'acheteur  n'a  pas  le  droit  d'opter 
entre  l'action  rédhibitoire  et  l'action  en  diminution  de  prix; 
c'esl  celui  <>ù  ayant  aliéné  la  chose,  il  s'est  mis  dans  l'impossi- 
bilité de  la  restituer^).  L'action  en  diminution  de  prix  lui  est 
alors  seule  ouverte,  à  moins  que  l'action  rédhibitoire  ne  soit 
exercée  contre  lui  par  le  sous-acquéreur,  ce  qui  lui  permet- 
trait de  l'exercer  lui-même  contre  son  vendeur. 

Nous  avons  vu  aussi  que  dans  les  ventes  d'offices  ministé- 
riels la  nature  de  la  chose  vendue  ne  permettait  que  l'action 
en  diminution  de  prix   supra, il.  127). 

434.  Au  lieu  des  deux  actions  ouvertes  à  l'acheteur  par  l'art. 
1644,  celui-ci  ne  pourrait-il  pas,  s'il  est  possible  de  réparer 
la  chose,  en  demander  simplement  la  réparation?  Nous  le 
croyons.  C'est  une  conséquence  des  principes  généraux  qui 
obligent  le  vendeur  à  garantir  à  l'acheteur  La  paisible  jouis- 
sance de  la  chose  vendue.  L'art.  1644,  en  permettant  à 
l'acheteur  de  demander  la  résolution  du  contrat  ou  simple- 
ment une  diminution  de  prix, ne  lui  enlève  pas  la  faculté  qui 
résulte  du  droit  commun  ('*).  Toutefois  nous  ferons  à  cette 
solution  une  restriction;  l'acheteur  n'a  le  droit  d'exiger  la  ré- 
paration qu'autant  qu'elle  est  possible,  et  il  faudrait  la  consi- 
dérer comme  impossible  si  elle  devait  occasionnel-  des  frais 
qui  ne  seraient  pus  en  proportion  avec  la  valeur  de  la  chose. 

435.  Lorsque  l'acheteur  exerce  l'action  rédhibitoire  et 
qu'elle  est  jugée  fondée,  la  vente  est  résolue,  et  tout  est  remis 

(♦)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  355  bis,  p.  389;  Guillouard,  I.  n.  i:>8.  —  Cpr.  cas-., 
21  janv.  1856,  D.,  56.  1.  89,  S.  :><">.  1.  Ttiô. 

(*)  Duvergier,  I.  n,  109;  Guillouard,  loc.  cil. 

(3)  Hue,  X,  n.  151. 

(*)  Paris,  1"  décembre  1860,  1>.  Rép.,  v°  Vices  rédhibitoires,  n.  145. —  Amiens, 
5  juin  187r>,  S.,  76.  2.  "22:):  Guillouard,  I,  n.  157;  Hue,  X,  n.  151.  —  Contra  Lau- 
rent,  XXIV.  a.  291. 
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dans  le  même  état  que  si  elle  n'avail  pas  été  faite;  ['acheteur 
a  droit  ;ui  remboursement  <lu  prix,  s  il  l'a  payé,  et  des  intérêts 
depuis  le  .jour  du  paiement,  et  il  doit  de  sou  côté  restituer  au 
vendeur  la  chose  vendue  avec  les  fruits  qu'elle  a  produits  et 
tous  sos  accessoires,  sans  distinguer  entre  >t-ux  qui  ont 'été 
livrés  par  le  vendeur  et  ceux  qui  sont  venus  s'ajouter  à  la 
chose  depuis  la  vente    '  . 

dette  solution,  admise  sans  contestation  pour  les  rapports 
des  parties  entre  elles,  s'applique  facilement  aux  ventes  de 
choses  mobilières  qui  ne  mettent  pas  en  question  les  droits 
que  des  tiers  peuvent  avoir  acquis  du  chef  de  l'acheteur  sur 
la  chose  vendue.  .Mais  que  décider  dans  le  cas  où  l'acheteur 
d'un  immeuble  atteint  d'un  vice  rédhibitoire  l'a  grevé  de  droits 
réels  au  profit  de  tiers?  D'après  Troplong  et  Aubry  et  Rau, 
l'acheteur  n'est  recevable  à  exercer  l'action  rédhibitoire 
qu'après  avoir  dégrevé  l'immeuble  des  droits  réels  dont  il 
l'a  grevé  (-};  car  jusqu'à  ce  dégrèvement  il  est  dans  l'impos- 
sibilité de  restituer  la  chose  au  vendeur  telle  qu'il  l'a  reçue 
de  lui.  D'après  Laromhière  et  M.  Guillouard,  ce  dégrèvement 
est  une  conséquence  même  de  la  rédhibition,  qui  opère  avec 
effet  rétroactif  comme  toute  résolution,  de  telle  sorte  que  par 
l'effet  seul  du  jugrinent  qui  admet  l'action  rédhibitoire  de 
l'acheteur,  les  hypothèques,  servitudes  et  autres  droits  réels 
établis  par  celui-ci  sur  la  chose  vendue  sont  anéantis  de  plein 
droit  en  vertu  de  la  règle  resolulo  jure  danlis  resolvilur  jus 
accipienlis  (3)  ;  par  conséquent  l'acheteur  n'est  pas  tenu  d'en 
dégrever  préalablement  l'immeuble. 

Nous  mettons  en  dehors  de  la  question  le  cas  où  l'acheteur 
aurait  aliéné  totalement  l'immeuble  vendue.  Dans  ce  cas  il  se 
serait  rendu  non  recevable  à  exercer  l'action  rédhibitoire;  car 
il  aurait  perdu  tout  intérêt  personnel  à  cette  action.  La  réso- 
lution ne  pourrait  être  demandée  que  par  le  tiers  acquéreur, 
«•t  la  question  d'opposabilité  du  jugement  à  celui-ci  ne  se 
poserait  pas. 

Lorsque  l'acheteur  a  simplement  grevé  l'immeuble  vendu 

Duvergier,  I.  n.  110:  Guillouard,  I.  n.  160  et  461. 
-  Troplong,  II.  n.  575;  Aubry  el  Rau,  IV.  §  :::>:>  bis,  note  15,  p.  389. 
Larombière,  I!.  art.  1184,  a.  104;  Guillouard,  I,  n.  465. 
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d'hypothèques,  de  servitudes  ou  d'autres  droits  réels,  il  faut 
faire  une  distinction.  S'il  a  consenti  ces  droits  après  la  décou- 
verte du  vice  rédhibitoire,  il  a  tacitement  ratifié  la  vente  et 
manifesté  la  volonté  d'exécuter  le  contrat  nonobstant  le  vice. 

Reste  donc  le  cas  où  il  a  constitué  les  droits  réels  avant  la 
découverte  du  vice  rédhibitoire.  Les  raisons  données  pour 
exiger  de  l'acheteur  le  dégrèvement  préalable,  et  pour  Je 
déclarer  non  recevalde  à  agir  en  rédhibition  avant  de  l'avoir 
l'ait,  nous  paraissent  peu  concluantes.  La  résolution  des  droits 
réels  constitues  par  L'acheteur  ne  serait  pas  produite  de  plein 
droit  par  la  résolution  de  la  vente,  parce  que,  dit-on,  cette 
résolution  serait  prononcée  par  suite  d'un  acte  volontaire  du 
constituant  et  qu'il  ne  peut  pas  dépendre  de  lui  «le  priver  les 
tiers  des  droits  qu'il  leur  a  Lui-même  concédés. 

Mais  n'eu  est  il  pas  toujours  ainsi  quand  l'acheteur  demande 
et  obtient  la  nullité  ou  la  résolution  d'une  vente,  soit  pour 
cause  d'erreur  ou  de  dol,  soit  pour  inexécution  d'une  obliga- 
tion quelconque  du  vendeur,  soit  parce  que  L'acheteur  se 
désiste  de  la  vente  à  «anse  d'un  excédent  de  contenance  dont 
il  m'  veut  point  payer  la  valeur?Et  pourtant  dans  ces  cas  nul 
ne  doute  que  la  résolution  lasse  tomber  de  plein  droit  les 
droits  réels  conférés  par  L'acheteur. 

.M.  Guillouard  a  raison  de  dire  que  l'action  rédhibitoire 
rst  une  action  résolutoire  comme  une  autre. Comme  les  autres 
elle  opère  avec  effet  rétroactif,  et  elle  remet  de  plein  droit  les 
choses  dans  le  même  état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  vente. 
L'acheteur  es1  censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire  de  la 
chose  vendue. 

Les  tiers,  auxquels  l'acheteur  avait  concédé  des  droits  réels 
et  «pii  perdront  le  bénéfice  de  ces  droits,  exerceronl  contre 
lui  un  recoins  suivant  le  droit  commun  :  les  acquéreurs  de 
servitudes  l'attaqueront  en  garantie  pour  éviction;  les  créan- 
ciers auxquels  il  a  concédé  des  hypothèques,  perdant  ces 
sûretés,  invoqueront  la  déchéance  du  bénéfice  du  terme  et 
exigeront  le  paiement  en  vertu  de  l'art.  1188.  Mais  tous  tes 
droits  réels  établis  par  L'acheteur  disparaissent  de  plein  droit, 
et  celui-ci  n'a  rien  à  faire  pour  en  dégrever  l'immeuble. 

436.  L'acheteur  qui  exerce  L'action  rédhibitoire  peut-il  obte- 
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uir,  outre  la  restitution  du  prix,  des  dommages-intérêts?  Les 
art.  1645  ei  1646,  distinguent  entre  le  cas  où  le  vendeur  con- 
naissait et  celui  <>ù  il  ignorait  les  vices  de  la  chose  : 

Vrt.  1645  :  «  Si  le  vendeur  connaissait  les  rites  de  la  chose, 

«  il  es/  tenu,  oui  re  la  restitution  ilu  prix  qu'il  a  reia,  île  Ions 

■■  les  dommages  et  intérêt*  envers  l'or  lie  te  m-  ». 

Art.  l()ï()  :  <<  Si  le  vendeur  ignorait  les  rites  de  là  chose, 
■  il  ne  sera  tenu  qu'à  la  restitution  <ln  prix  et  à  rembourser 

•>  à  l'acquéreur  les  frais  occasionnés  par  la  rente  ». 

Ainsi  le  vendeur  de  mauvaise  loi  doit  seul  des  dommages- 
intérêts  qui  sont  réglés  conformément  au  droit  commun  (art. 
1 1  ÏO  à  1151).  Le  vendeur  de  bonne  toi  est  excusable. 

La  bonne  foi  se  présumant  jusqu'à  preuve  contraire,  l'ache- 
teur devra,  pour  obtenir  des  dommages-intérêts,  prouver  la 
mauvaise  foi  du  vendeur,  c'est-à-dire  la  connaissance  qu'avait 
celui-ci  des  vices  de  la  chose. 

Toutefois,  ou  admet  généralement  que  le  vendeur  est  pré- 
sumé connaître  les  vices  de  la  chose  vendue  lorsque  c'est  un 
ouvrier,  un  fabricant,  qui  vend  des  objets  de  sa  fabrication; 
il  doit  en  connaître  les  défauts  et,  s'il  vend  sans  les  signaler  à 
l'acheteur,  il  doit  réparer  le  dommage  que  celui-ci  en  éprou- 
vera :  il  doit  connaître  ce  qu'il  vend,  puisque  c'est  son  œu- 
vre, et  s'il  ne  le  connaît  pas  il  y  a  de  sa  part  une  impéritie 
qui  est  une  faute  professionnelle  et  qui  le  rend  responsable 
du  préjudice.  «  Par  exemple,  dit  Pothier  qui  met  sur  la  même 
»  ligne  l'ouvrier  et  le  marchand  ('),  si  un  tonnelier  ou  un  mar- 
chand de  tonneaux  m'a  vendu  des  tonneaux  et  que  par 
»  quelques  défectuosités  de  quelqu'un  de  ces  tonneaux,  le  vin 
»  que  j'y  avais  mis  s'est  perdu,  il  sera  tenu  envers  moi  du 
»  prix  du  vin  que  j'ai  perdu.  Pareillement  si  le  bois  du  ton- 
»  neau,  par  sa  mauvaise  qualité,  a  communiqué  une  mauvaise 
»  odeur  au  vin  que  j'y  avais  mis,  l'usage  est  en  ce  cas  qu'il 
»  soit  condamné  à  prendre  pour  son  compte  le  vin  gâté  et  à 
nie  le  payer  au  prix  que  vaudrait  celui  qui  n'est  pas  gâté  ». 
On  est  d'accord  pour  appliquer  la  doctrine  de  Pothier  au 
cas  où  la  vente  a  été  faite  par  le  fabricant  lui-même  (2).  Des 

')  Vente,  n.  213. 

:.  Aix,  4janv.  1872,  D.,  73.  2.  55,  S.,  73.  2.  179.  —  Troplon^,  II,  n.  574  ;  Du- 
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doutes  ont  été  soulevés  pour  le  cas  où  la  chose  a  été  vendue 
par  un  marchand  faisant  le  commerce  do  choses  pareilles. 
Nous  croyons  que  le  marchand  doit  lui  aussi  par  profession 
connaître  ce  qu'il  vend,  et  que  l'acheteur  n'est  point  tenu 
de  prouver  cette  connaissance  (').  Mais  ce  n'est  qu'une  pré- 
somption qui  comporte  la  preuve  contraire,  et  si  le  marchand 
démontre  que  la  nature  des  vices  cachés  était  telle  qu'il  lui  a 
été  impossible  de  les  découvrir,  il  sera  traité  selon-l'art.  1046, 
et  non  selon  l'art.  1645.  La  controverse  porte  donc  simple- 
ment sur  le  point  de  savoir  si  l'acheteur  devra  prouver  que  le 
vendeur  connaissait  le  vice,  ou  si  le  marchand  sera  tenu  de 
prouver  qu'il  ne  le  connaissait  pas. 

437.  Quand  le  vendeur  a  ignoré  les  vices  de  la  chose  ven- 
due, il  n'est  tenu,  dit  l'art.  1046,  que  de  rembourser,  outre  le 
prix,  les  frais  occasionnés  par  ht  vente. 

Que  doit-on  entendre  par  là  ?  Ce  sont  les  frais  de  la  vente 
et  tous  ceux  qui  en  sont  nue  conséquence  directe  :  honoraires 
de  notaire,  droits  de  timbre,  d'enregistrement,  de  transcrip- 
tion, Irais  de  purge  d'hypothèques  soit  inscrites,  soit  non  ins- 
crites, voire  même  les  fiais  d'enlèvement  de  la  chose  et  de 
transport  chez  L'acheteur.  Mais  il  nous  semble  que  là  doivent 
se  borner  les  obligations  du  vendeur  de  bonne  foi.  11  ne  doit 
<pie  les  frais  occasionnes  directement  par  la  vente. 

La  jurisprudence  est  allée  plus  loin.  Argumentant  de  ce 
que  l'art.  1646  dit  les  /nus  occasionnés  par  ht  vente  et  non 
les  frais  de  I"  vente,  on  a  condamné  le  vendeur  de  bonne  foi 
à  rembourser  à  l'acheteur  les  Irais  de  ventes  successives  que 
celui-ci  a  dû  rembourser  aux  sous-acquéreurs  (-),  les  frais  de 
réensemencement  qu'un  acheteur  agriculteur  avait  dû  faire 
parce  que  les  graines  vendues  n'avaient  pas  germé  (:,j,  les 
frais  d'enlèvement  du  doublage  d'un  navire  fait  avec  des  cui- 
vres défectueux  (*■),  les  frais  de  voyage  que  l'acheteur  a  payés 

vergier,  1,  n.  412;  Aubry  et  M  au,  IV,  §  3Ô5  bis,  note  17,  p.  389  ;  Guillouard,  I, 
n.  462  à  164. 

l\  Contra  Amiens,  16  janv.  1862,  S.,  62.  2.  156,  D.,  63.  2.  27. 

(*)  Cass.,  29  juin  1847,  S.,  48.  1.  705.  D.,  48.  1.  187. 

(3)  Amiens.  16  janv.  1862,  S.,  62.  2.  156,  D.,  63.  2.  27. 

(*)  Cass.,  4  janv.  1859,  S.,  59.  1.  936,  D.,  59.  1.  212. 
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pour  le  procès  qu'il  a  <lù  soutenir  (').  Ces  condamnations, 
justes  contre  un  vendeur  qui  aurait  connu  les  vices  ou  qui 
serait  par  profession  présumé  les  connaître,  dépassent,  selon 
nous,  la  limite  posée  par  l'art.  1616  à  la  responsabilité  du 
vendeur  de  lionne  foi.  Ce  sont  des  dommages-intérêts  qui  ont 
été  alloués  afin  de  rendre  l'acheteur  indemne  de  toute  perte, 
tellement  que  plusieurs  des  décisions  se  basent  sur  l'art. 
1382  qui  n'a  pas  d'application  à  recevoir  en  matière  d'inexé- 
cution de  contrats.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'ache- 
teur doit  être  rendu  indemne  de  toute  perte  ;  ce  n'est  vrai 
que  quand  il  a  droit  à  des  dommages-intérêts.  S'il  s'était  agi 
d'une  inexécution  ordinaire  d'un  contrat,  les  art.  1146  s. 
auraient  permis  les  condamnations  ci-dessus  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, mais  en  matière  de  vices  cachés,  l'art.  1616 
déroge  au  droit  commun,  parce  qu'il  considère  comme  excu- 
sable le  vendeur  qui  a  ignoré  les  vices  de  la  chose  vendue  (-). 

On  est  même  allé  jusqu'à  condamner  un  vendeur  de  bonne 
foi  à  payer  à  l'acheteur  une  somme  d'argent  pour  l'indem- 
niser du  gain  dont  il  a  été  privé  (:t),  ce  qui  eût  été  juste  s'il 
se  fût  agi  d'un  vendeur  de  mauvaise  foi,  mais  ce  qui,  appli- 
qué à  un  vendeur  de  bonne  foi,  est  l'oubli  de  l'art.  1646.  Cela 
démontre  que,  lorsqu'on  s'est  écarté  des  principes,  on  ne 
sait  où  s'arrêter. 

On  a  été  plus  exact  en  décidant  que  le  vendeur,  même  de 
bonne  foi,  devait  rembourser  à  l'acheteur  la  plus-value  résul- 
tant des  dépenses  par  lui  faites  sur  la  chose  vendue  (lj  ;  car 
cette  plus-value  il  la  recevait  en  reprenant  la  chose,  et  s'il 
ne  l'avait  point  remboursée,  il  se  serait  enrichi  aux  dépens 
de  l'acheteur.  Le  remboursement  de  cette  plus-value  n'a 
point  le  caractère  de  dommages-intérêts. 

43b.  Quand  l'acheteur,  au  lieu  d'agir  en  rédhibition,  choi- 
sit l'action  en  diminution  de  prix,  il  garde  la  chose  avec  ses 
défauts,  et  il  a  droit  à  la  restitution  d'une  partie  du  prix  qui 


(')  Cass.,  26  avril  1870,  S.,  70.  1.  265,  D.,  71    1.  il. 

(*)  Hue,  X,  n.  152.  —  Contra  Guillouard,  I,  n.  464.  —   Cpr.   Laurent,  XXIX', 
n.  296  et  297. 

(3)  Rouen,  22  mai  1886,  S.,  88.  2.  166. 

(')  Cass.,  29  mars  1852,  D.,  52.  1.  65,  S.,  52.  1.  321. 
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sera,  dit  l'art.  1644,  arbitrée  par  experts.  Ce  mode  de  déter- 
mination de  la  portion  du  prix  à  restituer  ne  pourrait  pas  être 
remplacé  par  un  autre,  à  moins  que  les  parties  ne  l'acceptent 
d'un  commun  accord.  Le  montant  de  la  somme  à  payer  par 
le  vendeur  à  l'acheteur  pourra  être  plus  ou  moins  considérable, 
selon  que  le  vendeur  aura  connu  ou  ignoré  les  \  ices  ;  car,  s'il 
les  ,i  connus,  il  est  passible  de  dommages-intérêts,  et  les  ex- 
perts tiendront  compte,  s'il  y  a  lieu,  de  cet  élément  dans  la 
fixation  de  la  somme  à  mettre  à  la  charge  du  vendeur-  :  cette 
somme  comprendra  alors  la  restitution  d'une  portion  du  prix 
et  les  dommages-intérêts,  tandis  qu'elle  serait  limitée  stric- 
tement à  la  restitution  du  prix,  si  le  vendeur  avait  ignoré  les 

vices. 

439.  Qu'arrivera-t-il  si  la  chose  vendue  et  livrée  a  péri 
entre  les  mains  de  l'acheteur?  A  qui  incombera  la  perte? 

L'art.  1647  l'ait  la  distinction  suivante  : 

«  Si  lu  chose  qui  avait  des  vices  a  péri  par  suite  de  sa  uitm- 
■>  vaise  qualité,  la  perte  est  pour  A-  vendeur,  qui  sera  tenu 
•>  envers  l'acheteur  à  la  restitution  du  prix,  et  aux  autres 
»  dédommagements  expliqués  <lnn^  1rs  deux  articles  précé- 
■■  dents.  Mais  In  perte  arrivée  par  cas  fortuit  sera  pour  le 
»  compte  </<•  l'acheteur  ». 

Trois  cas  peuvent  se  présenter  : 

1er  Cas.    I.a  perte  est  arrivée  par  la  faute  de   l'acheteur. 

Clic  est  alors  pour  le  compte  de  celui-ci.  d'après  le  droit 
commun. 

•1  Cas.  La  perte  est  arrivée  par  suite  de  la  mauvaise 
qualité  de  la  chose.  Il  est  juste  qu'elle  soit  supportée  parle 
vendeur  :  celui-ci  doit  donc  restituer  le  prix,  quoique  l'ache- 
teur ne  lui  rende  pas  la  chose  qui  n'existe  plus.  Si  la  perte 
était  partielle,  l'acheteur  déviait  rendre  ce  qui  resterait  de 
la  chose. 

3e  Cas.  La  perte  est  arrivée  par  cas  fortuit.  L'art.  16ï7 
in  fine  la  met  an  compte  de  l'acheteur.  Celui-ci  est,  en  effet, 
propriétaire  sous  condition  résolutoire;  or  suivant  les  règles 
ordinaires  de  la  condition  résolutoire  la  perte  arrivée  poi- 
denle  conditione  est  pour  le  compte  de  1  acheteur  qui  est 
actuellement   le   dominus.  11  en  résulte  qu'il   ne  peut   plus 
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exercer  ni  l'action  rédhibitoire  ni  L'action  guanlis  minons. 

Cependant  si  au  momenl  où  survienl  la  perte  par  cas  for- 
tuit, L'acheteur  avait  déjà  intenté  L'une  de  ces  actions,  il  pour 
rait  continuer  L'instance  et  recevoir  satisfaction  si  sa  demande 
était  fondée;  car  le  juge  doit,  pour  apprécier  la  Légitimité 
d'une  demande,  se  reporter  à  l'époque  <>ù  elle  a  été  formée, 
les  plaideurs  ne  devant  pas  souffrir  des  lenteurs  de  la  justice 
<[ui  ne  Leur  sont  pas  imputables^). 

La  vente  d'actions  d'une  société  qui  a  plus  tard  été  déclarée 
nulle,  a  donné  lieu  à  quelques  applications  de  l'art.  1647. 
Peut-on  considérer  la  nullité  de  la  société  connue  un  vice 
caché  des  actions  vendues,  et  si  les  actions  sont  perdues  par 
suite  de  la  ruine  de  la  société,  la  perte  sera-t-elle  pour  le  ven- 
deur ?  Dans  les  espèces  qui  ont  été  jugées,  la  négative  a  été 
décidée,  par  le  motif  qu'il  était  établi  que  la  ruine  de  la  société 
provenait,  non  de  la  nullité  de  cette  société,  niais  d'événements 
imprévus  ou  de  circonstances  étrangères  constituant  des  cas 
fortuits  [*).  Mais  la  question  aurait  pu  recevoir  une  solution 
différente  si  la  ruine  de  la  société  avait  été  le  résultat  de  sa 
nullité,  les  actions  n'auraient-elles  pas  alors  été  perdues  par 
suite  d'un  vice  caché  dont  elles  étaient  affectées? 

440.  Lorsque  plusieurs  choses  ont  été  comprises  dans  la 
même  vente,  le  vice  rédhibitoire  de  l'une  donne-t-il  lieu  à  la 
résolution  du  marché  pour  Je  tout  ou  seulement  pour  cette 
chose?  En  d'autres  termes  l'action  rédhibitoire  est-elle  indi- 
visible? 

Pothier(:<)  résolvait  cette  question  par  les  distinctions  sui- 
vantes qui  sont  encore  vraies  aujourd'hui  :  «  Si  la  chose  qui 
»  a  le  vice  rédhibitoire  a  été  seule  l'objet  principal  de  la  vente 
»  et  ([lie  les  autres  n'aient  été  vendues  que  comme  les  acces- 
»  soires,  la  rédhibition  de  la  chose  principale  entraîne  celle 
»  de  toutes  les  choses  accessoires.  Par  exemple  si  un  cheval 
»  a  été  vendu  avec  tout  son  équipage,  la  rédhibition  du  che- 
»  val  entraine  celle  de  l'équipage  ;  le  vendeur  peut  être  forcé 
»  ù  reprendre  le  tout,  et  vice  versa  l'acheteur  ne  peut  pas 

(')  Ihic,  X,  il.  loi  in  fine. 

(!;  Paris.  28  avril  1887,  !>.,  88.  2.  106.  —  Orléans,  24  juillet  1890,  D.,  91.  2.  337. 

p)  Vente,  n.  226  s. 
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exercer  l'action  rédhibitoire  pour  le  cheval,  qu'il  ne  rende 
»  tout  l'équipage  avec  Je  cheval.  Contra,  si  la  chose  princi- 
»  pale  n'était  pas  dans  le  cas  de  rédhibition,  mais  seulement 
»  quelqu'une  «les  choses  accessoires,  comme  si  on  avait  vendu 
»  une  métairie  avec  les  chevaux  qui  y  étaient,  et  qu'un  de  ces 
»  chevaux  eût  un  vice  rédhibitoire,  la  rédhibition  n'aurait 
»  lieu  que  pour  ce  cheval,  et  l'acheteur,  en  offrant  de  le  ren- 
»  dre,  obtiendrait  la  restitution  du  prix  de  ce  cheval. 

»  Quand  les  choses  vendues  sont  également  principales,  il 
»  faut  examiner  si  elles  ont  été  vendues  comme  faisant  ensem- 
»  ble  un  tout  et  comme  étant  telles  que  l'une  n'aurait  pas  été 
»  vendue  sans  l'autre,  comme  lorsqu'on  a  vendu  deux  che- 
»  vaux  de  carrosse,  une  couple  de  bœufs,  etc.,  en  ce  cas,  le 
•  vire  rédhibitoire  de  l'une  de  ces  choses  donne  lieu  à  la 
■  rédhibition  de  tout  ce  qui  ;i  été  vendu  et  l'action  rédhibi- 
»  toire  ne  peut  en  <e  cas  s'exercer  pour  partie.  Mais  si  les 
"  choses  qui  oui  été  vendues  étaient  indépendantes  les  unes 
»)  des  autres,  L'action  rédhibitoire  n'aura  lieu  que  pour  celle 
>'  qui  a  un  vice,  quand  même  toutes  auraient  été  vendues 
»  pour  un  même  prix;  car,  encore  (pie  cette  circonstance 
»  jointe  à  d'autres  serve  à  faire  présumer  que  les  unes  n'au- 
»  raient  pas  été  vendues  sans  les  autres,  elle  n'est  pas  néan- 
»  moins  seule  décisive.  (Test  pourquoi  l'action  rédhibitoire 
»  pourra  avoir  lieu  pour  cette  seule  chose,  et  le  vendeur  sera 
»  tenu  de  restituer  le  prix  de  cette  chose,  suivant  la  ventila- 
o  tion  qui  sera  laite  sur  le  total  du  prix  ». 

Le  point  de  savoir  si  le>  choses  sont  indépendantes  les  unes 
des  autres  est  souvent  une  question  d'interprétation  du  con- 
trat. Ainsi  lorsque  la  vente  portera  sur  des  quantités  livrables 
par  parties,  les  choses  faisant  l'objet  de  chaque  livraison  seront 
indépendantes  de  «elles  déjà  livrées  et  de  celles  restant  à 
livrer  (');  les  défectuosités  des  choses  comprises  dans  une 
livraison  n'entraîneraient  donc  pas  la  rédhibition  des  parties 
livrées  et  ne  feraient  pas  obstacle  à  l'exécution  de  la  vente 
pour  les  livraisons  a  faire  ultérieurement.  Cela  n'a  pourtant 

Cass.,  26  avril  1870.  S.,  70.  1.  263,  D  ,  71.  1.  11.  -  Orléans,  11  août  1880, 
D.,  81.  2.  38.  —  (Jpr.  Troplong,  II,  n.  577  s.;  Duvergier,  I,  a.  113;  ijuillouard,  I, 
ii.  të>9.  —  Hue,  X.  n.  751  in  fine. 
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rien  d'absolu  :  les  circonstances  dans  lesquelles  1<-  marché 
aurait  été  conclu,  le  l»nf  poursuivi  par  les  contractants  pour- 
raient manifester  de  la  part  de  ces  derniers  la  volonté  que 
l'exécution  du  marché  ne  pût  être  scindée  (r),et  alors  la  rédhi- 
bition d'une  portion  entraînerait  la  rédhibition  du  tout. 

441.  Enfin  l'art.  KiïS,  sans  fixer  un  délai  absolu  pour 
l'exercice  de  l'action  résultant  des  vires  rédhibitoires,  pose 
en  principe  qu'elle  doit  être  intentée  dans  un  bref  délai  : 
«  L'action  résultant  des  vices  rédhibitoires  doit  rire  intentée 
»  fuir  l'acquéreur  <l<n>s  mi  bref  délai,  suivant  la  nature  des 
»  vices  rédhibitoires  et  /'//*<////■  du  lieu  où  la  veut/-  a  été  faite». 

Ce  qui  domine  dans  l'art.  1658,  c'est  que  Faction  doit  être 
exercée  promptement,  dans  un  bref  délai,  car  le  vice  est 
d'autant  plus  difficile  à  constater  qu'il  s'est  écoulé  plus  de 
temps  depuis  la  vente. 

Quand  des  usages  locaux  sont  constants  et  reconnus,  le 
juge  doit  les  respecter;  l'usage  ici  fait  loi.  Dans  le  cas  con- 
traire, le  juge  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  décider  si 
l'action  a  été  intentée  en  temps  utile  (2).  Le  juge  doit  alors 
rechercher  si  l'acheteur  a  agi  avec  une  diligence  suffisante 
après  la  découverte  du  vice;  suivant  la  nature  du  vice,  cette 
découverte  est  plus  ou  moins  lente;  les  tribunaux  doivent 
tenir  compte  de  toutes  les  circonstances,  sans  perdre  de  vue 
que  le  vœu  de  la  loi  est  l'exercice  de  l'action  dans  un  bref 
délai. 

On  discute  beaucoup  quel  est  le  point  de  départ  du  délai. 
Cette  question  n'a  pas  autant  d'importance  que  les  nombreux 
systèmes  proposés  pourraient  le  faire  croire.  Dans  les  cas  où. 
aucun  délai  n'est  tixé,  on  n'a  pas  à  s'enquérir  du  point  de  départ, 
puisque,  nous  venons  de  le  dire,  les  tribunaux  apprécient 
souverainement,  en  tenant  compte  des  circonstances,  si  l'ache- 
teur a  agi  avec  une  rapidité  suffisante.  Restent  les  cas  où 

(')  Cpr.  Rouen,  28  février  1874,  D.,  77.  2.  222.  —  Bruxelles,  30  juillet  1883,  D., 
85.  2.  1. 

(!)  Cass.,  16  nov.  1853,  D..  53.  1.  322,  S..  53.  1.  673.  —  Aix,  8  nov.  1864,  S.,  65. 
2.  41.  —  Cass..  23  août  1865.  D.,  65.  1.  260,  S.,  65.  1.  397.  —  Paris,  30  juill.  1867, 
D.,  67.  2.  227.  —  i.ass.,  7  fév.  1872.  D.,  72.  1.  129,  S.,  72.  1.  222.  —  (>hambéry, 
12  juin  1875,  S.,  77.  2.  106.  —  Cass.,  27  juin  1887,  S.,  87.  1.  316,  D.,  88.  1.  3C0.  — 
Aubry  el  Hau,  IV,  §  355  bis,  p.  390. 
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le  délai  est  fixé.  Il  n'est  fixé  par  la  loi  que  pour  les  ventes 
d'animaux  domestiques;  mais  l'art.  5  de  la  loi  du  2  août  1884 
ne  permet  pas  de  douter  que,  dans  ce  cas,  le  délai  parte 
de  la  livraison  ou  de  l'époque  fixée  pour  la  faire.  Quant 
aux  cas  assez  rares  où  le  délai  est  fixé  par  un  usage  local 
constant  et  reconnu  (/),  il  semble  que  l'usage  ne  puisse  guère 
fixer  le  délai  sans  en  fixer  le  point  de  départ  ;  car  l'usage  ne 
peut  s'établir  (pie  par  des  applications  fréquentes,  et  nous  ne 
voyons  pas  comment  ces  applications  ont  pu  rendre  habituel 
un  délai  sans  point  de  départ.  Une  loi  peut,  en  fixant  un 
délai,  oublier  d'en  fixer  le  point  de  départ  ;  mais  il  n'en  peut 
pas  être  ainsi  d'un  usage.  Disons  donc  que,  dans  les  cas  où 
le  délai  est  fixe  par  l'usage,  il  a  le  point  de  départ  que  l'usage 
même  lui  a  fixé. 

^  IL  De  la  garantie  des  vices  cachés  dans  les  ventes 
d'animaux  domestiques. 

A.  Historique. 

442.  Le  Code  civil  appliquait  aux  ventes  d'animaux  domes- 
tiques les  régies  des  art.  1641  et  suiv.  Les  rédacteurs  du  Gode 
n'avaient  point  jugé  opportun  d'édicler  pour  ces  ventes  des 
règles  exceptionnelles.  Il  semblait  pointant  que  la  nature 
spéciale  des  vices  rédhibitoires  dans  les  animaux  domesti- 
ques nécessitât  une  législation  exceptionnelle.  Dans  les  ventes 
d'autres  objets,  la  loi  devait  nécessairement  laisser  aux  tri- 
bunaux le  soin  d'apprécier  si  les  défauts  dont  la  chose  était 
affectée  étaient  assez  graves  pour  la  rendre  impropre  à  sa 
destination  et  l'art.  IGïl  ne  pouvait  pas  procéder  pareil umé- 
ralion,  à  cause  de  la  variété  infinie  des  vices  possibles.  Mais 
pour  les  animaux  domestiques,  les  vices  sont  toujours  des 
maladies  qui  leur  sont  particulières.  Ces  maladies  sont  en 
nombre  limité  pour  chaque  espèce  d'animaux  et  il  était  utile 
de  déterminer  quelles  étaient  celles  dont    la  gravité  enlraine- 

1  L'art.  1648, se  référante  des  usages, pourrai l  faire  supposer  qu'il  y  en  s  beau- 
coup. Il  y  en  avait  beaucoup,  en  effel,  et  de  très  divergents  pour  les  ventes  d'ani- 
maux domestiques;  mais  il  n'y  a  plus  à  en  parler  :  ils  ont  été  abrogés  par  les  lois 
de  1838  et  de  L884. 
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rail  la  rédhibition.  C'était  d'autant  plus  utile  que  sur  ce  point 
les  usages  locaux  étaient  très  différents,  qu'ils  variaient  non 
seulement  de  province  à  province,  mais  quelquefois  «le  com- 
mune à  commune,  cl  que  celle  diversité  devait  amener  des  dif- 
ficultés nombreuses. 

Malgré  ces  considérations  qui  furent  soumises  aux  législa- 
teurs du  (Iode,  ceux-ci  préférèrent  s'en  rapporter  aux  usages 
locaux  pour  la  détermination  des  maladies  qui  seraient  con- 
sidérées comme  vices  rédhibitoires.  «  Quelques  personnes  re- 
»  gretteront  peut-être,  a  dit  le  tribun  Grenier  dans  son  dis- 
»  cours  au  Corps  législatif,  que  le  projet  de  loi  ne  contienne 

pas  le  détail  des  vices  rédhibitoires  qui  concernent  princi- 
o  paiement  les  ventes  de  certains  animaux  et  de  quelques 
»  denrées.  Mais  le  législateur  a  sagement  fait  de  s'interdire  à 
»  cet  égard  une  disposition  générale.  Quelquefois  la  loi  dans 
»  son  action  doit  prendre  le  caractère  de  l'administration.  Il 
»  existe  des  différences  qui  tiennent  aux  localités,  et  la  loi 
»  pour  vouloir  être  uniforme  deviendrait  souvent  injuste.  Il 
»  faut  donc  dans  ces  cas  que  la  loi  respecte  les  usages  antiques 
»  et  invariables  qui  sont  eux-mêmes  devenus  des  espèces  de 
»  lois  vivantes  »   '  . 

En  capitulant  ainsi  devant  les  usages  établis,  le  Code  laissa 
exister  une  telle  diversité  que  bien  vite  on  en  remarqua  les 
inconvénients  :  telle  maladie  qui  était  un  vice  rédhibitoiredans 
une  localité,  ne  Tétait  pas  dans  une  localité  voisine  et  le  re- 
devenait un  peu  plus  loin,  de  telle  sorte  que  si  un  animal 
atteint  de  cette  maladie  était  vendu  à  telle  foire  où  on  le  con- 
duisait un  jour,  cette  maladie  pouvait  autoriser  la  rédhibition 
et  que  s'il  était  vendu  le  lendemain  dans  une  autre  foire,  la 
rédhibition  était  impossible.  Aussi  que  d'erreurs  commises, 
que  d'incertitudes  dans  la  jurisprudence! 

Cette  diversité  était  contraire  à  l'unité  de  législation  que  le 
Code  avait  eu  pour  but  d'établir.  On  comprit  bien  vite  que 
sur  cette  matière  aussi  il  fallait  arriver  à  l'unité,  en  précisant 
les  maladies  qui,  dans  toute  la  France  seraient  taxées  de 
vices  rédhibitoires.  Ce  fut  l'œuvre  de  la  loi  du  20  mai  1838, 

;■   Fenel,  XIV,  p.  199. 
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qui  détermina  limitativement,  pour  les  ventes  et  les  échanges 
d'animaux  domestiques,  les  défauts  qui  donneraient  lieu  à 
l'action  rédhibiloire  et  qui  en  môme  temps  iixa  des  délais 
uniformes  pour  l'exercice  de  cette  action. 

Celle  loi  a  été  plus  tard  abrogée  expressément  par  celle  du 
2  août  188i,  qui  a  modifié  rénumération  des  vices  rédhibi- 
toii  es  et  changé  quelques-unes  des  conséquences  de  la  garan- 
tie due  à  raison  de  ces  vices,  mais  qui  est  partie  du  même 
principe,  la  fixation  limitative  des  maladies  donnant  lieu  à  la 
garantie.  La  loi  du  20  mai  1838  n'a  plus  qu'un  intérêt  histo- 
rique. La  garantie  due  par  le  vendeur  à  raison  des  défauts 
des  animaux  domestiques  est  régie  aujourd'hui  par  la  loi  du 
2  août  188ï,  qui  seule  doit  nous  occuper. 

443.  Il  faut  pourtant  en  rapprocher  une  autre  loi  qui. 
étrangère  aux  vices  rédhibitoires,  y  a  néanmoins  touché  indi- 
rectement. La  loi  du  21  juillet  1881  sur  la  police  sanitaire  des 
animaux,  dont  le  but  a  été  d'organiser,  par  mesure  de  police 
et  d'intérêt  public,  un  ensemble  de  précautions  contre  les  ma- 
ladies contagieuses  dont  peuvent  être  affectés  les  animaux, 
afin  d'en  empêcher  la  propagation,  contient  quelques  disposi- 
tions soulevant  des  questions  d'intérêt  privé  qui  la  mettent 
en  rapport,  on  a  même  dit  en  contradiction,  avec  la  loi  de 
1838  d'abord,  puis  avec  celle  de  1881. 

L'art.  1er  énumère  les  maladies  contagieuses  tombant  sous 
l'application  de  la  loi,  énumération  que  l'art.  2  permet  au 
Président  de  la  République  de  modifier  par  décret  rendu  sur 
le  rapport  du  Ministre  de  l'agriculture  après  avis  du  comité 
consultatif  des  épizooties. 

Puis  l'art.  13  porte  :  «  La  vente  ou  la  mise  en  vente  des 
»  animaux  atteints  ou  soupçonnés  d'être  atteints  do  maladies 
»  contagieuses  est  interdite  >>. 

Celte  disposition  a  eu  pour  effet  de  mettre  hors  du  com- 
merce les  animaux  atteints  des  maladies  auxquelles  s'applique 
la  loi  du  21  juillet  1881  ('),  et  par  conséquent  de  rendre  nul- 
les, même  inexistantes,  les  ventes  de  ces  animaux;  elle  a 

ii  Cas.».,  20  juill.  1892,  D..  93>  1.  -2".  S..  92.  1.  393.  —  C.ass.,  23  janv.  1894,  D., 
94.  1.  11'.'.  s..  94.  1.  128. 
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ainsi  ouvert  au  profil  dç  l'acheteur  une  action  plus  étendue 
que  l'action  <'ii  garantie  pour  vices  rédhibitoires  <'t  qui  n'est 
]>;is  assujettie  aux  mêmes  délais,  mais  qui,  comme  nous  le 
verrons,  est  soumise  ;\  une  condition  qui  la  rend  quelquefois 
plus  difficile. 

444.  La  loi  du  21  juillet  1881,  faite  à  un  point  de  vue  tout 
différent  de  celui  qui  avait  inspiré  celle  du  20  mai  1838,  avait 
été  rédigée  tout  à  fait  en  dehors  de  celle-ci,  et  l'on  y  trouve 
énumérées  comme  maladies  contagieuses  réglementées  par  la 
loi  nouvelle  des  maladies  que  la  loi  de  1838  classait  parmi 
les  vices  rédhibitoires.  De  même,  la  loi  du  2  août  1884,  en 
abrogeant  celle  du  20  mai  1838,  a  fait  des  vices  rédhibitoires 
une  nouvelle  nomenclature,  sans  se  préoccuper  de  celle  que 
la  loi  du  21  juillet  1881  avait  faite  des  maladies  contagieuses, 
et  quelques  maladies  continuèrent  à  être  comprises  à  la  fois 
dans  la  nomenclature  des  maladies  contagieuses  et  dans  celle 
des  vices  rédhibitoires. 

Trois  maladies  figurèrent  dans  les  deux  nomenclatures,  la 
morve  et  le  farcin  pour  l'espèce  chevaline  et  asine,  la  clavelée 
pour  l'espèce  ovine.  Ces  trois  maladies  étaient  donc  à  la  fois 
des  vices  rédhibitoires  donnant  lieu  aux  actions  de  la  loi  du 
2  août  1 88 ï,  et  des  maladies  contagieuses  donnant  lieu  à  l'ap- 
plication de  la  loi  du  21  juillet  1881.  Or  les  actions  ouvertes 
à  l'acheteur  par  ces  deux  lois  étaient  de  nature  différente  : 
exerçait-il  l'action  rédhibîtoire  ou  l'action  en  diminution  du 
prix,  l'acheteur  n'avait  qu'un  délai  de  neuf  jours  aux  termes 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  2  août  188i;  provoquait-il  la  nullité 
de  la  vente  en  vertu  de  l'art.  13  de  la  loi  du  21  juillet  1881, 
il  avait  une  action  dont  la  durée  n'était  point  limitée.  Les  deux 
actions  étaient  soumises  à  des  conditions  différentes  :  pour 
l'action  rédhibitoirc,  l'acheteur  n'avait  pas  à  prouver  que 
l'animal  était  atteint  du  vice  au  moment  de  la  vente;  il  suffisait 
que  le  vice  fût  constaté  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  de  1884 
et  il  découlait  de  celte  constatation  une  présomption  que  l'ani- 
mal en  était  atfecté  à  l'époque  de  la  vente;  au  contraire  pour 
faire  tomber  la  vente  comme  nulle  en  vertu  de  la  loi  de  1881, 
il  fallait  prouver  que  l'animal  vendu  était  atteint  de  la  maladie 
contagieuse  au  moment  de  la  vente. 
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445.  La  coexistence  de  deux  actions  si  différentes  résultant 
du  même  contrat  et  du  même  vice  de  l'animal  a  paru  être 
une  contradiction  à  laquelle  il  fallait  remédier.  Il  n'en  était 
rien  pourtant,  et  le  remède  que  l'on  a  proposé  dans  l'intérêt 
de  l'acheteur  a  tourné  contre  lui  en  lui  enlevant  sans  compen- 
sation l'une  des  deux  actions  que  lui  donnaient  les  deux  lois 
de  1881  et  de  188ï.  Quoi  d'extraordinaire  que  le  même  con- 
trat donnât  lieu  à  deux  actions  à  raison  des  trois  maladiesqui 
figuraient  à  la  fois  dans  la  nomenclature  des  maladies  conta- 
gieuses et  dans  celle  des  vices  rédhibitoires  ?  Chaque  action 
avait  ses  avantages.  Dans  le  délai  assigné  à  l'action  rédhibi- 
toire  par  la  loi  du  2  août  1884,  l'acheteur  pouvait  exercer 
cette  action  sans  être  tenu  de  prouver  que  l'animal  était 
atteint  de  la  maladie  au  moment  de  la  vente  :  la  brièveté  du 
temps  écoulé  établissait  en  ce  sens  une  présomption  légale 
dispensant  l'acheteur  de  prouver  ce  fait.  Le  délai  de  l'action 
rédhibitoire  était-il  expiré  avant  que  la  maladie  se  fût  mani- 
festée, l'acheteur  avait  encore  la  ressource  de  l'action  en  nul- 
lité en  vertu  de  l'art.  13  de  la  loi  du  21  juillet  1881,  action 
plus  difficile  puisqu'elle  exigeait  la  preuve  de  l'existence  de 
la  maladie  contagieuse  au  moment  de  la  vente,  mais  (;ui,  si 
l'acheteur  pouvait  faire  cette  preuve,  lui  permettait  d'agir 
encore  utilement    '  . 

Tout  cela  n'était  pas  aussi  illogique  qu'on  l'a  dit.  La  ques- 
tion qui  pouvait  être  agitée  dans  1  intérêt  de  l'acheteur  était 
celle  de  savoir  s'il  n'y  axait  pas  lieu  de  faire  entrer  dans  la 
nomenclature  des  vices  rédhibitoires  toutes  les  maladies 
contagieuses,  tout  en  leur  laissant  les  conséquences  particu- 
lières que  la  loi  de  1881  leur  fait  produire.  Est-ce  que  les 
maladies  contagieuses  ne  sont  pas  en  etlet  des  vices  rédhibi- 
toires dans  le  sens  de  l'ait.  10 il  ?  Ne  rendent-elles  pas  l'ani- 
mal impropre  à  l'usage  auquel  il  est  destiné,  et  cela  presque 
toujours  plus  gravement  que  les  défauts  qui  ont  été  maintenus 
comme  \  ices  rédhibitoires  ? 

Mais  quelques  tribunaux, comprenant  mal  l'art.  13  delà  loi 
de  1881,  crurent  qu'il  était  nécessaire,  pour  que  la  vente  fût 

I  pr.  Cass.,  20  déc.  18%,  D.,  96.  1.  335. 
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nulle  en  vertu  de  cel  article,  que  le  vendeur  eûl  été  de  mau- 
vaise foi,  et  deux  tribunaux  repoussèrent  l'action  en  nullité 
intentée  par  <!<■>>  acheteurs  d'animaux  de  l'espèce  bovine 
atteints  de  maladies  contagieuses,  j > . 1 1 •  le  double  motif  que 
d'une  part  la  loi  de  1884  n'énumérail  dans  le>  vices  rédhibi- 
toires  aucune  maladie  de  l'espèce  bovine,  et,  que  d'autre  pari 
la  loi  de  1881.  qui  était  une  loi  pénale,  ne  permettait  d'atta- 
quer que  le  vendeur  de  mauvaise  foi. 

Ce  dernier  motif  était  erronné,  et  les  deux  jugements  ont 
été  cassés  par  la  cour  de  cassation.  Eu  effet,  l'art.  13  de  la 
loi  de  1881  interdisant  purement  et  simplement  la  vente  d'ani- 
maux atteints  de  maladies  contagieuses,  il  en  résultait  que  la 
vente  faite  malgré  cette  interdiction  était  nulle  dans  tous  les 
cas,  puisqu'elle  avait  pour  objet  une  chose  mise  hors  du  com- 
merce art.  11*28  et  1598).  La  bonne  ou  la  mauvaise  foi  du 
vendeur  ne  pouvait  rien  changer  à  ce  résultat;  la  distinction 
faite  par  l'art.  31  de  la  loi  de  1881  entre  le  vendeur  de  bonne 
foi  et  le  vendeur  de  mauvaise  foi  n'est  faite  qu'au  point  de 
vue  de  l'action  pénale;  elle  n'a  aucun  trait  à  la  nullité  pro- 
noncée par  l'art.  13. 

Cette  interprétation  vicieuse,  que  la  cour  de  cassation  aurait 
bien  vite  fait  cesser,  a  préoccupé  le  législateur,  et  dans  l'es- 
poir d'éviter  toute  incertitude  et  toute  confusion,  il  a  modifié 
les  deux  lois  de  1881  et  de  1884.  afin  de  séparer  d'une  manière 
plus  précise  le  champ  d'application  de  chacune.  Cela  fut  fait 
par  la  loi  du  31  juillet  1895,  dont  le  but  est  nettement  indiqué 
dans  l'exposé  des  motifs  de  M.  le  sénateur  Darbot  :  Ces  deux 
«  lois,  d'une  utilité  de  premier  ordre,  dit-il,  ont  le  tort  de  vou- 
»  loir  se  compléter  Tune  l'autre,  au  lieu  de  rester  chacune  sur 
»  son  terrain  propre,a.vec  son  but  nettement  distinct.  Les  vices 
»  rédhibitoires  ne  ressemblent  eu  rien  par  leur  nature  aux 
»  maladies  contagieuses.  Celles-ci  sont  d'une  gravité  extrême. 
»  non  seulement  parce  qu'elles  sont  le  plus  souvent  mortel- 
»  les,  mais  encore  parce  qu'elles  se  transmettent  de  l'animal 
»  malade  à  l'animal  sain  et  à  l'homme  lui-même,  tandis  que 
»  ceux-là  au  pis  ne  peuvent  que  diminuer  la  valeur  du  sujet 
»  qui  en  est  atteint.  La  loi  qui  se  rapporte  aux  secondes  a  pour 
»  but,  en  provoquant  leur  anéantissement  sur  place,  de  sau- 

Ye.nte  et  échange.  2j 
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»  regarder  les  intérêts  généraux  du  pays  et  la  santé  publi- 
»  que  ;  celle  qui  vise  les  premiers  n'a  pas  d'autre  intention 
»  que  de  protéger  les  intérêts  particuliers  d'un  acheteur  con- 
»  tre  sa  propre  ignorance  supposée.  Il  ne  faut  pas  qu'<  n  pré- 
»  sence  d'une  maladie  contagieuse  l'acheteur  pui^e  hésiter 
»  sur  le  choix  de  l'armemise  à  sa  disposition,  et  lestribunaux 
»  sur  la  loi  gui  doit  servir  de  base  à  leurs  jugements.  De  là  la 
»  nécessité,  et  tel  est  le  but  de  notre  proposition,  de  faire 
»  disparaître  les  maladies  contagieuses  de  la  loi  du  2  août 
»  1 88 i  sur  les  vices  rédhibitoires  »  ('). 

Les  modifications  apportées  par  la  loi  du  31  juillet  189S 
aux  deux  lois  du  21  juillet  1881  et  du  2  août  1884  ont  donc 
eu  pour  but  de  séparer  nettement  le  terrain  propre  de  cha- 
cune. La  proposition  de  MM.  IJarbot  et  autres  sénateurs  se 
bornàil  à  interpréter  l'art.  13  de  la  loi  de  1881  par  l'addition 
d'un  paragraphe  portant  que  la  vente  serait  nulle  de  plein 
droit .  soit  que  le  vendeur  eûl  connu,  soit  qu'il  eût  ignoré 
l'existence  de  la  maladie  (*),  et  à  éliminer  delà  nomenclature 
des  vices  rédhibitoires  dans  la  loi  de  18841a  morve,  le  farcin 
et  la  clavelée.  Réduite  à  ces  termes,  la  loi  nouvelle  n'eût  in- 
troduit dans  celle  de  1881  aucun  principe  nouveau  et  eût  été 
une  simple  loi  interprétative:  il  n'y  aurait  eu  de  changement 
que  dans  la  loi  de  1881  dont  la  nomenclature  des  vices  ré- 
dhibitoires aurait  été  diminuée. 

Mais  la  loi  n'a  pas  été  ce  que  proposaient  ceux  qui  en 
avaient  pris  l'initiative,  et  les  additions  qui  y  ont  été  faites 
ont  apporté  à  la  loi  de  1881  dis  changements  importantsdont 
l'application  n'est  pas  sans  difficultés. 

446.  Les  trois  lois  du  21  juillet  1881,  du  2  août  1884  et  du 
31  juillet  1895  contiennent  l'ensemble  de  la  législation  ac- 
tuelle sur  les  ventes  d'animaux  domestiques  atteints  de  mala- 
dies ou  de  vices.  La  dernière  de  ces  lois  a  séparé  entièrement 


(')  Exposé  des  motifs  par  M.  Darbot,  sénateur,  le  21  déc.  1692,  Journ.  <>ff><\ 
du  14  janv.  1893,  annexe  r>7,  p.  '>'■>■'. 

(*)  Le  paragraphe  additionnel  que  proposaient  MM.  Darbot  et  autres  était  ainsi 
conçu  :  -  Et  si  la  vente  a  eu  lieu,  elle  est  nulle  de  plein  droit,  que  le  vendeur  ait 
»  connu  ou  ignoré  l'existence  de  la  maladie  dont  son  animal  était  atteint  ou  sus- 
»  pect  ». 
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le  terrain  d'application  de  chacune  des  autres.  Aujourd'hui 
aucune  maladie  ne  figure  dans  la  nomenclature  des  deux 
lois  ;  maladies  contagieuses  et  vices  rédhibitoires  sont  devenus 
des  choses  distinctes  ;  les  premières  donnent  ouverture  à  l'ac- 
tion en  nullité  ;  les  seconds  ù  l'action  en  garantie,  et  l'ache- 
teur n'a  jamais  les  deux  actions  à  la  l'ois.  Chacune  des  actions 
a  sa  nature  et  son  caractère  propres,  ses  avantages  et  ses 
périls. 

Recherchons  maintenant  les  principes  applicables  à  chaque 
cas,  d'abord  au  cas  de  maladies  contagieuses,  puis  au  cas  de 
vices  rédhibitoires.. 

B.  Des  ventes  d'animaux  atteints  de  maladies  contagieuses. 

447.  Le  législateur  n'a  point  laissé  aux  juges  l'appréciation 
des  maladies  qui  doivent  être  considérées  comme  contagieu- 
ses ;  il  en  a  donné  une  nomenclature  limitative  dans  l'art,  le1" 
de  la  loi  du  21  juillet  1881  ainsi  conçu  :  «  Les  maladies  des 
>■  animaux  qui  sont  réputées  contagieuses  et  donnent  lieu  à 
»  l'application  des  dispositions  de  la  présente  loi  sont  :  la 
»  peste  bovine  dans  toutes  les  espèces  de  ruminants  ;  la  péri- 
»  pneumonie  contagieuse  dans  l'espèce  bovine  ;  la  clavelèe  et 
»  la  gale  dans  les  espèces  ovines  et  caprine  ;  la  fièvre  aphteuse 
»  dans  les  espèces  bovine,  ovine,  caprine  et  porcine  ;  la  morve, 
»  le  farcin  et  la  dourine  dans  les  espèces  chevaline  et  usine  ; 
»  la  rage  et  le  charbon  dans  toutes  les  espèces  ». 

Le  décret  du  28  juillet  1888,  rendu  en  conformité  de  l'art.  2 
de  la  même  loi,  a  ajouté  à  cette  nomenclature  le  charbon 
sijmptomatique  ou  emphysémateux  et  la  tuberculose  dans  l'es- 
pèce bovine,  le  rouget  et  la  pneumonie  infectieuse  dans  l'es- 
pèce porcine. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1881 ,  l'art.  1C1  vient  de  le  dire, 
ne  sont  applicables  qu'aux  maladies  comprises  dans  cette  no- 
menclature ou  à  celles  qui  pourront  y  être  ajoutées  confor- 
mément à  l'art.  2.  Ce  sont  donc  ces  maladies  qui  peuvent 
donner  lieu  à  la  nullité  de  la  vente  en  vertu  de  l'art.  13. 

448.  La  loi  du  21  juillet  1881  distingue  entre  le  vendeur 
de  bonne  foi  et  le  vendeur  de  mauvaise  foi,  au  point  de  vue 
pénal  seulement  :  si  le  vendeur  a  su  au  moment  de  la  vente 
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que  L'animal  vendu  était  atteint  ou  soupçonné  d'être  atteint 
dune  maladie  contagieuse,  il  a  commis  un  délit  que  l'art.  31 
punit  d'un  emprisonnement  de  deux  à  six  mois  et  d'une 
amende  de  100  à  1,000  fr.  ;  s'il  l'a  ignoré,  il  n'est  passible 
d'aucune  peine. 

Mais  cette  distinction  est  sans  eti'et  sur  la  validité  de  la 
vente.  Ce  contrat  est  nul  dans  tous  les  cas.  Cela  résultait  cer- 
tainement de  l'art.  13  primitif,  qui  interdisait  la  vente  sans 
distinction.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  avait  décidé  par 
ses  arrêts  du  20  juillet  1892  et  du  23  janvier  1894,  et  aucune 
autre  solution  n'était  juridiquement  possible,  car  la  vente  d'une 
chose  mise  hors  du  commerce  ne  peut  être  valable.  Aujour- 
d'hui cette  solution  est  donnée  avec  précision  par  le  premier 
paragraphe  additionnel  de  l'art.  13  ainsi  conçu  :  «  El  si  la 
»  vente  a  eu  lien,  elle  est  nulle  de  droit ,  (/ne  le  vendeur  ait 
»  connu  OU  ignoré   l'existence  de  la  maladie   dont  son  animal 

"  était  atteint  ou  suspect  ». 

449.  Quelle  est  la  nature  de  la  nullité? 

D'après  le  texte  primitif  de  l'art.  13,  la  vente  était  inexis- 
tante, nulle  de  plein  droit;  l'animal  atteint  de  maladie  conta- 
gieuse ou  soupçonné  de  l'être  était  mis  hors  du  commerce  et 
ne  pouvait  pas  faire  l'objet  d'un  contrat  art.  1128  et  1598). 
Le  contrat  manquant  ainsi  d'un  élément  essentiel  à  sa  forma- 
tion, n'avait  pas  pris  naissance,  et  il  n'y  avait  pas  de  délai 
pour  se  prévaloir  de  cette  inexistence. 

Cette  solution  n'est  plus  vraie  aujourd'hui;  le  nouveau 
texte  de  l'art.  13  a  transformé  la  nature  de  la  nullité.  Le 
paragraphe  unique  que  les  initiateurs  de  la  loi  nouvelle  pro- 
posaient d'ajouter  à  l'art.  13  n'aurait  pas  produit  ce  résultat  ; 
il  maintenait  au  contraire  la  nullité  de  plein  droit.  Mais  il 
n'est  pas  resté  unique;  il  est  suivi  aujourd'hui  d'un  second 
ainsi  conçu  :  c<  Néanmoins  aucune  réclamation  de  la  part  de 
»  l'acheteur }  pour  raison  de  ladite  nullité,  ne  sera  recevable 
»  lorsqu'il  se  sera  écoulé  plus  de  quarante-cinq  jours  depuis  le 
»  jour  de  la  livraison,  s'il  n'y  <>  poursuite  du  ministère  public 

(Jue  l'on  considère  le  délai  de  quarante-cinq  jours  comme 
une  prescription  pu  comme  une  déchéance,  il  n'est  pasdouteux 
<jue  par  cette  formule  un  peu  vague  aucune  réclamation  pour 
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,iis,,n  de  cette  nullité,  le  législateur  ait  établi  une  limitation  à 
la  durée  de  l'action  en  nullité;  c'esl  h  l'action  en  nullité  elle- 
memeque  l'on  a  assigné  un  délai  après  lequel  elle  ne  peut  pins 
être  exercée.  Gela  fui  «lit  par  !»•  rapporteur  à  la  chambre  des 
députés.  «  Aussi  par  un  amendement  le  sénat  a-t-îl  comblé 

la  lacune  de  la  loi  <lc  1881 .  en  fixant  un  délai  au-delà  duquel 
»  {'action  en  nullité  ne  sera  plus  recevable,  sauf  le  cas  de 
»  poursuite  du  ministère  public  »  ('). 

Sauf  le  cas  particulier  visé  par  ces  derniers  mots,  l'action 
en  nullité  ne  dure  donc  aujourd'hui  (jue  quarante-cinq  jours. 
Il  en  résulte  que  la  nullité  n'est  plus  absolue;  on  ne  peut  plus 
dire  que  le  confiât  est  inexistant  parce  qu'il  aurait  pour  objet 
une  chose  hors  du  commerce.  Le  contrat  s'est  si  bien  formé 
que,  s'il  n'est  pas  attaqué  dans  le  délai  de  quarante-cinq  jours, 
il  est  inattaquable  et  produit  ses  eifets.  Les  animaux  atteints 
de  maladies  contagieuses  ne  sont  pi  us  hors  du  commerce,  puis- 
qu'ils peuvent  faire  l'objet  d'un  contrat  de  vente,  annulable 
il  est  vrai,  mais  existant  tellement  qu'il  sera  valable  s'il  n'est 
pas  attaqué  dans  le  délai  fixé  (2). 

Cependant  le  nouveau  texte  de  l'art.  13  dit  que  la  vente  est 
nulle  de  droit.  On  ne  peut  point  prendre  cette  expression  à  la 
lettre,  car  elle  est  contredite  par  le  paragraphe  suivant  qui, 
en  exigeant  que  la  nullité  soit  demandée  dans  un  délai  tixé, 
dit  implicitement  qu'elle  n'a  pas  lieu  de  plein  droit.  Il  eût  été 
plus  exact,  du  moment  où  l'on  fixait  un  délai  pour  l'exercice  de 
l'action  en  nullité,  de  supprimer  les  mots  de  droit  qui  cessaient 
d'avoir  un  sens;  mais  aucun  doute  n'en  doit  résulter.  L'art. 
•")()2  du  code  civil  contient  la  même  incorrection  en  disant  que 
les  actes  faits  par  l'interdit  postérieurement  à  l'interdiction 
sont  nuls  de  droit.  Cette  expression  étant  contredite  par  l'art. 
1125,  tout  le  monde  reconnaît  aujourd'hui  que  les  mots  de 
droit  sont  sans  conséquence.  Il  en  doit,  être  ainsi  dans  le  cas 
qui  nous  occupe. 

Non  seulement  la  nullité  n'a  pas   lieu  de  plein  droit,  mais 

M  Rapport  de  M.  le  député  Mougeot  du  20  mars  1895.  Journal  officiel  des  5  et 
6  avril,  annexe  1239,  p.  293. 

Contra  Paris,  29  avril  1898,  D.,  99.  2.  318.  —  Trib.  corn,  de  Saint-Etienne, 
26  mai  1898,  Lu  Loi,  2o  août  1898. 
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l'acheteur  seul  peut  s'en  prévaloir  (').  Le  second  paragraphe 
additionnel  de  l'art.  13  ne  parle  en  effet  que  de  réclamation 
de  la  part  de  l'acheteur.  La  nullité  est  donc  relative,  d'où  il 
faut  conclure  qu'elle  pourrait  être  couverte  par  la  ratification 
expresse  ou  tacite  de  l'acheteur  après  la  découverte  de  la 
maladie,  et  même  que  l'acheteur  ne  serait  pas  recevable  à 
demander  la  nullité  s'il  avait  connu  la  maladie  au  moment  de 
la  vente. 

450.  Pour  faire  annuler  la  vente,  l'acheteur  doit  prouver 
que  l'animal  était  atteint  ou  déjà  soupçonné  d'être  atteint  de 
la  maladie  contagieuse  au  moment  de  la  vente.  Il  ne  lui  suffit 
pas  de  démontrer  que  la  maladie  s'est  manifestée  dans  le 
délaide  quarante-cinq  jours;  il  est  demandeur  et  doit  justifier 
sa  demande,  la  loi  de  1893  pas  plus  que  celle  de  1881  n'éta- 
blissant une  présomption  de  laquelle  il  résulterait  que  la 
maladie  découverte  dans  les  quarante-cinq  jours  remonterait 
au  jour  de  la  vente.  Cela  fut  dit  formellement  dans  le  rap- 
port de  M.  Mougeot  à  la  chambre  des  députés  à  propos  de  la 
morve,  du  farcin  et  de  la  clavelée  qui  cessaient  d'être  des 
vices  rédhibitoires  pour  figurer  seulement  dans  la  nomencla- 
ture des  maladies  contagieuses.  «  Enfin  avant  de  terminer, 
»  nous  devons  appeler  votre  attention  sur  certains  effets  que 
»  produira,  en  outre  de  ceux  "qu'ont  spécialement  visés  les 
»  auteurs  de  la  proposition,  la  suppression  des  mots  «  farcin, 
»  morve,  clavelée  »  de  la  loi  sur  les  vices  rédhibitoires.  Désor- 
»  mais,  en  effet,  sous  le  régime  de  la  loi  nouvelle,  la  preuve 
»  de  l'existence  de  la  maladie  au  jour  du  contrat  incombera 
»  toujours  au  demandeur  qui  ne  se  trouvera  plus  favorisé  par 
»  une  présomption  légale  »  (8). 

C'fst  du  reste  le  droit  commun  :  le  demandeur  est  obligé 
de  démontrer  que  toutes  conditions  auxquelles  est  subordonné 
le  droit  qu'il  prétend  exercer  sont  réunies  ;  or  pour  faire 
annuler  la  vente  d'un  animal  parce  que  celui-ci  était  atteint 
d'une  maladie  contagieuse,  il  faut  naturellement  prouver  que 

(')  Contra  Trib.  d'Amiens,  16  mars  1897,  et  Trib.de  Gray,  2  avril  1897,  S.,  97.  2. 
253. 

(!)  Rapport  de  M.  Mougeot,  député,  du  20  mars  1895,  Journal  officiel  des  5  et 
avril,  annexe  1239,  p.  292  s. 
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cette  maladie  existait  an  moment  de  la  vente  ;  car  bî  «'Ile  avait 
pris  aaissance  après  la  vente,  le  risque  en  incomberait  au 
nouveau  propriétaire  (art.  1138). 

451.  L'art.  13  déclare  nulle  non  seulement  la  vente  d'un 
animal  atteint  d'une  des  maladies  contagieuses  énumérées  en 
l'art.  I  '.  mais  encore  celle  d'un  animal  soupçonné  d'en  être 
atteint.  Par  celte  expression  soupçonné,  il  faut  entendre  un 
animal  chez  lequel  la  maladie  ne  serait  pas  encore  constatée 
définitivement,  mais  chez  lequel  on  aurait  remarqué  quelques 
symptômes  de  nature  à  la  faire  redouter.  Naturellement  si  la 
maladie  ne  se  déclarait  point  plus  tard,  il  n'y  aurait  à  tenir 
aucun  compte  de  ces  symptômes,  car  l'événement  démontre- 
rait alors  que  la  crainte  n'était  pas  fondée.  -Mais  si  la  maladie 
dont  quelques  symptômes  avaient  apparu  avant  la  vente  était 
plus  tard  constatée,  on  se  trouverait  dans  le  cas  de  l'art.  13, 
et  la  vente  serait  nulle. 

452.  En  limitant  à  quarante-cinq  jours  la  durée  de  l'action 
en  nullité,  le  législateur  de  1895  a  en  même  temps  fixé  le 
point  de  départ  de  ce  délai.  Il  ne  court  pas  à  partir  de  la 
vente,  mais  à  partir  du  jour  de  la  livraison.  Tant  que  la  livrai- 
son n'est  pas  faite,  l'acheteur  n'a  pas  le  moyen  de  reconnaî- 
tre la  maladie  et  d'exercer  son  action  ;  le  délai  ne  peut  pas 
courir  contre  lui. 

Ce  délai  doit  se  calculer  sans  compter  le  jour  de  la  livraison, 
le  (lies  a  quo  ;  le  lendemain  de  la  livraison  est  ainsi  le  premier 
jour  du  délai  de  quarante-cinq  jours  pendant  lequel  l'action 
est  recevable;  après  l'expiration  du  quarante-cinquième  jour, 
elle  ne  l'est  plus. 

C'est  la  livraison  effective  qui  fait  courir  le  délai  de  qua- 
rante-cinq jours,  non  l'expiration  du  jour  fixé  pour  la  livrai- 
son, de  sorte  que  si  la  livraison  n'est  pas  faite  le  jour  con- 
venu, le  délai  ne  court  pas  encore.  L'art.  13  ne  dit  pas  : 
depuis  le  jour  fixé  pour  la  livraison,  mais  depuis  le  jour  de  la 
lierai  son.  Nous  verrons  des  règles  différentes  pour  l'action 
rédhihitoire. 

D'ailleurs,  quoique  le  délai  pour  agir  en  nullité  ne  coure 
qu'à  partir  du  jour  de  la  livraison,  il  est  nécessaire,  pour  que 
la  vente  soit  nulle,  que  l'animal  vendu  ait  été  atteint  de  la  ma- 
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ladic  contagieuse  à  l'époque  de  la  vente;  la  preuve  qu'il  en 
était  atteint  à  la  date  de  la  livraison  ne  suffirait  pas,  car 
depuis  la  vente  les  risques  sont  à  la  charge  de  l'acheteur.  La 
responsabilité  n'en  incomberait  au  vendeur  que  si  l'acheteur 
démontrait  que  l'animal  a  été  depuis  la  vente  atteint  de  la 
maladie  par  suite  d'une  faute  de  celui-ci. 

453.  Après  avoir  fixé  àquarante-cinq jours  le  délaide  l'ac- 
tion en  nullité,  l'art.  13  apportée  celte  règle  deux  exceptions, 
l'une  qui  raccourcil  le  délai,  l'autre  qui  l'allonge. 

434.  Première  exception  :  Le  délai  est  réduit  à  dix  jours  lors- 
que l'animal  vendus  été  abattu,  et  les  dix  jours  courent  à  par- 
tir du  jour  de  l'abatage.  Le  troisième  paragraphe  additionnel 
de  l'art.  13  dit  en  effet  :  «  Si  l'animai  a  <'■/<'■  abattu,  le  délai  est 
■  réduit  à  dix  jours  à  partir  du  jour  de  l'abatage,  sans  que 
»  toute/ois  faction  puisse  jamais  rire  exercée  après  l'expira- 
»  tion  du  délai  de  quarante-cinq  jours  ». 

Pourquoi  cette  exception  ?  Pourquoi  l'abatage  de  l'animal 
réduit-il  à  dix  jours  le  délai  pour  demander  la  nullité?  M.  le 
député  Mougeot  en  a  donné  le  motif  dans  son  rapport  :  «  Il 
»  est  bon  d'ailleurs  de  remarquer  que,  prévoyant  le  cas  où 
»  l'animal  sérail  abattu,  nous  vous  proposons  de  diminuer 
m  le  délai  précité  el  de  le  ramener  à  dix  jours.  Il  est  clair  en 
>>  effet  que  dans  cette  hypothèse  chacun  aurait  le  plus  grand 
»  intérêt  à  ce  que  les  constatations  utiles  fussent  laites  rapi- 
»   dément  :   une  autopsie  notamment  donnera  toujours  des 

résultats  plus  positifs  et  plus  probants  si   elle  est  faite  sur 

un  animal  fraîchement  abattu,  que  si  elle  porte  sur  des  or- 
»  ganes  déjà  en  putréfaction  ». 

L'abatage  de  l'animal  vendu  rend  en  effet  urgentes  les 
constatations  à  faire  pour  démontrer  le  bien  fondé  de  l'action 
en  nullité.  Longtemps  après  l'abatage,  ces  constatations 
seraient  impossibles,  et  souvent  l'acheteur  ne  pourrait  plus 
faire  la  preuve  qui  est  à  sa  charge. 

D'ailleurs,  l'abatage  de  l'animal  ne  peut  jamais  être  une 
cause  d'augmentation  du  délai.  L'article  le  dit  expressément. 
L'action  ne  peut  jamais  être  exercée  après  l'expiration  du 
délai  de  quarante-cinq  jours;  l'acheteur  n'aura  donc  dix  jours 
après   l'abatage  que  si  cet  abatage  a  eu  lieu  le  trente  cin- 
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quième  jour  depuis  la  livraison  ou  h  une  époque  antérieure; 
lorsque  l'abatage  est  postérieur  au  trente-cinquième  jour, 
l'acheteur  n'a  que  ce  qui  reste  <  1 1 1  délai  de  quarante-cinq  joins. 

455.  Deuxième  exception.  —  Au  contraire  le  délai  esl  aug- 
menté lorsqu'il  y  a  poursuite  du  ministère  public.  Telle  excep- 
tion, déjà  indiquée  à  la  fin  du  second  paragraphe  additionne] 
<le  l'art.  13,  esl  exprimée  ainsi  dans  le  troisième  paragraphe  : 
«  lin  cas  de  poursuite  du  ministère  publie,  la  prescription  ne 
"  sera  opposable  à  l'action  civile,  comme  au  paragraphe  pré- 
»  cèdent,  que  conformément  aux  règles  du  droit  commun  ». 

Eu  pariant  de  prescription  opposable  à  l'action  civilecomme 
au  paragraphe  précédent,  c'est  à-dire  au  paragraphe  qui  a 
limité  à  quarante-cinq  jours  la  durée  do  l'action  en  nullité,  le 
législateur  paraît  bien  faire  de  cette  limitation  une  prescrip- 
tion. 

Quel  e^t  le  droit  commun  auquel  ce  texte  se  réfère?  Est-ce 
le  droit  commun  en  matière  civile,  et  faut  il  en  conclure  que 
l'action  en  nullité  se  prescrira  par  dix  ans  conformément  à 
l'art.  1304?  Nous  ne  le  pensons  pas.  L'expression  action 
civile,  (pie  le  texte  met  en  opposition  avec  l'expression  pour- 
suite du  ministère  public,  c'est-à-dire  avec  Vaction  publique, 
est  la  preuve  que  le  législateur  de  !89o  a  eu  en  vue  le  droit 
commun  de  la  prescription  en  matière  correctionnelle  qui, 
aux  termes  des  art.  (>37  et  G38  du  Code  d'Instr.  crim.,  lie  la 
prescription  de  l'action  civile  naissant  d'un  délit  à  la  prescrip- 
tion de  l'action  publique. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  a  poursuites  du  ministère  public,  il 
faut  (pie  le  vendeur  ait  été  de  mauvaise  foi,  c'est-à  dire  qu'il 
ail  vendu  sciemment  un  animal  atteint  ou  soupçonné  d'être 
atteint  d'une  maladie  contagieuse  et  commis  ainsi  le  délit 
prévu  par  l'art.  31  de  la  loi  de  1881  Dans  ce  cas,  le  législa- 
teur ne  vent  pas  le  faire  bénéficier  de  la  prescription  de 
quarante-cinq  jours  créée  dans  l'intérêt  du  vendeur  de 
bonne  foi.  Logiquement  on  aurait  du  dire  qu'en  cas  de  délit 
du  vendeur,  l'action  civile  serait  soumise  à  la  même  prescrip- 
tion que  l'action  publique,  et  alors  elle  aurait  duré  trois  ans 
d'après  l'art.  (>38  du  Code  dinstr.  crim.  Dans  ce  délai,  l'ache- 
teur aurait  eu  le  droit  d'agir  soit  par  citation  directe  devant  le 
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tribunal  correclionnel,  soit  par  assignation  devant  le  tribunal 
civil;  mais  son  action,  quoique  soumise  à  la  même  prescrip- 
tion que  l'action  publique,  n'aurait  pas  été  subordonnée  à 
l'exercice  de  l'action  du  ministère  public.  C'eût  été  véritable- 
ment le  droit  commun. 

Mais  le  texte  ne  permet  pas  cette  solution.  La  prescription 
ou  la  déchéance  de  quarante-cinq  jours  n'est  écartée  que  si 
le  ministère  public  exerce  effectivement  une  poursuite.  La 
seule  existence  de  l'action  publique  qui  dure  trois  ans  ne  suf- 
fit point  pour  permettre  à  l'acheteur  d'exercer  l'action  civile; 
après  les  quarante-cinq  jours,  son  action  est  paralysée  par 
l'inaction  du  ministère  public.  C'est  contraire  au  droit  com- 
mun ;  mais,  sur  ce  point,  le  texte  est  formel  ;  il  dit  :  «  En  cas 
de  poursuites  du  ministère  public  »  et  non  «  En  cas  de  délit 
du  vendeur  pouvant  donner  lieu  à  une  poursuite  du  ministère 
public  ». 

Il  résulte  de  cette  rédaction,  dans  le  cas  de  mauvaise  foi 
du  vendeur,  les  conséquences  suivantes  : 

1°  Si  le  ministère  public  poursuit  le  vendeur  en  police  cor- 
rectionnelle, l'acheteur  peu t  lui-même  agir  soit  en  se  portant 
partie  civile  devant  le  tribunal  correclionnel,  soit  en  assignant 
le  vendeur  devant  le  tribunal  civil,  tant  que  l'action  du  minis- 
tère publie  n'est  point  prescrite.  Mais  si  celui  ci  hissait  pres- 
crire son  action  par  la  discontinuation  des  poursuites  pendant 
trois  ans,  l'action  civile  de  l'acheteur  se  trouverait  elle-même 
prescrite,  si  elle  n'avait  déjà  été  exercée. 

2°  Si  le  ministère  public  n'exerce  pas  de  poursuites  contre 
Je  vendeur,  celui-ci  peut  se  prévaloir  contre  l'acheteur  de 
l'expiration  du  délai  de  quarante-cinq  jours  et  faire  déclarer 
non  recevable  l'action  en  nullité  exercée  par  ce  dernier,  no- 
nobstant la  possibilité  pour  le  ministère  public  de  poursuivre 
plus  tard. 

456.  Ainsi,  après  quarante-cinq  jours,  quelle  que  soit  la 
mauvaise  toi  du  vendeur  et  quoique  le  délit  de  celui-ci  soit 
certain,  l'acheteur  est  dans  l'impossibilité  d'agir  si  le  minis- 
tère public  s'abstient. 

Si,  au  contraire,  le  ministère  public  prend  l'initiative  de 
l'action  publique,  trois  hypothèses  peuvent  se  présenter. 
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Première  bypothèse.  —  -  Le  ministère  public  fail  condamner 
ie  vendeur  aux  peines  prononcées  par  l'art.  31  de  la  loi  de 

1881.  Alors  non  seulement  l'acheteur  a  pu  exercer  son  action 
civile  soit  devant  le  tribunal  correctionnel  en  la  joignant  à 
l'action  publique,  soil  isolément  devant  le  tribunal  civil,  mais 
aussi  il  peut,  après  que  la  juridiction  correctionnelle  a  statué 
sur  l'action  publique,  exercer  encore  son  action  civile  devant 
le  tribunal  civil  pendant  un  délai  de  trois  ans  selon  les  uns, 
mais  selon  nous  de  trente  ans;  car  si  les  art.  637  et  638  du 
Gode  d'instr.  crim.  déclarent  l'action  civile  éteinte  par  la  pres- 
cription quand  l'action  publique  l'est  elle-même,  ils  ne  sta- 
tuent point  sur  le  cas  où  l'action  publique  étant  exercée  a 
produit  ses  eilets  et  par  conséquent  n'est  pas  prescrite  :  l'ac- 
tion civile  doit  alors  rester  soumise  au  droit  commun  en 
matière  civile,  c'est-à-dire  à  la  prescription  de  trente  ans, 
puisqu  aucune  loi  ne  décide  autrement. 

Deuxième  bypothèse.  —  La  poursuite  du  ministère  public 
échoue;  la  mauvaise  foi  du  vendeur  n'étant  pas  suffisamment 
démontrée,  celui-ci  est  acquitté.  Alors  l'exercice  de  l'action 
publique  n'a  pu  relever  l'acheteur  de  la  prescription  de 
quarante-cinq  jours.  Il  est  certain,  en  effet,  que  lorsque  la 
loi  parle  d'une  poursuite  du  ministère  public,  elle  suppose 
une  poursuite  fondée  ;  une  poursuite  faite  sans  droit  contre 
le  vendeur  ne  pourrait  pas  aggraver  la  position  de  celui-ci  à 
l'égard  de  l'acheteur  en  lui  faisant  perdre  le  bénéfice  de  la 
prescription  de  quarante-cinq  jours. 

Troisième  hypothèse.  —  Le  ministère  public,  après  avoir 
poursuivi  le  vendeur,  laisse  prescrire  son  action  par  la  dis- 
continuation des  poursuites.  Quel  est  alors  le  droit  de  l'ache- 
teur? Si  celui-ci  n'a  pas  agi,  son  action  est  prescrite  en  même 
temps  que  l'action  publique.  Mais  si  avant  la  prescription  de 
l'action  publique  il  a  formé  son  action  devant  le  tribunal 
civil,  il  peut  la  continuer,  nonobstant  l'extinction  de  l'action 
publique  ;  car  son  action  était  fondée  lorsqu'il  l'a  intentée, 
et  il  a  le  droit  d'y  faire  statuer. 

457.  La  vente  d'un  animal  atteint  de  maladie  contagieuse 
donne  à  l'acheteur  une  double  action.  Il  peut  demander  la 
nullité  de  la  vente  et,  par  suite,  la  restitution  du  prix  s'il  l'a 
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payé  ;  il  peul  aussi  demander  des  dommages-intérêts  s'il  a 
éprouvé  un  préjudice  plus  considérable,  par  exemple  si  l'ani 
mal  acheté  a  communiqué  la  maladie  à  d'autres  animaux,  si 
l'acheteur  a  été  obligé  de  l'aire  des  dépenses  pour  désinfecter 
ses  écuries,  etc. 

Les  régies  de  prcscriplion  qui  viennent  d'être  exposées  sont 
applicables  à  ces  deux  actions.  D'une  part,  la  prescription  de 
quarante-cinq  jours,  qui  est  ici  la  régie  normale,  leur  est  appli- 
cable, car  le  deuxième  paragraphe  additionnel  de  l'art.  13  dit 
qu'aucune  réclamation  de  la  part  de  l'acheteur  n'est  recevable 
après  quarante-cinq  juins;  s'il  ne  peut  faire  aucune  réclama- 
tion, il  ne  peut  demander  ni  la  nullité  ni  des  dommages-intérêts. 
D'autre  part,  l'action  en  nullité  aussi  bien  que  l'action  endom- 
mages-intérêts est.  en  cas  de  poursuite  du  ministère  public, 
maintenue  pendant  toute  la  durée  de  l'action  publique.  Cela 
résulte  formellement  du  deuxième  paragraphe  additionnel  qui, 
en  déclarant  irrecevable  après  quarante-cinq  jours  toute 
réclamation  à  raison  de  la  nullité,  y  apporte  lui-même  celte 
restriction  s'il  n'y  a  poursuite  du  ministère  public;  donc  s'il 
\  a  poursuite,  el  nous  ajoutons  poursuite  fondée,  il  n'y  a  plus 
d'irrecevabilité,  et  par  conséquent  l'acheteurconserveentières 
ses  actions. 

458.  La  loi  du  31  juillet  1895  a  ajouté  à  l'art.  13  un  dernier 
paragraphe  spécial  à  la  tuberculose. 

«  Toutefois,  dit-il.  en  ce  qui  concerne  la  tuberculose  dans, 
m  l'espèce  bovine,  lu  vente  ne  sera  nulle  nue  lorsqu'il  s'agira 
»  d'un  animal  soumis  à  lu  séquestrai  ion  ordonnée  par  les 
»  autorités  compétentes  ». 

La  tuberculose  chez  l'espèce  bovine  étant  une  maladie  dont 
la  contagion  est  facile  et  dont  les  effets  sont  désastreux,  le 
législateur  a  voulu  pousser  à  la  séquestration  des  animaux 
qui  en  sont  atteints,  afin  de  les  retirer  de  la  circulation,  et 
dans  ce  but  il  a  voulu  intéresser  l'acheteur  à  provoquer  cette 
séquestration  en  lui  refusant  le  droit  de  faire  annuler  la  vente 
si  l'animal  n'a  pas  été  séquestré. 

Mais  à  quel  moment  faut-il  que  la  séquestration  ait  eu  lieu? 
La  question  a  été  discutée  et  diversement  résolue.  Deux  cou- 
rants d'opinions  se  sont  produits.  D'un  côté  on  a  soutenu  que 
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la  vente  n'étail  nulle  que  si  l'animal  étail  séquestré  avant 
la  vente  (').  Cette  opinion  est  inadmissible,  quoique  la  rédac- 
tion vicieuse  de  la  loi  paraisse  l'autoriser.  Le  texte  dit  en 
effel  :  /.'/  vente  ne  sera  nulle  que  lorsqu'il  s'agira  d'un  animai 
soumis  à  la  séquestration,  ce  qui  de  prime  abord  parait  viser 
une  séquestration  précédant  la  vente;  car  un  contrat  ne  peut 
pas  être  nul  pour  un  l'ait  qui  n'esl  pas  encore  accompli.  .Mais 
si  on  recherche  le  but  de  la  disposition,  les  motifs  qui  en  ont 
été  donnés  par  le  législateur,  on  acquiert  la  conviction  que 
celui-ci  n'a  pas  voulu  limiter  la  nullité  (h;  la  vente  au  cas  ou 
l'animal  étiiit  déjà  séquestré  au  moment  où  les  parties  ont  con- 
tracté. Si  c'était  là  le  seul  cas  où  la  vente  fût  nulle,  il  se  pré- 
senterait si  rarement  que  l'on  ne  comprendrait  pas  l'utilité  de 
lui  consacrer  un  paragraphe  spécial.  En  effet  un  animal  déjà 
séquestré  trouvera  si  difficilement  un  acheteur  que  réduire 
i  ce  cas  la  nullité  de  la  vente  d'un  animal  tuberculeux  abou- 
tirait presque  à  décider  que  la  tuberculose  chez  l'animal 
vendu  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  vente. 

Le  législateur  de  1895  n'a  pas  voulu  dire  cela. 

C'est  au  moment  de  la  demande  en  nullité  de  la  vente 
que  l'animal  doit  être  séquestré.  C'est  une  condition  que 
l'acheteur  doit  remplir  pour  que  sa  demande  soit  recevable. 
En  disant  que  la  vente  ne  sera  nulle  que  lorsqu'il  s'agira  'l'un 
animal  soumis  à  la  séquestration,  on  a  simplement  voulu  dire 
que  la  vente  ne  sera  annulée  que  si  l'animal  a  été  séquestré. 
Avant  la  loi  de  1895  il  arrivait  souvent  que  celui  qui  décou- 
vrait la  tuberculose  chez  un  animal  acbeté  par  lui  se  débarras- 
sait hâtivement  de  cet  animal  en  le  revendant  et  n'attaquait 
son  vendeur  que  s'il  était  lui-môme  attaqué  par  son  acheteur. 
Cette  manière  de-  faire  laissait  circuler  l'animal  et  propager 
la  contagion.  On  a  cherché  le  moyen  d'éviter  cet  abus  nuisible 
à  l'hygiène  publique,  et  afin  d'intéresser  l'acheteur  à  ne  pas 
cacber  la  maladie,  à  la  dénoncer  au  cou  traire  aux  autorités  com- 
pétentes, on  a,  en  même  temps  que  l'on  réduisait  à  quarante- 
cinq  jours  la  durée  de  l'action  en  nullité,  refusé  cette  action 


'    Trib.  de  paix  de  Navarrenx,  29  janv.  1896,  ]>..  96.  ■>.  134.—  Ti il»,  do  Nanti 
I2déc.  1896,  S..  98.  2.  85. 
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à  l'acheteur  s'il  n'avait  pas  provoqué  la  séquestration  de 
l'animal. 

Le  rapport  de  M.  le  sénateur  Darbot  ne  permet  pas  le 
doute  :  «  Lorsque,  dit-il,  l'acheteur  d'une  bête  bovine  aura 
»  acquis  la  certitude  que  celle-ci  est  tuberculeuse,  il  ne  pourra 
»  se  tourner  du  côté  de  son  vendeur  et  l'amener  à  se  mettre  en 
»  son  lieu  et  place  qu'après  avoir  fait  la  déclaration  prévue 
»  par  la  loi,  déclaration  qui  entraînera  la  visite  de  l'animal  par 
»  l'agent  sanitaire  de  sa  circonscription,  puis  un  arrêté  d'in- 
»  fection  pris  par  le  préfet  sur  le  rapport  de  cet  agent  »  ('). 

La  séquestration  est  donc  une  condition  de  recevabilité  de 
l'action  de  l'acheteur  contre  le  vendeur.  La  vente  est  nulle 
lorsque  l'animal  vendu  était  atteint  de  tuberculose  au  moment 
de  la  vente,  suivant  le  principe  qui  domine  tout  l'art.  13  ; 
mais  pour  le  cas  de  tuberculose,  l'acheteur  ne  peut  agir  en 
nullité  sans  que  l'animal  nit  été  séquestré,  et  comme  la  loi 
ne  dit  pas  que  cette  séquestration  doit  remonter  à  une  épo- 
que antérieure  a  la  vente,  il  suffit  qu'elle  ait  eu  lieu  avant 
l'exercice  de  l'action  en  nullité  (*).  L'acheteur  est  ainsi  amené 
à  provoquer  la  séquestration  avant  l'expiration  des  quarante- 
cinq  jouis  iipiès  lesquels  il  n'aurait  plus  d'action,  sauf  le  cas 
de  poursuite  du  ministère  public. 

On  admet  d'ailleurs  que  pour  la  recevabilité  de  l'action  en 
nullité,  la  séquestration  peut  être  remplacée  per  l'abatage  et 
l'enfouissement  de  l'animal  ordonnés  par  l'autorité  publi- 
que (3). 

459.  Lorsqu'un  animal  atteint  d'une  des  maladies  compri- 
ses dans  la  nomenclature  des  maladies  contagieuses  a  été 
l'objet  de  plusieurs  ventes  successives,  si  le  dernier  acheteur 


'  turn.  ojf.  du  lu  juilt.  1803,  annexe,  p.  789. 

Trib.  de  Marmande,  6  nov.  1895,  D.,  96.  2.  89.  —  Trib.  de  Pau,  12  déc.  1895, 
D.,96.  2.  175.— Cour  d'appel  de  Pau,  24  mars  1896,  D.,  96.  2. 185,  S.,  96.  2.  105.— 
Trib.  de  Verdun,  20  mai  1896,  S.,  96.  2.  222.  —  Trib.  d'Amiens,  16  mars  1897,  S., 
97.  2.  253.  —  Trib.  de  Gray,  2  avril  1897,  S..  97.  2.  253.  —Trib.  de  Saint-Sever, 
20  mai  1897,  S..  97.  2.  253.  —  Trib.  de  Caen,  31  mai  1897,  S.,  97.  2  233.  —  Cass., 
24  janv.  1898,  1).,  98.  1.  102,  y.,  98.  1.  344.  —  fass.,  9  nov.  1898,  D.,  98.  1.  565. 
1  Jugement  précité  du  trib.  de  Caen  du  31  mai  1897.  —  Trib.  de  commerce  de 
Saint-Etienne,  26  mai  1898,  La  Loi,  25  août  1898.  —  Casa.,  9  nov.  1898,  Gaz.  des 
Mb.,  17  déc.  1898 
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attaque  son  vendeur,  celui  ci  peut  de  son  côté  recourir  contre 
son  vendeur  à  lui,  si  du  moins  les  conditions  exigées  pour 
l'exercice  de  l'action  civile  sont  réunies  ;'i  l'égard  de  ce  der- 
nier. Ainsi  il  faut  :  1°  que  l'animal  vendu  ait  été  atteint  de  la 
maladie  au  moment  de  la  première  vente,  car  le  premier 
vendeur  ne  peut  être  responsable  d'une  maladie  survenue 
depuis  qu'il  a  cessé  d'être  propriétaire  de  l'animal;  2r'  qu'il 
ne  se  soit  pas  écoulé  plus  de  quarante-cinq  jours  depuis  la 
première  vente,  car  après  ce  délai  aucune  réclamation  n'est 
recevable  à  raison  de  cette  vente  '  . 

Si  son  action  contre  le  premier  vendeur  est  fondée,  le  pre- 
mier acheteur  peut  obtenir,  en  faisant  annuler  la  première 
vente,  non  seulement  la  restitution  du  prix  qu'il  a  lui-même 
payé,  mais  encore,  s'il  avait  revendu  pour  un  prix  plus  élevé 
qu'il  serait  lui-même  obligé  de  restituer  à  son  acheteur,  la 
différence  entre  les  deux  prix,  différence  qui  lui  sera  allouée  à 
titre  de  dommages-intérêts;  il  a  droit  au  même  titre  à  la  resti- 
tution de  toutes  les  indemnités  auxquelles  il  a  été  lui-même 
condamné  au  profit  de  son  acheteur. 

Le  premier  vendeur,  étant  ainsi  garant  envers  son  acheteur 
de  toutes  les  condamnations  que  celui-ci  subira,  a  le  droit 
d'intervenir  dans  l'instance  entre  lui  et  l'acheteur  ultérieur, 
afin  de  discuter  les  prétentions  de  celui-ci  (art.  183  C.  pr.)  ; 
mais  il  ne  peut  pas,  quoique  le  contraire  ait  été  dit  dans  la 
discussion  au  sénat,  se  mettre  en  son  lieu  et  place  :  l'art.  182 
du  code  de  procédure  ne  permet  cela  qu'en  matière  de  garantie 
formelle;  en  cas  de  garantie  simple  le  demandeur  a  intérêt  a. 
obtenir  condamnation  contre  celui  avec  qui  il  a  contracté. 

C.  Des  ventes  d'animaux  atteints  de  cicps  rédhibitoires. 

460.  Comme  les  maladies  contagieuses,  les  vices  rédhibi- 
toires sont  énumérés  limitativement.  L'art.  2  de  la  loi  du 
2  août  1884  qui  en  contient  la  nomenclature  a  été  modifié 
ainsi  qu'il  suit  par  l'art.  2  de  la  loi  du  31  juillet  1895:  «  Sont 
»  réputés  rires  rédhibitoires  et  donneront  seul*  ouverture  oui 
»  actions   résultant   des   art.    1641  et  suie,  du  code  civil san* 

;')  Contra  Trib.  d'Amiens,  16  avril  1897,  S.,  '.'T.  2.  253. 
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»  distinction  des  localités  où  les  ventes  et  échanges  auront 
»  lieu,  les  maladies  ou  défauts  ci-après  savoir  : 

»  Pour  le  cheval,  l'âne  et  le  mulet  :  V immobilité ,  l'emphy- 
»  sème  pulmonaire,  le  carnage  chronique,  le  tic  proprement 
»  dit  a'-ec  ou  sans  usure  des  dents,  les  boiteries  intermittentes, 
»  la  /la./  ion  périodique  des  yeux  ; 

»  Pour  l'espèce  porcine,  la  ladrerie  ». 

Si  on  compare  celte  énumération  à  celles  des  lois  précé- 
dentes, on  remarque  la  diminution  constante  du  nombre  des 
maladies  ou  défauts  qui  constituent  des  vices  rédhibitoires. 
Déjà  la  loi  du  "2  août  1 88 ï  n'eu  avait  p;is  laissé  subsister  pour 
l'espèce  bovine.  Celle  du  31  juillet  189o  a  supprimé  le  seul 
qui  était  resté  pour  l'espèce  ovine  ;  il  n'y  en  a  plus  que  pour 
l'espèce  chevaline  et  l'espèce  porcine.  Le  nombre  de  ceux  re- 
latifs à  l'espèce  chevaline  a  même  beaucoup  diminué. 

L'exposé  des  motifs  de  la  loi  présenté  au  sénat  eu  187G  et 
qui  est  devenue  la  loi  du  2  août  1-884  a  expliqué  les  causes 
des  changements  apportées  à  la  loi  de  1838  (').  Trois  mala- 
dies ont  été  supprimées  delà  nomenclature  relative  à  l'espèce 
chevaline,  parce  qu'elles  sont  difficiles  à  constater  ;  ce  sont  : 
Ycpilepsie,  la  hernie  inguinale  intermittente,  la  maladie  an- 
cienne de  poitrine  ou  vieille  courbature.  «  Les  accès  d'épilep- 
»  sie,  dit  L'exposé  des  motifs,  ne  se  produisent  presque  jamais 
»  en  présence  de  l'homme  de  l'art,  et  des  témoins  ordinaires 
»  peuvent  facilement  se  tromper  ».  —  «  La  maladie  ancienne 
»  de  poitrine  ou  vieille  courbature,  désignée  ainsi  dans  des 
«t  ternies  vagues,  a  donné  lieu  à  des  difficultés  sans  fin  ». 

Pour  certains  défauts  qui  ont  été  maintenus  comme  vices 
rédhibitoires,  la  loi  de  1884  les  a  exprimés  en  termes  diffé- 
rents qui  les  précisent    mieux  ou  qui  en  modifient   l'étendue. 

Il  avait  été  question  de  supprimer  la  pausse  à  cause  des 
abus  et  des  procès  auxquels  elle  avait  donné  lieu  ;  on  l'a 
maintenue  sous  le  nom  tïemphgsème  pulmonaire,  qui  ne  s'ap- 
plique qu'à  la  pousse  dénotant  une  maladie  grave,  non  à  la 
pousse  indéterminée  des  anciens  usages  qui  est  souvent  sans 

1  Exposé  des  motifs  du  projet  de  la  loi  sur  le  code  rural  rires  rédhibitoires 
dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques  .  Séance  du  Sénat  du  13  juil- 
!i-l  1876,  annexes,  p.  108  s. 
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gravité  el  qui  est  facile  à  simuler.  En  restreignant  ainsi  le 
vice  rédhibitoire  à  la  pousse  résultanl  d'une  maladie  grave, 
de  l'infiltration  de  l'air  dans  les  lisons  des  poumons,  on  a  mis 
un  terme  aux  nombreux  procès  en  rédhibition  qui,  sous  pré- 
texte de  pousse,  aboutissaient  souvent  à  la  résolution  de  la 
\  ente  d'un  cheval  qui  était  en  état  de  faire  un  bon  service,  mais 
dont  l'acheleur  cherchait  à  se  défaire  parce  qu'il  ne  lui  con- 
venait plus. 

Pour  le  tic.  on  a  l'ait  l'inverse.  La  loi  de  1838  n'admettait 
comme  vice  rédhibitoire  que  le  tic  sans  usure  des  dents, 
parce  que,  s'il  y  avait  usure  des  dents,  le  vice  était  apparent. 
(  In  a  l'ait  observer  en  1876  que  l'usure  des  dents  était  souvent 
très  peu  apparente,  que  les  hommes  de  l'ait  pouvaient  seuls 
la  remarquer  et  que  l'on  appelle  rarementun  vétérinaire  pour 
acheter  un  cheval.  Aussi  la  loi  de  1884,  abandonnant  la  dis- 
tinction de  1838,  a-t-elle  déclaré  vice  rédhibitoire  le  lie  propre- 
ment dit  arec  ou  sans  usure  des  dents,  et  la  loi  de  1893  s'est 
exprimée  dans  les  mêmes  termes.  Les  mots  proprement  dit 
ont  été  ajoutés  en  1884  et  maintenus  en  1893,  afin  de  préciser 
le  tic  dont  il  s'agit.  Le  cheval  est  susceptible  de  divers  tics 
qui  sont  sans  gravité,  et  on  a  érigé  en  vice  rédhibitoire  le 
seul  tic  qui  soit  grave,  qui  se  caractérise  par  une  contraction 
spasmodique  des  muscles  de  l'encolure  avec  éructation  et  qui 
est  celui  auquel  les  vétérinaires  donnent  habituellement  le 
nom  de  tic. 

Pour  l'espèce  bovine,  la  loi  de  1838  admettait  quatre  vices 
rédhibitoires  :  la  jdilisie  pulmonaire  ou  pommelière,  Vépiiepsie 
ou  mal  caduc,  les  suites  de  la  /ton  délivrance  et  le  renverse- 
ment du  vagin  ou  de  l'utérus.  Les  deux  derniers  ont  été  sup- 
primés, comme  peu  dommageables  ou  extrêmement  rares.  L;i 
phtisie  pulmonaire  est  grave  et  fréquente,  mais,  dit  l'expose 
des  motifs  de  1876,  «  il  paraît  certain  qu'elle  a  donné  lieu 

partout  à  des  procès  très  nombreux;  il  parait  certain  aussi 
»  que,  hors  le  cas  où  l'autopsie  est  possible,  la  science  ne 

fournit  aucune  preuve  assurée  de  l'existence  du  mal.  11  en 

résulte  que  le  sort  d'un  procès  fondé  sur  ce  vice  rédhibi- 
»  toire  est  toujours  très  douteux.  Les  expertises  se  multiplient, 
»  se  contredisent  ;  la  mise  en  fourrière  se  prolonge  pendant 
Vente  et  échange.  2G 
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»  des  mois  entiers  ;  la  dépense  devient  énorme  ».  Tels  sont  les 
motifs  qui.  malgré  la  gravité  de  cette  maladie,  l'ont  fait  écar- 
ter de  la  nomenclature  des  vices  rédhibitoires.  Quant  à  l'épi- 
lepsie.  les  motifs  <jui  l'ont  fait  éliminer  de  la  liste  des  vices 
rédhibitoires  pour  le  cheval,  L'âne  ou  le  mulet  la  tirent  égale- 
ment supprimer  pour  l'espèce  bovine.  Il  ne  resta  pour  cette 
espèce  aucun  vice  rédhibitoire. 

Pour  l'espèce  ovine,  pour  laquelle  la  loi  de  1838  avait 
admis  deux  vices  rédhibitoires,  la  clavelée  et  le  sang  de  rate, 
la  loi  de  1884  a  supprimé  ce  dernier,  parce  qu'il  n'est  autre 
que  le  charbon  du  mouton  qui  peut  se  contracter  en  si  peu 
de  temps  et  se  développer  avec  tant  de  rapidité  (pie  l'on  ne 
peut  pas  équitablement  rendre  le  vendeur  responsable  de  ce 
que,  dans  les  jouis  qui  ont  suivi  la  vente,  cette  maladie  aurait 
été  constatée.  «  Il  suffirait,  a  dit  le  rapporteur,  de  conduire 
"  un  troupeau  dans  un  pâturage  mal  sain  pour  mettre  le  trou- 
»  peau  en  état  de  rédhibition  »  Y  L'imprudence  ou  la  mau- 
vaise foi  de  l'acheteur  pourrait  ainsi  créer,  dans  un  délai  bien 
moindre  que  celui  accordé  pour  l'action  en  rédhibition,  un  vice 
rédhibitoire  qui  n'existait  pas  au  moment  de  la  vente.  C'est 
cette  raison  qui  avait  fait  rejeter  le  charbon  de  la  nomencla- 
ture des  vices  rédhibitoires;  elle  devait  en  faire  exclure  aus-i 
le  sang  de  rate. 

Si  le  sang  de  rate  n'est  plus  un  vice  rédhibitoire,  il  est  une 
maladie  contagieuse.  Il  est  vrai  qu'il  n'est  pas  nommément 
énuméré  dans  l'art.  I  "'"  de  la  loi  du  21  juillet  1881  ;  mais,  s'il 
est  le  charbon  du  mouton,  comme  cette  loi  déclare  le  charbon 
maladie  contagieuse  dans  toutes  les  espèces  d'animaux,  le 
charbon  appelé  spécialement  sang  de  rate  s'y  trouve  compris 
comme  les  autres  charbons.  Il  en  résulte  que  l'acheteur  peut 
demander  la  nullité  de  la  vente  d'animaux  affectés  de  cette 
maladie,  s'il  peut  prouver  qu'ils  en  étaient  atteints  au  mo- 
ment de  la  vente.  Mais  cette  maladie  n'étant  plus  un  vice  rédhi- 
bitoire, sa  constatation  dans  le  délai  de  neuf  jours  n'établit 
aucune  présomption  qui  permette  de  faire  remonter  le  mal  au 
temps  de  la  vente. 

('    Rapport  de  M.  Labiche  (séance  du  sénat  du  25  juillet  1881,  annexes,  p.  17  s.). 


M  s   OBLIGATIONS    DU    V  ENDEUB  Î03 

Quant  à  la  clavette,  maintenue  parmi  les  vices  rédhibitoires 
.•ii  1884,  dous  avons  vu  commeni  en  1895 elle ena  été  élimi- 
née «'ii  même  temps  que  la  morve  el  le  farcin. 

Le  seul  vice  rédhibitoire  dans  l'espèce  porcine  est  la  ladre- 
rie, et  il  ne  date  que  de  la  loi  de  1884.  En  18IÎ8,  on  avait 
refusé  de  l'introduire  dans  la  nomenclature,  parce  que  d'une 
part  on  croyait  cette  maladie  très  facile  à  constater,  et  on  la 
considéra  non  comme  un  vice  caché,  mais  comme  un  vice  ap- 
parent,  et  que  d'autre  part  on  n'en  connaissait  pas  encore 
tous  les  effets  nuisibles.  Mais  l'insalubrité  de  la  viande  ladre 
ayant  été  plus  tard  reconnue,  et  les  études  faites  sur  cette 
maladif  ayant  démontré  que  les  vésicules  sous-linguales  qui 
en  sont  le  signe  apparent  pouvaient,  malgré  l'existence  cer- 
taine de  la  maladie,  ne  pas  exister  au  moment  de  la  vente, 
soit  qu'on  les  eût  effacées  pour  dissimuler  le  mal,  soit  que  le 
moment  de  leur  apparition  ne  fût  pas  encore  arrivé  ('),  la 
ladrerie  fut  considérée  comme  un  vice  caché  et  classée  parmi 
les  vices  rédhibitoires. 

461.  Les  modifications  que  la  loi  de  1884  a  apportées  à  la 
nomenclature  des  vices  rédhibitoires  faite  par  la  loi  de  1838, 
et  celles  qu'a  apportées  à  son  tour  la  loi  de  1895  montrent 
combien  les  découvertes  scientifiques  peuvent  faire  changer 
l'appréciation  des  spécialistes  sur  le  caractère  des  maladies. 
Cependant  le  législateur  n'a  pas  fait  pour  les  vices  rédhibi- 
toires ce  qu'il  a  fait  dans  la  loi  de  1881  pour  les  maladies 
contagieuses  :  tandis  que  l'art.  2  de  la  loi  de  1881  permet  au 
chef  de  l'Etat  de  modifier  par  décret  la  nomenclature  des 
maladies  contagieuses,  aucune  autorisation  pareille  ne  lui  est 
donnée  pour  les  vices  rédhibitoires.  Les  motifs  paraissent 
pourtant  être  les  mêmes.  Peut-être  a-t-on  pensé  que  les  ma- 
ladies contagieuses  intéressant  vivement  la  sécurité  publique, 
il  pouvait  y  avoir  urgence  à  introduire  promptement  dans  la 
nomenclature  une  maladie  dont  le  caractère  contagieux  vien- 
drait à  être  découvert,  tandis  que  les  vices  rédhibitoires  ne 
touchant  que  des  intérêts  privés,  le  besoin  d'en  modifier  la 
liste  serait  moins  pressant.  Quel  qu'en  soit  le  motif,  la  diffé- 

1    Itapport  de  M.  l«  sénateur  Labiche  déjà  cité. 
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rence  existe  :  une  loi  est  nécessaire  pour  ajouter  ou  supprimer 
un  vice  rédhibitoire  ;  un  simple  décret  rendu  en  conformité  de 
l'art.  2  de  la  loi  de  1881  peut  augmenter  ou  diminuer  la  liste 
des  maladies  contagieuses. 

4S2.  La  nomenclature  des  vices  rédhibitoires  telle  qu'elle 
est  faite  dans  l'art.  2  de  la  loi  de  1884,  modifié  par  l'art.  2  de 
celle  de  1895,  est  limitative  à  deux  points  de  vue  :  au  point  de 
vue  des  maladies  ou  défauts  qu'elle  énumère  et  au  point  de 
vue  des  animaux  qu'elle  désigne. 

a.  Elle  est  limitative  d'abord  au  point  de  vue  des  vices 
énumérés.  Pour  les  animaux  cités  dans  l'article,  c'est-à-dire 
le  cheval,  l'âne  et  le  mulet  et  l'espèce  porcine,  il  ne  peut  pas 
v  avoir  d'autres  vices  rédhibitoires  que  ceux  qui  y  sont  énon- 
cés. Les  termes  de  l'ait.  2  sont  formels  :  «  Sont  réputés  vices 
»  rédhibitoires  et  donneront  seuls  ouverture  aux  actions  ré- 
»  sultant  des  art.  1641  et  suiv....  »  Seuls  ;  par  conséquent  il 
ne  peut  pas  y  en  avoir  d'autres.  Donc,  quels  que  soient  les 
défauts  cpie  l'on  découvre  chez  un  cheval,  un  âne,  un  mulet 
ou  un  porc  que  l'on  a  acheté,  quelque  cachés  qu'aient  été  ces 
défauts,  l'acheteur  ne  peut  en  tirer  aucun  moyen  de  résolu- 
tion, aucune  cause  d'action  en  garantie. 

En  1838,  on  avait  proposé  d'admettre  comme  vice  rédhi- 
bitoire chez  l'espèce  chevaline  la  méchanceté  et  la  réiiviié. 
Celte  proposition  fut  repoussée  ;  on  a  voulu,  chez  les  ani- 
maux, n'admettre  la  rédhibition  que  pour  des  vices  physi- 
ques. Vainement  l'acheteur  invoquerait-il  la  règle  générale 
de  l'art.  1641,  vainement  prouverait-il  que  la  méchanceté  de 
l'animal  le  rend  impropre  à  tout  usage,  il  ne  réussirait  pas. 
l'art.  1641  n'ayant  dans  ce  cas  aucune  application  à  rece- 
voir. 

On  est  d'accord  sur  ce  point  ('). 

')  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1838.  Cassation,  7  avril  1846,  S.,  46.  1.  298,  D..  46. 
1.  212.  —  Cassation,  17  avril  ls:>5,  S.,  7>â.  1.  600,  D.,  55.  1.  176.  —  Paris,  11  mars 
1867.  S..  68.  2.  107,  D..  68.  2.  165.—  Paris,  23  juin  1873,  D.,  74.  2.  150.  —  Aubry 
et  Rau,  IV.  §  :!.">:>  bis,  p.  392  ;  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  88:  Dejean, 
Traité  de  l'action  rédhibitoire.  Seédit.,  n.  26  à28.  — Sous  l'empire  de  la  loi  del884, 
Cass.,  10  nov.  1885,  1  >.,  85.  1.  396,  S.,  86.  1.  53.  —  Trib.  de  Loudun,  3  déc.  1887, 
S.,  88.  2.  46,  D..  88.  :>.  278.  —Trib.  de  la  Seine,  28  fév.  1888,  D.,  88.  5.  272.  — 
Guillouard,  II.  n.   193  :  de  Chcce-Varin,  Code  des  vices  rédhibitoires,  n.  94. 


lu  s   OBLIGA  riONfi    DU    VENDEUR  105 

b.  La  loi  est  limitative  ;uissi  au  point  do  vue  des  animaux 
domestiques  qu'elle  désigne.  Ces  animaux  sont  les  seuls  dont 
les  vcnlcs  puissent  donner  ouverture  à  l'action  rédhibitoire. 

La  (| uest ii m  ,i  cependant  élé  controversée  sous  l'empire  de  là 

loi  (le  1838.  M.  Col l  «le  Santerre  (')  et  MM.  Aubry  et  Rau  («) 

ont  enseigné  que  les  ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques 
non  eités  dans  la  loi  sur  les  vices  rédhibitoires  restaient  sou- 
mises au  droit  commun  de  l'art.  1641  et  que  l'acheteur  avait 
une  action  en  garantie  ;'i  raison  de  tout  défaut  caché  rendant 
l'animal  impropre  a  l'usage  auquel  il  était  destiné  ou  dimi- 
nuant considérablement  cet  usage. 

La  cour  de  cassation  s'était  avec  raison  prononcée  contre 
cette  opinion  sous  l'empire  môme  de  la  loi  de  1838  (3).  Mais 
cette  opinion,  si  elle  était  soutenable  alors,  ne  Test  plus  de- 
puis la  loi  du  2  août  1881,  dont  l'art.  Ie'  donne  en  ces  termes 
une  solution  contraire.  «  L'action  en  garantie  dans:  les  ventes 
n  ou  échanges  d'animaux  domestiques  sera  régie,  à  défaut  de 
»  conventions  contraires,  par  les  dispositions  suivantes,  sans 
»  préjudice  des  dommages  et  intérêts  qui  peuvent  être  dus  s'il 
»  y  a  dol  ». 

Si  on  rapproche  de  ce  texte  l'exposé  des  motifs  qui  l'a  pré- 
cédé, on  y  trouve  nettement  accentué  le  caractère  limitatif 
aussi  bien  au  second  point  de  vue  qu'au  premier.  «  La  loi, 
»  dit-il,  est  limitative,  et  l'action,  à  moins  de  stipulations  con- 
"  traires,  ne  peut  être  engagée  ni  pour  d'autres  maladies,  ni 
»  pour  d'autres  animaux,  que  ceux  qui  sont  énumérés  dans  la 
-  loi  »  (4). 

Donc,  sauf  conventions  contraires  ou  dol,  l'action  en  garan- 
tie dans  les  ventes  ou  échanges  d'animaux  domestiques  est 
exclusivement  régie  par  la  loi  spéciale,  qui  se  suffit  à  elle- 
même  sur  tous  les  points  sur  lesquels  elle  ne  s'est  pas  référée 
aux  dispositions  du  Code  civil.  Elle  s'y  est  référée  pour  la 
nature  des  actions  qui  sont  ouvertes  à  l'acheteur  :  ce  sont,  dit 
l'art.  2,  les  actions  des  art.  1641  et  suiv.  ;  mais  pour  les  cas 

i'i  VII,  n.  87  bis. 
-)  IV,  §  355  bis,  note  2,  p.  386. 
(*)  Cass.,  17  avril  1855,  D.,  55.  1.  176,  S.,  55.  1.  600. 
(*]  Exposé  des  motifs  (séance  du  sénat  du  13  juillet  1876,  annexes,  p.  106). 
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auxquels  ces  actions  seront  applicables,  aucun  renvoi  n'est 
fait  au  Code  :  la  loi  spéciale  régit  seule  cette  matière. 

Il  en  résulte  que  dans  les  ventes  ou  échanges  d'animaux  do- 
mestiques, pour  lesquels  la  loi  du  2  août  1884,  modifiée  par 
celle  du  31  juillet  189o,  n'indique  pas  de  vices  rédhibitoires, 
il  n'y  a  aucune  place  à  l'action  rédliibitoire  ;  aucun  vice  ca- 
ché ne  peut  ouvrir  à  l'acheteur  une  action  en  garantie. 

Ainsi  l'espèce  bovine  et  l'espèce  ovine  qui  comportaient 
autrefois  des  vices  rédhibitoires  n'en  comportent  plus  aujour- 
d'hui; leurs  défauts,  si  cachés  qu'ils  soient,  ne  font  naître  aucune 
action  en  garantie  ;  s'ils  constituent  des  maladies  contagieu- 
ses, ils  donnent  lieu  à  l'application  de  la  loi  de  1881,  mais 
nullement  à  celle  des  art.  1641  et  suiv.  du  Code  civil  ('). 

Ces  articles  ne  sont  pas  davantage  applicables  aux  ventes 
d'animaux  domestiques  dont  il  n'a  été  parlé  dans  aucune  des 
lois  sur  les  vices  rédhibitoires.  11  suffit  d'une  part  que  l'objet 
vendusoit  un  animal  domestique  pour  que  les  art.  1641  et  suiv. 
soient  inapplicables,  et  d'autre  part  que  ses  défauts  ne  soient 
pas  compris  dans  la  nomenclature  des  vices  rédhibitoires, 
pour  qu'ils  ne  donnent  lieu  à  aucune  aciion.  Ainsi  la  vente 
porte-t-elle  sur  des  chiens,  des  chats,  des  volailles,  qui  sont 
des  animaux  domestiques,  quelque  graves  que  soient  leurs 
défauts  et  quelque  cachés  qu'ils  soient,  ils  n'ouvrent  à  l'ache- 
teur aucune  action  en  garantie. 

463.  Mais,  nous  venons  de  le  voir,  l'art.  1  r  de  la  loi  du 
2  août  I88i,  excepte  :  1"  le  cas  de  conventions  contraires; 
2°  le  cas  de  dol. 

464.  1°  Conventions  contraires.  Ce  n'est  qu'à  défaut  de  con- 
ventions que  la  loi  de  1884  détermine  les  vices  qui  peuvent 
donner  ouverture  à  l'action  en  garantie;  en  d'autres  termes, 
il  n'y  est  question  que  de  la  garantie  de  droit.  Mais  les  ventes 

(!)  Orléans,  2  janv.  1889,  S.,  91.  '2.  241.  —  Trib.  de  Die.  (3  décembre  1889,  S., 
91.  2.  241.  —  Trib.  de  comm.  de  Verdun,  15  janv.  1891,  S..  91.  2.  241.  —  Cass., 
21  juill.  1891,  IJ.,  92.  1.  134,  S.,  92.  1.  393.  —  Dijon.  27  oct.  1891,  D.,  93.  2.  318. 

—  Dejean,  n.  29;  de  Cliène-Varin,  n.  95;  Guillouard,  II.  n.  492;  Hue,  X,  n.  160. 

—  Contra  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  19  juill.  1887,  D.,  88.  5.  277.  —  Trib.  de 
comm.  de  Nogent-le-Rotrou,  9  mai  1890,  S.,  91.  2.  241.  —  Trib.  civ.  de  Villeneuve 
sur  Lot,  25  juill.  1892.  D.,  93.  2.  253,  <..  93.  2.  31.  —  Alger,  13  avril  1896,  S.,  97. 
2.  7,  D.,  96.  2.  478. 
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d'animaux  domestiques  comportenl  comme  les  autres  des  sli- 
pulations  de  garantie  de  fait.  Ainsi  en  achetanl  un  cheval,  je 
puis  stipuler  que  le  vendeur  garantit  qu'il  ne  tnord  pas,  qu'il 
n'ot  point  peureux,  etc.  Celui  qui  vend  un  chien  de  chasse 
peut  garantir  qu'il  chasse  bien,  qu'il  est  apte  à  telle  chasse 
déterminée,  etc. 

Les  parties  sont  libres  de  leurs  conventions.  «  Le  législa- 
»  leur,  dit  le  rapporteur  de  la  loi  de  1884,  ne  stipule  que 
»  pour  suppléer  au  silence  des  parties.  Quand  elles  ont 
»  parlé,  leur  volonté  fait  loi,  saut  le  cas  de  dol  »  (').  Les 
parties  peuvent  donc  régler  comme  elles  l'entendent  la  garan- 
tie du  vendeur,  soit  pour  les  animaux  désignés  dans  la  loi 
en  convenant  de  nouvelles  causes  de  rédhibition  ou  en  sup- 
primant celles  que  la  loi  a  établies,  soit  pour  les  animaux  non 
désignés  en  convenant  que  telle  maladie  ou  tel  défaut  serait 
rédhibitoire  (*). 

Mais  ces  conventions  doivent  être  claires  et  précises  ;  des 
expressions  vagues  ne  suffiraient  pas  pour  obliger  le  ven- 
deur à  une  garantie  exceptionnelle.  Ainsi  il  a  été  décidé  qu'il 
n'y  avait  pas  une  convention  suffisante  pour  obliger  le  ven- 
deur d'un  cheval  à  une  garantie  plus  ample  que  la  garantie 
de  droit  dans  la  promesse  que  le  cheval  sera  parfait ,  de  con- 
fiance et  ne  laissant  rien  à  désirer  (3).  Une  telle  promesse 
n'est  qu'un  éloge  exagéré  de  l'animal  ;  il  faut,  pour  créer 
une  obligation  exceptionnelle  de  garantie,  préciser  plus  net- 
tement le  fait  dont  on  entend  se  rendre  garant.  On  n'a  pas 
vu  non  plus  une  obligation  spéciale  de  garantie  dans  le  fait 
par  le  vendeur  d'une  vache  d'avoir  dit  à  l'acheteur  qu'elle 
était  atteinte  d'une  toux  passagère,  alors  qu'elle  était  atiectée 
d'une  phtisie  pulmonaire  ('). 

Une  convention  expresse  n'est  même  pas  indispensable  pour 
rendre  le  vendeur  responsable  de  vices  que  la  loi  n'a  pas 
érigés  en  vices  rédhibitoires.  Il  a  été  décidé  qu'un  pareil  en- 


Ci  Rapport  de  M.  Labiche  au  Sénat.  Séance  du  25  janvier  1881,  annexes,  p.  9. 
(*)  Douai.  24  octobre  1808,  Rec.  Douai,  99.  50.  —  Cass.,  i«»  mars  1899,  La  Loi, 
27  avril  1899. 
(3)  Cass.,  20  déc.  1887,  D.,  88.  1.  84,  S.,  90.  1.  263. 
(*)  Cass.,  21  juill.  1891,  D.,  92.  1.  34,  S.,  92.  1.  393. 
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gagement  pouvait  résulter  des  circonstances,  lorsqu'elles  ne 
laissent  pas  de  doute  sur  la  volonté  des  parties,  et  que  cet 
engagement  pouvait  s'induire  implicitement  de  la  nature  de 
la  chose  vendue,  du  but  et  de  l'intention  commune  des  par- 
ties. Ainsi  on  a  décidé  que  celui  qui  vend  à  un  boucher  un 
animal  de  l'espèce  bovine,  qu'il  sait  destiné  à  être  abattu  pour 
le  commerce  de  celui-ci,  s'engage  tacitement  à  lui  livrer  un 
animal  propre  à  la  consommation,  et  il  est  garant  des  vices 
qui,  bien  que  n'étant  pas  compris  dans  la  nomenclature  des 
vices  rédhibitoires,  rendraient  cependant  la  chair  do  l'animal 
vendu  impropre  à  la  consommation  ('). 

465.  2°  Dol.  —  L'art.  Ier  de  la  loi  de  1885  excepteen  second 
lieu  le  cas  de  dol.  Quel  que  soit  le  vice  dont  l'animal  vendu 
est  atteint,  si  le  vendeur  a  eu  recours  à  des  manœuvres  frau- 
duleuses pour  déterminer  l'acheteur  à  accepter  cet  animal,  la 
circonstance  que  ni  l'animal  vendu  ni  la  maladie  dont  il  est 
affecté  ne  sont  énumérés  dans  la  loi  ne  peut  point  dispenser  le 
vendeur  de  répondre  de  son  dol. 

.Mais  ce  ne  sont  pas  alors  les  règles  de  l'action  en  garantie 
pour  vices  rédhibitoires  qui  doivent  être  appliquées,  ce  sont 
les  règles  propres  au  dol.  Le  contrat  est  nul  pour  vice  du 
consentement  de  l'acheteur  (art.  1116).  Celui-ci  peut  donc  le 
faire  annuler,  et,  de  plus,  suivant  le  droit  commun,  dont  la 
réserve  finale  de  l'art.  Ier  de  la  loi  de  1884  n'est  qu'une  appli- 
cation, il  peut  obtenir  des  dommages  et  intérêts,  si  l'achat 
auquel  il  a  été  entraîné  par  les  manœuvres  dolosives  lui  a 
causé  un  préjudice. 

Ainsi  supposons  que  l'animal  vendu  soit  atlécté  d'une  mala- 
die qui  n'est  pas  un  vice  rédbibitoire  et  qui  ne  ligure  pas  non 
plus  dans  la  nomenclature  légale  des  maladies  contagieuses. 
Si  le  vendeur  n'a  commis  aucun  dol,  il  ne  répond  de  rien 
envers  l'acheteur,  puisqu'il  n'est  tenu  ni  en  vertu  de  la  loi  de 
1881   ni  en  vertu  de  celle  de  1884  r).  Mais  si  le  vendeur  a 


(«)  Cass.,  10  nov.  1X85,  D.,  85.  1.  396,  S.,  86.  1.  53.  -  dss.,  23  mars  18S7,  S., 
87.  1.  160,  D.,  88.  1.  28.  —  Dij  >n,  27  oct.  1891,  D.,  93.  2.  318.  —  Guillouard,  II, 
n.  504  et  541. 

(*•  Cette  solution  était  donnée  déjà  avant  ces  deux  lois  pour  les  rnaladif-s  que  la 
loi  de  1838  ii'éuumérait  pas  parmi  les  vices  rédhibitoires.  Bourges,   11  janv.  1842, 
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employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour  tromper  l'ache- 
teur el  l<'  déterminer  à  acheter,  ce  dernier  ;i  le  droil  de  faire 
annuler  le  contrai  en  vertu  «le  l'art.  1110  et  d'obtenir  des 
dommages  H  intérêts  suivant  l<-  droit  commun,  conformément 
aux  art.  Il  16  «'I  suiv.  i1;.  C'était  déjà  le  droit  commun  avant 
la  loi  de  1884.  Cette  loi  n'a  donc  introduit  aucun  principe  nou- 
veau en  réservant  à  l'acheteur  pour  le  cas  de  dol  le  droit  à 
des  dommages-intérêts. 

466.  Quoique  les  ventes  d'animaux  domestiques  soient 
régies  par  les  lois  de  1884  et  de  1895,  il  faut  dire  pourtant, 
malgré  le  silence  de  ces  lois  sur  ce  point,  que  les  vices  qu'elles 
énumèrent  ne  permettent  a  l'acheteur  d'agir  en  garantie  con- 
tre le  vendeur  que  lorsqu'il  a  ignore  au  moment  de  la  vente 
le  vice  dont  l'animal  était  atteint.  S'il  l'a  connu,  il  a  consenti 
à  s'y  exposer  :  ayanl  achète  avec  connaissance  de  cause,  on 
ne  comprendrait  pas  qu'il  pût  attaquer  le  contrat.  Les  lois 
spéciales  sur  les  vices  rédhibitoires  n'ont  point  abandonné  le 
principe  que  le  vice  doit  être  caché  pour  que  l'acheteur  puisse 
s'en  prévaloir.  Si  la  loi  de  1884  a  dérogé  à  l'art.  1641  pour  la 
détermination  des  vices  qui  peuvent  donner  lieu  à  la  garantie 
du  vendeur,  ce  sont  cependant  les  actions  des  art.  1(341  et  suiv. 
qu'elle  entend  appliquer  aux  ventes  d'animaux  domestiques, 
«  est-à-dire  des  actions  basées  sur  le  vice  caché.  L'art.  2  dit 
en  effet  que  les  défauts  qu'il  énumère  comme  vices  rédhibi- 
toires donne  lieu  aux  actions  des  art.  1641  et  suiv.  Le  rappor- 
teur de  la  commission  sénatoriale,  M.  Labiche,  s'en  est  du  reste 
formellement  expliqué  en  donnant  le  motif  de  l'addition  des 
mots  et  suivants  qui  n'étaient  pas  dans  le  projet  :  «  Le  projet 
»  du  conseil  d'Etat  ne  renvoyait  qu'à  l'art.  1641.  Il  semblait 
»  ainsi  soustraire  les  ventes  et  échanges  d'animaux  domesti- 
ques aux  autres  principes  généraux  édictés  par  le  Code  sur 
»  la  garantie,  savoir  :  par  l'art.  1642  sur  les  vices  apparents, 
»  par  l'art.  1643  sur  la  stipulation  de  non  garantie,  etc.  ». 


S.,  43.  2.  1.  —  Cass.,  7  avril  1846,  S.,  46.  1.  298,  D.,  46.  1.  212.  —  Paris,  il  mars 
1867,  S.,  68.  -2.  in;,  D.,68.  2.  165. 

1  Paris,  16  décembre  1872  et  Cass.,  17  fév.  1874,  D.,  74.  1. 193.  Ces  arrêts  déci- 
dent i)ue  le  dol  peut  résulter  de  ce  que  le  vendeur,  qui  connaissait  le  vice,  l'a 
dissimulé. 
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Ce  rapport  ne  permet  donc  pas  de  douter  que  l'art.  1642 
soit  applicable  aux  ventes  d'animaux  domestiques.  C'est  ce 
que  la  cour  de  cassation  a  décidé  par  un  arrêt  du  11  novem- 
bre 1890  (')  dans  lequel  on  lit  :  «  Attendu  que  le  principe  de 
»  l'art.  16i2  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  le  vendeur  n'est 
»  pas  tenu  des  vices  apparents  et  dont  l'acheteur  a  pu  se  con- 
»  vaincre  lui-même,  est  d'une  application  générale,  et  que,  loin 
»  qu'il  y  soit  dérogé  par  la  loi  du  2  août  1881  concernant  les 
»  vices  rédhibitoires.  l'art.  2  de  cette  loi  a  pris  soin  de  se  ré- 
»  férer,  non  seulement  à  l'art.  1641  du  Code  civil,  mais  encore 
»  aux  articles  suivants  et  par  suite  à  la  disposition  de  l'art. 
»  1642  ».  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  tic  avec  usure  des 
dents  qu'un  rapport  d'experts  avait  déclaré  apparent  (2). 

467.  Les  effets  de  la  garantie  à  raison  des  vices  rédhibi- 
toires dans  les  ventes  d'animaux  domestiques  sont  en  général 
les  mômes  que  ceux  de  la  garantie  pour  vices  cachés  dans 
les  ventes  ordinaires.  L'acheteur  a  le  droit  de  faire  prononcer 
la  résolution  de  la  vente,  de  se  faire  restituer  le  prix  s'il  l'a 
payé,  ainsi  que  les  frais  occasionnés  par  la  vente,  et  d'obte- 
nir des  dommages-intérêts  si  le  vendeur  a  été  de  mauvaise 
foi  (art.  1645  et  1616). 

Il  y  a  pourtant  une  différence  importante  au  sujet  de  l'action 
en  diminution  de  prix.  Dans  les  cas  ordinaires,  l'art.  1644 
autorise  l'acheteur  de  la  chose  vici<  e  à  choisir  entre  l'action 
rédhibitoire  qui  contraindra  le  vendeur  à  reprendre  la  chose 
et  l'action  en  diminution  de  prix  qui  permettra  à  l'acheteur 
de  la  conserver  moyennant  un  prix  moindre.  La  loi  du  20  mai 
1838  avait  exclu  des  ventes  d'animaux  domestiques  l'action 
en  réduction  de  prix.  L'acheteur  était  obligé  de  demander  la 
résolution  de  la  vente  ou  de  garder  purement  et  simplement 
l'animal  affecté  d'un  vice  rédhibitoire.  Le  projet  de  1876,  con- 
forme à  la  loi  de  1838,  contenait  une  disposition  ainsi  formulée  : 
«  L'action  en  réduction  de  prix,  autorisée  par  l'art.  1644  du 
»  Code  civil,  ne  pourra  être  exercée  dans  les  ventes  et  échan- 
»  ges  d'animaux  énoncés  en  l'article  précédent  ». 

(»)D.,  91.  1.  429,  S.,  93.  1.  37. 

(*)  V.  aussi  Paris,  1er  avril  1887,  1).,  87.  2.  256,  el  Trib.  civ.  Mayenne,  Il  août 
1898,  Gaz.  Trib.  du  6  janv.  1899. 
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Mais  cette  idée  l'ut  combattue  par  la  commission  «lu  sénat, 
et  la  rédaction  proposée  fut  remplacée  par  la  disposition  sui- 
vante qui  esl  devenue  l'art.  3  de  la  loi  du  2  avril  1 884  : 
L'action  en  réduction  de  prix,  autorisée  par  l'art.  Ilii  i  du 
I  ode  civil,  nr  pourra  pas  être  exercée  dans  1rs  renies-  ou 
»  échanges  d'animaux  énoncés  à  l'article  précédent,  lorsque  le 
a  vendeur  offrira  de  reprendre  l'animal  vendu,  en  restituant 
»  le  prix  et  en  remboursant  à  l'acquéreur  les  frais  occasionnés 

n  par  la  rente  ». 

L'action  en  diminution  de  prix  est  donc  redevenue  applica- 
ble aux  ventes  d'animaux  domestiques.  Mais  si  l'acheteur 
peut  aujourd'hui  opter  entre  cette  action  et  l'action  rédhibi- 
toire,  son  droit  d'option  n'est  pas  absolu;  le  vendeur  peut  en 
paralyser  l'exercice  en  offrant,  lorsque  l'acheteur  a  opté  pour 
la  simple  diminution  du  prix,  de  reprendre  l'animal  vendu 
fii  restituant  le  prix  s'il  l'a  reçu  et  en  remboursant  en  outre 
les  trais  occasionnés  à  l'acheteur  par  la  vente. 

La  raison  qui  avait  poussé  le  législateur  de  1838  à  refuser 
à  l'acheteur  d'un  animal  affecté  d'un  vice  rédhibitoirc  le  droit 
de  se  contenter  d'une  diminution  de  prix,  s'il  appréciait  que 
malgré  ce  vice  l'animal  pourrait  lui  procurer  des  utilités, 
n'était  pas  sérieuse.  On  avait  craint  qu'un  acheteur  auda- 
cieux, en  menaçant  d'un  procès  en  diminution  de  prix  un 
vendeur  craintif,  n'obtint  de  celui-ci  par  la  peur  des  trais  une 
réduction  de  prix  non  justifiée,  et  on  avait  espéré  mettre  obs- 
tacle à  celte  espèce  de  chantage  en  ne  permettant  à  l'acheteur 
que  l'action  en  rédhibition  qui,  s'il  l'exerçait,  l'exposait  à  per- 
dre un  animal  qu'il  ne  regrettait  pas  d'avoir  acheté  et  qu  il 
aurait  au  contraire  regretté  de  restituer.  Mais  la  suppression 
de  l'action  en  diminution  de  prix  dans  les  ventes  d'animaux 
n'avait  arrêté  et  ne  pouvait  arrêter  la  spéculation  que  l'on 
redoutait;  la  menace  d'un  procès  en  rédhibition  fournissait  le 
même  moyen  d'intimidation  pour  arriver  à  une  diminution  de 
prix  par  une  transaction. 

Le  remède  avait  été  impuissant,  ainsi  que  le  rapporteur  de 
la  commission  sénatoriale  La  constaté  (').  .Mieux  valait  laisser 

(')  Rapport  de  M.  Labiche  au  Sénat,  séance  du  25  juillet  1881,  annexes,  p.  11 
et  sui.. 
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;i  l'acheteur  l'option  entre  les  deux  actions  suivant  le  droit 
commun. Le  tempérament  apporté  aux  conséquences  de  cette 
option,  eu  permettant  au  vendeur  de  reprendre  l'animal,  si 
l'acheteur  demande  une  réduction  de  prix,  sera  une  protec- 
tion plus  efficace  contre  les  entreprises  de  ce  dernier  qui 
n'osera  pas  demander  une  diminution  de  prix  quand  il  ne  la 
croira  pas  fondée,  sachant  que  le  vendeur  pourra  si  facile- 
ment l'arrêter. 

468.  Le  vendeur  qui  veut  arrêter  l'action  en  diminution  de 
prix  en  offrant  de  reprendre  l'animal  vendu,  doit,  dit  l'art.  3, 
outre  la  restitution  du  prix,  rembourser  à  l'acquéreur  les 
[mis  occasionnés  par  la  renie  La  loi  de  1884  a  ainsi  employé 
les  mêmes  expressions  (pie  l'art.  1646.  Nous  avons  vu 
[supra  n.  iM7  1rs  difficultés  qu'elles  ont  soulevées;  il  faut  les 
résoudre  dans  le  cas  qui  nous  occupe  actuellement  comme 
dans  celui  de  l'art.  1646. 

469.  La  préoccupation  constante  du  législateur  relative- 
ment à  la  garantie  des  vices  rédhibitoires a  porté  sur  les  frais 
du  procès  qu'elle  occasionne,  frais  qui  souvent  ne  sont  pas  en 
rapport  avec  la  valeur  de  l'animal  qui  en  est  l'objet.  Aussi 
la  loi  du  '2  août  1884  a-t-elle  fait  dans  son  art.  i  une  innova- 
tion duo  à  celle  unique  préoccupation  :  «  Aucune  action  en 
»  garantie,  même  en  réduction  de  prix,  ne  sera  admise  pour 
»  les  ventes  <>u  pour  les  échanges  d'animaux  domestiques,  si 
»  le  prix,  fa  cas  de  vente,  <>u  tu  valeur,  en  eus  d'échange,  ne 
»  tléjinsse  pas  cent  francs  ». 

«  Par  celte  innovation,  a  dit  le  rapporteur  de  la  commis- 
»  sion  sénatoriale,  nous  avons  cherché  à  mettre  obstacle  à 
»  l'introduction  d'instances  judiciaires  dont  l'intérêt  ne  justi- 
»  fierai!  p;»s  les  frais  »  ('). 

hu  reste  le  rapporteur  a  ajouté  que  cette  disposition  ne 
sentit  applicable  qu'à  défaut  de  conventions  contraires. 
L'art.  1"  de  la  loi  de  1884  dit  en  effet  d'une  manière  géné- 
rale que  cette  loi  ne  régit  les  ventes  d'animaux  domestiques 
qu'à  défunt  <le  conventions  contraires,  et  ce  principe  n'est 
pas  énoncé  seulement  pour  l'énumé ration  des  vices  qui  don- 

S  hik-c-  du  Sénal  du  25  juillet  1881,  annexes,  p.  28  et  29. 


DES    OBLIGATIONS    Dl     VEMDEl  B  '»  '  :* 

lieront  lieu  à  I;.  garantie  du  vendeur  :  il  est  applicable  à  tous 

1rs  points  réglés  par  l;i  Ici  de  1884. 

470.  L'art.  ï  de  la  l<>i  de  1884  esl  une  disposition  cxcep- 
kionnclle  qu'il  ne  Tant  pas  étendre.  L'action  en  garantie  seule, 
ainsi  que  l'action  en  diminutiou   do  prix  qui  esl   une  de  ses 

for s.  est  inadmissible  quand  I.-  prix  ne  dépasse  point  cent 

francs.  Mai»  si  le  vendeur  a  employé  des  manœuvres  dolosi- 
ves  pour  amener  l'acheteur  à  traiter,  celui-ci  a  le  droit 
d'agir  suivant  le  droit  commun.  L'action  résultant  du  dol 
n'esl  pas  une  action  en  garantie,  mais  une  action  en  nullité  ; 
elle  n'esl  pas  régie  par  la  loi  de  1884,  et  l'art.  4  de  cette  loi  ne 
lui  est  pas  applicable. 

Cet  article  n'est  pas  applicable  non  plus  au  cas  oùl'animal 
vendu  serait  atteint  d'une  des  maladies  contagieuses  compri- 
ses dans  la  nomenclature  de  la  loi  du  21  juillet  1881 .  L'art.  13 
de  cette  loi  recevrait  son  application  même  aux  ventes  dont  le 
prix  n'excéderait  pas  cent  francs. 

Dans  ces  deux  cas,  l'action  en  nullité  de  l'acheteur  et  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts  qui  l'accompagne  ne  rencontre- 
ront dans  l'art.  4  de  la  loi  de  1884  aucun  obstacle. 

471.  Une  importante  dérogation  aux  règles  du  Code  civil 
est  celle  qui  a  trait  au  délai  de  l'action  en  garantie  dans  les 
ventes  ou  échanges  d'animaux  domestiques.   L'art.  1648  du 
Code  civil,  en  se  référant  aux  usages  locaux,  avait  laissé  sub- 
sister une  grande  diversité  quant  au  délai  de  cette  action.  La 
loi  du  20  mai  1838  avait  supprimé  cette  diversité  fâcheuse  en 
uniformisant  le  délai  pour  toute  la  France,  et  celle  du  2  août 
1884  a  maintenu  le  même  principe.  «  Le  délai  pour  intenter 
»  l'action  rédhibitoire,  dit  l'art.  5,  sera  de  neuf  jours  francs, 
non  compris  le  jour  fur  pour  la  livraison,  excepté  pour  la 
„  fluxion  périodique  des  yeux,  pour  laquelle  le  délai  sera  de 
o  trente  jours  francs,  non  compris  le  jour  fixé  pour  la  livrai- 

»  son  n . 

En  disant  neuf  jours  francs,  trente  jours  francs,  la   loi   de 

1884  a  tranché  une  controverse  à  laquelle  avait  donné  lieu  la 

loi  de  1838  qui  disait  simplement  neuf  jours,  trente  jours.  Les 

délais  étaient-ils  francs?  Aujourd'hui  la  question  n'est  plus 

douteuse.  Du  reste,  même  sous  l'empire  de  la  loi  de  1838,  la 
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jurisprudence  avait  décidé  que  les  délais  étaient  francs  (,). 
La  loi  de  1884,  a  confirmé  celle  solution. 

Il  on  résulte  que  l'on  ne  doit  compter  dans  le  délai  de  neuf 
ou  trente  jours  ni  le  (fies  aquo,  ni  le  dies  ad  quem  ;  l'assigna- 
tion peut  être  donnée  valablement  même  le  lendemain  du 
dernier  jour  du  délai;  car  si  elle  devait  être  donnée  au  plus 
tard  dans  le  courant  de  ce  dernier  jour,  le  délai  écoulé  ne 
serai!  pas  franc  (*). 

472.  Le  délai  de  neuf  ou  trente  jours  court,  dit  l'art.  5,  k 
partir  du  jour  fin-  pour  la  livraison.  Ce  n'est  donc  pas  à  par- 
tir de  la  livraison  effective  que  court  le  délai,  mais  à  partir 
du  jour  fixé  par  la  convention  pour  l'effectuer,  de  telle  sorte 
que  si  l'acheteur  ne  prenait  pas  livraison  au  jour  convenu,  le 
délai  courrait  néanmoins  contre  lui,  sans  que  le  vendeur  l'ait 
mis  en  demeure;  il  ne  peut  pas  en  effet  dépendre  de  L'ache- 
teur de  prolonger  le  délai  de  la  garantie  en  ne  prenant  pas 
livraison. 

Toutefois  si  c'était  par  la  faute  du  vendeur  que  la  livraison 
n'était  pas  faite  k  l'époque  convenue,  le  délai  ne  courrait  pas; 
le  vendeur  ne  peut  point  par  son  retard  rendre  plus  mauvaise 
la  position  de  l'acheteur  en  mettant  celui-ci  dans  l'impossibi- 
lité de  constater  le  vice.  .Mais  alors  à  partir  de  quel  jour  cour- 
rait le  délai?  Le  vendeur  en  retard  ne  pourrait  le  faire  courir 
qu'en  sommant  l'acheteur  de  prendre  livraison  ou  en  effec- 
tuant la  livraison,  et  le  délai  courrait  alors  dans  le  premier 
cas  à  partir  de  la  sommation  ('),  dans  le  second  à  partir  de  la 
livraison. 

Qu'arriverait-il  si  aucun  délai  n'avait  été  fixé  pour  la  livrai- 
son? Si  rien  n'a  été  convenu  a.  ce  sujet,  la  livraison  est  due 
immédiatement,  et  le  délai  court  tout  de  suite,  à  moins  que 
le  vendeur  ne  soit  pas  en  mesure  de  livrer,  auquel  cas  le  délai 
ne  courra,  comme  dans  le  cas  précédent,  qu'à  partir  de  la 
sommation  de  prendre  livraison  que  le  vendeur  fera  donner 

Cass.,  24  janv.  1S49,  S.,  19.  1.  167,  D.,  40.  1.  lii.  —  Cass.,  3  mai  1839,  S.,  50. 
1.  494,  D..  59.  1.  2-27.  —  Cass..  10  nov.  1862,  S.,  02.  1.  1024.  D.,62.  1.  486.  —  Cass., 
6  mais  1867,  S.,  67,  1.  152.  D..  67.  1.  114. 

(*>  Aubry  et  Rau,  IV.  §  355  bis,  texte  et  note  34,  p.  302  s.  :  Guillouard,  II,  n.  518. 

(3j  De  Chêne  Varin,  n.  127:  Guillouard,  II,  n.  516. 
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à  l'acheteur,  <>u  à  partir  de  la  livraison  effective.  S'il  ;i  été 
convenu  que  l«'  vendeur  livrera  quand  il  voudra,  le  délai  ne 
courra  égalemcnl  qu'il  partir  de  la  livraison  ou  de  la  somma- 
tion de  prendre  livraison.  Si  enfin  il  était  convenu  que  l'ache- 
teur prendrai!  livraison  quand  il  !<■  voudrai!  et  qu'il  tardât 
trop,  le  vendeur  pourrait  l'aire  fixer  par  justice  la  date  de  la 
Livraison  e!  le  délai  courrait  à  partir  de  cette  date. 

473.  Ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  aux  ventes  pures  et 
simples.  Si  la  vente  est  conditionnelle,  il  faut  distinguer.  La 
condition  est-elle  résolutoire?  Aucune  des  solutions  précé- 
dentes ne  sera  modifiée,  car  la  vente  existe  alors  tout  de 
suite.  Mais  si  la  condition  est  suspensive,  le  délai  de  l'action 
en  garantie  ne  peut  point  courir  avant  l'arrivée  de  la  condi- 
tion, c'est-à-dire  avant  que  le  contrat  de  vente  ait  été  défini- 
tivement formé.  On  a  l'ail  l'application  de  ce  principe  à  une 
vente  à  l'essai,  qui  est  présumée  faite  sous  une  condition 
suspensive  (art.  tottS ,;  on  a  décidé  que  le  délai  ne  courait 
qu'à  partir  du  jour  où  l'acheteur  a  agréé  définitivement  l'ani- 
mal, et  non  à  partir  du  jour  où  il  l'a  reçu  pour  l'essayer  ('). 

474.  Lorsque  le  même  animal  a  été  l'objet  de  ventes  suc- 
cessives, le  délai  court  pour  chaque  vendeur  à  partir  du  jour 
fixé  pour  la  livraison  à  faire  par  lui  à  son  acheteur.  Si  celui-ci, 
après  avoir  vendu  l'animal  à  un  autre  acheteur,  est  attaqué 
en  garantie  par  ce  dernier,  il  ne  peut  recourir  contre  son 
propre  vendeur  soit  pour  l'appeler  en  garantie  dans  la  môme 
instance,  soit  pour  former  contre  lui  une  instance  principale, 
que  s'il  est  à  son  égard  dans  le  délai  de  l'art,  o.  Après  ce 
délai,  en  effet,  le  vendeur  primitif  est  dégagé  de  toute  garan- 
tie à  raison  des  vices  de  l'animal  f2),  sauf  le  cas  de  dol  qui 
donnerait  ouverture  à  une  action  d'une  nature  et  d'une  durée 
différentes. 

Cette  solution,  qui  était   celle  de  l'ancien  droit  (:!),  a  pour- 


(«)  Poitiers,  28  juin  1873,  S.,  74.  2.99,  D.,  74.  2.  30.  —  De  Chêne- Varin,  n.  128; 

Giiillonard,  II,  n.  T>]  T. 

(*)  Trib.  de  la  Seine,  21  fév.  1860,  D.  Rép.,  v°  Vices  rédhibiloires,  n.  267, 
noie  1.  —  Cas.-..  7  lévrier  1872,  D.,  72.  1.  129.  —  Guillouard,  II,  n.  523  —  Comp. 
Caen,  I  >  juill.  1889,  D".,  91.  2.  293,  s..  90.3.  137. 

(*)  X".  rapport  de  XI.  le  conseiller  Guillemard,  1)..  72.  1.  130,  col.  2. 
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tant  été  contestée,  et  on  a  soutenu  que  le  délai  pour  agir  en 
garantie  contre  le  premier  vendeur  ne  devait  courir  contre  le 
vendeur  intermédiaire  qu'à  partir  du  jour  où  celui-ci  était 
attaqué  lui-même  par  son  acheteur  ('•).  Cette  opinion,  basée 
sur  les  principes  de  la  garantie  en  cas  d'éviction,  n'est  pas 
exacte  pour  la  garantie  des  vices  rédhibitoires.  Si  en  cas  de 
garantie  pour  cause  d'éviction  la  prescription  ne  court  au 
profil  d'un  vendeur  antérieur  qu'à  partir  du  jour  où  son 
acheteur  est  lui-même  attaqué,  parce  que  ce  dernier  n'a  pu 
agir  auparavant,  c'est  qu'aucune  loi  n'a  limité  pour  le  cas  d'é- 
viction la  durée  de  la  responsabilité  du  vendeur.  Il  en  est  autre- 
ment en  cas  de  vices  rédhibitoires:  après  l'expiration  du  délai 
légal,  l'acheteur  primitif  n'a  plus  d'action  contre  son  vendeur; 
la  loi  a  voulu  que  celui-ci  fût,  après  ce  délai,  définitivement 
dégagé.  Puisque  l'acheteur  primitif,  s'il  avait  conservé  l'animal 
et  y  découvrait  un  vice  rédhibitoire,  ne  pourrait  plus  agir  en 
garantie  contre  son  vendeur,  on  ne  comprendrait  pas  qu'il  pût 
le  faire  par  le  motif  que  le  vice  aurait  été  découvert  par  celui 
à  qui  il  a  lui-même  revendu.  L'action  récursoire  n'est  autre 
que  l'action  rédhibitoire  retournée  par  le  vendeur  intermé- 
diaire contre  son  propre  vendeur;  ce  dernier  n'en  peut  être 
tenu  que  si  le  délai  pendant  lequel  il  doit  garantie  n'est  pas 
expiré. 

475.  Après  avoir,  dans  l'art.  .'),  fixé  un  court  délai  pour 
l'exercice  de  l'action  rédhibitoire.  le  législateur  a  admis  qu'il 
comporterait  une  prolongation  à  raison  des  distances. 

11  peut  arriver  en  effet  qu'au  moment  où  le  vice  est  décou- 
vert l'animal  soit  loin  du  domicile  du  vendeur  ;  l'acheteur 
devant,  selon  la  règle  générale  de  l'art.  olJ  du  code  de  pro- 
cédure, porter  sa  demande  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
vendeur  qui  est  le  défendeur,  il  se  pourrait  qu'il  n'eût  pas  le 
temps,  à  cause  de  la  distance,  d'actionner  celui-ci,  dans  le 
délai  voulu.  Aussi  l'art.  6  disposc-t-il  que  :  «  Si  la  livraison 
»  de  l'animal  a  été  effectuée  /tors  du  domicile  du  vendeur  ou 
»  si,  après  la  livraison  et  dans  le  délai  ci-dessus,  l'animal  a 
>■  été  conduit  hors  du  lieu  du  domicile  du  vendeur,  le  délai 

'■   Trib.  i!e  la  Seine,  27  juill.  L856,  Gazelle  des  tribunaux  du  29  juïll.  1836. 
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0  pour  intenter  F  action  sera  augmenté  à  raison  de  la  distance 
»  suivant  1rs  règles  de  la  procédure  civile  ». 

Cetle  augmentation  de  délai,  qui  esl  d'un  jour  par  cinq 
m\  i  ia m êtres  de  distance  art.  1033  C.  pr.)  entre  le  domicile 
du  vendeur  et  l'endroit  où  se  trouve  l'animal,  s'applique, 
d'après  l'art.  (>,  dans  deux  cas  :  1"  dans  le  cas  où  la  livraison 
a  été  faite  hors  du  domicile  du  vendeur  ;  2°  dans  le  cas  <>ù 
l'animal,  quoique  livré  au  domicile  du  vendeur,  a  été  trans- 
porté  ailleurs  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  •">. 

Mais  si  l'animal  avait  été  déplacé  après  l'expiration  du  délai, 
l'acheteur  ne  jouirait  d'aucune  augmentation  de  temps  pour 
intenter  son  action.  Ainsi  supposons  que  le  lendemain  de 
l'expiration  du  délai  l'animal  soit  transporté  à  vingl  myria- 
mètres,  ce  qui  par  chemin  de  fer  peut  se  faire  en  un  joui1; 
l'acheteur  ne  pourrait  pas,  sous  le  prétexte  que  l'animal  est  à 
une  distance  qui  lui  donnerait  quatre  jours  d'augmentation 
de  délai,  intenter  l'action  rédhibitoire  pendant  ce  délai  pro- 
longé ;  son  action  étant  éteinte  par  l'expiration  du  délai  nor- 
mal à  une  époque  où  l'animal  n'avait  pas  été  déplacé,  il  ne 
peut  point  la  faire  revivre  par  un  déplacement  ultérieur. 

11  peut  arriver  que  l'animal  ait  été,  pendant  le  délai  de  neuf 
ou  de  trente  jours,  conduit  à  plusieurs  endroits.  La  distance 
sur  laquelle  on  devra  alors  calculer  l'augmentation  du  délai 
esl  uniquement  celle  entre  le  domicile  du  vendeur  et  le  lieu 
où  l'animal  se  trouve  au  moment  de  l'exercice  de  l'action. 
Peu  importe  que  dans  l'intervalle  il  ait  été  conduit  en  un  lieu 
plus  ou  moins  éloigné;  le  délai  étant  prolongé  afin  de  donner 
à  l'acheteur  le  temps  nécessaire  pour  actionner  le  vendeur,  il 
n'\  a  à  tenir  compte  que  du  lieu  d'où  les  diligences,  pour 
exercer  l'action  en  garantie,  doivent  partir  '  .  L'art,  -i  de  la 
loi  de  1838  le  disait  expressément  :  «  Le  délai  sera  augmenté 
i  d'un  jour  par  cinq  myriamèlres  de  distance  du  domicile  du 
»  vendeur  au  lieu  où  l'animal  se  trouve  ».  Quoique  les  termes 
de  la  loi  de  1884  soient  moins  clairs,  ils  expriment  la  même 
idée  (*). 


I  Cass.,  13  janv.  1845,  S.,  15.  1.8,  D.,  45.  1.  80.  —  Dejean,  3e  édit.,  n.  243  s. 

•   De  Chène-Yarin,  n.  131  ;  Guillouard,  n.  51?. 
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476.  Il  ne  suffit  pas  à  l'acheteur  d'intenter  son  action  en 
garantie  dans  les  délais:  dont  il  vient  d'être  parle  ;  il  doit 
aussi,  à  peine  de  non  recevabilité,  faire  dans  les  délais  de 
l'art.  5  les  diligences  nécessaires  pour  faire  constater  par 
expertise  la  maladie  dont  ranimai  est  atteint. Si,  comme  dans 
les  procès  ordinaires,  l'acheteur  se  bornait  à  assigner  le  ven- 
deur, sauf  à  faire  ordonner  ultérieurement  une  expertise 
pour  justifier  son  action,  les  constatations  des  experts  arri- 
veraient si  tard  qu'elles  ne  pourraient  être  concluantes.  Il  est 
nécessaire  que  l'expertise  soit  faite  en  un  temps  assez  rap- 
proché de  la  vente  pour  (pie  Ton  puisse  en  conclure  que  la 
maladie  constatée  remonte  à  l'époque  de  ce  contrat.  Aussi 
la  loi  exige-t-elle  qu'ellcait  lieu  au  début  même  de  l'instance. 
«  Quel  que  soit,  dit  l'ait.  7,  le  délai  pour  intenter  l'action, 
»  l'acheteur,  à  peine  d'être  non  recevable,  tirera  provoquer 
»  dans  les  délais  de  l'art.  .>,  lu  nomination  d'experts  chargés 
»  tir  dresser  procès-verbal ;  la  requête  sera  présentée  verbale- 
»  ment  ou  par  écrit  au  juge  de  pair  du  lieu  où  se  trouve 
a  l'animal;  ce  juge  constatera  dans  son  ordonnance  la  date 
»  dr  la  requête  et  nommera  immédiatement  un  ou  trois  experts 
»  qui  devront  opérer  dans  le  /dus  bref  délai .  Ces  experts  véri- 
fieront l'état  de  l'animal  t  recueilleront  tous  les  renseigne- 
nt ments  utiles,  donneront  leur  avis,  et,  à  la  fin  de  leur  procès- 
»  verbal,  affirmeront  par  serment  la  sincérité  de  leur  opé- 
»  ration  ». 

C'est  dans  les  délais  de  l'art.  5,  c'est-à-dire  dans  le  délai 
franc  de  neuf  ou  de  trente  jours,  que  l'acheteur  doit  requérir 
du  juge  de  paix  la  nomination  d'experts  (').  Comme  il  doit 
s'adresser  au  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouve  l'animal,  il 
n'y  a  pas  de  délai  de  distance  à  ajouter  au  délai  normal  : 
«  quel  que  soit  le  délai  pour  intenter  l'action  »,  dit  l'art.  7, 
c'est-à-dire,  soit  que  l'acheteur  n'ait  que  le  délai  normal  de 
l'art.  !),  soit  qu'il  ait  en  outre  le  délai  de  distance  de  l'art,  (i, 
il  doit  provoquer  la  nomination  d'experts  dans  le  délai  de 
l'art.  •">.  A  quoi  bon  un  délai  de  distance  pour  une  procédure 
qui  se  fait  sur  place  ? 

(>)  V.  Cass.,  es  janvier  1896,  s.,  96.  1.  124,  D.,  '.'7.  1.  175. 
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Il  peul  donc  arriver  que  l'acheteur  ail  un  délai  plus  long 
pour  intenter  son  action  que  |><>ur  provoquer  l'expertise. 
Lorsque  ranimai  n'a  pas  été  éloigné  du  domicile  du  vendeur, 
le  même  délai  est  imparti  à  l'acheteur  pour  demander  l'exper- 
tise et  pour  intenter  l'action  en  garantie;  le  tout  «  loi  t  être  fait 
dans  les  délais  de  l'art.  •"».  Mais  lorsque  l'animal  a  été  livré 
ou  a  été  transporté  après  la  livraison  hors  du  lieu  du  domi- 
cile  du  vendeur,  l'acheteur  qui,  pour  intenter  son  action,  a, 
d'après  l'art.  <>.  un  délai  augmenté  à  raison  de  la  distance, 
est  néanmoins  obligé  de  provoquer  la  nomination  d'experts 
dans  les  délais  fixés  par  l'art,  o  sans  aucun  allongement. 

1  (ailleurs  la  loi  ne  dit  point  que  l'acheteur  doit  nécessai- 
rement demander  l'expertise  avant  d'intenter  l'action  en  ga- 
rantie; il  peut  commencer  par  l'une  ou  par  l'autre  procédure, 
pourvu  que  chacune  soit  faite  dans  le  délai  que  la  loi  lui 
assigne. 

477.  Pour  provoquer  la  nomination  d'experts,  l'acheteur  doit 
adresser  une  requête  au  juge  de  paix  :  mais  tant  pour  éviter 
des  Irais  que  pour  permettre  d'aller  plus  vite,  la  loi  n'exige 
pas  une  requête  écrite  :  verbalement  on  par  écrit,  dit  l'art.  7. 
Le  juge  de  paix  doit  immédiatement  répondre  à  la  requête 
par  une  ordonnance  nommant  un  ou  trois  experts.  11  ne  doit 
pas  relarder;  cette  nomination  est  toujours  urgente,  car  le 
but  de  l'expertise  est  non  seulement  de  constater  le  vice  de 
l'animal,  mais  encore  d'établir  que  ce  vice  s'est  révélé  dans  le 
délai  de  la  garantie. 

Qu'arriverait-il  cependant  si  le  juge  de  paix  ne  faisait  pas 
la  nomination  immédiatement  et  laissait  expirer  le  délai  de 
l'art,  o?  Ce  retard  rendrait-il  irrecevable  la  demande  en  garan- 
tie de  l'acheteur?  Nous  ne  le  croyons  pas.  L'art.  7  prononce 
seulement  l'irrecevabilité  contre  l'acheteur  qui  n'a  pas  pro- 
voqué dans  le  délai  de  l'art.  5  la  nomination  d'experts; 
mais  lorsque  l'acheteur  a  adressé  sa  requête  en  temps  utile 
au  juge  de  paix,  il  a  rempli  la  condition  exigée  pour  la  rece- 
vabilité de  son  action  et  le  retard  du  magistrat  ne  peut  faire 
naître  contre  lui  une  déchéance  (pie  la  loi  ne  prononça  pas. 
Cette  question,  qui  pouvait  être  douteuse  sous  la  loi  de 
1838,  ne  peut  guère  l'être  aujourd'hui.  En  effet,  l'art.  7  de  la 
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loi  de  1884  veut  que  le  juge  de  paix  constate  dans  son  ordon- 
nance la  date  de  la  requête.  Le  but  de  cette  constatation  ne 
peut  être  que  d'établir  que  la  requête  a  été  adressée  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi.  Or,  si  l'ordonnance  ne  pouvait  être  utile- 
ment rendue  qu'avant  l'expiration  du  délai,  on  ne  compren- 
drait pas  l'utilité  de  constater  la  date  de  la  requête,  car,  par 
cela  seul  que  l'ordonnance  répondant  à  cette  requête  inter- 
viendrait avant  l'expiration  du  délai,  elle  établirait  suffisam- 
ment que  la  requête  est  également  antérieure  à  cette  expira- 
ration.  C'est  quand  l'ordonnance  n'est  rendue  qu'après  le 
délai  qu'il  est  utile  de  constater  que  la  requête  a  été  présen- 
tée à  une  date  antérieure. 

478.  Si  le  juge  de  paix  omettait  de  constater  dans  son 
ordonnance  la  date  de  la  requête,  cette  omission  ne  rendrait 
pas  par  elle  seule  l'action  de  l'acheteur  irrecevable;  mais  elle 
pourrait  amener  ce  résultat  si  l'acheteur  ne  pouvait  pas  prou- 
ver qu'il  a  adressé  sa  requête  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi. 

La  question  ne  peut  se  poser  quand  l'ordonnance  a  été 
rendue  dans  le  délai  de  l'art.  5;  car  la  requête  étant  néces- 
sairement antérieure  à  l'ordonnance  qui  y  répond,  il  est 
alors  démontré  (pie  la  requête  a  été  présentée  dans  le  délai 
légal. 

Mais  la  question  se  posera  si  l'ordonnance  n'intervient 
qu'après  le  délai  de  l'art.  5.  L'ordonnance  ne  contenant  pas 
alors  la  preuve  que  la  requête  a  été  présentée  en  temps  utile. 
L'acheteur  sera  irrecevable  s'il  ne  peut  pas  faire  cette  preuve 
par  d'autres  moyens.  Il  est  certain  que  la  date  donnée  par  lui 
à  sa  requête  sous  signature  privée  ne  suffirait  pas,  car  elle  ne 
serait  pas  opposable  au  vendeur  qui  est  un  tiers  (art.  1328  . 
A  plus  forte  raison  n'aurait-il  rien  à  lui  opposer  si  sa  requête 
était  verbale.  Le  seul  moyen  pour  l'acheteur  d'avoir  une  re- 
quête dont  la  date  fût  opposable  au  vendeur  malgré  le  silence 
de  l'ordonnance,  serait  d'adresser  sa  requête  par  ministère 
d'huissier. 

S'il  n'a  pas  eu  recours  à  ce  moyen,  pourra-t-il  prouver  par 
témoins  la  date  de  sa  requête  verbale  ou  écrite?  On  doit  appli- 
quer ici  les  règles  ordinaires  de  la  preuve  testimoniale.  Cette 
preuve  serait  recevable  si  la  demande  ne  dépassait  pas  150fr.r 
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si  l'affaire  était  commerciale  ou  si  l'acheteur  avait  un  com- 
mencement de  preuve  par  écril  émané  du  vendeur;  en  dehors 
.!<■  «es  cas,  elle  devrai!  être  repoussée. 

479.  Est-il   nécessaire   que    l'acheteur   indique   dans   sa 

requête  la  maladie  dont  il  prétend  que  ranimai  est  atteint  ? 
La  loi  ne  l'exigeant  pas.  on  m-  peut  pas  annuler  la  re<j note  parce 
qu'elle  ne  contiendrait  pas  celle  indication.  Mais  on  ne  peut 
nier  l'utilité  de  la  faire;  car,  suivant  la  maladie  alléguée,  le 
juge  de  paix  tenant  compte  de  la  facilité  ou  des  difficultés  de 
la  constater,  apprécie  s'il  y  a  lieu  de  consulter  un  seul  ou 
trois  experts;  la  nature  de  la  maladie  peut  influer  sur  le 
choix  des  experts,  et  si  la  maladie  indiquée  n'était  pas  un  vice 
rédhibitoire,  le  juge  de  paix  le  ferait  observer  à  l'acheteur 
qui  renoncerait  à  son  action  avant  d'avoir  exposé  des  frais 
inutiles  ('). 

Il  est  donc  utile  d'énoncer  dans  la  requête  la  maladie  dont 
on  croit  que  l'animal  est  atteint;  mais  le  silence  sur  ce  point 
ne  vicie  ni  la  requête  ni  la  procédure  qui  la  suit. 

480.  L'expertise  que  le  juge  de  paix  doit  ordonner  estsou- 
mise  aux  règles  ordinaires  des  expertises  tracées  dans  les 
art.  302  s.  du  Code  de  procédure. 

Il  y  a  cependant  quelques  différences. 

1°  Le  juge  de  paix  peut  nommer  un  ou  trois  experts.  Il 
apprécie  souverainement  si  un  seul  expert  suffit  ous'il  enfant 
trois,  ce  qui  est  une  dérogation  à  l'art.  303  du  Code  de  pro- 
cédure, d'après  lequel  l'expertise  ne  peut  être  faite  ordinaire- 
ment que  par  trois  experts,  à  moins  que  les  parties  ne  con- 
sentent à  ce  qu'il  soit  procédé  par  un  seul. 

2°  D'après  l'art.  307  du  Code  de  procédure  les  experts 
doivent  prêter  serment  avant  de  commencer  leurs  opérations. 
Il  n'en  est  p;is  ainsi  dans  le  cas  d'action  rédhibitoire;  à  rai- 
son de  l'urgence,  l'art.  7  veut  que  les  experts  procèdent  dans 
le  plus  bref  délai,  et  pour  éviter  tout  retard,  il  remplace  le 
serment  préalable  par  une  affirmation  par  serment  à  la  fin  du 
procès-verbal. 

3°  Les  experts  n'ont  en  principe  d'autre  mission  que  celle 


(')  Dejean,  3=  édit.,  n.  278. 
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qui  leur  a  été  donnée  par  le  juge,  et  ils  doivent  se  borner  à 
faire  les  constatations  qui  leur  sont  demandées.  Ils  n1ont  point 
mission  de  prendre  des  renseignements  si  le  juge  ne  les  en  a 
pas  chargés. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  cas  actuel.  L'art.  7  donne  de 
plein  droit  aux  experts  la  mission  de  recueillir  tous  les  rensei- 
gnements utiles.  La  nature  des  faits  à  ronstater  l'exigeait.  Les 
experts  en  effet  n'ont  pas  seulement  à  rechercher  si  l'animal 
est  atteint  delà  maladie  alléguée  au  moment  où  ils  le  visitent, 
mais  si  cette  maladie  s'est  révélée  pendant  le  délai  de  la  ga- 
rantie ;  or  ils  commencent  souvent  leurs  opérations  et  voient 
l'animal  pour  la  première  fois  après  l'expiration  de  ce  délai; 
ils  ne  peuvent  faire  autrement  quand  ils  sont  nommés  le  der- 
nier jour  ou  quand  ils  ne  sont  pas,  au  momentde  leur  nomina- 
tion, dans  le  lieu  où  se  trouve  l'animal  :  alors,  dès  qu'ils  recon- 
naissent la  maladie,  ils  se  renseignent  sur  les  manifestations 
que  l'on  en  a  constatées  auparavant. 

4°  D'après  l'art.  315  du  code  de  procédure,  les  parties  doi- 
vent être  appelées  à  l'expertise.  La  loi  de  188i  n'abandonne 
pas  absolument  cette  règle.  Il  est  en  effet  fort  désirable  que 
l'expertise  soit  contradictoire,  afin  que  chaque  partie  fasse 
aux  experts  les  observations  qu'elle  juge  utiles  à  ses  intérêts, 
et  surtout  afin  d'éviter  une  fraude  assez  fréquente  consistant 
à  présenter  à  la  visite  des  experts  un  animal  malade  qui  n'est 
pas  l'animal  vendu.  Aussi  la  loi  veut-elle  autant  que  possible 
que  l'expertise  soit  contradictoire. 

Cependant  elle  ne  l'exige  pas  d'une  manière  absolue.  «  Il 
»  peut  se  faire,  a  dit  le  rapporteur  de  la  loi  de  1881  au  sénat, 
»  que  le  vendeur  soit  éloigné;  l'urgence  peut  être  extrême, 
»  surtout  lorsqu'il  y  a  une  autopsie  à  faire;  le  projet  tient 
»  compte  de  toutes  ces  circonstances.  Eu  règle  générale,  le 
»  vendeur  doit  être  appelé,  mais  le  juge  de  paix  peut,  par  son 
»  ordonnance,  dispenser  de  l'accomplissement  de  cette  forma- 
»  lité,  lorsqu'il  y  aurait  grave  inconvénient  à  la  remplir  »  (l). 

L'art.  8  de  la  loi  de  1884  reproduit  ces  idées  dans  les  ter- 


(')  Rapport  de  M.  le  sénateur  Labiche  (séance  du  sénat  du  13  juil.  1876,  annexes, 
p.  121). 
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nirs  suivants  :     Le  vendeur  sera  appelé  à  Cexperlise,  à  moins 

■  qu'ii  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  juge  de  paix  à  raison 
de  l'urgence  et  de  l'éloignement  ». 

Le  juge  de  paix  est  donc  souverain  appréciateur  du  point 
«le  savoir  m  l'urgence  est  assez  grande  pour  l'autoriser  à  faire 
faire  l'expertise  sans  \  appeler  le  vendeur.  Il  statue  sur  ce 
poinl  dans  l'ordonnance  par  laquelle  il  nomme  les  experts; 
mais  il  ne  doit  point  perdre  de  vue  que  la  règle  générale  est 
qu'il  faut  appeler  le  vendeur  à  l'expertise  et  que  l'extrême 
urgence  peut  seule  permettre  d'y  faire  procéder  sans  l'y  appe- 
ler. 

481.  Lorsque  le  vendeur  doit  être  appelé  à  l'expertise, 
l'art.  8  veut  qu'il  soit  cité  à  cet  effet  dans  les  délais  des  ait. 
o  et  0,  c'est-à-dire  dans  le  délai  de  neuf  ou  de  (rente  jours 
augmenté  du  délai  des  distances.  Alors  comme  cette  citation 
l'avertit  suffisamment  de  l'action  en  garantie  qui  va  être  exer- 
cée, il  n'est  pas  nécessaire  d'intenter  cette  action  dans  le  délai 
ordinaire;  il  suffira  à  l'acheteur  de  l'intenter  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  la  clôture  du  procès-verbal  des  experts  ('). 
Si  au  contraire  le  juge  de  paix  a,  vu  l'urgence,  autorisé  l'ache- 
teur à  faire  procéder  à  l'expertise  sans  y  appeler  le  vendeur, 
l'action  en  garantie  doit  être  formée  contre  celui-ci  dans  les 
délais  des  art.  5  et  6.  Cette  distinction  est  faite  par  l'art.  8  : 
«  La  citation  à  l'expertise  devra  être  donnée  au  vendeur  dans 

■  les  délais  déterminés  par  les  art.  5  et  6 ,'  elle  énoncera  qu'il 
sera  procédé  même  en  son  absence.  Si  le  vendeur  a  Clé  appelé 

»  à  l'expertise,  la  demande  pourra  vire  signifiée  dans  les  trois 
»  jours  à  compter  de  la  clôture  du  procès  verbal,  dont  copie 

sera  signifiée  en  tête  de  l'exploit.  Si  If  vendeur  n'a  pas  été 
»  appelé  à  l'expertise,  la  demande  devra  être  faite  dans  les 
»  délais  fixés  par  les  art.  5  et  6  ». 

Lorsque  le  juge  de  paix  n'a  pas  dispensé  l'acheteur  d'appe- 
ler le  vendeur  à  l'experlise,  celui  ci  doit  y  être  appelé  à  peine 
de  nullité  de  l'expertise  8;.  Mais  le  défaut  de  citation  ne  vicie- 
rait pas  l'expertise,  si  en  fait  le  vendeur   en   avait   suivi  les 


(')  Bordeaux.  10  mars  18%,  S.,  96.  2.  28*».  D„  97.  2.  142. 
:   •  .iss.,  29  mars  1898,  D.,  98.  1.  417. 
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opérations  soit  en  personne,  soit  par  un  mandataire;  ayant 
comparu  volontairement  à  l'expertise,  il  ne  pourrait  pas  se 
prévaloir  du  défaut  de  citation  qui  ne  lui  préjudicierait  pas 
puisqu'il  aurait  défendu  ses  droits  devant  les  experts  (]). 

En  autorisai)!  l'acheteur  à  ne  former  sa  demande  que  dans 
les  trois  jours  à  compter  de  la  clôture  du  procès-verbal  des 
experts,  lorsque  le  vendeur  a  été  appelé  à  l'expertise,  l'art.  8 
ne  lui  impose  pas  une  obligation  ;  c'est  une  faculté  qu'elle  lui 
laisse.  L'acheteur  pourrait  donc,  suivant  la  règle  ordinaire, 
signifier  sa  demande  dans  les  délais  des  art.  o  et  6,  avant  que 
l'expertise  soit  faite. 

Le  délai  de  trois  jours  pour  signifier  la  demande  après 
l'expertise  n'est  pas  un  délai  franc.  L'article  en  effet  ne  le 
déclare  pas  tel.  On  en  a  conclu  que  la  demande  devait  être 
signifiée  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  clôture  du  procès- 
verbal  d'expertise  ;  le  lendemain  du  troisième  jour  il  serait 
trop  tard  -  .  Mais  le  jour  de  la  clôture,  le  (fies  a  quo,  ne 
compte  pas  dans  le  délai. 

Enfin,  quoique  l'art.  8  fasse  à  l'acheteur  qui  signifie  sa 
demande  après  l'expertise  l'obligation  de  donner  en  tête  copie 
du  procès-verbal  d'expertise,  il  faut  dire  que  l'omission  de 
cette  copie  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  l'assignation  et  la 
déchéance  de  l'acheteur;  la  loi  ne  prononce  pas  cette  sanction 
et  l'omission  pourra  être  réparée  au  cours  de  l'instance  par 
une  signification  de  l'expertise  ou  par  une  simple  communi- 
cation du  rapport  des  experts  (3). 

482.  En  dehors  des  dillerences  que  nous  avons  signalées, 
l'expertise  ordonnée  en  vue  de  l'action  rédhibitoire  suit  les 
règles  ordinaires  du  Code  de  procédure.  Le  juge  de  paix  a, 
comme  tout  juge  qui  ordonne  une  expertise,  le  libre  choix 
des  experts.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1838,  on  a  soutenu 
que  le  juge  de  paix  devait  nécessairement  désigner  pour  experts 
des  vétérinaires;  mais  rien  dans  la  loi  n'autorisait  cette  exi- 
gence qui  aurait  été  une  cause  de  lenteur  toutes  les  fois  qu'il 

(')  Nancy,  21  janvier  1800,  D.,  90.  2.  214.  —  Guillouard,  II,  n.  514.  —  Cpr.  Caen, 
6  juin  1885,  D.,  86.  2.  234,  S.,  86.  2.  32. 
(*)  Nancy,  21  janvier  1890,  D.,  90.  2.  214. 
\3)  Arrêt  précité  Nancy,  21  janvier  1890.  —  Guillouard,  II,  n.  521. 
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n'\  aurail  pas  eu  de  vétérinaires  dans  la  localité.  Lors  de  la 
discussion  <!<•  la  loi  de  1884,  un  député,  M.  Bernard,  .1  pro- 
posé d'ajouter  à  l'art.  7  une  disposition  obligeant  le  juge  de 
paix  a  ne  choisir  pour  experts  que  des  vétérinaires  diplômés. 
Cette  proposition,  combattue  par  le  rapporteur, fui  repous 
par  la  chambre  dos  députés  par  le  motif  que  dans  beaucoup 
de  localités  on  n'aurait  pas  trouvé  de  vétérinaires  diplômés; 
il  auiail  fallu  en  faire  venir  de  loin,  ce  qui  aurait  rendu  l'ex- 
pertise [>lus  lente  et  plus  dispendieuse.  Le  rapporteur  a  tou- 
tefois déclaré  que  les  vétérinaires  étaienl  plus  aptes  que  tous 
autres  à  ces  sortes  d'expertises  et  que  le  juge  de  paix  devrait 
les  choisir  de  préférence  quand  cela  serait  possible  '  .  Mais 
on  n'a  pas  voulu  en  faire  une  nécessité,  et  on  a  laissé  au  juge 
de  paix,  comme  dans  les  cas  ordinaires,  le  libre  choix  des 
experts.  Dans  beaucoup  de  cas  le  seul  vétérinaire  de  la  loca- 
lité a  été  consulté  par  l'acheteur  avant  l'ordonnance  du  juge 
de  paix:  c'est  peut-être  lui  qui  a  conseillé  d'intenter  l'action 
en  garantie.  Alors  l'impartialité  de  son  appréciation  est  dou- 
teuse. Ne  vaut- il  pas  mieux  recourir  à  des  personnes  non 
diplômées,  connaissant  cependant  les  maladies  des  animaux 
domestiques,  et  pouvant  se  prononcer  avec  impartialité?  Le 
juge  de  paix  appréciera  ces  points  :  le  rejet  de  l'amendement 
de  M.  Bernard  a  simplement  eu  pour  but  de  ne  pas  lui  lier 
les  mains. 

483.  L'expertise  faite  en  vue  de  l'action  rédhibitoire  étant 
soumise  aux  règles  du  droiteommun  sur  les  points  sur  lesquels 
il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  la  loi  spéciale,  il  en  résulte  que  l'art. 
323  du  code  de  procédure  lui  est  applicable.  «  Les  juges  ne 

-  >nt  pas  astreints  à  suivre  l'avis  des  experts  si  leur  convic- 
•  tion  s'y  oppose  ».  Le  tribunal  qui  sera  saisi  de  la  demande 
en  garantie  pourra  donc  contrôler  par  tous  les  documents  que 
produiront  les  parties  l'appréciation  des  experts.  Il  pourra 
aussi  ordonner  une  nouvelle  expertise,  si  la  première  lui 
parait  insuffisante  ou  erronée  (9).  Mais  il  ne  peut  point  sta- 
tuer sans   expertise.    L'art.  7  fait  de  l'expertise   une  condi- 


(')  Séance  de  la  chambre  des  députés  da  30  juillet  1884. 
-   ftouen,  24  août  1842,  S.,  43.  2.  51.  —  Cass.,  20  juill.  1843,  S.,  43.  1.  102. 
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lion  indispensable  de  la  recevabilité  de  Faction,  et  quelque 
probants  que  soient  les  documents  sur  lesquels  il  appuierait 
sa  demande,  l'acheteur  serait  déchu  s'il  n'avait  pas  provoqué 
l'expertise  en  conformité  de  l'art.  7. 

Il  faut  donc  de  toute  nécessité  une  expertise.  Mais  si  elle 
a  été  faite,  le  tribunal  a  le  droit  d'en  laisser  de  coté  les  appré- 
ciations, de  les  faire  contrôler  par  une  autre  expertise,  de 
les  contrôler  lui-même  au  moyen  des  autres  documents  du 
procès,  même  d'ordonner  une  enquête  afin  de  constater  par 
témoins  les  signes  de  maladie  qui  ont  pu  être  remarqués  chez 
l'animal.  Le  tribunal  pourra  recourir  a  ce  dernier  moyen  lors-  . 
que  la  première  expertise  n'étant  pas  concluante,  il  ne  sera 
plus  possible  d'en  faire  une  seconde  (l). 

Lorsque  le  tribunal  ordonne  une  seconde  expertise,  elle 
doit  être  faite  suivant  les  règles  du  code  de  procédure.  Les 
exceptions  que  l'urgence  a  fait  admettre  par  l'art.  7  pour 
l'expertise  qu'ordonne  le  juge  de  paix  ne  s'appliquent  pas  à 
la  seconde  expertise  qu'ordonnera  le  tribunal  saisi  de  la 
demande.  Ainsi  le  vendeur  y  sera  nécessairement  appelé;  les 
experts  devront  prêter  préalablement  serment,  si  les  parties 
ne  les  en  dispensent. 

484.  La  loi  a  laissé  les  demandes  en  garantie  pour  vices 
rédhibitoires  dans  les  ventes  d'animaux  domestiques  soumi- 
ses aux  règles  ordinaires  de  la  compétence.  L'art.  9  se  borne 
à  dire  à  ce  sujet  :  «  La  demande  est  portée  devant  le  tribunal 
»  compétent  suivant  les  règles  ordinaires  du  droit  ». 

Par  conséquent,  selon  que  la  vente  aura  un  caractère  civil 
ou  commercial,  la  demande  en  garantie  sera  de  la  compé- 
tence du  tribunal  civil  ou  du  tribunal  de  commerce.  Il  peut 
arriver  que  la  vente  soit  un  acte  de  commerce  de  la  part  d'un 
seul  des  contractants,  par  exemple  si  un  marchand  de  chevaux 
a  acheté  d'un  propriétaire  ou  vendu  a  un  propriétaire.  Alors 
si  la  commercialité  n'existe  que  du  côté  de  l'acheteur,  celui- 
ci  devra  porter  sa  demande  devant  le  tribunal  civil,  dont  le 
vendeur  est  justiciable;  si  c'est  à  l'égard  du  vendeur  que  le 
contrat  est  commercial,  l'acheteur  pourra  porter  sa  demande 

(')  De  Chène-Varin,  n.  121  ;  Guillouard.  II,  n.  514. 
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,i  son  choix  soil  devant  le  tribunal  de  commerce  donl  !<■  ven- 
deur est  justiciable,  soit  devant  le  tribunal  civil  dont  il  ;i  le 
droil  de  oe  pas  être  distrait,  le  tout  suivant  le  droit  commun. 

Lorsque  la  demande  sera  portée  devant  la  juridiction  civile, 
ce  sera  devant  le  tribunal  du  domicile  du  détendeur,  c'est-à- 
dire  du  vendeur  (art.  59  C.  proc).  Quand  elle  sera  portée 
devant  le  tribunal  de  commerce,  l'art.  420  du  (Iode  de  proc 
scia  applicable,  et  il  pourra  y  avoir  jusqu'à  trois  tribunaux 
compétents  entre  lesquels  le  demandeur  choisira. 

Si  la  demande  ne  dépassait  pas  200  fr.  en  matière  civile,  elle 
serait  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  Toutefois,  le  juge 
de  paix  compétent  pour  en  connaître  ne  sera  pas  toujours 
celui  qui  a  ordonné  l'expertise.  Cette  mesure  a  été  ordonnée 
par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouvait  l'animal,  tandis  que 
la  demande  doit  être  portée  devant  celui  du  domicile  du  dé- 
fendeur. 

485.  L'art.  9  ajoute  que  la  demande  «  est  dispensée  de  tout 
»  préliminaire  de  conciliation,  et  cjue,  devant  les  tribunaux 
»  civils,  elle  est  instruite  et  jugée  comme  matière  sommaire  ». 

Cette  disposition  résoudrait,  si  elle  pouvait  être  douteuse, 
la  question  de  savoir  si  la  citation  en  conciliation  est  une  de- 
mande suffisante  pour  empêcher  la  déchéance  de  l'acheteur. 
Elle  ne  l'est  certainement  pas.  La  loi  veut  une  demande  for- 
mée dans  le  délai  fixé,  non  une  demande  annoncée,  et  le  pré- 
liminaire de  conciliation  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
un  commencement  de  demande  dans  une  matière  dont  la  loi 
l'exclut.  Il  est  donc  dépourvu  de  tout  caractère  juridique  et 
ne  peut  avoir  pour  ellet  d'interrompre  la  prescription  ou 
d'empêcher  la  déchéance  ('). 

486.  Lorsque  l'action  en  garantie  pour  vices  cachés  est  ré- 
gie par  les  art.  16 il  et  suiv.  du  Code  civil,  nous  avons  vu 
[supra,  n.  422)  que  le  vendeur  était  tenu  de  prouver  que  le 
vice  remontait  à  une  époque  antérieure  à  la  vente.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  pour  la  vente  d'animaux  domestiques.  La  loi  n'im- 
pose pas  alors  à  l'acheteur  l'obligation  de  prouver  que  la  ma- 
ladie dont  est  atteint  l'animal  vendu  a  pris  naissance   à   une 


i  i  Cass.,  3  mai  1882,  S.,  84.  1.  28.  —  Guillouard,  II,  n.  522. 
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époque  antérieure  à  la  vente.  Il  suffit  que  dans  le  délai  de  la 
garantie  il  ait  provoqué  l'expertise  pour  faire  constater  la 
maladie  et  qu'il  ait  intenté  son  action  dans  le  délai  légal  pour 
que  la  maladie,  si  elle  est  constatée,  soit  présumée  remonter 
à  l'époque  de  la  vente.  C'est  précisément,  afin  que  celte  pré- 
somption pût  être  admise  sans  danger,  qu'un  délai  très  court 
a  été  accorde  à  l'acheteur  pour  faire  sa  demande  et  provoquer 
les  constatations  nécessaires;  on  a  voulu  éviter  la  difficile  re- 
cherche de  l'incubation  de  la  maladie.  La  maladie  n'apparaît 
pas  ordinairement  le  jour  môme  où  le  germe  en  atteint  l'ani- 
mal :  elle  suit  d'abord  une  marche  latente  et  ne  se  révèle  par 
des  signes  extérieurs  qu'un  peu  plus  lard  :  mais  il  est  le  plus 
souvent  impossible  à  la  science  de  fixer  l'époque  précise  du 
début  du  mal.  Aussi  suftit-il  que  la  maladie  soit  constatée  dans 
le  bref  délai  que  la  loi  a  déterminé  pour  qu'il  y  ait  présomp- 
tion qu'elle  remonte  au  temps  de  la  vente.  Cela  a  élé  dit 
expressément  par  les  rapporteurs  des  lois  de  1838  et  de  1884. 

M.  Lherbette,  rapporteur  de  la  loi  de  1838 s'exprimait  ainsi  : 
"  Le  projet  de  loi    n'impose  à  l'acheteur  qui  veut  exercer  la 

rédhibition  d'autre  condition  que  celle  de  faire  constater 
)>  l'existence  du  vice  et  d'intenter  l'action  dans  un  délai  déter- 
»  miné,  mais  nullement  celle  de  prouver  l'existence  du  vice 
»  ou  du  germe  du  vice  lors  de  la  vente.  L'art,  o  du  projet 
»  (8  de  la  commission)  est  explicite  sur  ce  point,  et  fera  cesser, 
»  à  l'égard  des  animaux  énoncés  dans  cette  loi,  une  diversité 
»  de  jurisprudence  et  de  doctrine.  Sa  décision  nous  parait  sage 
»  et  conforme  à  l'équité  comme  à  l'esprit  de  la  législation 
»  actuelle.  Sans  contredit,  en  thèse  générale,  c'est  au  deman- 
»  deur  à  prouver  les  faits  sur  lesquels  il  fonde  son  action, 
»  omis  probandi  incumbit  actori;oA  comme  la  base  de  l'action 
»  est  un  vice  existant  lors  de  la  vente,  l'acheteur,  demandeur 
»  en  rédhibition,  doit  être  astreint  à  celte  preuve.  Mais  la 
»  fixation  d'un  délai  pour  la  manifestation  du  vice  établit  la 
>>  présomption  légale  que  le  mal  qui  se  manifeste  dans  ce  dé- 
»  lai  existait  lors  de  la  vente.  La  science  d'ailleurs  n'a  pas  tou- 
»  jours  de  données  précises  sur  l'incubation  des  maladies  »  ('). 

1    Rapport  de  M.  Llierbctle  à  ia  chambre  des  députés  sur  le  projet  de  loi  con- 
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Le  législateur  de  1884  n'a  rien  changé  à  ces  idées.  Le  rap- 
porteur au  sénat  s'en  est  formellement  expliqué:  •  L<-  projet 
»  repose  sur  les  mêmes  hases  que  la  loi  de  1838...  Comme 
»  elle  il  esl  fondé  sur  une  énumération  limitatif  edes  maladies 
n  qui  •-'•ni  réputées  vices  cachés,  el  qui,  si  elles  donnent  lieu 
»  à  une  réclamation  dans  un  délai  déterminé,  sont  légalement 
..  présumées  avoir  existé  au  moment  de  la  vente  »  ('). 

.\Dn  seulement  l'acheteur  n'a  pas  à  prouver,  autrement 
que  par  la  présomption  tirée  de  ce  qu'elle  s'est  déclarée  dans 
le  délai  fixé,  que  la  maladie  existait  au  moment  de  la  vente, 
mais  encore  le  vendeur  ne  serait  pas  admis  à  prouver  que  le 
vice  rédhibitoire  est  né  depuis  la  vente  (*).  Le  vice  ayant 
apparu  dans  le  délai  de  la  garantie,  la  loi  en  l'ait  résulter  une 
présomption  juris  et  de  jure  établissant  que  ce  vice  remonte 
à  un  temps  antérieur  à  la  vente.  Sur  le  fondement  de  cette 
présomption,  la  loi  annule  la  vente,  et  on  sait  (pie  l'ait.  1352 
du  code  civil  n'admet  aucune  preuve  contre  les  présomptions 
légales  sur  le  fondement  desquelles  la  loi  annule  un  acte  : 
h  Les  tribunaux,  a  dit  M.  Lherbette  dans  son  rapportde  1838, 
n'auront  plus  pour  admettre  ou  pour  rejeter  une  action  en 
•<  rédhibition  à  examiner  l'apparence,  la  gravité,  l'incurabi- 
lité,  l'incubation,  les  effets  du  vice  allégué  ;  questions  déli- 
cates. Est-il,  oui  ou  non,  compris  dans  la  nomenclature  de 
"  cette  loi?  L'action  a-t-elle  été,  oui  ou  non,  intentée  dans 
»  les  délais  légaux  ?  Voilà  les  seules  questions,  questions 
simples,  qu'ils  auront  à  résoudre  »  (3). 
487.  Il  était  un  cas  pourtant  dans  lequel  la  loi  de  1884 
admettait  la  preuve  contre  la  présomption  que  la  maladie  ré- 
vélée dans  le  délai  de  garantie  remontait  à  l'époque  de  la  vente. 
C'était  le  cas  de  morve  ou  de  farcin  pour  le  cheval,  l'âne  et 
le  mulet,  de  clavelée  pour  l'espèce  ovine.  Si  le  vendeur  prou- 
vait que  depuis  la  livraison  l'animal  avait  été  mis  en  contact 
avec  des  animaux  atteints  de  ces  maladies,  cette  preuve  faisait 


cernant  les  vices  rédhibitoires   (séance  du  24  avril  1838],  n.  52,  1).   Rép.,  v°  Vices 
rédhibitoires,  p.  43. 

(')  Rapport  de  M.  Labiche  au  sénat   séance  du  2r>'juil!et  1881,  annexe,  p.  7  et  8). 

*)  <  iuillouard.  II,  n.  5'j<j. 

3    Rapport  précité  de  M.  Lherbette,  n.  32.  D.  Hr'p..  \o  Vices  rédhibitoires,  p.  il. 
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cesser  l'effet  de  la  présomption  légale  (art.  1 1  de  la  loi  du 
2  août  1884). 

Mais  cette  exception  n'existe  plus.  La  morve,  le  farcin  et  la 
clavelée  ayant  été  supprimés  de  la  nomenclature  des  vices 
rédhibiloires  par  la  loi  du  31  juillet  1895,  les  ventes  d'ani- 
maux atteints  de  ces  maladies  sont  aujourd'hui  soumises  à  la 
loi  du  21  juillet  1881  qui  n'établit  aucune  présomption  quant 
à  l'époque  où  la  maladie  a  pris  naissance.  L'acheteur,  pour 
fairo  annuler  la  vente,  doit,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  {supra, 
n.450),  prouver  que  l'animal  vendu  était  atteint  de  la  morve, 
du  farcin  ou  de  la  clavelée  au  moment  du  confiât. 

488.  L'art.  10  de  la  loi  du  2  avril  1884  prévoit  pour  la 
vente  d'animaux  domestiques  le  cas  qu'avait  prévu  l'art.  1647 
du  (Iode  civil  pour  la  vente  d'autres  objets,  le  cas  où  la  chose 
vendue  viendrait  à  périr.  Le  principe  qui  sert  de  base  aux 
deux  dispositions  est  le  même,  <'t  il  n'y  a  entre  les  deux  cas 
qu'une  nuance  venant  de  ce  que  dans  le  cas  de  la  loi  de  188i 
les  vices  rédhibitoires  sont  limités  par  la  loi  et  l'action  en 
garantie  soumise  à  un  délai  déterminé.  Si  l'animal  vient  à 
»  périr,  dit  l'art.  10.  le  vendeur  ne  sera  pas  tenu  de.  la  garan- 
ti tir,  à  moins  qae  l'acheteur  n'ait  intenté  une  action  régulière 
m  dans  le  délai  légal,  <jt  ne  prouve  que  In  perte  de  l'anima, 
o  provient  de  lune  des  maladies  spécifiées  dan<  l'art,  i?  ».  Ce 
qui  revient  à  ce  que  dit  l'art.  1647,  que  le  vendeur  est  garant 
de  la  perte  de  l'animal  si  elle  provient  de  l'une  des  maladies 
érigées  en  vices  rédhibiloires,  et  qu'il  n'en  est  pas  garant  si 
elle  provient  d'une  autre  cause. 

Il  résulte  de  l'art.  10  que  si  l'animal  vendu  a  péri  : 

1°  Le  vendeur  ne  doit  aucune  garantie  si  l'animal  a  péri 
d'une  maladie  qui  n'est  pas  un  vice  rédhibitoire  ou  d'un  acci- 
dent quelconque  ; 

2°  11  ne  sera  pas  garant  non  plus  si  l'animal  ayant  péri 
d'une  maladie  qui  est  un  vice  rédhibitoire,  l'acheteur  n'a  pas 
intenté  son  action  dans  le  délai  de  la  garantie.  La  perte  de 
l'animal  pendant  le  délai  de  la  garantie  ne  dispense  pas 
l'acheteur  de  l'obligation  d'agir  dans  le  délai  légal; 

3°  Mais  le  vendeur  est  garant  si  l'acheteur,  ayant  intenté 
son  action  dans  le  délai  légal,  prouve  que  la  cause  de  la  perle 
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de  l'animal  csl  une  maladie  constituant  un  vice  rédhibitoire. 
L'autopsie  immédiate  par  des  experts  nommés  conformément 
;'i  l'art.  7  est  alors  le  moyen  le  plus  sûr,  souvent  le  moyen 
unique  de  faire  cette  preuve. 

489.  Les  art.  S  et  suiv.  de  la  loi  de  1884,  en  soumettant  l'ac- 
tion à  tics  délais  el  ;'i  des  conditions,  ne  parlent  que  de  l'ac- 
tion rédhibitoire.  C  est  une  conséquence  de  ce  qu'ils  ont  suivi 
pas  ;'i  pas  la  loi  de  1838  <jui  avait  supprimé  l'action  en  réduc- 
tion de  prix.  Les  législateurs  de  1884  paraissent  avoir  oublié, 
quand  ils  sont  arrivés  à  l'art.  5,  qu'ils  venaient  dans  l'art.  3 
de  rétablir  cette  action. 

Cette  rédaction  défectueuse  pourrait  faire  poser  la  question 
de  savoir  si  les  délais  et  les  autres  conditions  exigées  pour  la 
recevabilité  de  l'action  rédhibitoire  s'appliquent  à  l'action  en 
diminution  de  prix  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  les  mêmes 
règles  doivent  être  appliquées  aux  deux  actions.  L'action  en 
diminution  du  prix  n'est  qu'une  action  rédhibitoire  à.  effets 
atténués;  elle  a  pour  fondement  la  garantie  du  vendeur,  et  on 
ne  comprendrait  pas  qu'elle  put  être  intentée  après  l'expiration 
du  délai  de  la  garantie,  et  sans  remplir  les  conditions  néces- 
saires pour  constater  les  faits  qui  y  donnent  lieu.  Dans  le  Code 
civil,  l'action  en  diminution  de  prix  est  assujettie  aux  mêmes 
conditions  que  l'action  rédhibitoire,  et  rien  dans  la  loi  de  1884 
ou  dans  les  travaux  qui  l'on  préparée  ne  permet  de  supposer 
que  les  législateurs  aient  voulu  les  séparer  dans  le  cas  parti- 
culier de  vente  d'animaux  domestiques. 

Toutes  les  règles  que  nous  avons  étudiées  sur  les  délais,  les 
conditions  d'exercice  de  l'action,  la  procédure,  sont  donc  com- 
munes à  l'action  rédhibitoire  et  à  l'action  en  diminution  de 
prix    '  . 

490.  Nous  avons  vu  [supra  n.  464  que  la  loi  du  2  août  1884 
ne  régissait  les  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  ou  échan- 
ges d'animaux  domestiques  qu'à  défaut  de  conventions  des 
parties,  et  que  celles-ci  étaient  libres  de  régler  à  leur  volonté 
l'étendue  de  la  garantie. 

Les  parties  ont  d'ailleurs  le  droit  de  régler  conventionnel- 


\\  De  Chêne- Varin,  n.  139;  Guillouard,  II.  a.  531. 
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lement,  non  seulement  les  cas  de  garantie,  mais  encore  les 
conditions  et  les  délais  auxquels  l'action  en  garantie  sera  sou- 
mise; en  d'autres  termes,  elles  peuvent  déroger,  non  seulement 
à  la  nomenclature  limitative  que  la  loi  fait  des  vices  rédhibi- 
toires,  mais  à  toutes  les  autres  dispositions  de  la  loi.  Ce  prin- 
cipe ne  soulève  aucun  désaccord. 

Mais  lorsque  les  parties  ont  étendu  la  garantie  de  droit  et 
stipulé  une  garantie  de  fait,  c'est-à-dire  sont  convenues  que 
le  vendeur  serait  garant  de  défauts  dont  la  loi  ne  fait  pas  de 
plein  droit  des  vices  rédhibitoires,  l'action  en  garantie  basée 
sur  cette  convention  doit-elle  être  exercée  dans  les  délais  des 
art.  5  et  (>  delà  loi  de  1884,  ou  bien  ce  cas  échappe-t-il  entiè- 
rement à  cette  loi  pour  être  régi  par  Tait.  1048  du  Code  civil? 

Cette  question  est  fort  délicate,  et  elle  divise  les  commen- 
tateurs. Elle  était  née  déjà  sous  l'empire  de  la  loi  de  1838,  et 
elle  est  discutée  avec  les  mêmes  arguments  sous  celle  de  1884. 
Elle  s'est  posée  à  propos  de  ventes  dans  lesquelles  le  vendeur 
s'était  rendu  garant  de  la  méchanceté  d'un  cheval  vendu  ou 
de  la  tuberculose  d'un  animal  de  l'espèce  bovine.  .Mais  elle 
peut  se  poser  pour  tout  autre  défaut  non  compris  dans  la 
nomenclature  des  vices  rédhitoires  dont  le  vendeur  se  serait 
rendu  garant.  La  question  n'est  pas  d'ailleurs  limitée  au  point 
de  savoir,  comme  dans  les  espèces  où  elle  s'est  posée,  dans 
quel  délai  l'action  doit  être  intentée;  il  s'agit  aussi  de  savoir 
si  l'action  est  soumise  aux  autres  conditions  imposées  par  la 
loi  de  1884,  par  exemple  à  la  provocation  d'une  expertise 
conformément  à  l'art.  7. 

Ecartons  d'abord  une  première  opinion  dont  la  base  n'est 
pas  sérieuse.  <>u  a  prétendu  que  le  délai  pour  agir  en  vertu 
d'une  garantie  conventionnelle  était  le  délai  le  plus  long 
prévu  dans  la  loi  sur  les  vices  rédhibitoires,  soit  le  délai  de 
trente  jours  (*).  Celte  solution  est  inadmissible.  Le  délai  de 
trente  jours, spécial  à  la  fluxion  périodique  des  yeux,  n'existe 
pas  pour  les  autres  maladies,  auxquelles  son  application  serait 
purement  arbitraire.  Si  la  loi  sur  les  vices  rédhibitoires  est 
applicable,  il  faut  appliquer  le  délai  normal  qu'elle  indique, 

('   Trib.  de  Cacn,  r>  juin  1848,  S.,  48.  2.  544,  D.,  48.  5.  366. 
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.  esl  à-dire  le  délai  de  neuf  jours,  el  non  celui  de  trente  jours 
qu'elle  établi!  exceptionnellement  pour  une  maladie  détermi- 
née. 

C'esl  entre  deux  systèmes  plus  solidement  luises  que  les 
auteurs  sonl  partage  - 

D'après  les  uns,  la  loi  de  I88i,  comme  autrefois  colle  de 
1838,  ne  régit  l'action  en  garantie  dans  une  vente  d'animaux 
domestiques  que  lorsque  cette  action  a  pour  cause  une  des 
maladies  comprises  dans  la  nomenclature  des  vices  rédhibi- 
toircs.  Toute  autre  maladie  dont  le  vendeur  s'est  rendu  garant 
par  une  convention  spéciale  échappe  à  la  loi  de  1884,  et  la 
promesse  de  garantie  que  le  vendeur  en  a  faite  est  soumise 
aux  règles  du  code  civil.  Ou  en  a  conclu  qu'aucun  délai 
absolu  n'est  tixé  pour  exercer  l'action,  qu'elle  doit  être  inten- 
tée dans  mi  bref  délai  conformément  à  l'art.  1648,  et  que  le 
juge  apprécie  si  l'acheteur  a  agi  assez  rapidement    '  . 

Il  faudrait  en  conclure  aussi  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
provoquer  une  expertise  conformément  à  l'art.  7,  et  même 
que  l'acheteur  est  tenu  de  prouver  l'existence  de  la  maladie 
ou  du  défaut  au  moment  de  la  vente;  car  si  le  cas  n'est  pas 
régi  par  la  loi  de  1884,  il  n'y  a  plus  présomption  légale  que 
la  maladie  révélée  dans  le  délai  de  garantie  remonte  à  l'épo- 
que de  la  vente. 

Une  autre  opinion,  que  nous  croyons  plus  exacte,  applique 
la  loi  de  1884  au  cas  de  garantie  conventionnelle  sur  tous  les 
points  sur  lesquels  les  parties  n'y  ont  pas  dérogé.  La  loi  de 
1884  est  une  loi  générale  sur  la  garantie  dans  les  ventes  ou 
échanges  d'animaux  domestiques;  l'art.  1 pr  le  dit  :  «  L'action 
»  en  garantie  dans  les  ventes  ou  échanges  d'animaux  domes- 
»  tiques  sera  régie,  à  défaut  de  conventions  contraires,  par 
8  les  dispositions  suivantes  ».  Donc  les  dispositions  suivantes 
ne  doivent  céder  que  devant  des  conventions  contraires.  La 
loi  elle-même  permet  aux  parties  d'y  déroger,  mais  à  défaut 
de  dérogation,  elle  ne  laisse  aucune  place  aux  dispositions 
du  Code  qui  lui  sont  contraires,  notamment  à  l'art.  1648. 


[')  Caen,  7  mai  1878,  S.,  78.  2.  264,  D.,  79.  5.  240.  -  Dijon.  27  octobre  1891,1)., 
98.  2.  318.  -  Le  Pelletier,  n.  19. 
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Nous  concluons  de  là  que  si  les  parties  n'ont  dérogé  à  la 
loi  de  1 88i  que  sur  certains  points,  cette  loi  reste  applicable 
à  tous  les  autres.  Les  parties  se  sont-elles  bornées  à  convenir 
que  le  vendeur  serait  garant  de  Ici  vice  dont  il  n'est  pas  ga- 
rant de  plein  droit,  et  cela  sans  déroger  aux  dispositions  de 
la  loi  de  1881  relatives  aux  délais  et  aux  conditions  d'exercice 
de  l'action,  toutes  ces  dispositions  restent  applicables.  Les 
parties  pourraient  y  déroger,  convenir  d'un  délai  différent, 
exiger  des  conditions  différentes,  vouloir  que  l'expertise  se  fit 
différemment  ou  permettre  de  constater  le  vice  sans  exper- 
tise ;  les  parties  pourraient  faire  tout  cela,  mais  si  elles  ne 
l'ont  point  t'ait,  elles  ont  voulu  que  La  loi  ordinaire  sur  la 
garantie  dans  les  ventes  d'animaux  domestiques  restât  appli- 
cable. L'action  devra  donc  être  intentée  dans  le  délai  des  art.  .'> 
et  Gel  aux  conditions  de  l'art.  7;  la  présomption  que  le  vice 
découvert  clans  le  délai  de  la  garantie  existait  an  jour  de  la 
vente  continue  à  s'appliquer  et  dispense  l'acheteur  de  faire 
directement  la  preuve  de  ce  fait  ('). 

491.  L'art.  12  de  la  loi  du  2  août  1884  ne  fait  qu'abroger 
des  lois  et  des  règlements  antérieurs  :  «  Sont  abrogés,  dit-il, 
»  tous  les  règlements  imposant  une  garantie  exceptionnelle  aux 
»  vendeurs  d'animaux  destinés  à  la  boucherie.  Sont  également 
»  abrogés  la  loi  du  W  mai  1838  et  les  dispositions  contraires 
»  à  la  présente  loi  ». 

La  loi  du  "20  mai  I838  est  ainsi  abrogée  expressément  poul- 
ie tout  et  non  pas  seulement  en  ce  qu'elle  a  de  contraire  à  la 
loi  nouvelle;  celle-ci  doit  se  suffire  et  "la  remplace. 

L'abrogation  des  anciens  règlements  relatifs  aux  ventes 
d'animaux  de  boucherie  mérite  une  observation.  D'anciens 
règlements  dont  la  raison  d'être  a  disparu  imposaient  aux 
vendeurs  d'animaux  destinés  à  la  boucherie,  spécialement  à 
la  boucherie  île  Paris,  des  obligations  de  garantie  exception- 
nelles et  plus  onéreuses  que  les  obligations  ordinaires  du 
vendeur.  L'abrogation  de  ces  anciens  règlements  a  eu  pour 
but  et  pour  etlet  de  soumettre  les  ventes  d'animaux  destinés 
à  la  boucherie  aux  mêmes  règles  que  les  autres  ventes  d'ani- 
maux domestiques. 

(l)  De  Chène-Yarin,  n.  137:  Guillouard,  II,  n.  530: 
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L'exposé  des  motifs  de  In  loi  «lu  -2  août  1884    '    n  expliqué 
dans  quelles  conditions  des  règles  exceptionnelles  avaient  été 
établies  :  »  Autrefois,  dit  il.  pour  approvisionner  la  capitale, 
les  bœufs  étaient  amenés  à  pied  de  très  loin  ;  il  y  avail  inté- 
rêt pour  li-  conducteur  à  accélérer  le  voyage.  Les  animaux 
étaient  d'ailleurs  souvent  mal  nourris;  ils  arrivaient  sur  les 
marchés  de  Poissy  et  de  Sceaux  surmenés,  malades  et  péris- 
lienl    rapidement.  Le  parlement  de  Paris,  pour  prévenir 
un  si  grand  mal  et  assurer  des  approvisionnements   salu- 
bres  à  Paris,  imposa  aux  marchands  de  bœufs  une  garantie 
rigoureuse   par   ses  arrêts  de  règlement  du   i  septembre 
»  Iti73  el  du  13  juillet  Ib99. 

»  Le  dernier  de  ces  règlements  est  ainsi  conçu  : 

1rs  marchands  forains  sont  garants  envers  les  marchands 

bouchers,    dans   les  neuf  jours  depuis   la  vente,  pour  les 

bœufs  de  quelque  pays  qu'ils  viennent  et  pour  toutes  sortes 

de  maladies,  à  la  charge  que  les  marchands  bouchers  les 

»  feront  conduire  depuis  Sceaux  et  Poissy  à  Paris  en  troupes 

médiocres  et   par  un  nombre  suffisant   de  personnes,  les 

nourriront  convenablement,  et  que  les  boucheries  où  ils  les 

hébergeront  seront  nettes,  bien  couvertes,  et  en  bon  état 

»  de  réparation,  en  sorte  que  la  mort  desdits  bœufs  ne  puisse 

»  être  causée  par  la  faute  desdits  marchands  bouchers  ou  de 

»  ceux  qu'ils  préposeront  à  leur  conduite. 

»  Ces  arrêts  de  règlement  furent  confirmés  par  des  lettres 
patentes  du  1er  février  1743  et  du  17  juin  1782  ». 
On  comprend  aisément  combien  lourde  était  la  garantie 
que  cette  législation  exceptionnelle  faisait  peser  sur  les  ven- 
deurs d'animaux  de  boucherie;  car  elle  les  rendait  garants  de 
la  mort  des  bœufs  survenue  pour  une  cause  quelconque  dans 
lis  neuf  jouis  de  la  vente. 

Depuis  que  les  approvisionnements  de  Paris  se  font  par 
chemins  de  fer,  les  raisons  qui  avaient  fait  édicter  cette  légis- 
lation ont  disparu.  Après  la  loi  de  1838,  qui  gardait  le 
silence  sur  ce  point,  les  éleveurs  soutinrent  que  les  arrêts  de 
règlement  et  les  lettres  patentes  qui  avaient  établi  une  aussi 


ice  tlu  sénat  du  13  juillet  1876,  annexe,  p.  123  k  125. 
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lourde  garantie  étaient  implicitement  abrogés;  mais  la  juris- 
prudence se  prononça  en  sens  contraire.  Les  auteurs  de  la 
loi  de  1884  ont  résolu  la  question  par  l'abrogation  expresse 
des  règlements  qui  imposaient  aux  vendeurs  d'animaux  des- 
tinés à  la  boucherie  une  garantie  exceptionnelle.  Cette  abro- 
gation est  le  retour  au  droit  commun. 

Il  n'y  a  donc  plus  de  règles  exceptionnelles  de  garantie 
pour  les  ventes  d'animaux  de  boucherie.  Nous  avons  vu 
cependant  [supra  n.  464  in  fine)  que  le  vendeur  d'animaux 
destinés  à  la  boucherie  s'engageait  tacitement  à  livrer  des 
animaux  propres  à  la  consommation  et  se  trouvait  ainsi  tenu 
d'une  garantie  conventionnelle  ;  mais  ce  n'est  pas  parce  que 
les  ventes  d'animaux  de  boucherie  sont  soumises  à  une  légis- 
lation spéciale  ;  c'est  simplement  parce  que  la  circonstance  du 
fait  fait  présumer  que  le  vendeur,  sachant  la  destination  de 
l'animal,  a  entendu  prendre  un  tel  engagement. 

CHAPITRE  VII 

DES    OBLIGATIONS  DE  L'ACHETEUR 

492.  Après  avoir  déterminé  les  obligations  du  vendeur  et 
par  cela  môme  les  droits  de  l'acheteur,  le  Code  civil  passe 
aux  obligations  de  l'acheteur,  qui  vont  constituer  les  droits  du 
vendeur. 

Les  art.  1650  et  suiv.  énoncent  deux  obligations  de  l'ache- 
teur, celle  de  payer  le  prix  et  celle  de  prendre  livraison  de  la 
chose  vendue;  mais  elles  ne  sont  pas  les  seules.  L'acheteur 
est  tenu  d'autres  obligations  qui  n'ont  pas  trouvé  place  dans  le 
chapitre  consacré  spécialement  aux  obligations  de  l'acheteur, 
parce  qu'elles  se  rattachent  à  des  principes  dont  il  est  traité 
ailleurs.  Ainsi  nous  avons  vu  que,  d'après  l'art.  1593,  l'ache- 
teur était  obligé  de  supporter  les  frais  de  la  vente.  Il  est  tenu 
aussi,  s'il  n'a  pas  pris  livraison  de  la  chose  certaine  et  déter- 
minée qui  lui  a  été  vendue,  de  rembourser  au  vendeur  les  frais 
que  celui-ci  a  dû  faire  pour  la  conservation  de  cette  chose, 
lorsque,  du  moins,  ces  frais  n'ont  pas  été  rendus  nécessaires 
par  une  faute  de  ce  dernier. 
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Nous  n'étudierons  ici  que  L'obligation  do  payer  le  prix  et 
celle  de  prendre  livraison  de  la  chose  vendue. 


SECTION  PREMIÈRE 

DE    L'OBLIGATION    I>K    PATER   LE    PRIX 

g  I.  Du  pria:  principal. 

493.  L'art.  1650  dit  que  «  La  principale  obligation  de 
»  l'acheteur  est  de  payer  le  prix  ». 

C'est  en  effet  en  vue  du  prix  et  pour  l'obtenir  que  le  ven- 
deur a  consenti  à  se  priver  de  la  chose  vendue.  La  promesse 
qu'a  laite  l'acheteur  de  payer  le  prix  a  été  la  cause  détermi- 
nante des  obligations  que  le  vendeur  a  lui-même  contrac- 
tées ;  c'est  donc  bien  la  principale  obligation  de  l'ache- 
teur (*). 

494.  A  quel  moment  et  en  quel  lieu  le  prix  doit-il  être 
payé  ? 

«  Au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente  »  répond  l'art.  1650. 
Aucune  difficulté  n'est  possible  si  les  parties  se  sont  expli- 
quées à  ce  sujet  dans  le  contrat  :  on  se  conforme  à  la  con- 
vention. 

Mais  la  convention  peut  être  muette  relativement  au  temps 
et  au  lieu  du  paiement  ?  «  S'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard, 
»  lors  de  la  vente,  ajoute  l'art.  1651 ,  l'acheteur  doit  payer  au 
»  lieu  et  dans  le  temps  oii  doit  se  faire  la  délivrance  ». 

lîn  liant  ainsi  l'exécution  de  l'obligation  principale  de 
l'acheteur  à  celle  de  l'obligation  principale  du  vendeur,  ce 
texte  déroge  au  droit  commun  en  deux  points  : 

1°  Quant  au  temps  du  paiement  du  prix. —  D'après  le  droit 
commun,  lorsque  deux  personnes  contractent  des  obligations 
réciproques,  la  concession  d'un  terme  pour  l'exécution  de 
l'une  de  ces  obligations  n'implique  pas  la  concession  du  même 
terme  pour  l'exécution  de  l'autre.  Cette  règle  s'applique  au 
cas  où  un  terme  est  accordé  à  l'acheteur  pour  payer  le  prix; 
le  vendeur  n'est  pas  pour  cela  dispensé  de  faire  immédiate- 

(*)  Polluer,  De  la  vente,  n.  278. 
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ment  la  délivrance  de  la  chose  vendue,  s'il  n'a  pas  lui-même 
stipulé  un  terme  pour  exécuter  cette  obligation.  Mais  dans  le 
eus  inverse,  l'art.  1631  pose  une  règle  différente;  l'acheteur 
devant  payer  le  prix  au  temps  de  la  délivrance,  il  en  résulte 
que  s'il  a  été  convenu  que  le  vendeur  ne  fera  la  délivrance 
qu'après  un  certain  délai,  l'acheteur  jouit  du  même  délai  pour 
payer  le  prix. 

2°  Quant  au   lieu  du  paiement  du  prix.  —  D'après  le  droit 
commun  le  prix  devrait,  à  défaut  de  convention  sur  ce  point, 
être  payé  au  domicile   de  L'acheteur,   qui   en  est  le  débiteur 
(art.  12Ï7   :    or   la   loi   le  déclare  payable  au  lieu  où  doit  se 
faire  la  délivrance.  Pourquoi   cette  dérogation  ?  La  livraison 
de  la  chose  et  le  paiement  du  prix  devant,  s'il  n'a  été  autre- 
ment convenu,  avoir  lieu  simultanément  -art.  1012),  il  fallait 
nécessairement  que  les  deux  prestations  fussent  effectuées  au 
même  lieu.  On  se  trouvait  donc  contraint,  par  la  force  même 
des  choses,  de  faire  perdre  le  bénéfice  du  droit  commun  soit 
au  vendeur,  soit  à  l'acheteur,    puisque    le   droit  commun  les 
autorise  à  exécuter  leur  obligation  dans  deux  lieux  dilférents  : 
le  vendeur,  au  lieu  où  la  chose   vendue   se   trouvait  lors   du 
contrat,  l'acheteur,   à    son    domicile    art.    1247  et  1609).  En 
d'autres  termes,  on  était  placé  dans  l'alternative,  ou  d'obliger 
le  vendeur  à  délivrer  la  chose   au   domicile  de  l'acheteur,  ou 
d'obliger  celui-ci  à  payer  son    prix  au  lieu  de  la  délivrance. 
C'est  celte  dernière  solution  que  consacre  l'art.  1651,  comme 
étant   la    plus   conforme   à    l'intention   probable  des  parties. 
Dans  la  nécessité  où  l'on  se  trouve  de  faire  subir  un  sacrifice 
à  l'une  des  deux   parties,    il   est  naturel  de  l'infliger  à  celle 
pour  laquelle  il  sera  le  moins  onéreux,  par  conséquent  ici  à 
l'acheteur  ;  car  il  lui  en  coûtera  moinsen  général,  pour  trans- 
porter son  argent    au   lieu   de   la   délivrance,  qu'au  vendeur 
pour  transporter  la  chose  au  domicile  de  l'acheteur. 

495.  L'art.  1631,  comme  toute  disposition  dérogeant  au 
droit  commun,  doit  être  restreint  au  cas  en  vue  duquel  il  a 
été  fait.  Or  il  suppose  que  le  prix  doit  être  payé  au  temps 
de  la  délivrance;  c'est  celte  simultanéité  dans  l'exécution  des 
deux  obligations  qui  a  fait  enlever  à  l'acheteur  la  faculté  nor- 
male de  payer  à  son  domicile.  Aussi  l'art.  1651  cessera-t-il 
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d'être  applicable  toutes  les  fois  que  les  deux  obligations  ne 
devront  pas  être  exécutées  simultanément,  et  le  droit  commun 
reprendra  >"ii  empire.  Ainsi  quand  il  esl  convenu,  >« >ii  que  la 
délivrance  aura  lieu  immédiatement  et  que  le  prix  sera  payé 
plus  tard,  dans  six  mois  par  exemple,  soit  en  sens  inverse  que 
le  prix  sera  payé  immédiatement  et  que  la  délivrance  n'aura 
lieu  que  dans  six  mois,  l'acheteur  aura  le  droit  de  payer  à  son 
domicile  (art.  1 2i~  i.  Les  deux  prestations  ne  de  va  ni  pins  avoir 
lieu  simultanément,  il  n'<'st  pas  nécessaire  quelles  soient  laites 
au  même  lieu. 

Aussi  les  ailleurs  et  la  jurisprudence  décident-ils  unanime- 
ment que  l'art.  1651  n'est  applicable  qtfaux  ventes  laites  au 
comptant,  c'est-à-dire  aux  ventes  où  le  prix  doit  être  payé  au 
moment  de  la  délivrance,  soit  que  les  deux  prestations  doivent 
être  faites  le  jour  même  du  contrat,  soit  quelles  aient  été  relar- 
dées l'une  et  l'antre,  mais  pour  se  l'aire  encore  lonles  deux 
en  même  temps.  Quand  la  vente  est  faite  à  crédit,  c'est-àJ 
dire  quand  le  prix  doit  être  payé  po.stériejirement  à  la  déli- 
vrance, l'article  ne  s'appliqUe  pins,  el  l'acheteur  a,  suivant 
l'art.  I2ï7,  le  droit  de  payer  à  son  domicile  ('). 

496.  Autre  est  le  cas  où,  le  paiement  <-t  la  délivrance  devant 
d'après  la  convention  avoir  lieu  simultanément,  le  vendeur 
consentirait  à  livrer  la  chose  sans  recevoir  immédiatement  le 
prix,  tën  faisant  ainsi  à  l'acheteur  la  concession  gracieuse 
d'un  délai,  le  vendeur  renonce  bien  au  droil  qu'il  avait  d  être 
payé  immédiatement;  mais  il  ne  renonce  pas  nécessairement 
au  droit  qui  lui  appartient  d'être  payé  au  lieu  de  la  délivrance, 
Reutniiifi/io  est  strictissunge  interprétai  ionis  (-). 

49'ï.  L'art.  1651  ne  règle  le  lieu  et  l'époque  du  paiement 
que  si  les  parties  n'ont  rien  réglé  a  cet  égard  lors  de  la  vente. 
Mais  il  arrive  souvent,  surtout  pour  les  ventes  commerciales, 
que  l'époque  du  paiement  est  réglée  par  l'usage.  Cet  usage, 
quand  il  est  constant  et  reconnu,  esl  il  obligatoire  pour  les 


(')Oilé-ns,  7  juin  1853,  D.,  54  5.  165.  —  Besançon,  21  îév.  189.1,  D.,  91.  2.  140. 
—  liuveigii-r,  I,  il.  4l7;Troplong.  II,  n.  594;  Marcade,  art.  16)1,  n.  1;  Aubry  et 
Rau, IV,  §356,  [>.  3%;  Lauiein,XXlV,  n.  320;  Cotmel  deSanterre,  VU,  u.  96  bis; 
Guillouaul,  II,  n   559;  Hue,  X,  n.  163. 

v8,  Mafcadé,  Aubi-y  et  Kau,  Guillouard,  loc.  cit. 
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parties  et  empèche-t-il  l'art.  1651  de  s'appliquer?  L'acheteur 
est-il  alors  autorisé,  dans  le  silence  du  contrat,  à  invoquer 
cet  usage  pour  ne  point  payer  son  prix  au  jour  de  la  déli- 
vrance et  par  suite  pour  ne  pas  le  payer  au  lieu  de  cette  déli- 
vrance? 

Ainsi,  sur  certaines  places,  il  est  d'usage,  en  matière  de 
vente  de  farines,  de  ne  payer  le  prix  que  trente  jours  après  la 
livraison;  dans  quelques  villes,  notamment  à  Paris,  le  prix 
d'un  fonds  de  commerce  ne  se  paie  que  dix  jours  après  la 
publication  de  la  vente.  Ces  usages  constituent-ils  un  droit 
pour  l'acheteur,  lorsque  la  convention  est  muette  sur  la  date 
du  paiement? 

L'affirmative  nous  parait  certaine.  Sans  doute  l'usage  con- 
traire à  la  loi  ne  peut  pas  l'abroger  el  n'autorise  pas  les  tri- 
bunaux à  juger  contrairement  à  ce  qu'elle  décide.  Mais  là  n'est 
pas  la  question.  L'art.  16ol  ne  fixe  le  paiement  du  prix  au 
temps  de  la  délivrance  qu'à  défaut  de  convention  des  parties; 
or  celles-ci  'ont  pu  convenir  de  l'époque  du  paiement  soit 
expressément,  soit  tacitement,  et  leur  silence,  quand  un  usage 
non  douteux,  admis  par  tous  dans  la  localité  où  elles  traitent, 
détermine  celte  époque,  n'est-il  pas  une  adhésion,  tacite  sans 
doute,  mais  certaine  à  cet  usage?  Leur  intention  de  fixer  la 
date  du  paiement  selon  l'usage  ne  se  manifeste-t-elle  pas  suf- 
fisamment par  cela  seul  qu'elles  n'en  fixent  pas  une  différente? 
Il  y  a  alors  une  convention  tacite  et  elle  doit  être  suivie  ('). 

498.  L'usage  établi  dans  certaines  villes,  notamment  à 
Paris,  de  ne  payer  le  prix  d'un  fonds  de  commerce  que  dix 
jours  après  la  publication  de  la  vente,  a  soulevé  quelques 
questions  intéressantes  et  donné  lieu  à  certaines  applications 
qui  nous  paraissent  excessives. 

Cet  usage  a  été  établi  dans  l'intérêt  des  créanciers  du  ven- 
deur, afin  de  leur  fournil' le  moyen,  lorsqu'ils  apprennent  que 
leur  débiteur  a  cédé  son  fonds  de  commerce,  de  faire  oppo- 
sition au  paiement  du  prix  dans  le  délai  d'usage.  On  en  a 
conclu  que  non  seulement,  dans  le  silence  de  la  convention, 


(')Cass.,22fév.  1875,  D.,75.  1.471,  S.,  76.  1.  72.  — Lyon-Cacn  et  Renaull,  Traité 
de  droit  commercial.  III,  D.  251;  Gnillouard,  II,  n.  546.  —  Hue,  X,  n.  163. 
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l'acheteur  ne  peul  p;is  être  tenu  <1»'  payer  avant  l'expiration 
tics  dix  jours,  mais  même  que  les  parties  n'avaienl  j  >;»s  le  droit 
de  déroger  a  ce!  usage  el  de  convenir,  soit  que  la  vente  ne 
Miait  point   publiée,  soit  que  le  prix  serait  payé  sans  délai  : 

Car  nous  ne  pouvons,  dit  M.  Levé,  renoncer  qu'aux  droits 

qui  nous  appartiennent  »  ('). 

Cette  solution  est  certainement  inadmissible  dans  les  rap- 
ports des  parties  entre  elles.  L'usage  n'est  pas  une  loi  d'ordre 
public  à  laquelle  il  soit  interdit  de  déroger,  et  il  n'est  pas 
douteux  que  dans  les  relations  des  parties  entre  elles  la  déro- 
gation soit  valable,  de  sorte  que  l'acheteur  est  régulièrement 
libéré  envers  le  vendeur  par  le  paiement  qu'il  a  fait  sans 
publication  préalable  ou  avant  les  dix  jours  qui  ont  suivi  la 
publication  (2). 

Mais  la  question  est  plus  délicate  à  l'égard  des  tiers. 
L'usage  de  la  publication  s'étant  établi  dans  l'intérêt  des 
créanciers  du  vendeur,  ne  constitue-t-il  pas  pour  eux  un  droit 
que  la  convention  expresse  ou  tacite  des  parties  ne  saurait 
leur  enlever?  Ne  peuvent-ils  pas  prétendre  que  le  paiement 
fait  avant  le  délai  d'usage  ne  leur  est  pas  opposable  et  qu'ils 
peuvent  contraindre  l'acheteur  à  payer  de  nouveau? 

On  a  proposé  une  distinction  que  rien  ne  justifie.  D'après 
Dalloz  (3)  si  la  publication  a  été  faite,  l'acbeteur  se  serait  par 
ce  seul  fait  engagé  à  ne  pas  payer  avant  les  dix  jours,  et  le 
paiement  fait  avant  ce  délai  ne  serait  pas  opposable  aux  créan- 
ciers du  vendeur  qui  feraient  opposition  avant  l'expiration  des 
dix  jours  (4).  Si  au  contraire  la  vente  n'a  pas  été  publiée,  l'ache- 
teur pourrait  valablement  payer  quand  bon  lui  semblerait. 
dette  distinction  doit  être  repoussée.  De  deux  choses  Tune  :  ou 
les  tiers  peuvent  se  prévaloir  de  l'usage  contre  les  parties  qui 
d'un  commun  accord  y  ont  dérogé,  ou  ils  ne  le  peuvent  pas. 
S'ils  le  peuvent,  ils  ont  le  droit  de  critiquer  non  seulement  le 


(')  Levé,  Code  de  la  vente  commerciale,  n.  405.  —  Trib.  de  comm.  de  Rouen, 
23  mars  18%,  U.,  96.  2.208. 

(*)  Cpr.  Lyon-Caen  nt  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  III,  n.  251. 

(*)  Supplément,  v°  Vente,  n.  497  et  499. 

1  Trib.  de  la  Seine,  31  mars  1868,  D.,  68.  3.  £6,  S.,  69.  2.  56.  —  Trib.  de  la 
Seine,  8  octobre  1869,  D.,  70.  3.  87,  S.,  70.  2.  333.— Conlra  trib.  de  la  Seine.  5  fév. 
1859,  D.,  68.  3.  96,  en  note,  S.,  69.  2.  56,  en  note. 
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paiement  fait  dans  les  dix  jours  de  la  publication,  mais 
encore  le  paiement  fait  sans  publication;  car  ce  dernier  est  I 
tout  aussi  contraire  à  l'usage  que  le  premier.  L'arrêt  de  Bor- 
deaux du  27  août  1883  (')  cité  à  l'appui  de  cetle  distinction, 
n'a  rien  dit  de  semblable;  il  a  simplement  validé  le  paiement  I 
du  prix  d'un  Tonds  de  commerce  en  constatant  cpie  l'usage  de 
ne  payer  qu'après  publication  n'existait  pas  à  Bordeaux. 

La  question  est  donc  de  savoir  si  en  principe  les  créanciers    I 
du  vendeur  sont  fondés  à  se  prévaloir  du  défaut  de  publica- 
tion et  à  faire  considérer  comme  non  avenu  à  leur  égard  le   I 
paiement  fait  par  l'acheteur  du  fonds  de  commerce,  soit  avant   I 
la  publication,  suit  avant  les  dix  jours  qui  l'ont  suivie.   Les   I 
jugements  du  tribunal  de  la  Seine  du  31   mars  18l)8  et  du  I 
8  octobre    1800,  et   du    tribunal  de  commerce  de  Rouen  du 
23  mars  1896  cités  ci-dessus  se  sont  prononcés  pour  l'affirma-   j 
tive;  niais  la   cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  18  février-  1882,    I 
parait  se  prononcer  en  sens  contraire  et  réduire  les  effets  de  1 
l'usage  en  question  aux   rapports   des   parties  entre   elles  : 
«  qu'en  effet,  dit  la  cour,  outre  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  Tes-  | 
»  pèce,  des  rapports  de  l'acquéreur  envers  le  vendeur,  il  est  I 
»  évident  qu'aucun    texte  de   loi    n'exige  la    stipulation  d'un 
»  pareil  délai  et  ne  frappe  de  nullité  les  actes  faits  avant  qu'il 
»  soit  expiré  »  (s). 

On  discute  aussi  la  validité  de  la  cession  du  prix  faite  par 
le  vendeur  soit  avant  la  publication  de  la  vente,  soit  avant 
l'expiration  du  délai  de  dix  joins.  Il  faut  dire  que  si  le  ven- 
deur ne  peut  pas  recevoir  le  prix,  il  ne  peut  pas  davantage  le 
céder,  l'atteinte  au  droit  des  créanciers  étant  la  même  dans  ; 
les  deux  cas  (').  Mais  si  le  vendeur  peut  recevoir  le  prix  et  en 
libérer  valablement  l'acheteur,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  le 
cède,  pourvu  que  la  cession  ne  soit  pas  frauduleuse  et  ne 
donne  pas  prise  à  l'action  paulienue.  C'est  en  ce  sens  qu'a 
statué  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  18  février  1882  cité  ci- 
dessus. 

(')  Recueil  des  arrêts  île  Bordeaux,  1883,  p.  '■!!■'>. 

<->  Paris,  18  fév.  1882,  1».,  Suppl.,  v°  Vente,  a.  498,  noie  l.  —  Cpr.  Ruben  de 
Couder,  Uicl.  de  droit  commercial,  \°  Fonds  de  commerce,  n.  36. 
Contra  D.,  Suppl.,  v°  Vente,  a.  i(J8. 
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Voici,  selon  nous,  l'interprétation  qui  doit  être  donnée  à 
l'usage  donl  il  s'agit.  Les  parties  si. ni  censées  avoir  adhéré 
à  l'usage  si  elles  n'\  «ml  pas  dérogé,  et  le  vendeur  ne  peut 
point  contraindre  l'acheteur  à  payer  avanl  l'expiration  du 
délai.  Mais  les  parties  sonl  libres  d'y  déroger,  et  les  créan- 
ciers du  vendeur  <ln  fonds  de  commerce  ne  peuvent  critiquer 
ni  le  paiement  ni  la  cession  du  prix  par  cette  raison  seule  que 
ces  actes  seraient  antérieurs  soil  à  la  publication,  soit  à  l'ex- 
piration du  délai  de  dix  joins.  Toutefois  si  ces  mies  étaient 
attaqués  pour  cause  de  fraude,  l'inobservation  de  l'usage, 
(jni  ne  serait  pas  à  elle  seule  une  preuve  de  la  fraude,  pour- 
rait la  faire  soupçonner  et  créerait  même  une  présomption  de 
fraude  qui,  réunie  ù  d'autres,  permettrait  d'accueillir  l'action 
paulienne. 

499.  On  a  vu  quelquefois  les  parties  convenir  que  le  prix 
serait  payé  à  la  volonté  de  V acheteur.  L'effet  de'  cette  clause 
a  soulevé  des  controverses.  Les  uns  y  ont  vu  une  renonciation 
par  le  vendeur  au  droit  d'exiger  le  paiement  du  prix,  tandis 
que  l'acheteur  aurai!  le  droit  de  le  payer,  et  considéré  la 
convention  comme  une  constitution  de  rente  (').  Cette  inter- 
prétation est  arbitraire  ;  rien  ne  prouve  que  le  vendeur  a 
voulu  aliéner  le  capital  du  prix,  et  s'interdire  à  jamais  d'exi- 
ger autre  chose  «pie  l'intérêt  de  ce  prix  qui  deviendrait  un 
arrérage  de  rente.  Si  les  parties  avaient  voulu  faire  cela, 
elles  ralliaient  dit  expressément  ou  implicitement  ;  mais  on 
ne  peut  pas,  en  l'absence  d'une  convention  expresse  ou  tacite, 
présumer  une  telle  aliénation.  Cette  opinion  ne  compte  plus 
de  partisans. 

D'autres  pensent  (pie  le  prix  est  immédiatement  exigible, 
puisque  les  parties  n'en  ont  pas  fixé  le  paiement  à  une  épo- 
que convenue  (3). 

<  Jette  dernière  solution  est  plus  admissible  que  la  première. 
Mais  elle  ne  tient  aucun  compte  de  la  clause  qu'elle  inter- 
prète. En  laissant  au  débiteur  la  faculté  de  payer  à  sa  volonté, 
les   parties   ont,   sinon   fixé   une   époque   précise,    au    moins 

(')  Cass.,  28  vendémiaire  an  XI,  y.  C.  X.,  i.  1.707.—  Pari-.  14  prairial  an  XIII, 
S.  C.  N..  2.  2.  58. 

:   Guillouard,  II,  n.  547;  Hue,  X,  n.  i63. 
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accordé  à   l'acheteur  le  droit   de   ne   pas   payer   comptant. 
L'obliger  à  payer  immédiatement  serait  violer  la  convention. 

Selon  nous,  la  solution  est,  sinon  dans  l'art.  1901  qui  est 
écrit  pour  le  contrat  de  prêt,  au  moins  dans  le  principe  qui 
l'a  inspiré.  D'après  cet  article,  s'il  a  été  convenu  que  l'em- 
prunteur paierait  quand  il  le  pourrait  ou  quand  il  en  aurait 
les  moyens,  le  juge  lui  fixera  un  terme  de  paiement  suivant 
les  circonstances.  Nous  n'hésiterions  pas  à  appliquer  cet  arti- 
cle au  cas  où  il  aurait  été  dit  que  l'emprunteur  paierait  à  sa 
volonté  ;  on  ne  pourrait  pas  l'obliger  à  payer  tout  de  suite  sans 
effacer  une  partie  de  la  convention,  et  on  ne  pourrait  pas  non 
plus  lui  laisser  Ja  faculté  de  retarder  indéfiniment  le  paie- 
ment, peut-être  de  ne  s'y  décider  jamais  :  le  juge  fixerait  donc 
un  terme.  Quoique  l'art.  1901  ne  résolve  cette  question  que 
pour  le  prêt,  nous  pensons  qu'il  faut  donner  la  même  solution 
en  cas  de  vente  :  en  convenant  que  l'acheteur  paierait  à  sa 
volonté,  les  parties  n'ont  entendu  ni  l'obliger  à  payer  tout  de 
suite  ni  lui  permettre  d'ajourner  perpétuellement  le  paiement: 
le  juge  devra  fixer  le  terme. 

Avec  la  solution  qui  admet  que  l'obligation  de  payer  le 
prix  est  immédiatement  exigible  en  principe,  on  ne  pourrait 
accorder  un  délai  à  l'acheteur  qu'en  vertu  de  l'art.  1214;  ce 
serait  un  délai  de  grâce;  mais  cet  article  ne  permettant  de 
l'accorder  qu'au  débiteur  malheureux,  l'acheteur  qui  ne  le 
serait  pas  serait  forcément  privé  de  la  facilité  qui  lui  a  été 
laissée  par  le  contrat  de  payer  à  sa  volonté,  c'est-à-dire  de 
payer  quand,  sans  abuser,  il  pourra  le  faire  aisément.  La 
fixation  par  le  juge  sera  l'obstacle  à  l'abus. 

500.  Lorsque  plusieurs  choses  sont  vendues  moyennant 
un  seul  prix,  ce  qui  arrive  notamment  dans  les  ventes  à 
livrer  une  certaine  quantité  d'objets,  à  quel  moment  l'ache- 
teur devra-t-il  payer  le  prix,  si  les  choses  vendues  sont  livrées 
par  parties  à  des  époques  différentes  ?  L'acheteur  doit-il 
payer  une  partie  proportionnelle  du  prix  au  moment  de 
chaque  livraison  partielle,  ou  peut-il  attendre  la  dernière 
livraison  par  la  raison  que  jusque-là  la  délivrance  n'est  pas 
complète  et  que  l'art.  1631  ne  l'oblige  à  payer  le  prix  qu'au 
moment  de  la  délivrance? 
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Si  c'est  en  vertu  du  contrat  lui-même  que  la  livraison 
s'effectue  partiellement,  L'acheteur  doit,  à  chaque  livraison, 
payer  nue  portion  proportionnelle  du  prix;  car  en  convenant 
que  la  livraison  serait  laite  par  parties,  les  contractants  sont 
implicitement  convenus,  à  inoins  de  stipulation  contraire, 
qu'à  chaque  livraison  l'acheteur  paierait  le  prix  des  choses 
qui  en  feraient  l'objet  suivant  la  règle  de  l'art.  1651..  Mais  si 
la  livraison  partielle  n'a  pas  été  convenue  et  que  le  vendeur 
ne  livre  qu'une  portion  de  ce  qu'il  a  vendu,  la  délivrance 
n Vst  point  ell'eetuée  et  l'acheteur  n'est  pas  encore  tenu  de 
payer  le  prix  ;  il  ne  le  devra  que  lorsque  la  délivrance  sera 
complète. 

(les  solutions  peuvent  d'ailleurs  être  modifiées,  non  seule- 
ment par  les  conventions  expresses  ou  tacites  des  parties, 
mais  aussi  par  les  usages  établis  ('). 

501.  L'art.  1651,  en  décidant  que,  dans  le  silence  de  la 
convention,  le  prix  doit  être  payé  au  lieu  et  dans  le  temps  où 
doit  se  faire  la  délivrance,  suppose  que  l'acheteur  doit  payer 
son  prix  au  vendeur  lui-même.  Mais  s'appliquera-t-il  encore 
si  le  contrat  oblige  l'acheteur  à  payer  le  prix  à  une  personne 
autre  que  le  vendeur  à  qui  celui-ci  l'a  délégué?  Ainsi  j'achète 
de  Paul  un  immeuble  moyennant  un  prix  convenu  que  Paul, 
dans  le  contrat  même  de  vente,  me  charge  de  payer  à  Pierre; 
m  aucune  clause  du  contrat  ne  fixe  le  lieu  et  l'époque  du 
paiement  du  prix,  devrai-je  le  payer  au  lieu  et  au  moment  de 
la  délivrance  que  me  fera  le  vendeur  ?  Ce  serait  le  plus  sou- 
vent impossible,  car  le  tiers  à  qui  le  prix  a  été  délégué  ne 
sera  pas  présent  à  la  délivrance. 

Il  faut  dire  que  dans  ce  cas  l'art.  1C51  ne  s'applique  plus. 
En  déléguant  le  prix  à  un  tiers,  le  vendeur  a  volontairement 
séparé  l'exécution  de  son  obligation  de  délivrer  la  chose  de 
l'exécution  de  l'obligation  de  l'acheteur  de  payer  le  prix  ;  les 
deux  obligations  n'étant  plus  réciproques,  rien  ne  fait  présu- 
mer que  les  parties  aient  voulu  leur  exécution  simultanée,  et 
par  conséquent  elles  s'exécuteront  indépendamment  l'une  de 
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l'autre.  Il  en  résulte  * j ne  le  paiement  du  prix,  que  l'acheteur 
doit  faire  au  tiers  délégataire,  sera  régi  quant  au  lieu,  non 
par  l'art.  1651,  mais  par  l'art.  1247,  et  devra  être  t'ait  au  do- 
micile de  l'acheteur.  Quant  au  temps,  le  paiement  sera  dû 
à  première  réquisition,  puisqu'un  délai  n'a  pas  été  accordé  à 
l'acheteur. 

502.  Que  l'époque  où  le  prix  doit  être  payé  ait  été  fixée  par 
les  parties,  ou  qu'elle  soit  déterminée  par  la  loi  ou  l'usage, 
l'acheteur  a  le  droit  d'en  suspendre  le  paiement  lorsque,  dit 
l'art.  10.'j3,  «  il  est  troublé,  ou  ajuste  sujet  de  craindre  d'être 
h  troublé  par  une  action  suit  hypothécaire,  soit  en  revendica- 
•  tion  ». 

Si  l'acheteur  était  évincé,  le  vendeur  devrait  lui  restituer 
le  prix;  il  esl  donc  logique  qu'il  ne  soit  pas  tenu  de  le  payer. 
lorsqu'il  est  menacé  de  l'éviction.  Ce  serait  l'exposera  perdre 
à  la  fois  la  chose  el  le  prix  :  la  chose  parce  qu'elle  lui  sera 
peut  être  enlevée  par  le  tiers  qui  y  prétend  des  droits,  le  prix 
parce  que  le  vendeur  n'aura  peut-être  pas  les  ressources 
nécessaires  pour  le  restituer.  L'art.  1  <).">.'}  permetdonc  à  l'ache- 
teur de  retenir  provisoirement  le  prix,  d'en  suspendre  le  paie- 
ment. 

Pothier  ')  n'admettait  l'acheteur  à  suspendre  le  paiement 
du  prix  qu'autant  qu'il  était  réellement  troublé  dans  sa  pos- 
session par  quelque  demande  en  revendication,  hypothécaire 
ou  attire*;  il  fallait  qu'il  y  eût  procès  engagé  :  alors  seulement 
l'acheteur  pouvait  retenir  le  prix  jusqu'à  ce  que  le  procès  fût 
terminé. 

Ce  n'étail  pas  suffisant.  Quoique  l'acheteur  ne  soit  pas  atta- 
qué, il  a  peut-être  découvert  (pie  des  tiers  ont  sur  la  chose  . 
vendue  des  prétentions  qui  sont  pour  lui  une  menace  sérieuse 
d'éviction.  Faut-il  donc  l'obliger, parce  que  ces  tiers  n'agissent 
pas  encore,  à  payer  son  prix  au  vendeur  ?  Les  auteurs  du 
Code  ne  l'ont  point  pensé,  et  l'art.  1653  se  contente  d'un  juste 
sujet  de  craindre  d'être  troublé. 

503.  Mais  il  ne  suffit  pas  d'une  crainte  chimérique;  il  faut 
un  juste  sujet  de  crainte,  une  crainte  légitime,  c'est-à-dire  fou- 
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dée,  sinon  sur  la  preuve  qu'un  tiers  ;i  sur  la  chose  vendue  un 
droit  réel  qui  csl  une  menace  d'éviction,  au  moins  sur  l'appa- 
rence sérieuse  d'un  tel  droit.  Il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier  en  fait  s'il  \  a  pour  l'acheteur  un  sujet  suffisant 
de  crainte,  et  ils  ne  doivent  admettre  l'acheteur  à  user  du 
droit  que  lui  ouvre  l'art.  1653,  que  lorsqu'il  y  a  pour  lui  un 
véritable  péril  d'éviction    '  . 

504.  Quels  sont  les  droits doiil  l'existence  ou  au  moins  l'ap- 
parence permettra  à  l'acheteur  de  suspendra  le  paiement  du 
prix  ?  Ce  sont  Ions  ceux  qui  sont  de  nature  à  amener  une 
éviction  dont  le  vendeur  devrait  garantie  au  moins  pour  la 
restitution  du  prix.  L'art.  1653  en  donne  deux  exemples  qui  rie 
sont  point  limitatifs,  mais  qui  comprennent  dans  leur  généra- 
lité presque  tous  les  cas  :  1  '  La  crainte  d'une  action  en  reven- 
dication; "2   La  crainte  d'une  action  hypothécaire. 

505.  1  "  (/est  d'abord  la  crainte  d'une  action  en  revendication 
qu'un  tiers  pourrait  former  contre  l'acheteur. 

Si  celui-ci  acquérait  la  preuve  que  la  chose  vendue  n'appar- 
tient pas  au  vendeur,  il  pourrait,  non  seulement  suspendre  le 
paiement  du  prix,  mais  demander  la  nullité  de  la  vente  en  vertu 
de  l'art.  1599.  Si,  sans  avoir  cette  preuve,  il  a  de  sérieuses  rai- 
sons de  douter  du  droit  de  propriété  du  vendeur,  l'acheteur 
peut  suspendre  le  paiement  du  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur 
;iit  fait  cesser  le  doute  en  régularisant  ce  qu'il  pouvait  y  avoir 
de  vicieux  dans  son  titre  et  en  démontrant  ainsi  que  le  vice 
apparent  n'était  pas  réel. 

Ainsi  l'acheteur  apprend  que  le  vendeur  était  propriétaire 
sous  condition  résolutoire  et  que  la  condition  n'est  pas  défaillie  : 
par  exemple  le  vendeur  est  propriétaire  en  vertu  d'une  dona- 
tion faite  sous  réserve  de  retour  au  profit  du  donateur  (art.  951 
et  952  .  et  ce  dernier  est  encore  vivant;  le  vendeur,  qui  avait 
acquis  par  adjudication  judiciaire,  n'a  pas  intégralement  payé 
son  prix  et  est  passible  de  folle  enchère;  le  vendeur  était  pro- 
priétaire en  vertu  d'une  donation  faite  par  un  donateur  sans 
enfant,  ce  donateur  est  encore  vivant,  peut-être  même  il  se 


-  .  21  décembre  188G,  S..  ST.  1.  215.  —  Guillouard,  II,   n.  554;   i  lue.  X, 
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marie  et  il  peut  avoir  des  enfants  dont  la  survenance  révo- 
quera la  donation  (art.  960). 

Dans  tous  ces  cas  et  dans  tous  les  cas  analogues,  l'ache- 
teur n'est  pas  certain  d'être  évincé;  mais  il  peut  légitime- 
ment craindre  de  l'être,  et  il  a  le  droit  de  retenir  le  prix  tant 
que  le  vendeur  n'aura  pas  justifié  que  l'événement,  qui  pour- 
rait amener  la  résolution  de  son  droit  et  par  suite  celle  du 
droit  de  l'acheteur,  ne  peut  plus  se  réaliser. 

506.  2°  C'est  en  second  lieu  la  crainte  d'une  action  hypo- 
thécaire. 

Une  hypothèque  sur  l'immeuble  vendu  est  toujours  pour 
l'acheteur  un  juste  sujet  de  crainte;  car  elle  est  une  menace 
permanente  d'éviction.  Aussi  l'existence  sur  l'immeuble  vendu 
d'une  inscription  hypothécaire  est-elle  par  elle  seule  un  sujet 
de  crainte  suffisant  pour  que  l'acheteur  puisse  suspendre  le 
paiement  du  prix  ('). 

Vainement  le  vendeur  allègucrait-il  que  l'inscription  n'a 
plus  de  cause,  qu'il  s'est  libéré  de  sa  dette  et  que  l'hypothè- 
que est  éteinte.  Si  l'inscription  a  cessé  d'être  la  manifestation 
d'un  droit  hypothécaire,  le  vendeur  peut  contraindre  le  titu- 
laire de  cette  inscription  à  en  donner  mainlevée  ou  faire 
ordonner  la  radiation  par  justice;  mais  l'acheteur  n'est  pas 
obligé  de  se  faire  juge  de  la  valeur  de  l'inscription.  Sa  seule 
existence  le  menace  et  il  ne  peut  être  tenu  de  payer  son  prix 
tant  que  le  vendeur  ne  l'a  pas  fait  disparaître. 

Le  vendeur  invoquerait  même  en  vain,  pour  ne  pas  payer, 
la  nullité  de  l'hypothèque  dont  l'acheteur  se  prévaut.  Si 
l'hypothèque  est  nulle,  le  vendeur  doit  en  faire  prononcer  la 
nullité;  mais  l'acheteur  n'est  pas  tenu  d'en  apprécier  le  mérite 
et  d'assumer  le  péril  du  litige  (*). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  hypothèques  inscrites  doit    i 
être  entendu  également  des  hypothèques  légales  qui  se  con- 
servent sans  inscription.  Ainsi  si  le  vendeur  ou  un  précédent 
propriétaire  de  l'immeuble  vendu  est  marié  ou  tuteur,  l'achc-   I 

Besançon,  14  juillet  1875,  D.,  77.  2.  120.  —  Cass.,  21  juin  1881,  D.,  81.  1. 
468,  S.,  82.  1.  118.  —  Cass.,  19  mars  1884,  D.,  85.  1.  211,  S.,  86.  1.  204. 

(*)  Cass.,  21  juin  1881  et  19  mars  1884  précités.  —  Duvergier,  I,  n.  425.  —  Cpr. 
Laurent,  XXIV,  n.  321. 
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leur  ne  j >«>u t   être  contraint   de  payer   tanl  qu'existe  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  ou  ûa  pupille. 

507.  Le  droil  que  l'art.  1653  donne  à  l'acheteur  de  suspen- 
dre le  paiement  du  prix,  s'il  ajuste  sujet  de  craindre  d'être 
troublé,  peut  rire  exerce  non  seulement  contre  le  vendeur 
lui-même,  mais  aussi  contre  le  cessionnaire  du  prix;  ce  der- 
nier ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  son  cédant.  Il  n'y  a  pas 
à  distinguer  si  l'acheteur  a  accepté  la  cession  ou  si  elle  lui  a 
été  notifiée;  s'il  l'a  acceptée,  c'est  avec  la  pensée  qu'il  n'y 
avait  pas  de  danger  d'éviction  ou  que,  s'il  y  en  avait,  le  ven- 
deur le  ferait  disparaître  ('). 

508.  L'art.  1653  n'oblige  pas  l'acheteur  à  consigner  son  prix  ; 
il  l'autorise  à  en  suspendre  le  paiement,  c'est-à-dire  à  retenir 
le  prix  provisoirement  tant  que  dure  le  péril  d'éviction  (-). 
L'acheteur  ne  consignera  donc  que  s'il  veut  être  libéré;  mais 
il  est  libre  de  rester  débiteur  du  prix.  L'art.  1653  enlève 
simplement  au  vendeur  le  droit  de  le  forcer  à  payer. 

509.  Il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  l'art.  1653.  Si, 
quand  il  y  a  danger  d'éviction,  cet  article  permet  à  l'acheteur 
de  ne  pas  payer  son  prix,  il  ne  l'autorise  pas  à  en  réclamer 
la  restitution,  lorsqu'il  l'a  déjà  payé.  Si  l'acheteur  subit 
l'éviction,  il  a  contre  le  vendeur  l'action  en  garantie,  qui  lui 
donnera  droit  à  la  restitution  du  prix  et  suivant  les  cas  à  des 
dommages-intérêts  (art.  1630  s .).  Mais  cette  action  ne  nait  pas 
du  simple  péril  d'éviction  qui  n'a  encore  été  manifesté  par 
aucune  demande  contre  l'acheteur.  Ce  simple  péril  permet- 
tait à  celui-ci  de  retenir  le  prix  ;  mais  s'il  ne  l'a  point  retenu, 
l'art.  1653  ne  s'applique  plus.  Cet  article  permet  à  l'acheteur 
de  suspendre  l'exécution  de  son  obligation,  non  de  revenir 
sur  l'exécution  accomplie.  Les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce 
point,  que  l'ancien  droit  résolvait  en  ce  sens  (3). 

510.  Que  décider  pourtant  si  l'acheteur  avait  versé  son  prix 


(l)  Nancy,  5  mars  1873,  S.,  73.  2.  70,  D.,  73.  2.  164.  —  Guillouard,  II,  n.  555. 

(s)  Lyon,  17  mars  1864,  S.,  64.  2.  148,  D.,  65.  2.  146.—  Besançon,  14  juill.  1875, 
S.,  ~7.  2.  204,  D.,  77.  2.  120.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  356,  p.  397. 

(3)  Pothier,  Vente,  n.  282.  —  Dijon,  15  fév.  1878,  D.,  78.  2.  147,  S.,  79.  2.  4.  — 
Troplong,  II,  n.  614.  —  Duvergier,  1,  n.  430;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  356,  texte  et 
note  18,  p.  397;  Hue,  X,  n.  165.  —  Cpr.  Paris,  24  décembre  1897,  D.,  98.  2.  471. 
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entre  les  mains  du  notaire  rédacteur  de  l'acte  de  vente,  chargé, 
comme  il  arrive  souvent,  de  le  conserver  en  dépôt  jusqu'à 
l'accomplissement  des  formalités  hypothécaires?  Quand  le 
prix  est  encore  entre  les  mains  de  ce  notaire,  l'acheteur  qui  a 
juste  sujet  de  craindre  l'éviction  peut-il  se  le  faire  restituer? 
11  faut  distinguer.  Si  le  vendeur  a  donné  quittance  à  l'acheteur, 
le  prix  est  payé;  il  n'appartient  plus  à  ce  dernier  et  est  en 
dépôt  chez  le  notaire  pour  le  compte  du  vendpur;  l'acheteur 
dans  ce  cas  ne  peut  pas  en  obtenir  la  restitution  (').  Mais  si 
l'acte  de  vente  ne  contient  pas  quittance  du  prix  déposé,  ce 
prix  appartient  encore  à  l'acheteur,  quia  fait  le  dépôt  pour  son 
compte  et  qui  est  resté  débiteur  du  prix  envers  le  vendeur;  il 
est  libre  alors  de  retirer  son  dépôt  et  de  suspendre  le  paie- 
ment 

511.  Si  l'acheteur  a  volontairement  consigné  son  prix,  il 
peut  le  retirer  tant  que  la  consignation  n'a  été  ni  acceptée  par 
l'acheteur,  ni  validée  par  jugement,  car  les  fonds  consignés 
lui  appartiennent  encore.  Mais  il  ne  le  peut  plus,  après  que 
la  consignation  a  été  acceptée  ou  validée  ;  car  la  consignation 
équivaut  alors  à   un  paiement  (arg.  des  art.  1261  et  1*262). 

Si  la  consignation  avait  été  faite  en  vertu  de  l'art.  2186,  à  la 
suite  de  notifications  faites  aux  créanciers  inscrits  pour  purger 
les  hypothèques,  l'acheteur  ne  pourrait  pas  la  retirer,  carelle 
est  acceptée  par  cela  seul  que  les  créanciers  n'ont  pas  suren- 
chéri ').  Toutefois  l'acheteur,  qui  après  la  consignation  décou- 
vrirait undanger  sérieux  d'éviction,  pourraitintervenirà  l'ordre 
ouvert  entre  les  créanciers  du  vendeur,  et  demander  qu'une 
portion  suffisante  du  prix  restât  déposée  à  la  caisse  des  consi- 
gnations pour  le  couvrir,  le  cas  échéant,  contre  les  conséquen- 
ces possibles  de  l'éviction  dont  il  est  menacé  (*).  Nous  avons 
vu  en  effet,  qu'en  cas  d'éviction,  l'acheteur  a  contre  les  créan- 
ciers colloques  l'action  en  répétition  de  l'indu  pour  se  faire 

(•)  Bordeaux,  28  mars  1862,  S..  63.  2.  i3,  D.,  G3.  5.  397.  —  Aubry  et  Rau.IV, 
S  356,  texte  et  note  19,  p.  397  s. 

(*)  Cpr.  Laurent.  XXIV,  n.  331  ;  Guitlouard.  II,  n.  558. 

(3)  Troplong,  II,  n.  614;  Duvergier,  I,  n.  431;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  356,  p.  398; 
Guitlouard,  II,  n.  558. 

*)  Gass.,  "ii  janv.  1838,  S.,  38.  1.  97.  —  Aubry  et  H  au,  Guitlouard,  loc.  cit. 
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restituer  le  prix  qu'ils  ont  reçu  (supra,  n.  357).  S'il  est  menace 
d'éviction,  il  est  créancier  éventuel  de  cette  restitution,  et  à 
ce  titre  il  peu!  intervenir  à  l'ordre:  y  intervenant,  il  peut 
s'opposer  à  ce  que  les  créanciers  touchent  les  sommes  qu'ils 
devraient  lui  restituer  s'il  venait  à  être  évincé. 

512.  La  connaissance  que  l'acheteur  aurait  au  moment  de 
la  vente  du  danger  d'éviction  ne  le  priverait  pas  en  général  du 
droit  de  suspendre  le  paiement  du  prix  jusqu'à  ce  que  le  ven- 
deur ait  fait  cesser  le  trouble;  l'acheteur  a  dû  compter  que  le 
vendeur  prendrait  les  mesures  nécessaires  pour  atteindre  ce 
résultat.  Ainsi  l'acheteur,  qui  sait,  au  moment  où  il  l'achète, 
«pie  l'immeuble  vendu  est  grevé  d'hypothèques,  n'est  pas  tenu 
de  payer  le  prix  tant  que  les  hypothèques  subsistent  (l). 

513.  Comme  à  toute  disposition  d'intérêt  purement  privé, 
les  parties  peuvent  déroger  à  la  règle  de  l'art.  1653.  Cet  arti- 
cle le  dit  expressément  ;  «  à  moins  qu'il  riait  été  stipulé  que, 
•  nonobstant  le  trouble,  l'acheteur  paiera  ». 

La  volonté  de  renoncer  au  droit  de  retenir  le  prix  en  cas 
de  péril  d'éviction  ne  se  présume  pas;  il  faut  donc  une  renon- 
ciation, sinon  expresse,  du  moins  non  douteuse  (*).  Nous  venons 
de  voir  que  la  connaissance  du  danger  d'éviction  ne  suffi- 
sait pas  pour  impliquer  cette  renonciation. 

Plusieurs  auteurs  pensent  (pie  lorsque  l'acheteur,  connais- 
sant au  moment  du  contrat  le  danger  d'éviction,  promet  de 
payer  son  prix  dans  un  délai  déterminé,  cette  promesse  est 
une  renonciation  tacite  au  bénéfice  de  l'ait.  1653  (3).  Nous  ne 
le  croyons  pas.  En  promettant  de  payer  à  une  époque  déter- 
minée, l'acheteur  suppose  le  plus  souvent  que  le  vendeur 
utilisera  le  temps  qui  s'écoulera  jusqu'à  cette  époque  pour 
faire  cesser  le  trouble,  et  que  tout  péril  d'éviction  aura  dis- 
paru quand  arrivera  l'échéance.  Puen  dans  une  pareille  con- 
vention ne  fait  présumer  que  l'acheteur  ait  voulu  promettre 
de  payer  quoi  qu'il  arrivât;  il  ne  peut  être  privé  des  garan- 


(')  Cass.,28aoùt  1839,  S.,  39.1.  837.— Duvergier,  I,  n.  429;  Massé  et  Vergé,  IV, 
§  687,  note  21,  p.  311.  —  Contra   Marcadé,  art.   1653;  Laurent,  XXIV,  n.  324. 

'ipr.  cass.,  5  fév.  1840,  S.,  40.  1.  511.  —  Gass.,  28  janv.  1852,  D.,  52.  1.  291. 

Aubry  et  Ilau,  IV,  §  356,  p.  397;  Guillouard,  II,  n.  556;  Hue,  X,  n.  165, 
p.  227. 
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lies  que  la  loi  lui  accorde  s'il  n'y  a  fait  une  renonciation  cer- 
taine ('). 

M.  Guillouard,  tout  en  admettant  la  solution  que  nous  criti- 
quons, ne  la  donne  pas  comme  absolue;  les  circonstances 
peuvent  la  faire  modifier,  le  délai  ayant  pu  n'être  dans  la 
pensée  de  l'acheteur  qu'un  moyen  de  laisser  au  vendeur  le 
temps  nécessaire  pour  faire  cesser  le  danger  d'éviction.  Nous 
admettons  nous  aussi  que  la  solution  de  cette  question  peut 
subir  l'influence  des  circonstances,  que  quelquefois  l'acheteur, 
en  promettant  de  payer  à  une  date  fixe,  a  pu  vouloir  renoncer 
à  la  faculté  de  suspendre  le  paiement  en  cas  de  péril  d'évic- 
tion; mais  nous  considérons  que  ce  sera  le  cas  exceptionnel 
et  qu'en  général  il  ne  faudra  pas  supposer  une  pareille  renon- 
ciation. 

Ainsi  nous  verrions  une  renonciation  tacite  dans  le  fait  que 
l'acheteur,  ne  se  bornant  pas  à  convenir  d'un  délai  pour  le 
paiement,  souscrirait  au  vendeur  des  billets  à  ordre  pour  le 
montant  du  prix  :  alors,  en  rendant  son  prix  négociable,  il 
aurait  pris  rengagement  de  le  payer  à  la  présentation  des 
billets.  Mais  c'est  à  cause  de  la  forme  de  l'engagement,  non 
à  cause  de  la  fixation  de  l'échéance,  que  nous  verrions  dans 
ce  cas  une  renonciation  tacite. 

Si  l'acheteur  avait  promis  de  payer  le  prix  à  un  tiers  en 
1  acquit  du  vendeur,  cet  engagement  devrait-il  être  considéré 
comme  une  convention  de  payer  nonobstant  le  trouble?  Non, 
en  généra]  :  ou  doit  présumer  que  l'acheteur  a  promis  de 
payer  au  tiers  dans  les  conditions  dans  lesquelles  il  aurait 
dû  payer  au  vendeur  et  sans  renoncer  à  aucun  de  ses  droits. 
La  solution  devrait  être  la  même,  quoique  le  tiers  délégatairc 
du  prix  eût  accepté  la  délégation.  Nous  ne  déciderions  le  con- 
traire que  s'il  y  avait  eu  une  délégation  parfaite  opérant  nova- 
tion  (art.  1275)  ;  dans  ce  cas  en  effet  l'acheteur  aurait  cessé 
de  devoir  son  prix  et  serait  devenu  débiteur  d'une  nouvelle 
obligation  :  ne  devant  plus  le  prix,  il  ne  pourrait  pas  le  retenir. 

(«)  Cass.,  28  août  1839,  S.,  39.  I.  837.  —  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28 
janvier  1*5"2  précité  est  invoqué  contre  notre  solution  ;  mais  c'est  à  tort,  car  il  a 
statué  sur  une  espèce  où  une  clause  du  cahier  des  charges  obligeait  expressément 
l'adjudicataire  à  payer  nonobstant  le  trouble. 


DKS    OBLIGATIONS    l>i:    I.  AMIKTKUR 


153 


Nous  avons  déjà  dil  [supra,  n.  507),  que,  si  le  vendeur 
avail  cédé  à  un  tiers  sa  créance  du  prix,  l'acceptation  de  la 
cession  par  l'acheteur  ne  ferail  pas  perdre  à  celui-ci  le  droit 
de  retenir  le  prix  en  cas  de  trouble.  Cette  acceptation  ne 
l'engagerait  pas  envers  le  cessionnaire  plus  rigoureusement 
qu'il  ne  l'était  envers  le  cédant.  Hien  plus,  la  déclaration 
faite  par  l'acheteur  en  acceptant  la  cession  de  n'avoir  entre 
les  mains  aucun  empêchement,  ne  serait  pas  une  renonciation 
au  bénéfice  de  l'art.  1653  :  les  empêchements  que  vise  une 
pareille  déclaration  sont  moins  les  obstacles  au  paiement  que 
!  es  obstacles  à  la  cession;  l'acheteur  a  voulu  dire  qu'il  n'avait 
reçu  notification  ni  d'une  cession  antérieure,  ni  d'une  saisie- 
arrêt  (').  Il  suffit  que  la  volonté  de  renoncer  soit  douteuse 
pour  qu'on  interprète  la  convention  dans  un  sens  opposé  à  la 
renonciation. 

514.  Nous  avons  dit  [supra,  n.  504)  que  les  droits  dont 
l'existence,  ou  au  moins  l'apparence,  peut  autoriser  l'acheteur 
à  suspendre  le  paiement  du  prix  sont  ceux  qui  sont  de  nature 
à  amener  une  éviction  dont  le  vendeur  devra  garantie  au 
moins  pour  la  restitution  du  prix.  Une  clause  pure  et  simple 
de  non-garantie  n'empêchera  donc  pas  l'application  de  l'art. 
1653,  puisque,  d'après  l'art.  1629,  elle  ne  dispense  point  le 
vendeur  de  restituer  le  prix  en  cas  d'éviction.  Mais  si  la  clause 
de  non-garantie  est  accompagnée  de  la  connaissance  par  l'ache- 
teur du  danger  de  l'éviction,  ou  si  celui-ci  a  acheté  à  ses  périls 
et  risques,  il  ne  peut  pas  suspendre  le  paiement  du  prix  par 
crainte  d'éviction,  puisque,  s'il  était  évincé,  il  ne  pourrait  ni 
se  le  faire  restituer,  ni  éviter  de  le  payer  {-). 

515.  Quand  l'acheteur  est  fondé  à  suspendre  le  paiement 
du  prix,  à  raison  d'un  danger  d'éviction,  le  vendeur  a  néan- 
moins deux  moyens  de  le  contraindre  à  payer,  savoir  : 
1°  Faire  cesser  le  danger  d'éviction;  2°  Donner  caution. 

1°  S'il  est  possible  au  vendeur  de  faire  cesser  le  danger 
d'éviction,  la  rétention  du  prix  par  l'acheteur  n'a  plus  de  rai- 
son d'être.  Ainsi  le  vendeura-t-il  vendu unechosedontil n'était 


1    Nancy,  5  mars  1873,  S.,  73.  2.  70,  D.,  73.  2.  164. 
i-',:  Aubry  et  Rau,  IV,  §  356,  p.  397;  Laurent,  XXIV,  n.  323;  Guillouard,  II,  n. 556. 
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propriétaire  que  sous  condition  résolutoire,  il  fait  confirmer  la 
vente  par  celui  au  profit  de  qui  existe  la  condition.  A-t-il  vendu 
un  immeuble  grevé  d'hypothèques,  il  obtient  des  créanciers  hy- 
pothécaires la  renonciation  à  leurs  hypothèques  ou  au  moins 
Ja  mainlevée  de  leurs  inscriptions.  II  n'y  a  plus  alors  de  trou-  . 
blés,  et  l'acheteur  n'a  plus  de  motif  pour  retenir  le  prix. 

Mais  le  trouble  ne  cesse  véritablement  que  si  les  actes 
destinés  à  le  faire  cesser  sont  réguliers.  Ainsi  la  renonciation 
par  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  à  son  hypothè- 
que légale  sur  l'immeuble  vendu  par  son  mari,  pas  plus  que 
son  concours  à  la  vente,  n'effacerait  l'hypothèque  légale;  car 
la  femme  dotale  ne  peut  pas  y  renoncer  valablement.  Il  y 
aurait  donc,  malgré  cette  renonciation  ou  ce  concours,  un 
péril  d'éviction  suffisant  pour  autoriser  l'acheteur  à  retenir 
le  prix  (').  L'acheteur  a  toujours  le  droit  de  contrôler  la  vali- 
dité de  l'acte  par  lequel  le  vendeur  prétend  avoir  fait  cesser  le 
danger  d'éviction. 

2°  Quand  le  vendeur  ne  peut  pas  faire  cesser  le  danger 
d'éviction,  l'art.  lG33lui  permet  d'obtenir  le  paiement  du  prix  en 
donnant  caution  pour  en  assurer  la  restitution,  le  cas  échéant. 
L'éviction  n'est  qu'éventuelle;  il  est  possible  qu'elle  n'ait  pas 
lieu.  Par  conséquent,  en  assurant  par  une  caution  solvable  la 
restitution  du  prix,  le  vendeur  fait  disparaître  l'intérêt  qu'avait 
l'acheteur  à  le  retenir. 

La  caution  ne  répond  que  du  prix  principal,  dont  elle  devra 
assurer  la  restitution  à  l'acheteur  s'il  subit  l'éviction;  mais 
elle  ne  répond  pas  des  indemnités  auxquelles  celui-ci  peut 
avoir  droit  en  vertu  de  l'art.  1630.  En  effet,  la  caution  n'étant 
donnée  par  le  vendeur  que  pour  empêcher  l'acheteur  de  sus- 
pendre le  paiement  du  prix,  elle  ne  peut  avoir  à  répondre  que 
de  ce  qu'elle  a  empêché  l'acheteur  de  retenir.  Ce  dernier  ne 
peut  pas  exiger  d'elle  un  engagement  plus  étendu  (2J. 

Le  droit  de  donner  caution  est  d'ailleurs  une  faculté  dont  le 
vendeur  est  libre  de  ne  pas  user,  s'il  préfère  laisser  l'acheteur 
retenir  le  prix.  Celui-ci,  de  son  côté,  ne  peut  pas  exiger  que 

(;)  Orléans,  17  murs  1«37,  S.,  37.  2.  291. 

(2,  Aubry  et  Hau,  IV,  §  350,  texte  et  note  12,  p.  397.  —  Laurent,  XXIV.  n.  329; 
Guillouard,  II,  n.  553. 
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le  vendeur  lui  donne  caution  afin  de  lui  permettre  de  payer 
avec  sécurité.  Il  a  la  faculté  de  retenir  le  |>n\  tant  que  dure 
le  péril  d'éviction;  il  est  libre  lui  aussi  de  ne  pas  user  de 
cette  faculté,  mais,  s'il  préfère  se  libérer,  il  paiera  ou  consi- 
gnera sans  pouvoir  exiger  la  caution  ('). 

516.  Les  parties  peuvent  déroger  à  la  règle  <jui  permet  au 
vendeur,  en  fournissant  caution,  d'exiger  le  paiement  malgré 
le  danger  d'éviction.  Cette  dérogation  peut  même  être  tacilej 
Il  y  a  dérogation  lorsque  les  parties  sont  convenues  que 
l'acheteur  ne  paiera  qu'après  la  radiation  des  incriplions 
hypothécaires;  alors  tant  que  cette  condition  n'est  pas  remplie) 
le  vendeur  ne  peut  pas  exiger  le  paiement,  même  en  offrant  de 
fournir  caution;  car  ce  serait  contraire  à  la  convention  (2). 

517.  Le  droit  d'exiger  moyennant  caution  le  paiement  du 
prix,  malgré  le  danger  d'éviction  qui  résulterait  d'hypothèques 
grevant  l'immeuble  vendu,  ne  peut  être  exercé  par  le  vendeur 
qu'autant  que  l'acheteur  ne  vent  point  purger  les  hypothèques  ; 
si  celui  ci  veut  purger,  il  a,  nonobstant  l'offre  du  vendeur  dé 
fournir  caution,  le  droit  de  retenir  le  prix,  alin  d'en  faire  opé- 
rer la  distribution  entre  les  créanciers  de  celui-ci.  L'art.  2184 
exigeant  que,  dans  les  notifications  qu'il  t'ait  aux  créanciers 
inscrits  pour  purger  les  hypothèques,  l'acheteur  déclare  à 
ceux-ci  qu'il  est  prêt  à  acquitter  sur  le  champ  les  dettes  et 
charges  hypothécaires  jusqu'à  concurrence  du  prix,  il  est 
indispensable  qu'il  retienne  le  prix  pour  faire  cette  oll're  ; 
sinon  il  se  mettrait  dans  l'impossibilité  de  purger,  ou  du 
inoins  il  ne  pourrait  le  faire  qu'en  offrant  aux  créanciers  un 
second  prix.  Le  vendeur  n'a  pas  le  droit  d'enlever  à  l'ache- 
teur le  moyen  de  purger  les  hypothèques^3). 

Toutefois  si  un  délai  pour  purger  les  hypothèques  avait  été 
fixé  à  l'acheteur  par  le  contrat  et  que  celui-ci  laissât  passer  ce 
délai  sans  accomplir  les  formalités  de   la  purge,  le  vendeur 


(')  Douai,  23  mai  1853,  S.,  54.  2.  9,  D-,  54.  2.  172.  —  Aubry  et  Uni,  IV.  §  356, 
texte  et  noie  16,  p.  397:  Laurent,  XXIV,  n.  328;  Guillouard,  II,  n.  5:2. 
(*)Cass.,  21  juin  1870,  L).,  11.1.92,  S.,  70.  1.348.  — Lyon,  8 mai  1873,  D  ,74.  1. 
-  .74    1.  337.  —  Massé  et  Vergé,  IV,  §687,  note  24,  p.  311  ;  Guillouard,  II, 
n.552. 

3l  Troplong,  II,  n.  519;  Duvergier,  !.  n.  428;  Massé  et  Ver0ré,  foc.  cit. 
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pourrait,  moyennant  caution,  le  contraindre  à  payer  son  prix 
avant  l'accomplissement  de  ces  formalités.  L'acheteur  ne  peut 
pas,  en  alléguant  son  intention  de  purger,  tenir  indéfiniment 
en  suspens  le  droit  du  vendeur  ('). 

518.  Il  peut  arriver  que  le  danger  d'éviction  ne  porte  que 
sur  une  partie  des  choses  vendues.  L'acheteur  n'a  alors  le 
droit  de  retenir  que  la  portion  du  prix  qui  y  correspond,  et 
par  conséquent,  si  le  vendeur  veut  le  contraindre  à  payer 
tout  le  prix  nonobstant  le  trouble,  il  n'a  à  fournir  caution  que 
pour  cette  portion.  Si  les  contractants  ne  sont  pas  d'accord 
pour  apprécier  quelle  portion  du  prix  correspond  à  la  portion 
de  la  chose  vendue  qui  est  menacée  d'éviction,  les  tribunaux 
feront  cette  appréciation  en  s'éclairant  au  besoin  par  une 
expertise. 

519.  Lorsque  l'acheteur  est  autorisé  à  suspendre  le  paie- 
ment du  prix,  peut-il  également,  si  le  prix  est  productif  d'in- 
térêts, suspendre  le  paiement  des  intérêts?  Non  en  général. 
Le  danger  d'éviction  ne  le  privant  pas  de  la  jouissance  de  la 
chose  vendue,  il  ne  peut  pas  retenir  les  intérêts  qui  sont  la 
compensation  de  cette  jouissance.  Cette  solution  est  univer- 
sellement acceptée  (*). 

M.  Laurent  (3)  fait  pourtant  une  distinction.  D'après  lui 
l'acheteur  aurait  le  droit  de  retenir  les  intérêts  aussi  bien  que 
le  capital  toutes  les  fois  que  la  chose  vendue  ne  produit  pas  de 
fruits,  parce  que  dans  ce  cas  les  intérêts,  ne  pouvant  plus  être 
considérés  comme  représentant  la  jouissance,  sont  dus  au 
même  litre  que  le  capital.  Cette  distinction  est  avec  raison 
repoussée  par  la  généralité  des  auteurs.  En  effet,  que  la  chose 
vendue  produise  ou  ne  produise  pas  de  fruits,  l'acheteur  en 
jouit  et  en  tire  les  utilités  qu'elle  est  susceptible  de  donner; 
que  ces  utilités  soient  des  fruits  à  percevoir  ou  qu'elles  soient 
d'une  nature  différente,  il  en  bénéficie.  Les  intérêts  qu'il  a 

(')  Bordeaux,  12  mai  1827,  Recueil  des  arrêts  de  Bordeaux,  1827,  p.  261. 

(lj  Rioin,  2  janv.  1830,  S.,  33.  2.  41.  —  Cass.,  4  août  1897,  D.,  97.  1.  613.  — 
Troplong,  II,  n.  011;  Duvergier,  I,  n.  422;  Marcadé,  art.  1653;  Massé  et  Vergé, 
IV,  §  687,  note  22;  Anbry  et  Rau,  IV,  §  356,  texte  et  note  14,  p.  397;  Guillouard, 
II,  n.  557. 

(»)  XXIV,  n.  327. 
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promis  de  payer  sonl  toujours  la  représentation  de  ces  utilités  ; 
par  conséquent  on  ne  peul  admettre  qu'il  cesse  d<-  les  payer 
tant  « j 1 1 ' i  1  profite  des  utilités  fournies  par  la  chose  vendue. 
Il  est  un  cas  cependant  où  l'acheteur  pourrait  suspendre  le 

paiement  des  intérêts.  Si  au  trouble  de  droit  venait  se  joindre 
une  dépossession  de  fait,  l'acheteur,  privé  alors  de  la  jouis- 
sance de  la  chose  el  des  utilités  qui  en  étaient  la  conséquence, 
pourrait  retenir  même  les  intérêts  (!). 

\  II.  Dt's  intérêts  du  prix. 

520.  D'après  l'art.  1652  :  «  L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix 
>  de  la  vente  jusqu'au  paiement  du  capital,  dans  les  trois  cas 

ivanls  :  —  S'il  a  été  ainsi  convenu  /ors  de  la  vente;  —  Si 
m  lu  chose  rendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres  reve- 
•■  nus;  —  Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer.  —  Pans  ce 
••  dernier  cas,  l'intérêt  ne  court  que  depuis  la  sommation  ». 

(les  dispositions  sont  en  partie  l'application  du  droit  com- 
mun et  y  dérogent  en  partie,  ainsi  que  nous  allons  le  voir. 

Leur  généralité  ne  permet  pas  de  douter  qu'elles  s'appli- 
quent non  seulement  aux  ventes  civiles,  mais  encore  aux 
ventes  commerciales.  Quelques  auteurs  ont  soutenu  cepen- 
\  dant  que.  dans  les  ventes  commerciales,  l'acheteur  devait 
toujours  l'intérêt  du  prix  à  partir  de  la  livraison  de  la  chose, 
parce  <j ne  cette  chose,  par  le  moyen  de  la  revente  qu'il  pou- 
vait en  faire,  était  immédiatement  entre  ses  mains  une  source 
de  bénéfices    2  . 

Cette  interprétation  doit  être  repoussée.  11  est  de  principe  que 
les  règles  du  droit  civil  sont  applicables  aux  matières  commer- 
ciales lorsque  la  loi  commerciale  n'y  a  point  dérogé;  or,  le 
(Iode  decommerce  ne  contient  aucune  dérogation  à  l'art.  1652; 
en  gardant  un  silence  à  peu  près  complet  sur  la  vente,  dont  il 
I  réglemente  simplement  les  modes  de  preuve  dans  l'art.  109, 
il  a  voulu  laisser  la  vente  commerciale  soumise  aux  règles 
ordinaires  de  la  vente.  Aussi  la  distinction  proposée  est-elle 

(*)  Alger.  17  mars  1891,  el  Casa.,  23  mai  1892,  D.,  92.  1.  375,  S.,  93.  1.  76. 
(*)  Pardessus,  Cours  de  dr.  comm.,  I,   n.  289  ;  Delamarre  et  Lepoitevin,  Tr.  de 
dr.  comm.    Y,  n.  222. 
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aujourd'hui  repoussée  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence, 
qui  admettent  sans  restriction  l'application  de  l'art.  1652  aux 
ventes  commerciales  ('). 

521.  a.  Le  premier  cas  dans  lequel  l'art.  1652  fait  courir  : 
les  intérêts  du  prix  est  celui  où  il  en  a  été  ainsi  convenu.  Ce  I 
cas  n'a  rien  de  spécial  à  la  vente.  C'est  le  droit  commun  de 
tous  les  contrais. 

Les  parties  sont  libres  de  faire  courir  l'intérêt  convention- J 
nel  soit  à  partir  de  la  vente,  soit  à  partir  de  la  délivrance,  1 
soit  à  partir  du  terme  convenu  pour  le  paiement  du  prix. 

Elles  sont  libres  aussi  de  fixer  le  taux  de  l'intérêt.  C'est  { 
cependant  une  question  que  de  savoir  si  la  loi  du  3  septembre 
1807  sur  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt  s'applique  à  la 
vente.  11  est  certain  que  les  art.  ,1  et  4  de  cette  loi  qui  édic- 
tent  des  pénalités  contre  l'usure  ne  sont  applicables  qu'au 
prêt.  Mais  l'art.  lor  est  plus  général  :  «  L'intérêt  convention-* 
»  nel,  dit-il,  ne  pourra  excéder,  en  matière  civile,  op.  100  ». 
La  généralité  de  cette  disposition  doit  la  faire  appliquer  à  tous 
les  contrats,  et  il  faut  en  conclure  que  dans  le  contrat  de  vente 
les  parties  ne  peuvent  pas  valablement  convenir  d'un  intérêt 
supérieur  à  5  p.  100  en  matière  civile.  C'est  l'opinion  généra- 
lement admise  !  .  .Mais  la  stipulation  d'un  intérêt  plus  élevé 
donnerait  lieu  simplement  à  une  réduction  de  cet  intérêt  pour 
le  ramener  au  taux  de  5  p.  100;  le  vendeur  ne  pourrait  pas 
exiger  davantage;  mais  aucune  peine  ne  pourrait  lui  être 
appliquée,  lors  même  qu'il  y  aurait  de  sa  part  habitude  de 
stipuler  ainsi  un  intérêt  illicite. 

En  matière  commerciale,  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  limi- 
tation; quoique  l'intérêt  légal  soit  toujours  6  p.  100,  la  loi  du 
12  janvier  1886,  en  rendant  libre  l'intérêt  en  matière  com- 
merciale, a  permis  aux  parties  toutes  les  conventions  qu'il 
leur  plaira  de  faire  à  ce  sujet. 

Si  les  parties,  en  stipulant  que  l'acheteur  devrait  l'intérêt 
de  son  prix,  n'en  déterminaient  pas  le  taux,  il  serait  alors  dû 

(')  Bourges.  l(j  mai  H45.  D..  47.  2.  32.  —  Colmar,  29  avril  1850,  D.,  52.  5.  326. 
—  Guillouard,  II,  n.  561;  Lvùti-Caen  et  Renault,  III,  n.  118. 

(*)  Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  97  bis;  Laurent,  XXIV,  n.  332:  Guillouard,  II, 
n.  562. 


Dl  -    Ultl.K.ATl'iNS     hl      I     v  III   I  M  II 


159 


lu  laux  légal  de  .">  p.  100  en  matière  civile,  de  (>  p.  100  en 
matière  commerciale,  conformémenl  à  l'art.  2  de  la  loi  du 
;{  septembre  1807. 

522.  It.  Le  second  cas  dans  lequel  l'art.  1652astrein1  l'ache^ 
leur  .ni  paiement  des  intérêts  du  prix  est  celui  où  la  chose 
vendue  est  productive  de  fruits  ou  d  autres  revenus  et  a  été 
livrée  à  l'acheteur.  Ces  deux  conditions  sont  nécessaires. 

Il  y  a  ici  un»'  dérogation  au  droit  commun,  d'après  lequel 
les  intérêts  ne  sont  p;is  dus  de  plein  droit.  Le  législateur  n'a 
pas  d'ailleurs  fait  cette  dérogation  pour  tous  les  cas;  il  ne  l'a 
faite  que  pour  le  cas  où  l'acheteur,  ayant  élé  mis  en  possession 
d'une  chose  frugifère,  a  élé  par  là  mis  à  même  d'en  percevoir 
les  fruits.  Il  a  paru  juste  de  l'obliger  de  plein  droit  au  paie- 
nu  nt  i\v>  intérêts,  puisqu'il  peut  percevoir  des  fruits  qui  en 
sont  l'équivalent  ou  au  moins  la  compensation.  Il  ne  serait 
pas  juste  qu'il  eût  à  la  t'ois  la  jouissance  de  la  chose  et  celle 
du  prix. 

<  .r[[c  partie  de  l'art.  1652  a  été  critiquée.  Pourquoi  n'obliger 
l'acheteur  à  payer  les  intérêts  du  prix  que  lorsque  la  chose 
vendue  est  frugifère?  Est-ce  que,  même  quand  elle  ne  produit 
pas  de  fruits,  elle  ne  donne  pas  à  l'acheteur  des  utilités,  peut- 
être  des  bénéfices  dont  la  perception  compenserait  les  intérêts 
du  prix  et  en  légitimerait  le  paiement?  Les  intérêts  sont  la 
compensation  non  seulement  des  fruits,  mais  de  la  jouissance 
île  la  chose  et  de  tous  les  avantages  qu'elle  peut  donner.  Or 
l'acheteur  mis  en  possession  a  cette  jouissance  et  il  eût  été 
logique  de  l'astreindre  au  paiement  des  intérêts. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  législateur  a  distingué.  Il  ne  fait  courir 
les  intérêts  du  prix  qu'aux  deux  conditions  énoncées  par  l'arti- 
cle, savoir  :  1°  que  la  chose  vendue  produise  des  fruits  ou 
autres  revenus;  2°  qu'elle  ait  été  livrée  à  l'acheteur. 

523.  Il  faut  d'abord  qu'elle  soit  productive  de  fruits  ou 
autres  revenus.  Mais  la  loi  n'exige  pas  qu'en  fait  l'acheteur 
ait  perçu  des  fruits.  M.  Guillouard  fait  observer  avec  vérité 
que  la  loi  ne  dit  pas  :  si  la  chose  a  produit  des  fruits,  mais  :  si 
elle  produit  des  fruits,  c'est-à-dire  si  elle  est  de  nature  à  en 
produire  ;  on  ne  s'attache  pas  au  fait  de  la  production,  mais  à 
la  productivité. 
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Ainsi  l'acheteur  d'un  domaine  rural  n'a  peut-être  perçu 
aucun  fruit  entre  l'époque  de  la  délivrance  et  celle  du  paie- 
ment du  prix,  soit  parce  qu'il  a  acheté  après  que  la  récolte 
venait  d'être  faite  et  qu'il  a  payé  avant  une  nouvelle  récolte, 
soit  parce  que  la  récolte  qu'il  aurait  pu  faire  a  été  détruite 
par  un  cas  de  force  majeure.  Quoiqu'il  n'ait  rien  perçu,  il  doit 
cependant  l'intérêt  (*). 

524.  Il  n'est  pas  toujours  sans  difficulté  de  décider  si  la 
chose  vendue  est  ou  n'est  pas  productive  de  revenus.  Il  est 
certain  que  l'art.  1652  n'exige  pas  qu'elle  produise  des  fruits 
naturels,  car  il  dit  :  fruits  ou  autres  revenus.  Il  suffit  donc  ; 
que  la  chose  soit  de  nature  à  produire  des  revenus  quelcon- 
ques. 

On  prend  habituellement  parmi  les  immeubles  l'exemple 
de  choses  frugifères;  mais  si  beaucoup  de  meubles  ne  le  sont 
pas,  beaucoup  aussi  le  sont;  ainsi  un  fonds  de  commerce, 
une  créance  productive  d'intérêts,  une  rente  perpétuelle  ou 
viagère,  sont  des  meubles  frugifères.  Les  immeubles  ne  le 
sont  pas  toujours.  Ainsi  un  emplacement  à  bâtir  n'est  pas 
productif  de  revenus.  I  ne  maison  ne  l'est  pas  nécessairement; 
sans  doute,  si  j'achète  une  maison  qui  est  louée,  elle  est  fru- 
gifère,  puisqu'elle  donne  des  loyers  qui  sont  des  fruits  civils; 
mais  si  elle  n'est  pas  louée,  la  considèrera-t-on  comme  fru- 
gifère?  On  peut  dire  qu'elle  est  susceptible  d'être  louée; 
que  par  conséquent  elle  est  de  nature  a  produire  des  fruits. 
Si  cela  suffisait,  toutes  les  choses  seraient  frugifères;  car 
toutes,  même  les  meubles  corporels  que  l'on  considère  habi- 
tuellement comme  non  frugifères,  peuvent  être  louées.  Mais 
il  serait  inexact  de  le  considérer  ainsi  ;  car  le  législateur,  en 
faisant  courir  de  plein  droit  les  intérêts  du  prix  des  choses 
frugifères,  a  nécessairement  entendu  que  toutes  les  choses 
n'ont  pas  cette  qualité. 

Voici,  selon  nous.  le  critérium  auquel  on  devra  reconnaître 
si  une  chose  est  ou  non  frugifère.  Pour  faire  cette  apprécia- 
tion, il  faut  se  placer  au  temps  de  la  vente;  car  pour  inter- 

(')  Colmet  de  Santerre.  VII,  n.  97  bis,  II;  Guillouard,  II,  n.  563;  Dalloz,  Suppl., 
\-  Vente,  a.  507;  Hue,  X.  n.  164. 
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prêter  la  convention  selon  la  pensée  des  parties,  il  faut  se 
placer  au  moment  où  celles-ci  contractent.  Il  Tant  donc 
rechercher  si  la  chose  est  frugifère  à  ce  moment.  Kst-elle 
susceptible  de  donner  «les  fruits  ou  autres  revenus  dans  l'état 
où  elle  est,  alors  elle  est  frugifère,  bien  qu'en  fait  des  cas 
fortuits  ou  même  la  faute  de  l'acheteur  puissent  faire  obstacle 
.1  la  production.  Xe  peut-elle  au  contraire  donner  de  fruits 
dans  son  étal  actuel,  elle  n'est  pas  frugifère,  quoiqu'il  soit 
possible  de  la  rendre  productive  de  fruits  au  moyen  de  chan- 
gements à  son  état. 

Ainsi  une  maison  non  louée  au  moment  de  la  vente  doit 
être  considérée  comme  non  productive  de  fruits;  car  dans  son 
étal  actuel  elle  ne  peut  pas  en  produire;  elle  ne  le  pourra 
qu'au  moyen  d'un  louage  qui  sera  un  changement  à  son  état. 
Ainsi  encore  un  terrain  inculte  n'est  pas  frugifère,  car  il  ne 
peut  donner  de  fruits  qu'après  une  mise  en  culture,  qui  sera 
un  changement  à  son  état,  ou  par  un  louage  qui  en  sera  un 
autre. 

Au  contraire  un  champ  en  culture  au  moment  de  la  vente 
•  st  une  chose  frugifère,  quoiqu'il  puisse  devenir  improductif 
si  l'acheteur  cesse  de  le  cultiver.  Une  maison  louée  est  une 
chose  frugifère,  bien  que  le  bail  puisse  finir  et  ne  pas  être 
renouvelé,  de  telle  sorte  que  la  productivité  cessera. 

L'appréciation  de  la  productivité  ou  de  la  non-productivité 
delà  chose  vendue  est  en  partie  une  question  de  fait;  mais 
cette  appréciation  doit  se  faire  d'après  les  principes  qui  pré- 
cèdent. Il  ne  faut  point  perdre  de  vue  que  pour  l'application 
de  l'art.  16.">2,  c'est  la  productivité  au  moment  de  la  vente 
qu  il  faut  considérer. 

525.  Pour  que  les  intérêts  du  prix  courent  de  plein  droit, 
l'art.  1G52  exige  en  outre  que  la  chose  frugifère  ait  été  livrée 
;i  l'acheteur.  Tant  qu'il  n'a  pas  reçu  livraison  de  la  chose,  il 
h  est  pas  à  même  de  percevoir  les  fruits  ou  autres  revenus 
qu'elle  est  susceptible  de  donner,  et  la  raison  qui  a  poussé  le 
législateur  à  le  rendre  débiteur  des  intérêts  fait  alors  défaut. 

M.  Vigie  (*)  pense  que  la  délivrance  de  la  chose  frugifère 

Cours  élém.  de  dr.  civ.  fi'.,  III.  n.  770. 


4(52  DE    LA    VENTE    ET    DE    l'ÉCHAJNGE 

n'est  pas  nécessaire  pour  que  le  vendeur  ait  droit  aux  inté- 
rèls  du  prix,  parce  cpie  les  fruits  appartiennent  à  l'acheteur 
depuis  la  vente  el  que  si  le  vendeur  les  perçoit  il  en  doit 
compte,  de  telle  sorte  que  l'acheteur,  qui  en  profite  dans  tous 
les  c;is.  jouirait  ainsi  de  la  chose  et  du  prix  s'il  ne  payait  pas 
les  intérêts. 

Outre  que  cette  solution  se  heurte  au  texte  formel  de  l'art. 
1652  qui  exige  que  la  chose  soit  livrée,  la  base  sur  laquelle 
elle  s'appuie  manquera  souvent.  D'abord  il  est  possible  qu'il 
n'y  ait  pas  de  fruits  a  restituer,  parce  que  la  chose,  quoique 
frugifère,  n'en  a  pas  donné  entre  la  vente  et  la  délivrance.  De 
plus, s'il  est  possible  que  le  vendeur  soit  obligé  de  tenir  compte 
des  fruits  lorsqu'il  est  en  retard  de  faire  la  délivrance,  il  en  est 
autrement  quand  c'est  en  vertu  du  contrat  lui-même  que  la 
délivrance  a  été  retardée;  c'est  surtout  cette  hypothèse  que 
l'art.  1652  a  envisagée,  et  il  n'oblige  pas  l'acheteur  dans  ce 
cas  à  payer  les  intérêts,  parce  qu'il  n'entend  pas  obliger  le 
vendeur  à  tenir  compte  des  fruits. 

Il  est  un  cas  pourtant  où  l'acheteur  doit  les  intérêts  du  prix, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  mis  en  possession  de  la  chose,  c'est  lors- 
qu'il a  été  mis  par  le  vendeur  en  demeure  de  prendre  livrai- 
son et  qu'il  ne  l'a  point  fait.  .Mois  la  délivrance  lui  est  otferte, 
la  chose  est  mise  a  sa  disposition,  et,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve 
dans  un  cas  où  il  ait  le  droit  de  la  refuser,  il  est  en  faute  s'il  ne 
la  reçoit  pas;  il  n'est  pas  admissible  qu'il  puisse  par  un  refus 
arbitraire  faire  perdre  au  vendeur  les  intérêts  que  la  loi  lui 
attribue    '  . 

526.  Dans  l'ancien  droit,  l'obligation  de  payer  les  intérêts 
du  prix  n'était  pas.  à  moins  de  convention  contraire,  imposée  à 
1  acheteur  à  qui  une  clause  du  contrat  avait  accordé  un  terme 
pour  payer  le  prix:  que  la  chose  fût  livrée  ou  non,  qu'elle  fût 
ou  non  productive  de  fruits,  l'acheteur  ne  devait  pas  l'intérêt 
du  prix  tant  que  le  terme  n'était  pas  arrivé. 

Cette  solution,  bien  que  controversée,  était  généralement 
acceptée.  Polhier  en  donnait  la  raison  suivante.  «  La  jouis- 
»  sance  qui  est  accordée  par  cette  clause  à  l'acheteur  avant 

1    Troplong,  II,  n.  603  ;  Massé  el  Vergé,  IV,  §  687,  note  10. 
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»  qu'il  ail  payé  l<-  prix,  fail  partie  de  ce  qui  lui  es!  vendu;  il 
esl  censé  avoir  payé  celte  jouissance  par  le  prix  porté  au 
•  contrat;  les  parties  sont  censées  être  convenues  d'un  pris 
»  plus  l'oit  qu'il  n'eûl  été  sans  cette  clause  »    '  . 

L'art.  1652  ne  permel  pas  cette  distinction;  il  ne  distingue 
pas  si  un  lerme  a  été  accordé  à  l'acheteur  ou  si  celui-ci  <'st  en 
retard  de  payer  son  prix,  el  il  n'exige,  pour  lui  imposer  la 
charge  des  intérêts,  que  deux  conditions  :  que  la  chose 
vendue  soit  frugifère,  el  qu'elle  ;iit  été  livrée.  Aussi  est-on 
d'accord  aujourd'hui  pour  repousser  la  distinction  de  l'ancien 
droit,  qui,  non  seulement  est  contraire  au  texte  de  l'art.  1  ti  ">2, 
mais  (jui  reposait  sur  cette  considération  problématique  (pie 
les  parties  avaient  fixe  un  prix  pi  us  fort  afin  d'y  comprendre 
la  valeur  de  la  jouissance  entre  l'époque  de  la  délivrance  et 
l'arrivée  du  terme.  Rien  n'est  moins  certain 

527.  La  règle  de  l'art.  1652  est  applicable  en  matière  d'ad- 
judication judiciaire  d'immeubles  productifs  de  fruits.  L'ad- 
judicataire qui  en  a  reçu  livraison  doit  être  traité  à  cet  égard 
comme  un  acheteur  ordinaire. 

L'art.  16o2  s'applique  aussi  au  cas  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  Lorsque  l'administration  expropriante 
est  mise  en  possession  de  l'immeuble  exproprié  avant  le  paie- 
ment de  l'indemnité,  elle  doit  de  plein  droit  les  intérêts  de 
cette  indemnité,  si  l'immeuble  est  frugifère  (*). 

528.  c.  Le  troisième  cas  dans  lequel  l'acheteur  doit  les 
intérêts  du  prix  est  celui  où  il  a  été  sommé  de  payer. 

D'après  le  droit  commun,  une  simple  sommation  adressée 
au  débiteur  par  le  créancier  ne  suffit  pas  pour  faire  courir  les 
intérêts;  il  faut  une  demande  en  justice  (art.  1153).  Pour  les 
intérêts  du  prix  de  vente,  la  loi  se  contente  d'une  simple  som- 
mation qui  mettra  l'acheteur  en  demeure.  Cette  différence 
s'explique  par  la  différence  des  situations  :  d'une  part  l'ache- 


(«)  Polluer,  Vente,  n.  386. 

(5)  Troplong,  II.  n.  599:  Duvergier.  I,  n.  120;  Aubry  et  Rau,  IV.  S  356,  texte  et 
note  21,  p.  398;  Laurent,  XXIV,  n.  333;  Gnillouard,  II,  n.  564  :  Hue,  X.  n.  164. 

I3!  Angers.  27  novembre  1879,  D.,  80.  2.  85.  —  Grenoble,  24  février  1891,  D..  92. 
2.  189.  —  Cas*.,  12  déc.  1892,  D..  93.  1.  556.  —  Comp.  Colmar,  2  mars  1849,  D., 
50.  2.  55.  -  Trib.  de  la  Seine,  2  déc.  1893,  D.,  94.  2.  465,  et  la  note. 


464  DE    LA    VENTE    ET    DE    LECHANTE 

leur  n'est  pas  habituellement  un  débiteur  gêné,  et  on  redoute 
moins  d'aggraver  sa  situation  en  l'astreignant  au  paiement  des    j 
intérêts;  d'autre  part,  il  trouve  une  compensation  dans  les 
avantages  que  lui  procure  la  chose  vendue. 

D'ailleurs  si  un  terme  a  été  accordé  à  l'acheteur  pour  payer 
le  prix,  sans  qu'il  y  ait  eu  stipulation  des  intérêts,  le  vendeur   I 
ne  peut  les  faire  courir  par  une  sommation  qu'après  l'expira- 
tion du  terme.  La  sommation  donnée  avant  cette  époque  serait 
nulle  et  sans  effet. 

529.  Du  principe  que  les  intérêts  du  prix  de  vente  courent   i 
en  vertu  d'une  sommation,  on  a  conclu  qu'une  simple  som- 
mation suffit  pour  convertir  en  intérêts  moratoires  au  taux   | 
légal  les  intérêts  conventionnels  d'un  prix  de  vente  stipulés    • 
a  un  taux  inférieur    '  .  (l'est  une  conséquence  logique  de  ce 
qu'une  simple  sommation  de  payer  produit  pour  le  cours  des 
intérêts  d'un  prix  de  vente  les  mêmes  etl'ets  qu'une  demande 
en  justice  pour  les  intérêts  d'une  créance  soumise  au  droit 
commun. 

On  a  également  conclu  du  même  principe  qu'une  demande 
en  justice  portée  devant  un  juge  incompétent,  insuffisante 
pour  faire  courir  les  intérêts  dans  les  cas  régis  par  le  droit 
commun,  faisait  courir  les  intérêts  d'un  prix  de  vente  (*).  Une  '. 
telle  demande  contient  en  elle-même  une  sommation  dépaver; 
cela  suffit. 

530.  Dans  les  divers  cas  où  les  intérêts  du  prix  sont  dus 
par  l'acheteur,  quel  en  est  le  point  de  départ? 

L'art.  105:2  le  fixe  pour  le  troisième  cas  :  <<  dans  ce  dernier 
»  cas,  dit-il,  l'intérêt  ne  court  que  de/mu  la  sommation  ». 

Dans  le  second  cas,  les  intérêts  n'étant  dus  que  si  la  chose 
frugitere  a  été  livrée,  le  point  de  départ  ne  peut  pas  être 
antérieur  à  la  livraison;  il  se  placera  donc  normalement  à  la 
date  même  de  la  délivrance.  Cependant  si  la  livraison  avait 
précédé  la  vente,  le  cours  des  intérêts  ne  pourrait  partir  que 
du  jour  de  la  vente;  car  jusque-là  il  n'y  a  pas  de  prix  de 
vente  (3). 

(')  Alger,  i:>  juin  1880  et  <:ass.,  25  avril  1881,  D.,82.  1.  78. 

(2;  Amiens,  8  févr.  1862.  I».  Suppl.,  v»  Minorité,  n.  709,  note  1. 

(s,  Angers,  20  mars  1848,  D.,  48.  2.  94. 
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Enfin  lorsque  les  intérêts  sonl  dus  en  vertu  d'une  clause 
du  contrat,  celte  clause  en  fixe  presque  toujours  le  poinl  <le 
départ.  Si  clic  ne  le  fixait  |>;is,  il  fa ud rail  le  placer  au  jour 
même  «le  la  vente  ;  car  c'est  à  partir  de  ce  jour  <jue  l'ache- 
teur est  débiteur  du  prix. 

M  Troplong  (')  pense  cependant  que  dans  ce  cas,  si  la  déli- 
vrance n'était  faite  que  plus  tard,  le  cours  des  intérêts  conve- 
nus ne  devrait,  à  moins  de  clause  contraire  bien  formelle, 
partir  que  du  .jour  de  la  délivrance,  parce  qu'il  serait  exorbitant 
que  le  vendeur  conservât  les  fruits  de  la  chose  qu'il  détient, 
encore  et  eût  droit  en  même  temps  aux  intérêts  du  prix.  Cette 
distinction  sentimentale  n'est  pas  justifiée.  L'acheteur  ayant 
contracté  l'obligation  de  payer  le  prix  avec  intérêts,  sans 
s'expliquer  sur  le  point  de  départ,  on  doit  en  conclure  que 
l'obligation  accessoire  de  payer  les  intérêts  a  le  même  point 
de  départ  que  celle  de  payer  le  capital.  Or  celle-ci  prend 
naissance  le  jour  même  de  la  convention  (2). 

531.  Lorsque  l'acheteur  iloit  les  intérêts  du  prix,  le  cours 
n'en  est  suspendu  ni  par  le  danger  d'éviction  qui  l'autori- 
serait à  ne  point  payer  son  prix,  ni  par  la  nécessité  de  garder 
ce  prix  pour  le  tenir  à  la  disposition  des  créanciers  hypothé- 
caires contre  lesquels  il  remplit,  les  formalités  de  la  purge, 
ni  par  les  saisies-arrêts  que  pratiqueraient  entre  ses  mains 
les  créanciers  du  vendeur,  ni  par  l'inexécution  des  obligations 
accessoires  du  vendeur,  telles  que  la  promesse  de  faire  cesser 
le  danger  d'éviction  ou  de  fournir  à  l'acheteur  une  caution 
ou  une  autre  sûreté  pour  le  protéger  contre  ce  danger  (:i}. 

Quelles  que  soient  les  circonstances  qui  mettent  obstacle 
au  paiement  du  prix,  qu'elles  proviennent  du  fait  du  vendeur 
ou  du  fait  d'un  tiers,  elles  ne  suspendent  pas  le  cours  des 
intérêts  tant  que  l'acheteur  conserve  la  chose  et  le  prix.  Le 
paiement  ou  la  consignation  du  prix  qui  en  libèrent  l'acheteur, 


(\  II,  n.601. 

('   Anbry  et  Rau,  IV.  §  3>6,  p.  398. 

(»)  Cass..  22  mai  1827,  S.,  27.  1.  454.—  Duvergier,  I,  n.  421  et  422;  Massé  et 
Vergé,  IV.  s  687,  note  8  :  Aubryel  Rau,  IV,  §356,  note  22.  p.  398;  Laurent,  XXIV, 
n.  335:  Guillouani,  II,  n.  566. 
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où  bien  l'éviction  qui  le  prive  de  la  chose  vendue,  peuvent  seuls 
mettre  un  terme  à  la  dette  des  intérêts  du  prix. 

§  III.  De  la  résolution  de  la  renie  pour  défaut 
de  paiement  du  prix. 

532.  Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix  à  l'époque  conve- 
nue, ou,  à  défaut  de  convention  sur  ce  point,  à  l'époque  déter- 
minée par  l'art.  L651,  celte  inexécution  de  sa  principale 
obligation  donne  ouverture  au  profit  du  vendeur  à  diverses 
actions. 

Nous  avons  vu  d'abord  avec  l'art.  1612  que  la  loi  donne 
au  vendeur  non  payé  qui  n'a  pas  accordé  de  terme  à  l'ache- 
teur le  droit  de  rétention  ;  l'acheteur  n'exécutant  pas  son  obli- 
gation de  payer  le  prix,  !<■  vendeur  n'est  pas  tenu  de  faire  la 
délivrance. 

Le  défaut  de  paiement  du  prix  permet  en  second  lieu  au 
vendeur  de  poursuivre  le  paiement  par  les  voies  ordinaires; 
créancier  de  l'acheteur,  le  vendeur  a  action  sur  tous  les  biens 
de  celui-ci,  présents  et  à  venir  (art.  2093)  et  peut  les  faire 
saisir  et  vendre  pour  se  faire  payer  sur  le  prix  qu'ils  produi- 
ront; sur  la  chose  vendue,  il  a  en  outre  un  privilège  qui  donne 
à  sa  créance  une  sûreté  exceptionnelle  (art.  2102-4°ct2t03-t°). 
Si  la  chose  vendue  est  mobilière,  le  vendeur  non  payé  a  en 
troisième  lieu  le  droit  de  revendication  dans  les  conditions 
déterminées  par  l'art.  2102-4°. 

Enfin  le  vendeur  a  le  droit  de  demander  la  résolution  du 
contrat,  par  application  de  la  règle  générale  de  l'art.  1184, 
dont  les  art.  1654  s.  font  à  la  vente  une  application  spéciale. 
Nousavonsdéjà  étudié  le  droit  de  rétention  'su/ira,  n.  305)  et 
nous  n'avons  pas  à  y  revenir.  L'action  du  vendeur,  considéré 
comme  créancier  de  l'acheteur  et  agissant  sur  le  patrimoine 
entier  de  celui-ci,  n'est  que  l'application  du  droit  commun  et 
est  soumise  aux  règles  ordinaires  sur  l'exécution  des  obliga- 
tions. L'étude  du  privilège  du  vendeur  et  celle  du  droit  de 
revendication  trouvent  leur  place  dans  le  titre  des  Privilèges 
et  des  Hypothèques  :  nous  n'avons  donc  pas  à  en  traiter  ici. 
Le  droit  de  résolution  seul  va  nous  occuper. 
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I.  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  résolution  de  l<<  vente  pour 
défaut  de  paiement  du  prix. 

\.    Des  cas  régis  jmr  la   loi  seule. 

533.  L'art.  1654  pose  le  principe  de  la  résolution  dans  les 
termes  suivants  :  «  Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix,  le  ven- 
»  deur peut  demander  la  résolution  de  la  vente  ». 

Celte  disposition,  nous  venons  de  le  dire,  est  une  applica- 
tion aucontratde  venlede  la  règle  plus  générale  del'art.  1184 
portant  que  <<  la  condition  résolutoire  est  toujours  sous- enten- 
»  due  dans  les  contrats  synallagmatiques  pour  le  cas  où  l'une 
»  des  deux  parties  ne  satisfera  point  à  son  engagement  ».  Il 
en  résulte  que  l'art.  1654  doit  être  interprété  par  l'art.  1184, 
plus  explicite  sur  certains  points. 

Tout  d'abord,  il  faut  dire  que  le  droit  de  résolution  appar- 
tient aussi  bien  an  vendeur  de  meubles  qu'au  vendeur  d'im- 
meubles; non  seulement  l'art.  1654  ne  distingue  pas,  mais 
l'art.  118ï  exclut  la  distinction,  puisqu'il  admet  l'action  réso- 
lutoire dans  tous  les  contrats  synallagmatiques  et  que  la 
vente  de  meubles  est  un  contrat  de  cette  nature.  L'opinion 
contraire  n'est  plus  aujourd'hui  soutenue  par  personne  ('). 

534.  Toutefois,  pour  que  le  vendeur  puisse  obtenir  la  réso- 
lution de  la  vente  d'une  chose  mobilière,  il  est  nécessaire  que 
cette  chose  ait  conservé  son  identité.  Si  l'acheteur  l'avait 
transformée  en  l'employant  à  la  création  d'une  chose  nouvelle, 

le  telle  façon  que  la  chose  vendue  ne  fût  plus  reconnaissable, 
ta  résolution  ne  serait  plus  possible.  Ainsi,  si  l'acheteur  de 
pièces  de  bois  en  a  fait  des  meubles,  si  celui  qui  a  acheté  du 
til  en  a  fait  de  la  toile  ou  d'autres  étoffes,  etc.,  la  résolution 
ne  peut  être  prononcée  et  le  vendeur  n'a  que  l'actionen  paie- 
ment comme  un  créancier  quelconque. 

535.  Lorsque  l'acheteur  d'une  chose  mobilière  l'a  attachée 
;i  un  immeuble  et  en  a  fait  un  immeuble  par  destination  dans 


'  Lyon,  21  mars  1839,  S.,  39.  2.  423.  —  Troplong,  II,  n.  645;  Duvergier,  I, 
n.  136;  Marcadé,  art.  1651,  n.  1;  Demolombe,  XXV,  n.  502;  Larombière,  II, 
îrt.  lis;,  n.  42:  Anbry  et  llau.  IV,  §  356,  texle  et  note  28,  p.  399;  Corme  t  de  San- 
erre,  VII,  n.  99  bis,  I;  Laurent.  XXIV,  n.  336;  Guillouard,  II,  n.  570. 
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les  cas  prévus  aux  art.  52i  et  525,  le  vendeur  non  payé  peut- 
il  encore  obtenir  la  résolution  de  la  vente? 

Il  est  certain  que  l'animal  qu'un  propriétaire  a  affecté  à  la 
culture  de  sa  propriété,  que  la  statue  qu'il  a  placée  dans  une 
niche  faite  pour  la  recevoir  n'ont  pas  perdu  leur  identité;  mal- 
gré l'immobilisation  par  destination  qui  est  un  acte  purement 
juridique,  ils  sont  parfaitement  reconnaissables.  Aussi  rien 
dans  les  rapports  entre  l'acheteur  et  le  vendeur  ne  s'oppose- 
t-il  à  ce  que  celui-ci  fasse  prononcer  la  résolution  de  la  vente, 
si  le  prix  ne  lui  est  point  payé,  et  reprenne  la  chose  vendue. 
La  circonstance  que  l'acheteur  a  attaché  cette  chose  à  un 
immeuble  dont  elle  est  devenue  l'accessoire,  ne  peut  fournir 
à  ce  dernier  une  fin  de  non  recevoir  contre  la  demande  en 
résolution.  Du  moment  qu'il  possède  encore  l'objet  acheté  et 
que  l'identité  en  est  certaine,  il  ne  peut  s'opposer  à  la  résolu- 
tion s'il  ne  paie  pas  le  prix. 

Nous  rechercherons  plus  loin,  quand  nous  étudierons  les 
effets  de  la  résolution  à  l'égard  des  tiers,  si  le  vendeur  pourra 
opposer  la  résolution  aux  tiers  qui  auront  acquis  des  droits 
réels  sur  l'immeuble  auquel  a  été  incorporé  le  meuble  vendu. 

536.  L'action  en  résolution  pour  défaut  de  paiement  du 
prix  a  lieu  en  matière  commerciale  aussi  bien  qu'en  matière 
civile  (';.  Mais  l'exercice  en  est  quelquefois  paralysé  par  des 
événements  spéciaux  au  commerce.  Ainsi  si  l'acheteur  tombe 
en  faillite,  les  art.  570  et  suiv.  du  Code  de  commerce  appor- 
tent au  droit  de  résolution  d'importantes  restrictions.  11  est  cer- 
tain que  la  revendication  dont  ils  parlent  n'est  autre  que  l'ac- 
tion du  vendeur  non  payé,  et  que  celui-ci  ne  peut  revendiquer 
les  marchandises  vendues  que  comme  conséquence  de  la  réso- 
lution de  la  vente;  en  lui  accordant  ou  en  lui  refusant,  suivant  les 
cas,  la  revendication,  ces  articles  lui  accordent  ou  lui  refusent 
suivant  les  mêmes  distinctions  le  droit  de  résolution. 

537.  L'inexécution  partielle  de  l'obligation  de  payer  le 
prix  suffit  pour  justifier  la  résolution  de  la  vente.  Quelque 

(')  Paris,  20  juill.  1831,  S.,  32.  2.  29.  —  Paris,  11  nov.  1H37  et  Rouen,  29  nov. 
1837,  S.,  38.  2.  97.  —  Pardessus,  II.  n.  289;  Troplong,  II,  n.  645;  Massé.  Droit 
commercial,  III,  a.  1830;  Massé  et  Vergé,  IV,  g  687,  note  10;  Aubry  et  Hau, 
IV,  §  350,  note  29,  p.  399. 
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importants  <|uc  soient  les  acomptes  payés  par  l'acheteur,  s'il 
est  ni  défaut  pour  une  portion  de  son  prix,  quelque  faible 
qu'elle  soit,  le  vendeur  peut  obtenir  la  résolution.  Dans  les 
contrats  synallagmaliques,  l'inexécution,  même  partielle,  des 
obligations  de  l'un  des  contractants  ouvre  à  l'autre  l'action 
résolutoire,  car  celui  qui  n'a  exécuté  qu'une  partie  de  ses 
obligations  ne  peut  pas  dire  qu'il  a  tenu  ses  engagements. 

Le  défaut  de  paiement  des  intérêts  ou  d'une  portion  des  in- 
térêts, quand  ils  sont  dus  par  l'acheteur,  suffit  même  pour 
permettre  au  vendeur  d'agir  en  résolution,  quoique  le  capital 
ne  soit  pas  encore  exigible.  Les  intérêts  sont  en  eilêt  des 
accessoires  du  prix,  et  par  conséquent  une  partie  du  prix, 
dont  le  non  paiement  constitue  une  inexécution  des  obliga- 
tions de  l'acheteur. 

Mais  c'est  une  question  que  de  savoir  si  le  vendeur,  quand 
il  a  payé  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  qui  étaient  à  la 
charge  de  l'acheteur,  a  le  droit  de  demander  la  résolution  de 
la  vente  à  défaut  par  ce  dernier  de  lui  en  faire  le  rembourse- 
ment. 

L'affirmative  nous  parait  certaine,  malgré  un  arrêt  contraire 
de  la  cour  de  Caen  (').  En  effet,  d'après  l'art.  1593,  le  paie- 
ment des  frais  de  la  vente  fait  partie  des  obligations  de  l'ache- 
teur, et  on  ne  voit  pas  pourquoi  l'inexécution  de  cette  obliga- 
tion ne  donnerait  pas,  aussi  bien  que  l'inexécution  des  autres, 
ouverture  à  l'action  résolutoire.  Serait-ce  parce  que  cette 
obligation  résulte  de  la  loi  et  non  de  la  convention?  Ce  ne 
serait  pas  une  raison  suffisante;  car  les  parties,  en  ne  faisant 
pas  une  stipulation  contraire,  se  sont  approprié  l'une  active- 
ment, l'autre  passivement  l'obligation  écrite  dans  l'art.  1593, 
et  cette  obligation  est  devenue  une  des  conditions  du  contrat 
tout  aussi  énergiquement  que  si  les  parties  l'y  avaient  énon- 
cée. En  fait,  les  parties  l'y  énoncent  souvent,  quoique  ce  ne 
soit  pas  nécessaire.  Enoncée  ou  non,  elle  est  une  obligation 
acceptée  par  l'acheteur,  et  celui-ci  manque  à  ses  engage- 
ments s'il  ne  l'exécute  pas.  L'art.  1184  lui  est  donc  applicable. 

Objectera-ton  que  les  frais  de  la  vente  ne  font  point  par- 

i1)  Caen,  7  juin  1837,  S.,  37.  2.  409. 
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tie  du  prix,  et  que  l'art.  1654  ne  prononce  la  résolution  que 
pour  défaut  de  paiement  du  prix?  Si  cela  était  vrai,  si  le 
cas  ne  rentrait  pas  dans  l'art.  1 654.  il  rentrerait  dans  l'art. 
1184,  et  le  résultat  serait  le  même;  car  si  le  premier  de  ces 
articles  ne  s'occupe  que  de  la  résolution  pour  défaut  de  paie- 
ment du  prix,  il  n'a  pas  supprimé  le  second  qui  admet  la  ré- 
solution pour  l'inexécution  d'un  engagement  quelconque. Mais 
si  on  y  regarde  de  près,  il  est  facile  de  voir  que  les  frais  de 
la  vente  sont  une  partie  du  prix;  l'acheteur  les  a  fait  entrer 
dans  ses  calculs  pour  la  détermination  du  prix;  il  a  calculé 
que  la  chose  qu'il  achetait  avait  pour  valeur  le  prix  convenu 
plus  les  frais,  et  pour  l'acquérir  il  a  offert  ces  deux  prestations; 
s'il  n'avait  pas  eu  de  frais  à  payer,  il  aurait  promis  un  prix 
d'autant  plus  élevé.  Les  frais  sont  donc  un  des  éléments  du 
prix,  et  on  le  considère  tellement  ainsi  que  l'on  décide  aujour- 
d'hui à  peu  près  unanimement  que  le  recouvrement  des  frais 
de  la  vente,  quand  le  vendeur  les  a  payés,  est  garanti  par  le 
privilège  du  vendeur  (*).  Or,  si  les  frais  de  la  vente,  quand  ils 
sont  tins  par  l'acheteur  au  vendeur,  sont  considérés  comme 
étant  un  des  éléments  du  prix  au  point  de  vue  du  privilège 
du  vendeur,  on  ne  pourrait  pas  sans  contradiction  les  envi- 
sager autrement  au  point  de  vue  de  l'action  résolutoire. 

Il  est  vrai  que  le  notaire,  tant  que  les  frais  ne  lui  étaient  pas 
payés,  n'avait  pas  d'autre  action  que  l'action  en  paiement; 
n'étant  pas  vendeur,  il  ne  pouvait  pas  avoir  l'action  résolu- 
toire. Mais  si  le  vendeur  a  payé  les  liais  en  vertu  de  la  soli- 
darité qui  l'y  astreignait,  c'est  en  qualité  de  vendeur  qu'il  a 
fait  ce  paiement;  par  conséquent  c'est  en  cette  qualité  qu'il  en 
est  devenu  créancier  de  l'acheteur,  et  il  serait  illogique  de  lui 
refuser  l'action  résolutoire  que  la  loi  lui  accorde  à  raison  de 
l'inexécution  de  toutes  les  autres  obligations  de  l'acheteur  (2). 

('  Cas.*.,  1".-  av.il  1863,  I)..  G:;.  1.  184,  S.,  63.  1.  239.  —  Cass.,  l<"  déc.  1863,  D., 
b',.  1.  450,  y.,  Ci.  I.  iii.  —  Lyon,  23  mars  18br>,  U.,  C6.  5.  37'.',  S.,  6(3.  2.  92.  — 
Nîmes,  14  déc.  1812,  J).,  73.  5.  380,  S.,  73.  2.  116.  —  Limoges,  27  déc.  1878,  D., 
79.  2.  178,  S  ,  80.  2.  *87.  —  Cass..  7  nov.  1882,  D.,  82.  1.  473,  S.,  83  1.  151.  — 
Troplong,  fric,  et  /<yp.,  I,  n.  220;  Paul  Pont,  Priv.  et  fiyp.,  1,  n.  194;  Aubry  et 
Rau,  III,  §  263.  texte  et  note  5,  p.  167;  Baudry-Lacantiuerie  et  de  Loynes,  ,\7;/.- 
hssemenl,  priiilè;/es  et  liypothèques,  I,  n.  587. 
L   I  iuillouard,  II,  n.  580. 
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538.  Le  vendeur  peut  faire  prononcer  la  résolution  de  la 
vente  pour  défaut  de  paiemenl  du  prix, non  seulement  quand 
le  prix  consiste  en  une  somme  exigible  en  capital,  mais  encoi  e 
quand  il  consiste  en  une  renie  perpétuelle.  Ainsi  j'ai  vendu 
un  immeuble  moyennantune  rente  perpétuelle  de  1.000  IV. 
par  an.  Celte  rente  étanl  le  prix  de  la  vente,  le  défaut  de  paie- 
ment des  arrérages  m'au.lorisera  à  demander  la  résolution  de 
la  vente,  loes  même  que  l'acheteur  ne  serait  pas  en  retard  de 
deux  années  d'arrérages;  l'art.  191*2,  spécial  au  rachat  de  la 
rente,  n'esl  pas  applicable  à  la  résolution  de  la  vente  ('). 

La  même  solution  doit  être  donnée  si,  après  avoir  stipulé 
d'abord  un  prix  en  capital,  les  parties  l'ont  ensuite,  dans  le 
contrat  même,  converti  en  une  renie  perpétuelle.  Ce  n'est  pas 
là  une  novatiun;  la  rente  est  encore  le  prix  de  la  vente,  et  le 
capital  n'a  été  indiqué  que  pour  déterminer  la  somme  qui 
devra  être  remboursée  en  cas  de  rachat  {-). 

Mais  on  donne  une  solution  différente  si  le  prix,  qui  avait 
d'abord  été  iixé  en  capital  dans  le  contrat  de  vente,  n'est  con- 
verti en  une  rente  perpétuelle  que  plus  tard  par  un  contrat 
ultérieur.  11  y  a  alors  novation  par  changement  d'objet  : 
l'obligation  de  payer  le  prix  de  vente  est  éteinte,  et  celle  qui 
l'a  remplacée,  n'étant  pas  née  de  la  vente,  ne  peut  donner 
ouverture  qu'à  l'action  ordinaire  en  paiement  ou  à  celle  de 
l'ait.  1912  tendant  à  contraindre  le  débi -rentier  au  rachat  de 
la  rente  r!). 

539.  Lorsque  la  vente  a  été  l'aile  moyennant  une  rente  via- 
gère, il  semble  au  premier  abord  que  la  solution  doive  êlre 
la  même  et  que  le  défaut  de  paiement  des  arrérages,  qui  cons- 
titue une  inexécution  des  obligations  de  l'acheteur,  doive  auto7 
riser  la  résolution  de  la  vente  au  profit  du  vendeur.  Mais  par 
nue  disposition  exceptionnelle,  l'art.  1978  en  a  décidé  autre- 

>  Cass.,  9janv.  1865,  D.,  65.  1  234,  S..  65.  1.  136.  —  Delvincourl,  III,  p.  386; 
Duranlon,  IV,  n   153  el  XIV,  n.  170;  Troplong,  II.  n.  649. 

(-'l  Bordeaux,  23  mars  183,2,  S.,  33.  2.  57.  —Troplong,  II,  n. C49;  Duvergier,  I,  n. 
451  :  Demoloinbe,  IX,  n  434  cl  434  bis;  Aubry  et  Kau,  IV,  §  356,  texte  et  noie  24, 
p.  198-199;  Laurent,  XXIV,  n.  340.  —  Conlra  Duranton,  IV,  n.  147  s.,  et  XVI, 
d.  370. 

(3,  Aubry  et  Ran,  IV,  £  356,  texte  et  note  25,  p.  399;  Laurent,  XXIV,  n.  340; 
GuillouardJI,  n.  572. 
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fin  en  t  :  «  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la  rente, 
>>  dit  cet  article,  n'autorise  point  celui  en  faveur  duquel  elle 
»  est  constituée  à  demander  le  remboursement  du  capital  ou  à 
»  rentre-  dans  le  fonds  par  lui  aliène  :  il  n'a  que  le  droit  de 
»  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur  et  de  faire 
»  ordonner  ou  consentir,  sur  le  produit  de  la  vente,  l'emploi 
o  d'une  somme  suffisante  pour  te  service  des  arrérages  ». 

Cette  disposition  se  justifie  par  celte  considération  que, 
lorsque  la  rente  viagère  a  été  servie  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long,  la  résolution  ne  remettrait  pas  les  parties 
dans  l'état  où  elles  étaient  avant  la  vente.  L'arrérage  de  la 
rente  viagère  ne  comprend  pas  seulement,  comme  celui  d'une 
rente  perpétuelle,  le  revenu  de  la  rente  ;  il  comprend  en  outre 
une  somme  pour  l'amortissement  du  capital,  amortissement 
qui  sera  complet  au  décès  du  crédi- rentier.  Mais  l'époque  de 
ce  décès  étant  incertaine,  on  ne  peut  savoir  de  combien 
chaque  paiement  d'arrérages  diminue  le  capital  ;  aussi,  si  la 
vente  était  résolue,  serait-il  impossible  de  déterminer  l'impor- 
tance des  acomptes  payés  sur  le  prix  pour  en  ordonner  la 
restitution  ;  et  l'on  se  trouverait  dans  cette  alternative  :  ou 
bien  laisser  au  vendeur  tout  ce  qu'il  a  reçu,  ce  qui  compren- 
drait une  portion  du  prix,  ou  bien  l'obliger  à  une  restitution 
partielle  dont  l'appréciation  sérail  arbitraire. 

Dans  ces  conditions,  il  a  paru  équitable  d'exclure  de  ce  cas 
le  droit  de  résolution  et  de  ne  laisser  au  vendeur  que  l'action 
en  paiement. 

La  même  solution  doit  être  donnée  lorsque  le  prix  de  la 
vente  consiste  pour  partie  en  un  capital  et  pour  partie  en  une 
rente  viagère  ;  la  seule  existence  d'une  renie  viagère  dans  le 
prix,  bien  qu'elle  ne  le  constitue  pas  à  elle  seule,  suffit  pour 
empêcher  que  la  résolution  puisse  replacer  les  contractants 
dans  l'état  antérieur  à  la  vente  (1). 

Du  reste  la  disposition  de  l'art.  1978  n'est  point  d'ordre 
public,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  parties  y  dérogenten 
convenant  expressément  que  le  vendeur  pourra  demander  la 


(')  Orléans,  6  fév.  1835,  S.,  37.  2.  75.—  Gass.,  13  juin  1837,  S.,  38.  1.  45.—  Con- 
tra Chambéry,  l0"-  juin  1891,  D.,  SuppL,  v°  Vente,  n.  566,  note  1. 
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résolution  si  les  arrérages  de  la  rente  viagère  ne  lui  sont  pas 
payés  (■). 

540.  La  résolution  pour  défaut  de  paiement  <lu  prix  est- 
elle  spéciale  aux  ventes  volontaires  ?  Peut-elle  être  demandée 
contre  on  adjudicataire  de  biens  vendus  sur  saisir,  s" il  ne  paie 
pas  son  prix  ? 

Aucun  texte  <li-  loi  ne  défend  d'appliquer  l'action  résolu- 
toire aux  ventes  judiciaires,  volontaires  ou  forcées.  Le  doute 
pourrai!  venir  cependant  de  ce  que  le  Code  de  procédure  art. 
713  et  7.'}.'}  s.)  en  soumettant  à  la  poursuite  par  voie  de  folle 
enchère  l'adjudicataire  qui  ne  remplit  pas  ses  engagements,  a 
peut-être  voulu  remplacer  par  ce  mode  de  contrainte  la  voie 
ordinaire  de  l'action  résolutoire.  Il  est  certain  que  la  poursuite 
par  voie  de  folle  enchère,  plus  rapide  et  plus  commode  (pie 
la  résolution  ordinaire,  exclut  le  plus  souvent  dans  la  pra- 
tique cette  dernière  voie.  Mais  il  ne  serait  pas  exact  en 
droit  de  dire  que  l'adjudicataire  ne  pourrait  pas  être  attaqué 
en  résolution  selon  le  droit  commun.  L'ait.  713  du  code  de 
procédure,  après  avoir  dit  que  l'adjudicataire  n'ayant  pas 
satisfait  aux  conditions  du  cahier  des  charges  qui  doivent 
être  exécutées  avant  la  délivrance  du  jugement  d'adjudica- 
tion, y  sera  contraint  par  là  voie  de  la  folle  enchère,  ajoute  : 
«  san*  préjudice  des  autres  voies  de  droit  ».  La  loi  n'exclut 
donc  pas  les  voies  ordinaires. 

Le  seul  argument  possible  contre  cette  solution  serait  celui 
que  l'on  tirerait  d'une  doctrine  consacrée  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  rendu  le  2i  janvier  1846  sur  le  rapport  de 
M.  Troplong  (2)  et  qui  pose  en  principe  que  la  vente  sur  sai- 
sie est  subordonnée,  non  à  une  condition  résolutoire,  mais  à 
la  condition  suspensive  du  paiement  du  prix  et  de  l'acquitte- 
ment des  autres  charges  de  l'adjudication,  de  sorte  que  l'ad- 
judicataire ne  serait  pas  propriétaire  tant  qu'il  n'a  pas  rempli 
ces  obligations.  Il  est  certain  que  s'il  n'est  pas  devenu  pro- 
priétaire, il  ne  peut  pas  être  attaqué  en  résolution. 

(«)  Bordeaux,  11  juill.  1832,  S.,  33.  2.  256.  —  Cass.,  9  juin  1869,  S.,  69.  1.  405, 
1)..  70.  1.  82.  —  Cass.,  15  nov.  1892,  D.,  91.  1.  40.  -  Laurent,  XXIV,  n.  339  ; 
(iuillouard,  II,  n.  573. 

(*)  D.,  46.  1.257. 
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Mais  est-il  vrai  (ju'il  en  soit  ainsi?  Si  cela  était,  l'adjudica- 
taire ne  pourrait  jamais  entrer  en  possession  avant  le  paie- 
ment du  prix;  or  l'art.  712  du  Code  de  procédure  porte  que 
le  jugement  d'adjudication  contiendra  injonction  à  la  partie 
saisie  de  délaisser  la  possession  aussitôt  après  la  signification 
du j ugement, c'est-à-dire  avant  le  paiement  du  prix.  Gomment 
concilier  celte  mise  en  possession  de  l'adjudicataire  avec  l'idée 
que  son  droit  de  propriété  serait  en  suspens  jusqu'au  paie- 
ment du  prix?  Aussi  la  cour  de  cassation  est-elle  revenue  sur 
cette  doctrine:  par  an  et  du  "20  janvier  18S0  (*)  elle  a  décidé 
que  l'adjudication  >\w  saisie  étail  subordonnée  à  une  condi- 
tion résolutoire  pour  le  cas  où  l'adjudicataire  ne  paierait  pas 
son  prix.  C'esl  la  vraie  doctriue.  L'adjudicataire  devient  pro- 
priétaire a  partir  de  l'adjudication  ;  il  a  un  titre  de  propriété 
dont  aucune  loi  ne  retarde  l'effet;  mais  ce  litre  est  résoluble 
pour  le  cas  où  il  ne  remplirait  pas  ses  engagements. 

La  procédure  de  la  toile  enchère  est  nue  manière  de  faire 
résoudre  le  titre  de  l'adjudicataire;  mais  elle  ne  se  borne  pas 
à  cela  ;  car  son  but  est  moins  de  l'aire  revenir  la  propriété  sur 
la  tète  du  saisi  ipie  de   pio\o  pier  une   nouvelle  aliénation    (*). 

Pour  aller  plus  vile,  elle  poursuit  à  la  l'ois  la  résolution  de 
l'adjudication  pour  inexécution  des  engagements  de  l'adjudi- 
cataire, et  la  recherche,  par  une  prompte  revente,  d'un  nouvel 
acquéreur;  mais  cette  procédure  rapide,  créée  au  profit  des 
personnes  «pie  l'adjudication  a  rendues  créancières  de  l'adju- 
dicataire, n'es!  pas  exclusive  du  droil  commun,  si  quelqu'un 
croit  a\  oir  intérêt  a  \   recourir. 

Tout  ce  qui  vîenl  d  êlre  dit  de  l'adjudication  sur  saisie  s'ap- 
plique aussi  à  plus  forte  raison  aux  ventes  judiciaires  volon- 
taires, telles  que  les  ventes  de  biens  de  mineurs  ('),  les  ventes 
de  biens  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire,  les  ventes 
sur  surenchère  après  aliénation  volontaire,  (les  ventes  com- 
portent la  poursuite  par  voie  île  folle  enchère  art.  964,  988, 
838G.  de  proc.  :  mais  on  peut  aussi  en  demander  la  résolu- 
tion selon  le  droit  commun,  si  on  y  a  intérêt. 

Cl  H.,  s".  I.  65. 

omp.  Lsrombière,  [I,  art.  1184,  n.  16. 
Montpellier,  22  fêv.  1858,  d..  -}<j.  2.  88,  S.,  59.  2.  94. 


DES   OBLIGATIONS    DE    L'ACHETEUR  175 

Nous  avons  vu  cet  intérêt  se  manifester  dans  le  cas  suivant. 
Un  tuteur,  après  les  autorisations  légales,  avait  mis  en  vente 
judiciaire  un  immeuble  du  pupille,  et  l'adjudication  avait 
eu  lieu  au  profit  d'un  adjudicataire  qui  ne  payait  pas  son 
prix.  La  vente  ayant  été  faite  à  un  prix  peu  avantageux  au 
pupille,  le  tuteur  regrettait  cette  aliénation.  La  poursuite  par 
voie  de  folle  enchère  aurait  amené  une  revente  peut-être 
moins  avantageuse.  Alors  le  tuteur  a  demandé  la  résolution 
de  l'adjudication  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  résolution 
qui  a  été  prononcée  par  le  tribunal  de  Bordeaux,  et  comme 
l'adjudicataire  n'était  pas  encore  entré  en  possession  et  n'avait 
payé  aucun  acompte  sur  le  prix,  la  résolution  n'a  donné  lieu 
à  aucun  droit  proportionnel  d'enregistrement  par  application 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX;  de  cette  façon  le  pupille  est 
redevenu  à  peu  de  frais  propriétaire  de  son  immeuble  mal 
vendu. 

Un  intérêt  semblable  pourrait  se  rencontrer  aussi  en  cas 
de  vente  sur  saisie.  Supposons  qu'après  l'adjudication  la  par- 
tie saisie  vienne  à  meilleure  fortune,  qu'elle  paie  ses  créan- 
ciers et  qu'elle  désire  reprendre  sa  propriété  saisie  et  vendue 
dont  l'adjudicaire  ne  paie  pas  le  prix;  elle  le  pourra  par  la 
voie  de  l'action  résolutoire.  Elle  ne  le  pourrait  point  parcelle 
de  la  folle  enchère,  qui  ne  lui  permettrait  pas  d'enchérir 
(art.  711  et  739  C.  pr.). 

541.  Cependant  il  est  certaines  ventes  auxquelles  la  réso- 
lution pour  défaut  de  paiement  du  prix  n'est  pas  applicable. 

Ce  sont  d'abord  les  ventes  ou  cessions  d'ol'fices  ministériels. 
Après  le  décret  qui  a  nommé  le  cessionnaire  titulaire  de  l'office-, 
le  défaut  de  paiement  du  prix  ne  peut  donner  lieu  à  la  réso- 
lution et  faire  revenir  le  titre  au  cédant;  car  l'institution  d'un 
nouveau  titulaire  ne  peut  émaner  que  du  gouvernement  11  est 
vrai  que  la  chose  vendue  est  simplement  le  droit  de  présen- 
tation; mais  il  est  inséparable  du  titie  de  l'office.  La  raison 
qui  s'oppose  a  l'action  résolutoire  après  la  nomination  du 
cessionnaire  n'y  mettrait  pas  obstacle  auparavant  ;  mais  la 
question  ne  peut  pas  alors  se  poser,  parce  que  le  prix  n'étant 
jamais  payable  avant  que  le  cessionnaire  ait  été  nommé,  celui- 
ci  ne  peut  pas,  avant  sa  nomination,  être  en  retard  de  le  payer. 
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La  résolution  pour  non-paiement  du  prix  n'est  pas  admise 
non  plus  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
car  l'immeuble  exproprié  est  entré  dans  le  domaine  public, 
dont  il  ne  peut  être  arraché  par  une  action  d'intérêt  privé. 

Dans  ces  cas,  Faction  en  paiement  du  prix  est  seule  pos- 
sible. 

542.  Quelles  personnes  peuvent  demander  la  résolution 
pour  défaut  de  paiement  du  prix? 

Le  vendeur  d'abord,  et,  après  sa  mort,  ses  héritiers  ou 
autres  ayants-cause  à  titre  universel,  même  un  légataire  par- 
ticulier à  qui  il  aurait  légué  l'action  résolutoire  ou  un  groupe 
de  droits  dans  lequel  celte  action  serait  comprise. 

Le  ccssionnaire,  à  qui  le  vendeur  aurait  cédé  sa  créance  du 
prix,  peut  aussi  demander  la  résolution  de  la  vente.  L'action 
résolutoire  est  un  accessoire  de  la  créance,  qui  est  compris 
dans  la  cession,  aux  termes  de  l'art.  1092  (*).  Cette  question 
soulève  cependant  des  difficultés  que  nous  examinerons  à 
propos  de  la  cession  de  créance. 

Le  tiers  qui  a  payé  le  prix  au  vendeur  ou  fourni  les  deniers 
pour  le  payer  et  qui  a  été  subrogé  aux  droits  de  ce  dernier 
peut  également  demander  la  résolution  de  la  vente,  car  il  a 
tous  les  droits  du  vendeur 

Les  créanciers  du  vendeur  peuvent  aussi  demander  la  réso- 
lution, non  en  vertu  d'un  droit  qui  leur  est  propre,  mais  en 
exerçant  le  choit  du  vendeur,  suivant  l'art.  1160.  Le  droit  de 
résolution,  en  effet,  n'est  pas  attaché  à  la  personne  du  ven- 
deur; il  fait  partie  de  son  patrimoine  et  peut  être  exercé  par 
ses  créanciers,  intéressés  à  faire  rentrer  la  chose  vendue  dans 
le  patrimoine  qui  est  leur  gage  (art.  2093  . 

543.  L'action  résolutoire  pour  défaut  de  paiement  du  prix 
est-elle  divisible  ou  indivisible?  L'intérêt  de  cette  question 
apparaît  soit  lorsqu'il  y  a  dès  la  formation  du  contrat  plusieurs 
covendeurs  ou  plusieurs  coacheteurs,  soit  lorsque  le  vendeur 

(')  Bordeaux,  23  mars  1832,  S.,  33.  2.  57.  —  Paris,  12  fév.  1844,  S.,  44.  2.  115. 
—  Paris,  17  août  1877,  D.,  78.  2.  36.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  35G,  lexte  et  note  32, 
p.  398;  Guillouard,  II,  n.  590. 

(!)  Paris,  30  juin  1853,  S.,  53.  2.  481.  —  Grenoble,  13  mars  1858,  S.,  59.  2.  209, 
D.,  58.  2.  176. 
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ou  l'acheteur  est  mort  laissanl  plusieurs  héritiers,  soit  lors- 
que le  vendeur  ;i  cédé  des  [mitions  de  sa  créance  à  plusieurs 
cessionnaires  ou  que  l'acheteur  a  aliéné  par  fractions  la  chose 
\  endue. 

En  principe  l'action  en  résolution  est  divisible  ou  indivisible 
suivant  le  droit  commun.  Elle  est  indivisible  si  la  chose  ven- 
due ne  peut  être  divisée  soit  à  raison  de  sa  nature  propre 
(art.  1*217  ,  soit  à  raison  du  caractère  que  les  parties  lui  ont 
imprimé  par  le  contrat  art.  1218  .  I>ans  ces  cas.  la  chose  ne 
pouvant  être  reprise  partiellement,  l'un  des  covendeurs  ou 
l'un  des  héritiers  ou  des  cessionnaires  du  vendeur  aurait  le 
droit  de  demander  la  résolution  pour  le  tout. 

Mais  ces  cas  sont  rares.  Le  plus  souvent  la  chose  vendue 
est  divisible,  et  par  conséquent  l'action  résolutoire  est  divi- 
sible elle-même,  tant  du  côté  du  vendeur  que  de  celui  de  l'a- 
cheteur. 

544.  Du  côté  du  vendeur  d'abord.  Supposons  que  le  ven- 
deur soit  mort  laissant  plusieurs  héritiers.  Avant  le  partage 
de  sa  succession,  chaque  héritier  n'a  l'action  en  résolution 
que  pour  la  quote-part  virile  pour  laquelle  il  lui  a  succédé. 
Mais  après  le  partage  chacun  a  cette  action  pour  la  part 
de  la  créance  du  prix  qui  lui  a  été  attribuée  et  qui  corres- 
pond à  une  part  proportionnelle  de  la  chose  vendue  ;  car  c'est 
la  part  pour  laquelle  il  est  censé  avoir  succédé  au  vendeur 
(art.  883  -,  par  conséquent,  si  la  créance  du  prix  avait  été  mise 
en  totalité  dans  le  lot  d'un  seul,  celui-là  seul  pourrait  exer- 
cer l'action  résolutoire. 

Lorsqu'un  héritier  du  vendeur,  n'ayant  le  droit  de  deman- 
der la  résolution  que  pour  partie,  forme  celte  demande, 
l'acheteur  est-il  obligé  de  subir  une  résolution  partielle  qui 
peut  lui  être  préjudiciable?  Peut-il  se  prévaloir  du  tempéra- 
ment que  les  art.  1670  et  108.")  accordent  à  l'acheteur  actionné 
partiellement  en  réméré  ou  en  rescision  pour  lésion,  et  exiger 
que  tous  les  héritiers  du  vendeur  soient  mis  en  cause,  afin  de 
se  concilier  entre  eux  pour  agir  collectivement  et  reprendre 
en  entier  l'objet  vendu? 

Nous  croyons  que  l'acheteur  actionné  en  résolution  partielle 
pour  défaut  de  paiement  du  prix  a  le  même  droit.  11  y  a  iden- 
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1  i té  de  motifs.  Les  prévisions  des  contractants  n'ont  jamais  été 
que  l'acheteur  recevrait  ou  garderait  la  chose  vendue  en 
partie  seulement  ;  lui  imposer  ce  fractionnement  serait  une 
violation  du  contrat. 

Il  est  vrai  qu'aucune  disposition  du  (Iode  ne  le  dit  pour  la 
résolution  en  cas  de  non  paiement  du  prix,  et  ce  silence  a 
permis  d'argumenter  a  contrario  des  art.  1670  et  1685,  pouren 
conclure  que,  si  le  législateur  a  pris  le  soin  de  donner  cette 
solution  pour  l'action  en  réméré  et  pour  l'action  en  rescision 
pour  lésion,  son  silence  relativement  à  l'action  en  résolution 
prouve  qu'il  n'a  point  voulu  la  soumettre  à  la  même  règle. 
Cet  argument  n'est  pas  concluant.  Il  faut  se  défier  de  l'ar- 
gument a  contrario  qui  suppose,  contrairement  à  ce  que  les 
faits  montrent  tous  les  jours,  que  le  législateur,  en  réglemen- 
tant une  matière,  a  pensé  à  tous  les  cas  analogues.  Les  raisons 
(jui  ont  inspiré  les  art.  1670  et  I68.">  trouvent  si  naturellement 
leur  place  au  cas  de  l'action  résolutoire  que  l'on  ne  compren- 
drait pas  pourquoi  le  législateur  aurait  fait  une  dilférence. 

On  a  voulu  voir  une  cause  de  différence  dans  l'intérêt  que 
mérite  l'acheteur  à  réméré  qui  n'a  commis  aucune  faute, 
tandis  que  l'acheteur  qui  a  commis  la  faute  de  ne  point  payer 
son  prix  mérite  moins  de  faveur.  Mais  d'abord  s'il  est  vrai 
(pic  l'acheteur  qui  ne  paie  pas  son  prix  soit  moins  intéressant 
que  l'acheteur  à  réméré,  l'esl-il  moins  que  celui  qui  a  acheté 
à  vil  prix,  abusant  de  la  gène  du  vendeur  pour  payer  la  pro- 
priété de  celui-ci  moins  dos  cinq  douzièmes  de  sa  valeur? 
L'art.  168.')  accorde  cependant  le  même  avantage  à  l'acheteur 
attaqué  en  rescision  pour  lésion.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  une 
question  de  sentiment,  mais  une  question  de  justice.  La  faute 
de  l'acheteur  qui  ne  paie  pas  son  prix  ne  doit  pas  permettre 
de  le  rendre  victime  d'une  véritable  iniquité  en  l'obligeant  à 
garder  une  portion  quelquefois  intime  de  la  chose,  qui  ne  sera 
peut-être  pour  lui  d'aucune  utilité. 

En  réalité,  la  situation  juridique  est  la  même  dans  les  trois 
cas.  Les  trois  actions,  en  réméré,  en  rescision  pour  lésion,  en 
résolution  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  quoique  nées  de 
circonstances  différentes,  poursuivent  le  même  but  ;  ce  sont 
trois  actions  qui  tendent  à   la  reprise   de   la  chose  vendue, 
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et  dans  les  trois  cas  il  faut  reconnaître  à  l'acheteur  le  droit 
d'exiger  que,  si  on  lui  enlève  la  chose  vendue,  on  la  lui  enlève 
tout  entière  ('). 

L'acheteur  pourra  donc  exiger,  s'il  croit  y  avoir  intérêt, 
que  les  héritiers  du  vendeur,  qui  seront  mis  en  cause  à  cetetlet, 
s'entendent  pour  demander  tons  ensemble  la  résolution,  et 
s'ils  ne  se  incitent  pas  d'accord,  la  demande  en  résolution 
sera  rejetée  pour  le  tout.  Il  restera  à  l'héritier  qui  veut  agir 
l'action  en  paiement  de  sa  part  du  prix,  action  qu'il  peut 
exercer  seul  et  sans  aucune  entente  avec  ses  cohéritiers. 

M.  Larombière,  tout  en  appliquant  les  art.  1670  et  168q  à 
l'action  en  résolution  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  est 
d'avis  que  si  les  héritiers  du  vendeur  ne  se  mettent  pas  d'ac- 
cord, l'un  d'eux  a  le  droit  de  demander  la  résolution  pour  le 
tout,  malgré  l'abstention  et  même  malgré  l'opposition  des 
autres,  dette  solution,  empruntée  à  Dumoulin  et  à  Pothier,  est 
en  contradiction  formelle  avec  le  texte  de  l'art.  1070,  qui  dit 
expressément  que,  si  les  héritiers  du  vendeur  ne  se  concilient 
pas,  l'acheteur  sera  renvoyé  de  la  demande.  Cela  ne  veut  pas 
dire  que  l'un  des  héritiers  du  vendeur  pourra  agir  pour  le 
tout.  La  solution  de  M.  Larombière  est  inconciliable  avec 
la  divisibilité  de  l'action.  Nous  reviendrons  sur  cette  question 
à  propos  de  l'art.  1670. 

Tout  au  plus  pourrait-on  dire  avec  MM.Aubry  et  Rau,  qu'un 
héritier  du  vendeur  peut  agir  pour  le  tout  quand  il  a  désin- 
téressé les  autres  héritiers,  car  il  est  alors  le  seul  créancier  de 
l'acheteur.  Mais  nous  croyons  qu'il  faut  plus;  il  est  néces- 
saire qu'en  désintéressant  les  autres  héritiers,  il  se  soit  fait 
subroger  dans  leurs  droits,  afin  d'acquérir  ainsi  pour  le  tout 
la  créance  du  prix.  Il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  créancier  de 
l'acheteur  pour  une  somme  égale  au  prix;  il  faut  que  ce  soit 
la  créance  môme  du  prix  qui  lui  appartienne  pour  le  tout: 
or  elle  lui  appartiendra  bien  s'il  a  été  subrogé  aux  droits  des 
autres  héritiers  du  vendeur,  mais  non  s'il  a  fait  un  paiement 

!\  Cass.,  6  mai  1829,  D.,  29.  1.  248.  —  Troplong.  II.  n.  039;  Aubry  et  Rau,  IV. 
§  356,  texte  et  note  27,  p.  39'.»:  Larombière,  II,  art.  1184,  n.  75  ?.;  Guillonard,  II. 
n.  574.  —  Conha  Paris,  12  fév.  1844,  S.,  44.  2.  115.  —  Duvergier,  I.  n.  464;  Laurent, 
XXIV,  n.  352. 
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pur  et  simple  qui  ne  lui  donne  contre  l'acheteur  qu'un  recours 
par  l'action  de  Gestion  d'affaires. 

545.  La  divisibilité  de  l'action  résolutoire  produit  égale- 
ment ses  effets  si  c'est  l'acheteur  qui  est  mort  laissant  plu- 
sieurs héritiers.  Le  vendeur  peut  sans  doute  les  attaquer  tous 
ensemble  et  faire  prononcer  contre  eux  tous  la  résolution 
entière.  C'est  ce  qui  a  lieu  le  plus  souvent,  surtout  lorsque  les 
héritiers  de  l'acheteur  sont  encore  dans  l'indivision.  Mais  le 
vendeur  n'est  pas  obligé  d'agir  ainsi;  il  peut,  même  durant 
l'indivision,  attaquer  en  résolution  l'un  des  héritiers  sans  atta- 
quer les  autres  et  faire  résoudre  la  vente  seulement  pour  la 
part  virile  de  cet  héritier.  La  divisibilité  de  l'action  produit 
nécessairement  cette  conséquence.  Du  reste  les  autres  héritiers 
de  l'acheteur  n'en  souffrent  point:  le  seul  changement  qui  en 
résulte  pour  eux,  c'est  qu'ils  se  trouvent  dans  l'indivision 
avec  le  vendeur  au  lieu  de  l'être  avec  celui  de  leurs  cohéritiers 
contre  lequel  la  résolution  ;i  été  prononcée    '  . 

Après  le  partage,  l'action  étanl  divisible  doit  être  exercée 
contre  chaque  héritier  de  l'acheteur  pour  la  portion  de  la 
chose  vendue  qui  lui  a  été  attribuée,  et  si  cette  chose  avait  été 
attribuée  à  un  seul,  le  vendeur  ne  pourrait  demander  la  réso- 
lution (pie  contre  lui,  car  seul  il  aurait  succédé  à  l'acheteur 
dans  la  propriété  de  la  chose  vendue  (art.  883). 

546.  Le  vendeur  ne  peut  demander  la  résolution  de  la  vente 
pour  défaut  de  paiement  du  prix  que  s'il  n'a  pas  lui-même  failli 
à  ses  engagements.  S'il  n'avait  pas  fait  la  délivrance,  bien  que 
rien  ne  l'autorisât  à  la  retarder,  et  si  l'acheteur  l'avait  mis  en 
demeure  de  la  faire,  il  ne  pourrait  pas  poursuivre  celui-ci  en 
résolution  sous  le  prétexte  que  l'époque  convenue  pour  le 
paiement  du  prix  sciait  passée;  pour  se  prévaloir  de  l'inexé- 
cution des  engagements  de  celui  avec  qui  on  a  contracté,  il 
faul  avant  tout  n'être  pas  soi-même  en  défaut. 

Mais  si  le  vendeur  était  fondé  à  refuser  la  délivrance,  si,  par 
exemple,  il  se  trouvait  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1612,  le 
fait  de  n'avoir  point  etléctué  la  délivrance  ne  serait  pas  un 
obstacle  à  son  droit  de  résolution  ;  car  l'acheteur  en  retard  de 
payer  le  prix  serait  alors  seul  en  défaut. 

(•)  Troplong,  II,  a.  6i0;  Duvergicr,  1,  n.  4G4;  Larombière,  II,  art.  1184,  n.  84. 
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547.  La  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du 
prix  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  à  moins  de  convention  con- 
traire. Il  faut  qu'elle  soil  demandée  el  prononcée  en  justice 
et  les  juges  doivenl  apprécier  s'il  y  ;i  lieu  <le  la  prononcer 
immédiatement  ou  d'accorder  un  délai  à  l'acheteur  pour  se 
mettre  en  mesure  de  payer.  L'art.  1I8Ï  le  disait  déjà  en 
formulant  le  principe  général  :  «  La  résolution  doit  être 
»  demandée  en  justice,  et  il  peut  être  accordé  au  défendeur 
»  un  délai  suivant  les  circonstances  ».  L'art.  1655  le  répète 
pour  la  vente  d'immeubles  :  «  La  résolution  </<■  la  rente  d'im- 
»  meubles  est  prononcée  <(e  suite, si  le  vendeur  est  en  danger  de 
»  perdre  lu  chose  et  le  prix.  Si  ce  danger  n'existe  pus,  le  juge 
»  peut  accorder  à  l'acquéreur  un  délai  plus  ou  moins  long  sui- 
vi vaut  les  circonstances.  Ce  délai  passé  sans  que  l'acquéreur 
"  oit  payé  y  la  /•'■solution  de  lu  vente  sera  prononcée  ». 

Il  résulte  de  ces  dispositions  : 

1°  Que  lejuge  n'est  jamais  obligé  d'accorder  un  délai,  mais 
qu'il  a  en  général  le  droit  de  le  faire  en  appréciant  les  cir- 
constances ; 

2°  Qu'il  n'a  pas  le  droit  de  l'accorder  si  le  vendeur  est  en 
danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix.  Mais  c'est  lui  qui  appré- 
cie si  ce  danger  existe  ou  n'existe  pas;  cette  appréciation  est 
faite  souverainement  par  lejuge  du  fait  et  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation  (').  Il  y  aurait  danger  pour  le 
vendeur  de  perdre  la  chose  et  le  prix,  si,  par  exemple,  l'ache- 
teur, dont  la  solvabilité  serait  douteuse,  coupait  les  arbres 
de  la  propriété  vendue  ou  démolissait  les  bâtiments. 

3°  Enfin  que,  lorsque  lejuge  a  accordé  un  délai  à  l'acheteur, 
il  ne  peut  pas  lui  en  accorder  un  nouveau;  il  doit  nécessaire- 
ment prononcer  la  résolution  si  l'acheteur  n'a  pas  payé  dans 
le  délai  qui  lui  a  été  accordé.  Vainement  celui-ci,  lorsque  le 
vendeur  demandera  au  tribunal  de  prononcer  la  résolution, 
offrirait-il  le  prix  à  l'audience  ;  s'il  a  laissé  passer  le  délai 
accordé,  la  résolution  de  la  vente  sera  prononcée,  dit  l'article  (*). 

548.  La  loi  n'exige,  pour  que  lejuge  prononce  la  résolu- 

(«)  Cass.,  11  janv.  1881,  D.,  81.  1.  242,  S.,  83.  1.  468. 

(2)  Duvergier,  I,  n.  437;  Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  100  bis;  Laurent,  XXIV. 
n.  342;  Guillouard,  II,  n.  582; 

Vente  et  échange.  :il 
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tion  de  la  vente,  aucune  mise  en  demeure  antérieure  à  l'assi- 
gnation en  résolution.  Cette  assignation  est  une  mise  en 
demeure  suffisamment  énergique  ('). 

549.  L'art.  1655  ne  parlant  que  des  ventes  d'immeubles, 
on  a  demandé  si  le  juge  pouvait  accorder  un  délai  à  l'ache- 
teur dans  les  ventes  mobilières.  Cette  question  est  générale- 
ment résolue  dans  le  sens  de  l'affirmative,  et  c'est  avec  rai- 
son. Si  l'art.  1655  s'est  préoccupé  exclusivement  des  ventes 
d'immeubles,  parce  que  ce  sont  celles  pour  lesquelles  les 
juges  sont  le  plus  souvent  appelés  à  apprécier  s'il  y  a  lieu 
d'accorder  un  délai,  l'art.  1 1  Si  est  plus  général  et  permet 
sans  distinction  au  juge  d'accorder  un  délai  au  débiteur  sui- 
vant les  circonstances.  Le  juge  trouve  ainsi  dans  l'art.  1184 
pour  les  ventes  mobilières  le  pouvoir  que  l'art.  1655  ne  lui 
donne  que  pour  les  ventes  d'immeubles. 

En  fait,  pour  les  ventes  de  meubles  corporels,  il  est  bien 
rare  que  le  juge  accorde  un  délai  à  l'acheteur,  parce  que  dans 
ce  cas  le  vendeur  est  presque  toujours  en  danger  de  perdre  la 
chose  et  le  prix  :  la  chose  par  la  facilité  avec  laquelle  l'ache- 
teur pourra  la  faire  disparaître  ou  l'aliéner  au  profit  d'un 
acheteur  de  bonne  foi,  qui  sera  à  l'abri  de  la  revendication; 
le  prix,  par  suite  de  l'insolvabilité  de  l'acheteur,  attestée  par 
ce  fait  qu'il  est  obligé  de  demander  un  délai.  C'est  sans  doute 
à  cause  de  cette  rareté  que  le  législateur,  statuant  de  co  ouod 
plerumque  fit,  n'a  point  parlé  des  ventes  de  meubles.  Mais  il 
peut  se  présenter  des  cas  de  ventes  mobilières  où  un  délai 
pourrait  être  accordé  à  l'acheteur,  parce  qu'il  n'y  aurait  point 
pour  le  vendeur  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix.  Cela 
se  présentera  surtout  si  la  chose  vendue  est  un  meuble  incor- 
porel, auquel  la  règle  en  fait  de  meubles  la  possession  vaut 
titre  ne  s'applique  pas,  et  que  l'acheteur  ne  pourra  pas  faire 
disparaître  facilement  (*).  Il  n'y  a  pas  alors  de  raison  sérieuse 
pour  refuser  au  juge  le  droit  d'apprécier  si  un  délai  peut 
être  accordé. 

(')  Cass.,  2  juil.  1883,  D.,  84.  1.  302.  —  GuiUouard,  II.  n.  583;  Hue,  X,  n.  166. 
—  Cpr.  Limoges,  15  juil.  1884,  D.,  85.  2.  65. 

(*)  Duvergier.  I,  n.  436;  Aubry  et  Ha»,  IV,  §  356,  lexle  et  note  31,  p.  400;  Lau- 
rent, XXIV,  n.  341;  Guillouard,  II,  n.  584.  —  Contra  Troplong,  II,  n.  665. 
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5  50.  La  résolution  delà  vente  n'ayanl  pas  Lieu  de  plein  droit, 
Pacheteur  peul  payer  le  prix  tant  qu'elle  n'es!  p - •  s  prononcée, 
même  pendant  le  cours  de  l'instance  engagée  par  le  vendeur 
pour  la  faire  prononcer;  mais  il  doit  supporter  les  Irais  de 
l'instance  due  à  son  retard.  Peut-il  payer  encore  après  le  ju- 
gement qui  a  prononcé  la  résolution  ?  Non  certainement,  si  le 
jugement  est  en  dernier  ressort.  Si  le  jugement  est  susceptible 
d'appel,  l'acheteur  peut,  en  faisant  appel,  remettre  la  résolu- 
lion  en  question  et  payer  tant  qu'elle  n'est  pas  définitivement 
prononcée. 

Ses  créanciers,  de  même  que  les  tiers  auxquels  il  aurait 
concédé  des  droits  réels  sur  l'immeuble  vendu,  pourraient 
également  payer  pour  arrêter  la  demande  en  résolution,  tant 
qu'il  n'y  a  pas  été  statué;  après  le  jugement,  ils  pourraient, 
par  la  tierce  opposition,  appeler  le  tribunal  à  statuer  de  nou- 
veau et  payer  dans  le  cours  de  cette  nouvelle  instance. 

B.  Du  pacte  commisspire. 

551.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  est  relatif  au  cas 
où  la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix 
n'a  pas  été  réglée  d'une  manière  particulière  par  la  conven- 
tion des  parties;  la  résolution  est  alors  régie  par  les  seules 
dispositions  de  la  loi  (art.  1181  et  16o4-16oo).  Il  nous  faut 
étudier  maintenant  les  dérogations  que  la  convention  des  par- 
ties peut  apporter  à  ces  dispositions.  Elles  résultent  princi- 
palement de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  stipulations  dont 
nous  allons  parler  et  qui  sont  deux  variétés  du  pacte  com mis- 
soir  e. 

D'une  manière  générale,  le  pacte  commissaire  est  la  con- 
vention que  le  contrat  sera  résolu  si  l'un  ou  l'autre  des  con- 
tractants ne  satisfait  pas  à  ses  engagements,  dette  convention 
rend  expresse  la  condition  résolutoire  tacite  qui,  d'après 
l'art.  1184, est  sous-entendue  dans  tous  les  contrats  synallag- 
matiques;  mais  elle  n'en  change  pas  le  caractère,  et,  quoique 
stipulée  expressément,  la  condition  résolutoire  dont  il  s'agit 
n'existe  qu'au  profit  de  celui  des  contractants  qui  n'a  pas  failli 
à  ses  engagements  et  contre  celui  qui  a  manqué  aux  siens. 

La  vente,  comme  les  autres  contrats  synallagmatiques,  coin- 
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porte  le  pacte  commissoire.  Les  deux  clauses  suivantes  en 
sont  des  applications. 

552.  1"  Clause  portant  qu'à  défaut  de  paiement  du  prix 
au  terme  convenu,  la  vente  sera  résolue  de  plein  droit.  Les  eitels 
de  cette  slipulation  sont  réglés  par  l'art.  1656,  ainsi  conçu  : 
«  S'il  a  été  stipulé  lors  de  la  renie  d'immeubles,  que,  faute 
»  de  paiement  du  prix  dans  le  terme  convenu,  la  vente  serait 
»  résolut-  de  plein  droit,  l'acquéreur  peut  néanmoins  payer 
»  après  l'expiration  du  délai,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en 
»  demeure  par  une  sommation  ;  niais,  après  cette  sommation , 
»  le  juge  ne  peut  pas  lui  accorder  de  délai  ». 

Ainsi,  malgré  l'expression  que  la  mite  sera  résolue  de  plein 
droit,  la  clause  qui  nous  occupe  n'a  pas  autant  d'énergie  qu'on 
pourrait  le  croire  au  premier  abord.  La  vente  ne  sera  p;is 
résolue  par  cela  seul  que  l'acheteur  aura  laissé  passer  le  délai 
fixé  sans  payer  son  prix;  autrement  le  sort  du  contrat  dépen- 
drait de  sa  seule  volonté,  ce  qui  serait  contraire  à  l'intention 
des  parties.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  résolution  est  un 
droit  pour  le  vendeur,  qui  est  libre  d'en  user  ou  de  ne  pas 
en  user.  Quand  l'acheteur  ne  paie  pas  dans  le  délai  convenu, 
le  vendeur  a  le  choix  entre  la  résolution  du  contrat,  et  son 
exécution,  qu'il  peut  exiger  par  toutes  les  voies  de  droit.  S'il 
opte  pour  le  premier  parti,  il  en  informera  l'acheteur  par 
une  sommation.  Le  retard  de  l'acheteur,  d'une  part,  et  la 
volonté  du  vendeur  de  résoudre  la  vente,  d'autre  part,  seront 
ainsi  officiellement  constatés,  et  la  vente  sera  résolue  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  une  instance  en  justice  dont 
la  clause  qui  nous  occupe  a  eu  pour  but  d'éviter  la  lenteur  et 
les  frais.  Tant  qu'il  n'a  pas  sommé  l'acheteur,  le  vendeur  est 
réputé  consentir  au  maintien  du  contrat  ;  aussi  l'acheteur  peut- 
il  valablement  payer  son  prix,  nonobstant  l'expiration  du  dé- 
lai. Mais,  la  sommation  une  fois  donnée,  le  vendeur  a  mani- 
festé la  volonté  d'opter  pour  la  résolution,  et  la  vente  est 
résolue  par  cela  seul  ;  l'acheteur  ne  peut  plus  conjurer  ce 
résultat  en  payant  ou  en  offrant  son  prix. 

On  objecte  que,  la  sommation  donnée  par  le  vendeur  étant 
une  sommation  de  payer,  l'acheteur  doit  avoir  le  délai  mora- 
lement nécessaire  pour  obtempérer  à  cette  sommation,  un 
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jour  ou  trois,  dit  M.  Colmel  de  Santerrc  ').  La  réponse  csl 
que  la  l"i  u'accorde  aucun  délai  après  la  sommation  :  l'acqué- 
reur, <lii  le  texte,  peut  payer  utilement  sou  prix,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  mis  en  demeure  /><tr  une  sommation ,'  donc  il  ne  !<■ 
peu!  plus  après.  D'ailleurs  ce  n'est  pas  à  proprement  parler 
une  sommation  de  payer  que  le  vendeur  adresse  &  l'acheteur; 
c'est  une  sommation  dans  laquelle  il  déclare  user  du  droit 
<jtii  lui  appartient  de  résoudre  la  vente,  parce  que  l'acheteur 
est  en  retard  de  payer  (s). 

Nous  admettons  cependant  que  l'acheteur  a  le  droit  de  payer 
au  moment  où  il  reçoit  la  sommation;  car  en  s'exécutant  au 
moment  môme  où  il  a  été  mis  en  demeure,  il  n'a  pas  été  un 
seul  instant  en  retard,  ou  du  moins  en  retard  officiellement 
constaté. 

Dans  la  pratique  on  rédige  habituellement  la  clause  dans 
des  termes  qui  ne  permettent  pas  de  soulever  cette  question  : 
on  dit  que  la  vente  sera  résolue  de  plein  droit  tant  de  jours 
après  une  simple  sommation;  alors  l'acheteur  a  le  droit  de 
payer  dans  le  délai  ainsi  convenu  après  la  sommation,  et  la 
vente  n'est  résolue  de  plein  droit  qu'après  l'expiration  de  ce 
délai. 

553.  2°  Clause  portant  qu'à  défaut  de  paiement  lors  de 
l'échéance,  la  vente  sera  résolue  de  plein  droit  et  sans  somma- 
tion. 

La  loi  ne  prévoit  pas  cette  clause,  peut-être  parce  qu'elle 
n'est  pas  de  nature  à  se  présenter  fréquemment  dans  la  pra- 
tique ;  mais  elle  est  permise  en  vertu  du  principe  de  la  liberté 
des  conventions.  La  question  a  fait  difiiculté  pourtant  et  la 
cour  de  cassation  s'est  prononcée  contre  la  validité  de  cette 
clause  par  un  arrêt  du  17  janvier  1833  (3). 

Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  cette  clause  ne  serait  pas  va- 
lable ;   car   elle   n'est  contraire  à  aucune  disposition  d'ordre 


')  VII,  n.  101  bis,  III.  —  Sic  liiom,  29  juil.  1808,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  1272.  — 
Duranton,  XVI,  n.  377. 

(*)  Riom,  7  juil.  1841,  S.,  41.  2.  563.  —  Dijon,  22  janv.  1847,  S.,  48.  2.  266.  — 
Cass.,  9  juin  1869,  S.,  69.  1.  405,  D.,  70.  1.  82.  —  Duvergier,  I,  n.  463;  Laurent, 
XXIV,  n.  345;  Guillouard,  II,  n.  585. 

'   Cass.,  17  janv.  1833,  D.  Rép.,  v»  Vente,  n.  1271,  noie  2. 
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public.  Mais  nous  ne  lui  attribuons  pas  les  effets  que  plusieurs 
auteurs  lui  attribuent.  Ils  considèrent  que  du  moment  où  il  a 
clé  stipulé  (pie  la  vente  serait  résolue  de  plein  droit  et  sans 
sommation  par  la  simple  expiration  du  terme  convenu  pour 
le  paiement  du  prix,  le  vendeur  a  renoncé  au  droit  de  pour- 
suivre l'exécution  du  contrat  et  d'exiger  le  paiement,  de  telle 
sorte  qu'il  dépend  de  l'acbeteurd'anéanlir  la  vente  enn'accom- 
plissant  pas  son  engagement  (').  Ce  n'est  pas  ainsi  que  nous 
IVntendons.  Par  la  clause  qui  nous  occupe,  la  résolution  de 
plein  droit  n'est  stipulée  qu'au  profit  du  vendeur,  comme  la 
loi  la  prononce  en  termes  identiques  dans  le  cas  de  l'art. 
1G57  que  nous  étudierons  bientôt;  elle  est  toujours  facul- 
tative pour  lui,  et  il  pourra,  s'il  le  préfère,  exiger  l'exécution  de 
la  vente.  Cela  est  conforme  à  l'intention  probable  des  parties, 
qui,  par  la  clause  de  résolution,  ont  sans  doute  entendu  fortifier 
les  droits  du  vendeur,  et  non  les  affaiblir.  Le  pacte  commis- 
soire  est  fait,  non  dans  l'intérêt  de  celui  des  contractants  qui  a 
failli  à  ses  engagements,  mais  contre  lui.  La  clause  dont  nous 
nous  occupons  veut  simplement  dire  ceci  :  «  La  clause  prévue 
en  l'art.  1GoG  oblige  le  vendeur  à  mettre  l'acheteur  en  demeure 
par  une  sotnmalion  ;  ou  l'en  dispense,  et  l'acheteur  sera  en 
demeure  de  plein  droit  par  la  seule  échéance  du  terme,  ainsi 
que  l'art.  1139  permet  de  le  stipuler  ».  Mais  qui  pourra  se  pré- 
valoir de  cette  mise  en  demeure?  Le  vendeur  naturellement, 
dans  l'intérêt  duquel  elle  est  stipulée.  Il  en  résulte  que,  après 
le  terme  expiré,  l'acheteur  ne  peut  plus  payer  si  le  vendeur 
veut  se  prévaloir  de  la  clause  résolutoire;  mais  comme  elle 
est  dans  son  intérêt  exclusif,  celui  ci  est  libre  d'accepter  le  paie- 
ment et  même  de  l'exiger.  Cette  interprétation  évite  ce  résul- 
tat déraisonnable,  que  l'acheteur  puisse  se  créer  un  droit  par 
l'inexécution  de  ses  propres  engagements  (2). 

II  y  a  plus.  Si  le  prix  n'est  pas  payable  au  domicile  du  ven- 
deur, celui-ci  ne  peut  profiter  de  la  clause  prononçant  la 
résolution  de  plein  droit  et  sans  sommatioyi  que  s'il  justifie 

(•)  Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  101  bis,  IV;  Laurent,  XXIV,  n.  348;  Guillouard, 
H,  n.  586;  Hue,  X,  n.  168. 

(2)  Comp.  Troplong,  II,  n.668;  Duvergier,  I,  n.  662;  Larombière,  II,  art.  1184, 
n.  60  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  356,  note  30,  p.  400. 
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qu'il  s'est  présenté  en  personne  <>u  par  mandataire  au  lieu  où 
1<-  paiemenl  devail  être  fait.  La  clause  en  question  ne  suf'lit 
pas  à  elle  seule  pour  obliger  à  payer  au  domicile  du  vendeur, 
et  l'acheteur  n'a  [»;< s  manqué  à  ses  engagements  tant  que  le 
vendeur  n'a  pas  fait  le  nécessaire  pour  opérer  rencaissement 
du  prix  au  lieu  où  il  peut  exiger  le  paiement  (').  Le  vendeur 
se  trouve  ainsi  dans  la  nécessité  de  faire  constater  qu'il  a  ré- 
c.lamé  le  paiement  au  lieu  convenu  ou  fixé  par  la  loi.  (Jette 
{neuve  peut  être  faite  selon  les  règles  ordinaires  des  preuves; 
mais  une  sommation  est  certainement  le  moyen  le  plus  sûr 
de  constater  (pie  le  paiement  a  été  réclamé  et  non  obtenu,  ce 
qui  amènera  souvent  le  vendeur  à  faire  donner  à  l'acheteur 
la  sommation  dont  il  est  dispensé  par  la  convention.  Aussi  la 
clause  que  la  vente  sera  résolue  de  plein  droit  cl  sans  som- 
malion  à  défaut  de  paiement  du  prix  ne  produit-elle  son  effet 
complet  que  s'il  est  en  même  temps  convenu  que  le  prix  sera 
paye  au  domicile  du  vendeur. 

554.  Quoique  l'art.  1656  ne  parle  de  la  clause  portant 
résolution  de  plein  droit  que  pour  les  ventes  d'immeubles, 
il  faut  dire  qu'elle  pourrait  être  faite  également  à  propos 
d'une  vente  de  meubles.  Les  raisons  sont  les  mêmes  et  si  le 
Législateur  n'a  prévu  dans  le  texte  que  les  ventes  d'immeubles, 
c'est  que  la  clause  dont  il  s'agit  est  beaucoup  moins  intéres- 
sante et  tics  rarement  appliquée  dans  les  ventes  de  meubles, 
ces  sortes  de  biens,  par  la  facilité  avec  laquelle  on  peut  les 
transmettre  et  même  les  faire  disparaître,  échappant  souvent 
aux  conséquences  de  l'action  résolutoire  (2). 

II.  Des  effets  de  la  résolution  de  la  vente. 

555.  Après  avoir  étudié  les  conditions  d'exercice  de  l'action 
résolutoire  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  nous  devons  en 
rechercher  les  effets.  Nous  aurons  à  faire  celte  recherche 
d'abord  dans  les  rapports  des  contractants  entre  eux  et  ensuite 
dans  leurs  rapports  avec  les  tiers. 

Duvergier,  I,  n.  462:  I.arombière,  II,  arl.  1184,  n.  GO. 
i2i  Troplong.  II,  n.  667  :  Duvergier.  I,  n.  461  ;  Laurent,  XXIV,  n.  343:  Guil- 
louard.  II,  n.  587. 


488  DE    LA    VENTE    ET    DE    i/ÉCHANGE 

L'action  résolutoire  en  effet,  en  faisant  rentrer  dans  les 
mains  du  vendeur  la  chose  vendue,  en  privera  non  seulement 
l'acheteur,  mais  encore  les  tiers  qui  L'auront  acquise  de  lui. 
Ses  elfels  sont  régis  par  les  principes  généraux  de  la  condition 
résolutoire  dans  les  contrats;  or  un  des  effets  de  l'accomplis- 
sement de  la  condition  résolutoire  est  de  détruire,  même  pour 
le  passé,  le  droit  de  celui  qui  avait  acquis  sous  celte  condition  : 
son  droit  étant  elfacé,  la  translation  totale  ou  partielle  qu'il 
en  a  faite  disparait  aussi  :  car  nemo plus  juris  trans ferre potest 
quam  ijjse  habet. 

A.  Des  effets  de  la  résolution  entre  les  parties. 

556.  La  résolution  pour  défaut  de  paiement  du  prix  anéan- 
tit la  vente  et  met  les  choses  dans  le  même  état  que  si  ce 
contrat  c'avait  jamais  eu  lieu.  La  vente  est  détruite  non  seu- 
lement pour  l'avenir,  mais  aussi  pour  le  passé  (art.  1179).  Le 
vendeur  est  considéré  comme  n'ayant  pas  cessé  un  seul  ins- 
tant d'être  propriétaire  de  la  chose  vendue,  et  l'acheteur  comme 
ne  l'étant  jamais  devenu. 

De  là  résultent  les  conséquences  suivantes  : 

557.  1°  Le  vendeur  reprend  la  chose  vendue  s'il  en  a  déjà 
fait  la  tradition  à  l'acheteur,  et  il  lui  doit  la  restitution  des 
acomptes  qu'il  a  reçus  sur  le  prix:  en  d'autres  termes  chaque 
partie  doit  restituer  ce  qu'elle  a  reçu  en  vertu  du  confiât 
résolu.  Nous  verrons  toutefois  que  les  tribunaux  peuvent 
allouer  au  vendeur  des  dommages-intérêts  et  par  là  modifier 
l'importance  des  restitutions  qu'il  aura  à  faire. 

558.  2°  La  résolution  devant  remettre  les  choses  dans  le 
même  état  que  si  la  vente  n'avait  p;is  eu  lieu,  le  vendeur  a  le 
droit  d'exiger  la  restitution  des  fruits  perçus  par  l'acheteur,  et 
en  retour  il  doit  restituer  à  celui-ci  les  intérêts  du  prix  et  lui 
verser  avec  les  acomptes  payés  à  valoir  sur  le  prix  les  inté- 
rêts de  ces  acomptes  depuis  le  jour  du  paiement.  En  effet,  si  la 
vente  n'avait  pas  eu  lieu,  le  vendeur  aurait  perçu  les  fruits  de 
la  chose  vendue  qui  serait  restée  entre  ces  mains,  et  l'acheteur 
les  intérêts  du  prix  qu'il  n'aurait  pas  déboursé  ('). 

(')  Duvergier,  I,  n.  452  s.  :  Laurent,  XXIV.  n.  354  ;  Guillouard,  H,  n.  615.  — 
Cpr.  Troplong,  II,  n.  952. 
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Il  y  ,i  toutefois  entre  l«'s  deux  obligations  respectives  du 
vendeur  et  de  l'acheteur  à  ce  sujet  une  différence  &  signaler. 
Le  vendeur  <l<»il  les  intérêts  des  sommes  reçuos  à  valoir  sur  le 
prix  quand  môme  il  n'en  aurai!  pas  retiré  lui  même,  soit  parce 
qu'il  n'aurai!  pas  placé  ces  sommes,  soit  pane  que,  les  avant 
placées,  il  n'aurait  pu  recouvrer  les  inlérèls  qu'elles  auraient 
dû  produire.  Au  contraire,  l'acheteur  ne  <l<>it  les  fruits  «le  la 
chose  vendue  que  si  elle  en  a  produit,  d'où  il  suit  que  si  la 
chose  n'étail  pas  frugil'ère,  il  n'aurait  pas  de  fruits  à  restituer. 
dette  différence  provient  de  ce  «pic  l'acheteur  doit  les  fruits 
d'une  chose  reconnaissante  dont  il  est  possible  d'observer  le 
rendement,  tandis  que  le  vendeur  doit  les  intérêts  d'une 
somme  d'argent  «pii  n'est  pas  reconnaissant  el  dont  il  est 
impossible  de  suivre  l'emploi.  Il  peut  résulter  de  là  un  pré- 
judice pour  le  vendeur;  niais  les  tribunaux  peuvent  en  tenir 
compte  en  lui  allouant  des  dommages-intérêts  (1). 

L'acheteur  doit  restituer  les  fruits  en  nature,  s'il  les  détient 
encore  ;  s'il  les  a  consommés  ou  aliénés,  il  en  doit  la  valeur 
en  numéraire,  et  alors  il  pourra  y  avoir  compensation  entre 
le  montant  des  fruits  dus  en  numéraire  par  l'acheteur  et  les 
intéièts  dus  par  le  vendeur  ;  mais  comme  il  y  aura  souvent 
inégalité  entre  les  restitutions  respectivement  dues,  la  com- 
pensation n'éteindra  les  deux  obligations  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  plus  faible. 

559.  3"  L'acheteur  doit  une  indemnité  au  vendeur  pour  les 
détériorations  «jue  la  chose  vendue  a  subies  par  son  fait,  et  en 
revanche  il  peut  en  exiger  une  pour  ses  impenses  nécessaires 
ou  utiles. 

(les  deux  principes  demandent  quelques  explications. 

a.  D'abord  l'acheteur  doit  une  indemnité  pour  les  détério- 
rations, non  seulement  quand  il  en  a  profité,  par  exemple  s'il 
avait  coupé  des  bois  sur  la  propriété  vendue,  mais  encore 
quand  il  n'en  a  tiré  aucun  profit;  il  n'est  même  pas  néces- 
saire que  le  fait  qui  a  causé  la  détérioration  constitue  une 
faute  caractérisée,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  en  effet  que 
la  résolution  de  la  vente  est  causée  par  l'inexécution  des  obli- 

i'    Comp.  Laurent,  XXIV,  n.  355:  Guillouard,  loc.  cil. 
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gâtions  de  l'acheteur,  c'est-à-dire  par  une  faute  de  celui-ci, 
et  qu'en  vertu  de  Tort.  1184,  il  doit  des  dommages-intérêts 
pour  réparer  le  préjudice  éprouvé  par  le  vendeur.  Or  ce  der- 
nier subit  évidemment  un  dommage  quand  la  chose  que  lui 
restitue  l'acheteur  a  par  le  l'ait  de  celui-ci  perdu  une  partie 
de  la  valeur  qu'elle  avait  au  jour  de  la  vente. 

Mais  l'acheteur  ne  devrait  aucune  indemnité  si  la  diminution 
de  valeur  était  la  conséquence  de  causes  qui  lui  seraient 
étrangères,  telles  que  des  causes  naturelles,  par  exemple  si 
une  partie  de  l'immeuble  vendue  avait  été  enlevé  par  la  vio- 
lence d'un  cours  d'eau (avalsio), si  un  bâtiment  de  la  propriété 
vendue  avait  été  renversé  par  un  ouragan  ou  détruit  par  un 
incendie  causé  par  la  foudre  ou  communiqué  par  une  maison 
voisine,  si  des  vignes  avaient  diminué  de  valeur  par  suite  du 
phylloxéra  qui  a  envahi  la  propriété  vendue,  si  la  propriété  ven- 
due avail  diminué  de  valeur  par  suite  de  la  baisse  générale  du 
prix  des  immeubles  dans  la  localité.  I  !e  sont  là  des  causes  natu- 
relles dont  l'acheteur  n'est  pas  responsable,  et  qui  se  seraient 
produites  entre  les  mains  du  vendeur  aussi  bien  qu'entre  celles 
de  l'acheteur.  Or  l'effet  de  la  résolution  étant  de  remettre  les 
choses  dans  l'étal  <»ù  elles  seraient  si  la  vente  n'avait  pas  eu 
lieu,  le  vendeur  doit  supporter  seul  la  diminution  de  valeur 
qui  se  serait  produite  entre  ses  mains  s'il  n'avait  point  vendu. 
Etant  censé  avoir  été  propriétaire  au  temps  de  la  dépréciation, 
il  doit  subir  l'application  de  la  règle  res  périt  domino  ('). 

b.  Par  contre,  l'acheteur  a  droit  à  une  indemnité,  sinon 
pour  toutes  les  impenses  qu'il  a  faites  sur  la  chose  vendue,  au 
moins  pour  quelques-unes.  Il  faut,  suivant  la  règle  ordinaire 
des  restitutions  d'impenses,  distinguer  entre  les  impenses  né- 
cessaires, les  impenses  utiles  et  les  impenses  voluptuaires. 

Les  premières  doivent  lui  être  remboursées  intégralement, 
car  elles  ont  conservé  la  chose  qui  sans  elles  aurait  péri  ou 
aurait  été  détériorée.  Le  vendeur,  qui  profite  de  cette  con- 
servation, est  tenu  au  remboursement  des  dépenses  auxquel- 
les il  la  doit. 


(')  Pau.  -2-2  août  L8S0,  D.   Rép.,  \°  Vente,  n.  1381,  no'e  1.  —  Bordeaux.  28  juin 
1888,  Recueil  des  arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux,  1888,  p.  852. 
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Pour  1rs  dépenses  utilps,  il  y  a  deux  règles  :  l'une  applica- 
ble au  cas  où  les  dépenses  consistenl  dans  des  constructions 

•  m  des  plantations,  l'autre  au  cas  <>u  elles  consistent  en  toute 
autre  amélioration.    Dans   le  premier  c,-is,   il  faut  appliquer 

l'ail.  .">.").">,  qui  règle  les  droits  du  possesseur  ayanl  planté  ou 
construit  sur  la  chose  d'autrui.  Cet  article  distingue  entre  le 
possesseur  de  bonne  foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi. 
L'acheteur  qui  connaît  l'instabilité  de  son  titre  tant  qu'il  n'a 
pas  payé  le  prix  doit  être  rangé  dans  la  dernière  catégorie; 
par  conséquent,  le  vendeur  a  le  droit  de  l'obliger  à  enlever  les 
constructions  et  les  plantations  qu'il  a  faites  sur  la  chose  ven- 
due; mais  si  le  vendeur  n'exige  pas  cet  enlèvement,  il  lui  doit 
le  remboursement  intégral  de  la  valeur  des  matériaux  et  du 
prix  de  la  main-d'œuvre,  sans  égard  à  la  plus  ou  moins 
grande  augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a  pu  recevoir  ('). 
Si  les  impenses  utiles  consistent  en  améliorations  autres  que 
des  constructions  ou  des  plantations,  l'art,  ooo  n'étant  pas 
alors  applicable,  le  vendeur  doit  prendre  pour  lui  ces  amé- 
liorations à  la  charge  de  rembourser  le  montant  de  la  plus- 
value  qu'elles  ont  donnée  à  la  chose  vendue:  il  n'en  est  enri- 
chi que  dans  celte  mesure  et  n'est  pas  tenu  au-delà.  C'est  la 
règle  habituelle  en  matière  de  restitution  d'impenses  utiles. 
Toutefois  si  la  dépense  était  inférieure  à  la  plus-value,  le 
vendeur  ne  devrait  que  ce  qui  a  été  dépensé,  car  le  rembour- 
sement ne  peut  jamais  excéder  le  montant  de  la  dépense. 

Quant  aux  impenses  voluptuaires  ou  d'agrément,  elles  ne 
donnent  lieu  à  aucun  remboursement,  car  le  vendeur  ne  tire 
aucun  profit  de  ces  impenses  que  l'acheteur  a  faites  pour  satis- 
faire ses  goûts  personnels. 

Ajoutons  que,  de  même  que  l'acheteur  ne  doit  aucune  in- 
demnité pour  les  détériorations  provenant  de  causes  naturel- 
les ou  fortuites,  de  même  il  n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour 
les  améliorations  produites  par  des  causes  semblables.  Ainsi 
il  ne  peut  se  faire  indemniser  si  l'immeuble  vendu  a  été  aug- 
menté par  des  alluvions,  ou  s'il  a  acquis  une  plus  grande  va- 
leur par  suite  de  la  hausse  générale  du  prix  des  immeubles 

(')  Rouen,  28  déc.  1857,  D.,  58.  2.  111.  S.,  58.  2.  70. 
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dans  la  région.  (les  événements  se  seraient  produits  dans  les 
mêmes  conditions  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  vente,  et  par  con- 
séquent ils  doivent  profiter  au  vendeur  qui,  la  résolution  opé- 
rée, est  censé  n'avoir  jamais  vendu. 

560.  Les  restitutions  respectives  à  l'aire  après  la  résolution 
de  la  vente  suivant  ce  qui  vient  d'être  dit,  peuvent  être  modi- 
fiées par  l'allocation  au  vendeur  de  dommages-intérêts  desti- 
nés à  réparer  le  préjudice  que  lui  cause  la  reprise  de  la 
chose  qu'il  avait  voulu  aliéner.  La  résolution  est  la  consé- 
quence de  la  faute  de  l'acheteur  qui  n'a  pas  exécuté  son  obli- 
gation de  payer  le  prix;  il  doit  donc  réparer  le  préjudice  que 
cette  faute  cause  au  vendeur,  selon  les  règles  des  art.  11 16 
et  suiv.  dont  l'art.  1  18i  applique  le  principe  au  cas  de  résolu- 
tion pour  inexécution  des  engagements  de  l'un  des  contrac- 
tants, (/est  d'ailleurs  une  question  d'appréciation  pour  le  tri- 
bunal, qui  accordera  on  n'accordera  pas  les  dommages-inté- 
rêts suivant  ce  qu'il  croira  juste, et  qui  en  fixera  l'importance. 

Les  parties  peuvent,  prévoyant  dans  le  contrat  le  cas  où 
l'acheteur  manquerait  à  son  engagement,  convenir  du  mon- 
tant des  dommages-intérêts,  et  le  juge  ne  peut  pas  alors 
allouer  une  somme  plus  forte  ni  une  somme  moindre.  C'est 
une  conséquence  que  l'art.  1152  lire  du  principe  de  la  liberté 
des  conventions. 

Les  parties  peuvent  aussi,  d'après  le  même  principe,  con- 
venir qu'en  cas  de  résolution,  le  vendeur  gardera  à  titre  de 
dommages-intérêts  la  partie  du  prix  qui  a  été  payée  comp- 
tant ('},  ou  bien  le  montant  des  indemnités  dues  à  l'acheteur 
pour  impenses  nécessaires  ou  utiles  (8). 

On  dit  souvent  que  le  vendeur  compense  les  acomptes  qu'il  a 
à  restituer  ou  les  indemnités  dont  il  est  tenu  avec  les  dommages- 
intérêts  auxquels  l'acheteur  a  été  condamné;  mais  cela  n'est 
pas  toujours  vrai.  Il  faut  pour  cela  qu'il  n'y  ait  pas  d'obstacle 
à  la  compensation.  Lorsqu'il  a  été  convenu  lors  du  contrat  que 
le  vendeur  garderait  à  titre  de  dommages-intérêts  l'acompte 
alors  reçu  par  lui.  ou  lorsque  le  jugement  qui  prononce  la 

1    Orléans,  1 '.  août  l.siô,  D.,  i6.  2.  72. 

'-  Rennes,  3  janv.  1839,  S.,  :!'.'.  2.  160.  —  Cpr.  Riom,  l"1  juin  1859,  D.,  59.  2. 
12  i.  S.,  59.  2.  597. 
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résolution  de  la  vente  lui  alloue  cel  acompte  <'ii  toul  <>u  en 
partie,  il  n'y  ;i  pas  de  difficulté  :  c'esl  cel  acompte  même  (]iii 
•  •si  attribué  à  litre  de  dommages-intérêts;  le  vendeur  n'a  |>;is 
eu  un  seul  instant  l'obligation  de  le  restituer  ;  il  le  garde  donc 
indépendamment  «les  règles  de  la  compensation.  Pareillement 
si  le  tribunal  allouait  au  vendeur  pour  dommages-intérêts  les 
indemnités  qu'il  peut  devoir  pour  impenses  laites  par  l'ache- 
teur, le  vendeur  retiendrait  ces  indemnités,  même  si  elles  n'é- 
taient point  liquidées,  puisqu'elles  lui  auraient  été  allouées 
en  cet  état. 

.Mais,  lorsque  le  tribunal  condamne  l'acheteur  à  des  dom- 
mages-intérêts sans  imputation  spéciale,  il  ne  s'opère  com- 
pensation entre  ces  dommages-intérêts  et  les  restitutions  dues 
par  le  vendeur  que  suivant  les  règles  des  art.  1289  et  suiv.  Il 
est  donc  nécessaires  que  les  dettes  respectives  soient  liquides  ; 
si  elles  ne  le  sont  pas  immédiatement,  si  par  exemple,  le 
vendeur  étant  débiteur  d'une  indemnité  pour  impenses  néces- 
saires ou  utiles,  il  faut  une  expertise  pour  en  fixer  l'impor- 
tance, la  compensation  ne  pourra  s'opérer  que  lorsque  le 
chiffre  en  sera  fixé.  Jusque-là  il  peut  arriver  que  des  saisies- 
arrêts,  pratiquées  entre  les  mains  de  l'une  des  parties  sur  les 
sommes  qu'elle  pourra  devoir  à  l'autre,  fassent  obstacle  à  la 
compensation.  On  doit  alors  appliquer  les  règles  ordinaires 
de  la  compensation. 

B.  Des  effets  de  la  résolution  à  l'égard  des  tiers. 

561.  La  résolution  de  la  vente  efface  ce  contrat,  non  seule- 
ment dans  les  rapports  des  parties  entre  elles,  mais  encore  à 
l'égard  des  tiers.  L'acheteur,  étant  considéré  comme  n'ayant 
jamais  été  propriétaire  de  la  chose  vendue,  n'a  pu  transférer 
à  des  tiers  des  droits  que  lui-même  n'a  pas  eus.  Aussi  tous 
les  droits  réels  concédés  par  lui  à  des  tiers  s'évanouiront-ils  : 
aliénation  de  la  chose  vendue,  constitutions  d'hypothèque, 
de  servitude,  d'usufruit,  d'usage,  tous  ces  actes  tombent  avec 
le  droit  même  de  celui  qui  les  a  consentis.  Resohito  jure  dan- 
tis  resolvîlur  jus  accipientis.  Le  vendeur  peut  donc  revendi- 
quer sa  chose  contre  les  tiers  détenteurs,  et  il  la  reprendra 
libre  de  tous  droits  réels  établis  par  l'acheteur. 
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Au  contraire,  les  droits  réels  que  le  vendeur  aurait  établis 
lui-même  ou  ceux  qui  auraient  été  pris  de  son  chef  sur  la 
chose  vendue,  pendant  le  temps  écoulé  entre  la  vente  et  la 
résolution,  seraient  valablement  établis,  puisque  par  la  rétro- 
activité de  la  condition  résolutoire  le  vendeur  est  considéré 
comme  ayant  été  propriétaire  à  l'époque  où  ces  droits  s'éta- 
blissaient '  .  Ainsi,  si  le  vendeur  s'était  marié  entre  la  vente 
et  la  résolution  du  contrat,  l'hypothèque  légale  garantissant 
la  dot  de  sa  femme  prendrait  rang  sur  l'immeuble  vendu  à 
la  date  de  la  célébration  du  mariage  art.  2135),  si  du  moins 
l'immeuble  appartenait  déjà  au  vendeur  à  cette  date:  sinon 
l'hypothèque  légale  prendrait  rani:  à  la  date  de  l'acquisition 
qu'il  en  aurait  faite  plus  lard.  Si  une  hypothèque  judiciaire 
avait  été  inscrite  contre  le  vendeur  dans  le  même  espace  de 
temps,  elle  frapperait  l'immeuble  vendu  à  la  date  de  l'ins- 
cription. 

562.  Toutefois,  l'anéantissement  des  droits  des  tiers  par 
l'effet  de  la  résolution  ne  se  produit  pas  également  pour  toute 
sorle  de  biens.  Les  meubles  corporels  y  échappent  le  plus 
souvent.  En  effet,  le  vendeur  non  payé  ne  peut  agir  contre  un 
tiers  ipie  par  la  revendication,  qui  s'exerce  rarement  pour  les 
meubles  corporels.  Ainsi  le  vendeur  originaire  sera  désarmé 
à  l'égard  du  tiers  qui  aura  acquis  de  bonne  foi  de  l'acheteur 
le  meuble  vendu  et  qui  pourra  invoquer  la  règle  en  fait  de 
meubles  la  possession  vaut  titre  art.  ■227'.)  .  Il  serait  désarmé 
également  à  l'encontre  d'un  créancier  de  l'acheteur  qui  aurait 
acquis  sur  le  meuble  vendu  un  privilège  préférable  à  celui 
du  vendeur,  par  exemple  un  privilège  de  locateur  (ait.  3102, 
n.  i.  al.  3)  {-}.  Enfin,  bien  que  dans  les  rapports  du  vendeur 
avec  l'acheteur  l'action  résolutoire  du  premier  puisse  s'exercer 
sur  des  objets  mobiliers  affectés  par  le  second  soit  au  service, 
soit  à  l'ornementation  d'un  immeuble  et  devenus  ainsi  im- 
meubles par  destination,  ce  résultat  ne  peut  se  produire  ni  à 
l'enconlre  des  créanciers  ayant  hypothèque  sur  l'immeuble  du 
chef  de  l'acheteur,  ni  à  l'encontre  des  sous-acquéreurs  auxquels 


1    Paris,  4  avril  IssT,  D.,  89.  2.  115. 
.-    Aubry  et  Uau,  t.  IV.  §  35h.  texte  et  note  :«.  p    i 
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ce  dernier  aurait  transféré  la  propriété  de  l'immeuble  ').  Dans 
tons  ces  cas,  la  chose  mobilière  vendue  est  entrée  soit  dans 
le  patrimoine,  soit  dans  le  gage  d'un  liers,  dont  le  droit  sur 
une  chose  de  celle  nature  résiste  au  droit  de  suite. 

563.  Mais  les  immeubles  reçoivent  entièrement  l'application 
du  principe  resoluto  jare  dantis  resolvitur  jus  accipientis,  et 
le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  vendu  subit  le  contre-coup 
de  la  résolution  prononcée  contre  l'acheteur. 

Nous  disons  de  la  résolution  prononcée  contre  l'acheteur. 
Nous  estimons  en  effet  que  le  vendeur  ne  peut  pas  agir  direc- 
tement, omisso  medio,  contre  le  sous-acquéreur. 

(j'tte  question  se  rattache  à  celle,  tics  discutée,  de  savoir  si 
l'action  résolutoire  est  personnelle,  réelle  ou  mixte.  Les  au- 
teurs sont  partagés.  D'après  les  uns  elle  est  personnelle,  d'après 
les  autres  elle  est  mixte  quand  elle  est  exercée  contre  l'ache- 
teur et  réelle  quand  elle  est  exercée  contre  un  tiers-acquéreur. 
Cette  dernière  solution,  exacte  en  principe,  est  formulée  d'une 
manière  vicieuse  :  l'action  résolutoire  ne  s'exerce  jamais  con- 
tre un  tiers  acquéreur.  Tendant  à  faire  briser  un  contrat,  elle 
ne  peut  être  donnée  que  contre  la  personne  avec  laquelle  ce 
contrat  a  été  fait.  Après  la  résolution  du  contrat,  le  vendeur 
peut  agir  contre  le  tiers  acquéreur;  mais  son  action  contre 
celui-ci,  bien  qu'on  la  désigne  improprement  par  le  nom  d'ac- 
tion résolutoire,  n'est  autre  qu'une  revendication.  Redevenu 
propriétaire,  le  vendeur  poursuit  sa  chose  là  où  il  la  trouve. 
L'action  qu'il  a  contre  le  liers  est  bien  une  action  réelle,  mais 
ce  n'est  pas  l'action  résolutoire. 

D'après  nous,  l'action  résolutoire  exercée  contre  l'acheteur 
(nous  venons  de  dire  qu'elle  ne  peut  s'exercer  contre  d'au- 
tres) est  mixte,  c'est-à-dire  à  la  fois  personnelle  et  réelle, 
lorsque  l'acheteur  est  encore  en  possession  de  l'immeuble 
vendu,  sinon  elle  est  purement  personnelle.  Il  n'est  pas  pos- 
sible de  lui  dénier  le  caractère  personnel,  car  elle  émane  d'un 


(l)  Houen,  19  jnil.  1828,  S.,  29.  2.  266.  —  Pari?,  16  août  1832,  S.,  33.  2.  474.  — 
Cass.,  9  déc.  1835,  S.,  36.  1.  177.  —  Paris,  25  juil.  1846,  S.,  46.  2.  358.  —  Gass., 
19  juin  1847,  S.,  47.  1.  C89,  D.,  47.  1.  248.  —  Duvergier,  I,  n.  439:  Aubry  et 
Rau,  IV,  §  356,  tcxle  et  noie  34,  p.  4C0;  Guil  louai  d,  II,  n.  579.  —  Conliu 
Paris,  10  juil.  1832,  S.,  33.  2.  472  ;  Ti  oplong,  11.  n.  645. 
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droit  de  créance;  elle  est  née  d'une  obligation  contractée  par 
l'acheteur,  et  elle  tend  à  une  condamnation  contre  lui  à  raison 
de  l'inexécution  de  cette  obligation  :  à  ce  point  de  vue  elle  est 
personnelle,  et  elle  n'a  pas  d'autre  caractère  lorsque  l'acheteur 
n'a  plus  l'immeuble  vendu.  Mais  si  l'acheteur  a  conservé  cet 
immeuble,  l'action  résolutoire  ne  tend  plus  seulement  à  une 
condamnation  personnelle,  elle  tend  aussi  à  la  reprise  de 
l'immeuble  vendu  et  émane  ainsi  du  droit  de  propriété  du 
vendeur  ;  à  ce  point  de  vue  elle  a  le  caractère  réel  qui  vient 
se  placer  a  coté  du  caractère  personnel  ;  elle  est  donc  mixte. 

.Mais  cette  distinction,  importante  pour  la  détermination  du 
tribunal  compétent  (art.  .'J9  G.  pr.),  est  sans  influence  sur  le 
point  de  savoir  si  le  vendeur  peut  attaquer  directement  le 
sous-acquéreur.  En  effet,  que  l'action  résolutoire  pour  défaut 
de  paiement  du  prix  soit  personnelle  ou  mixte,  elle  ne  peut 
être  donnée  que  contre  l'acheteur  qui  est  en  défaut  de  payer. 
Le  tiers  acquéreur  n'ayant  rien  promis  au  vendeur  n'a  man- 
qué à  aucune  promesse.  Comment  le  vendeur  pourrait-il  le 
rechercher  par  une  action  fondée  uniquement  sur  l'inexécu- 
tion d'un  engagement  qui  n'est  pas  le  sien?  Le  vendeur  ne 
peut  avoir  contre  lui,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  qu'une 
action  réelle  en  revendication;  mais  il  ne  l'aura  que  lorsqu'il 
aura  fait  prononcer  la  résolution;  alors,  mais  alors  seulement, 
il  sera  propriétaire  de  L'immeuble  vendu  et  pourra  le  revendi- 
quer contre  le  tiers.  Cette  action  en  revendication  suppose  la 
résolution  prononcée  ;  tant  qu'elle  ne  l'est  pas,  le  vendeur  n'a 
aucun  droit  contre  le  tiers  acquéreur.  Comment  d'ailleurs 
celui-ci  pourrait-il  défendre  à  L'action  en  résolution?  Cette 
action  soulève  la  question  de  savoir  si  l'acheteur  a  manqué  à 
ses  engagements;  n'est-il  pas  évident  que  lui  seul  peut  dis- 
cuter ce  point,  démontrer  qu'il  a  payé  son  prix  ou  qu'il  s'en 
trouve  libéré  par  compensation,  par  prescription  ou  autre- 
ment ? 

Le  vendeur  doit  donc  exercer  son  action  résolutoire  contre 
l'acheteur  :  il  ne  serait  pas  recevable  à  le  faire  contre  un 
tiers  acquéreur  ('). 

(')  Troplong,  II,  n.  634  :  Duvergier,  I,  n.  466:  Larombière,  11,  art.  1184,  n.  70; 
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Tout  ce  qu'on  peul  admettre,  e'esl  que  I»'  vendeur  appelle 
dans  la  même  instance  l'acheteur  el  le  sous-acquéreur,  afin  de 
faire  statuer  contre  les  deux  par  un  seul  jugement.  Au  pre- 
mier abord,  on  pourrait  «lire  que  la  résolution  n'étant  pas 
encore  pron iée,  le  vendeur  u'esi  pas  recevable  à  revendi- 
quer contre  le  sous-acquéreur;  mais  ii  ne  faul  pas  perdre  de 
\  ne  «pie,  lorsqu'elle  sera  prononcée,  la  résolution  rétroagira  au 
jour  de  la  venle  (art.  1179),  de  (elle  sorte  que  le  vendeur 
scia  censé  avoir  été  propriétaire  au  moment  où  il  a  exercé 
son  action  contre  le  sous-acquéreur.  Cette  action  est  donc 
conditionnelle;  elle  est  subordonnée  à  la  réussite  de  l'action 
en  résolution  contre  l'acheteur;  si  celle-ci  est  admise,  son  effet 
rétroactif  permet  au  tribunal  de  déclarer  par  le  même  juge- 
ment que  l'action  contre  le  sous-acquéreur  était  recevable. 

Il  est  un  cas  où  le  vendeur  pourrait  agir  directement 
contre  le  sous-acquéreur  sans  attaquer  le  premier  acheteur. 
C'est  lorsque  le  sous-acquéreur  s'est  engagé  envers  lui  à  lui 
payer  son  prix  et  qu'il  a  accepté  cet  engagement.  Alors  le 
sous-acquéreur  est  lié  au  vendeur  primitif  par  une  obligation 
personnelle  et  il  peut  être  attaqué  en  résolution  à  raison  de 
l'inexécution  de  cette  obligation.  Mais  il  faut  remarquer  que 
c'est  pour  inexécution  de  son  obligation  personnelle,  plutôt 
que  pour  inexécution  de  celle  de  l'acheteur  primitif,  qu'il  est 
attaqué  :  dans  ce  cas  l'action  dirigée  contre  lui  est  une  action 
résolutoire  qui  tend  à  la  résolution  de  son  propre  contrat  en 
même  temps  qu'à  celle  de  la  première  vente;  le  sous-acqué- 
reur représente  alors  le  premier  acheteur  pour  défendre  à 
l'action  résolutoire  concernant  la  première  vente,  puisqu'il  a 
été  chargé  par  lui  d'en  payer  le  prix  ('). 

Dans  ce  dernier  cas,  le  vendeur  pourrait-il  encore  agir  en 
résolution  contre  l'acheteur  primitif?  Il  faut  distinguer.  S'il 
s'est  borné  sans  novation  à  accepter  l'obligation  du  sous- 
acquéreur,  il  n'a  perdu  aucun  de  ses  droits  contre  l'acheteur 

Demolombe.  XXV,  n.  521  ;  Aubry  et  Rau,IV,  §  356,  texte  et  note  .'«,  p.  401;  Guil- 
louard,  II,  n.  392.  —  Contra  Paris,  12  décembre  1844,  S.,  44.  2.  115;  Uuranton, 
XVI,  n.  361. 

(')  Larombière,  II,  art.  1184,  n.  70  et  73  ;  Demolombe,  XXV,  n.  520;  Anbry  et 
Rau,  IV,  §  356,  texte  et  note  37,  p.  401  ;  Guillouard,  loc.  cit. 

Vente  et  échange.  32 


498  DE  LA  VENTE  ET  DE  L  ÉCHANGE 

primitif.  Mais  si  le  sous-acquéreur  lui  a  élé  délégué  comme 
débiteur  au  moyeu  d'une  délégation  parfaite  qui  a  libéré  le 
premier  acheteur,  il  n'a  plus  aucune  action  contre  celui-ci, 
et  ne  peut  agir  que  contre  le  sous-acquéreur,  tant  pour  la 
résolution  que  pour  les  dommages-intérêts. 

564.  Lorsque  le  sous-acquéreur  subit,  en  dehors  de  tout 
engagement  personnel  envers  le  vendeur,  le  contre-coup  de 
la  résolution,  est-il  astreint  aux  mêmes  restitutions  acces- 
soires que  l'acheteur  primitif? 

Que  décider  d'abord  quant  aux  fruits?  N'étant  lié  au  ven- 
deur par  aucune  obligation  personnelle,  le  tiers  acquéreur 
n'est  astreint  à  la  restitution  des  fruits  que  comme  un  pos- 
sesseur ordinaire  de  la  chose  d'autrui  ;  on  lui  appliquera  les 
art.  549  et  550,  et  il  ne  devra  restituer  les  fruits  que  s'il  les  a 
perçus  de  mauvaise  foi.  Il  ne  suffit  pas.  d'ailleurs,  pour  qu'il 
soit  de  mauvaise  foi,  qu'il  ait,  en  achetant,  su  que  son  vendeur, 
acheteur  primitif,  n'avait  pas  payé  son  prix;  car  il  a  dû  croire 
que  celui-ci  s'acquitterait  de  son  obligation.  Il  sera  donc  le 
plus  souvent  possesseur  de  bonne  foi  jusqu'au  jour  où  il 
apprendra  que  le  vendeur  non  payé  a  agi  en  résolution  contre 
le  premier  acheteur. 

Le  tiers  acquéreur  ne  doit  pas  de  dommages-intérêts  au 
vendeur;  la  cause  qui  pouvait  y  astreindre  l'acheteur  primitif 
était  l'inexécution  de  son  obligation  :  mais  tel  n'est  point  le 
cas  du  sous-acquéreur. 

Par  une  raison  semblable,  le  sous-acquéreur  ne  doit  d'in- 
demnité pour  les  dégradations  faites  par  lui  à  la  chose  vendue 
qu'autant  qu'il  en  a  tiré  profit.  Il  ne  serait,  tenu  d'une  indem- 
nité h  raison  des  dégradations  dont  il  n'aurait  point  profité 
que  s'il  les  avait  commises  après  la  demande  en  résolution  et 
pour  nuire  au  vendeur;  dans  ce  cas,  il  serait  tenu  en  vertu 
des  art.  1382  et  1383. 

A  l'inverse,  le  sous  acquéreur  a  droit  comme  le  premier 
acheteur  à  une  indemnité  pour  les  impenses  qu'il  a  faites  sur 
la  chose  vendue,  et  suivant  les  mêmes  distinctions  (supra,  n. 
.">")(.t    (').  Toutefois,  s'il  a  fait  des  constructions  ou  des  planta- 

(')  Cpr.  Cass.,  25  juin  1884,  S.,  86.  1.  458. 
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lions  donnant  lieu  à  L  application  de  I  art.  555,  il  sera,  jus- 
qu'à preuve  contraire,  considéré  comme  possesseur  de  bonne 
foi  et,  d'après  cel  article,  le  vendeur  devra  l'indemniser  sur 
le  |>ici|  de  la  plus-value,  sans  pouvoir  l'obliger  à  enlever  les 
constructions  ou  les  plantations. 

565.  Nous  avons  vu  [supra,  n.  561]  (jue  la  résolution  <le  la 
vente  faisait  disparaître  Ions  les  droits  réels  concédés  à  des 
liers  par  l'acheteur.  Fait-elle  aussi  disparaître  les  baux  qu'il 
a  faits?  Nous  ne  le  croyons  pas.  L'acheteur,  quoique  proprié- 
taire seulement  sous  condition  résolutoire,  a  été  l'administra- 
teur de  la  chose  vendue;  il  en  était  même  le  seul  administra- 
teur; car  le  vendeur,  dont  le  droit  était  suspendu,  ne  pouvait 
rien  faire.  Dans  cette  situation,  ne  peut-on  pas  dire  que 
l'acheteur  a  été  mandataire  du  vendeur  pour  tous  les  actes 
d'administration  et  que  ce  dernier  devra  respecter  tous  ceux 
qu'il  aura  faits  sans  fraude?  C'est  ence  sens  qu'est  la  doctrine, 
qui  tire  avec  exactitude  un  argument  d'analogie  de  l'art. 
ira1  . 

D'après  quelques  auteurs,  le  vendeur  ne  serait  tenu  de 
respecter  que  les  baux  n'excédant  pas  neuf  années  ;  cette 
limitation  est  arbitraire.  Ce  n'est  pas  la  durée  d'un  bail  qui 
en  fait  un  acte  d'administration,  mais  sa  conformité  aux  habi- 
tudes locales;  dans  certains  pays,  il  est  d'usage  de  faire  des 
baux  à  long  terme,  parce  que  le  genre  de  culture  des  terres 
l'exige,  et  l'usage  étant  tel,  on  ne  trouverait  pas  de  fermiers 
pour  une  courte  durée  Le  bail  n'en  est  pas  moins  alors  un 
acte  d'administration,  et  le  vendeur  doit  le  respecter  après  la 
résolution.  Il  suftit  que  le  bail  ait  été  fait  sans  fraude.  Sa 
longue  durée  ne  suffit  pas  pour  le  faire  considérer  comme 
frauduleux;  mais  il  faut  reconnaître  qu'on  sera  d'autant  plus 
porté  à  le  présumer  tel  qu'il  aura  élé  fait  pour  un  temps  beau- 
coup plus  long  qu'il  n'est  d'usage  dans  le  pays. 

Ajoutons  que  le  vendeur,  qui  est  un  tiers  par  rapport  aux 
baux  faits  par  l'acheteur,  n'est  tenu  de  respecter  que  ceux  qui 


(',  Duranton,  XVI,  d.365;  Uuvergier,  I,  n.  457  :Troplong,  II,  n.651 ;  Marcadé,  VI, 
art.  1654,  n.  -i  ;  Massé  et  Vergé,  IV,  §  G8T,  note  17.  p.  309  ;  Giiillouard,  II.  n.  tj.'2. 
et  Tiailé  de  louage,  n.  49  et  50;  Contra  Laurent,  XXIV,  n.  358. 
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ont  acquis  date  certaine  antérieurement  à  la  demande  en  réso- 
lution (art.  1328'.  Les  baux  qui  n'auraient  pas  date  certaine 
seraient  traités  h  l'égard  du  vendeur  comme  des  locations 
verbales  et  le  vendeur  pourrait  donner  congé  aux  preneurs 
suivant  l'usage  des  lieux  pour  de  telles  locations. 

Qu'il  s'agisse  d'un  bail  fait  par  l'acheteur  ou  d'un  bail  que 
celui-ci  a  trouvé  fait  lorsqu'il  a  acheté,  le  vendeur  doit  res- 
pecter les  paiements  de  loyers  ou  de  fermages  faits  par  le  pre- 
neur à  l'acheteur.  La  réception  de  ces  paiements  est  encore 
un  acte  d'administration  que  l'acheteur  a  fait  comme  manda- 
taire du  vendeur;  du  reste  l'acheteur  est  comme  propriétaire 
apparent  en  possession  de  la  créance  des  loyers  ou  fermages, 
et  les  paiements  que  le  preneur  lui  a  faits  sont  sauvegardes 
par  l'art.  1240.  Le  vendeur  n'a  de  recours  que  contre  l'ache- 
teur pour  se  faire  restituer  les  fruits  civils  ainsi  perçus  svpra, 
n.558   ('). 

III.  De  l'extinction  de  l'action  résolutoire. 

566.  L'action  résolutoire  s'éteint  absolument  :  1°  Par  la 
renonciation  du  vendeur;  2°  par  la  prescription. 

Elle  s'éteint  relativement  aux  tiers  :  1°  en  matière  immo- 
bilière, par  la  revente  sur  expropriation  forcée  ou  sur  suren- 
chère ;  2°  en  matière  immobilière  aussi,  par  l'extinction  du 
privilège  du  vendeur;  3°  en  matière  de  meubles  corporels,  par 
l'aliénation  au  profit  d'un  sous- acquéreur  de  bonne  foi  qui  a 
reçu  livraison. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  ce  dernier  point  (sapra,  n.  ofrl 
en  montrant  les  effets  à  l'égard  des  tiers  de  la  résolution  de  la 
vente  des  meubles.  Nous  n'y  reviendrons  pas. 

Les  quatre  autres  modes  d'extinction  vont  seuls  nous  occu- 
per. 

Ils  n'opèrent  pas  avec  la  même  énergie;  les  deux  premiers 
seuls  éteignent  véritablement  l'action  résolutoire;  mais  les 
deux  autres,  tout  en  laissant  au  vendeur  son  droit  contre 
l'acheteur  et  en  lui  permettant  d'obtenir  contre  celui-ci  les 
condamnations  qu'entraîne  la  résolution,  lui  en  enlèvent  pres- 

1   Cassation,  18  juillet  1854,  D.,54.  1.  357,  S.,  55.  1.  36. 
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que  toujours  l<'  bénéfice,  en  le  privanl  du  droit  d'en  faire  re- 
jaillir les  effets  sur  les  tiers  entre  les  mains  desquels  sont  les 
choses  vendues. 

\.  De  la  renonciation  du  vendeur. 

567.  L'action  résolutoire  est  accordée  au  vendeur  dans  son 
intérêt  particulier  :  il  peut  donc  y  renoncer  soit  expressément, 
soit  tacitement.  Mais  la  renonciation  tacite  ne  peut  s'induire 
que  d'actes  non  équivoques  desquels  résulte  nécessairement 
l'intention  du  vendeur  d'abdiquer  son  droit  de  résolution  ;  car 
la  renonciation  à  un  droit  ne  se  présume  pas. 

•  m  venait  une  renonciation  tacite  dans  le  t';iit,  par  le  ven- 
deur, d'à  voir  fait  saisir  contre  l'acheteur  l'immeuble  vendu  et 
de  l'avoir  t'ait  vendre  judiciairement  (';.  Il  en  serait  de  même 
m  le  vendeur  avait  concouru  ou  donné  son  approbation  à  la 
revente  que  l'acheteur  a  faite  de  l'immeuble  vendu.  Après 
avoir  ainsi  provoqué  la  nouvelle  aliénation,  ou  y  avoir  pris 
p;irt,  le  vendeur  ne  serait  pas  admis  à  agir  pour  reprendre 
l'immeuble  et  l'enlever  au  nouveau  propriétaire  auquel  il 
aurait  contribué  à  le  transférer. 

Si  le  vendeur  concourt  à  un  acte  par  lequel  l'acheteur  cons- 
titue sur  l'immeuble  vendu  une  hypothèque,  une  servitude  ou 
un  autre  droit  réel,  il  ne  renonce  pas  absolument  à  son  droit 
de  résolution;  mais  il  y  renonce  partiellement;  car  il  s'engage 
ù  maintenir,  dans  le  cas  où  il  l'exercerait,  les  droits  réels  à  la 
création  desquels  il  a  consenti 

Pothier  3)  pensait  que  le  vendeur  ne  pouvait  plus  agir  en 
résolution,  lorsqu'il  avait  poursuivi  l'acheteur  pour  obtenir  le 
paiement.  Cette  opinion,  contestable  dans  l'ancien  droit,  ne 
peut  pas  être  et  n'est  pas  suivie  aujourd'hui.  Les  diligences 
que  fait  le  vendeur  pour  obtenir  de  l'acheteur  le  paiement  du 
prix  ou  pour  s'assurer  ce  paiement  n'impliquent  pas  de  sa  part 
la  renonciation  à  son  action  résolutoire.  11  a  deux  actions, 
l'action  en  paiement  et  l'action  en  résolution  :  l'usage  de  la 

(*)  Toulouse,  21  avril  1844,  D..  45.  4.  521. 

I  !pr.  Aubry  et  Rau.  IV.  §  356,  texie  et  notes  50  à  52,  p.  403  et  404  ;  Guillouard, 
II,  n.  604. 
(*,  Vente,  n.  462. 
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première  n'implique  pas  la  renonciation  à  la  seconde,  s'il  n'a 
p;is  abouti  au  paiement. 

Ainsi,  le  vendeur,  sans  provoquer  la  revente  de  la  chose 
qu'il  a  vendue,  assigne  l'acheteur  pour  le  faire  condamner  à 
payer  le  prix,  fait  pratiquer  contre  lui  des  saisies-arrêts,  ou 
Lien  il  se  fait  donner  une  caution  ou  une  hypothèque  sur 
d'autres  immeubles.  Tous  ces  actes  manifestent  la  préoccupa- 
lion  du  vendeur  d'obtenir  le  paiement  du  prix,  nullement  la 
volonté  de  renoncer  au  droit  de  résolution  s'il  ne  l'obtient  pas. 
.Jusque-là  il  n'y  a  guère  de  difficultés. 

Mais  il  y  en  a  davantage,  lorsque  les  actes  du  vendeur  pour 
obtenir  le  paiement  du  prix  sont  dirigés,  non  plus  contre  son 
acquéreur  direct,  mais  contre  un  sous-acquéreur.  En  deman- 
dant le  paiement  au  sous-acquéreur,  le  vendeur  n'approuve- 
t  il  pas  la  vente  qui  a  été  faite  à  celui-ci,  et  ne  s'inlerdit-il  pas 
ainsi  le  droit  de  l'évincer? N'a-t-il  pas  implicitement  renoncé 
à  son  action  résolutoire  qui  aboutirait  à  ce  résultat? 

Ce  serait  exagérer  beaucoup  la  portée  de  la  demande  en 
paiement  que  d'y  voir  une  telle  renonciation.  Le  vendeur,  qui 
^'adresse  au  tiers  acquéreur  parce  que  le  premier  acheteur 
ne  le  paie  pas,  cherche  uniquement  son  paiement  ;  il  le  demande 
là  où  il  croit  pouvoir  l'obtenir;  mais  rien  ne  prouve  qu'il  en- 
tende abandonner  l'un  quelconque  de  ses  droits  et  qu'il  veuille 
renoncer  à  son  action  résolutoire  au  moment  où  elle  va  peut- 
être  lui  être  le  plus  utile  :  or  si  la  volonté  d'y  renoncer  n'est 
pas  certaine,  on  ne  peut  pas  la  présumer.  La  jurisprudence 
est  fixée  en  ce  sens. 

Elle  a  décidé  d'une  part  que  la  sommation  de  payer  ou  dé- 
laisser adressée  par  le  vendeur  à  un  tiers  acquéreur  ne  faisait 
pas  obstacle  à  l'exercice  de  l'-action  résolutoire,  même  quand 
le  tiers  acquéreur  offrirait  de  payer  son  prix  au  vendeur,  si 
ce  prix,  inférieur  à  celui  de  la  première  vente,  était  insuffi- 
sant pour  désintéresser  le  vendeur  (*);  d'autre  part  que  la 
production  à  l'ordre  ouvert  pour  distribuer  le  prix  de  revente 
de  l'immeuble  vendu  n'empêche  pas  le  vendeur  de  demander 
la  résolution  de  la  vente,  soit  s'il  n'a  pas  été  colloque  utile- 

(')  Bordeaux,  28  déc.  18*6,  D..  87.  2.  165. 
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iiK'iii   '  ,  suit  si,  ayant  été  colloque,  il  o'a  pas  été  payé  du 
montanl  de  son  bordereau  de  col  location  (2). 

Cette  dernière  solution,  contestée  par  quelques  auteurs,  est 
admise  par  la  plupart  ('  .  D'ailleurs  la  question  ne  peut  guère 
se  poser  aujourd'hui  qu'à  propos  d'une  revente  volontaire  :  car 
pour  la  revente  sur  saisie,  l'art.  717  du  (Iode  de  procédure, 
modifié  par  la  loi  du  "2  .juin  1841,  exige,  à  peine  de  non  rece- 
vabilité, ainsi  que  nous  allons  le  voir  bientôt,  que  l'action  en 
résolution  pour  non  paiement  du  prix  des  ventes  antérieures 
soit  intentée  avant  le  jugement  d'adjudication.  Le  vendeur  ne 
pourrait  agir  en  résolution  après  ce  jugement  que  s'il  n'avait 
pas  reçu  la  sommation  prescrite  par  l'art.  692  du  même  code, 
ou  si  cette  sommation  avait  été  irrégulière. 

568.  (1  s'est  pose  devant  la  cour  de  cassation  deux  fois 
dans  la  même  affaire  une  question  qui  n'aurait  dû  soulever 
aucun  doute.  Lorsque  le  même  immeuble  a  été  l'objet  de 
ventes  successives,  la  renonciation  expresse  ou  tacite  du  pre- 
mier vendeur  à  son  action  résolutoire,  porte-t-elle  atteinte  à 
l'action  résolutoire  du  second  vendeur?  Evidemment  non.  Le 
droit  de  résolution  appartient  à  tout  vendeur  non  payé,  au 
second  aussi  bien  qu'au  premier.  Or  si  le  premier  vendeur 
renonce  à  demander  la  résolution,  soit  expressément,  soit 
virtuellement  en  faisant  saisir  contre  le  sous-acquéreur  les 
biens  vendus  et  en  les  faisant  vendre  judiciairement,  comment 
celte  renonciation  priverait-elle  le  second  vendeur  de  son 
droit  de  résolution  s'il  n'est  pas  payé?  En  quoi  le  second  ven- 
deur est-il  lié  par  ce  qu'a  l'ail  le  premier?  Aussi  la  cour  de  cas- 
sation par  deux  fois,  la  seconde  fois  en  chambres  réunies,  en 
cassant  deux  arrêts,  l'un  de  la  cour  de  Paris,  l'autre  de  celle 
de  Rouen,  a-t-elle  décidé  que  la  renonciation  du  premier  ven- 
deur ne    portait   aucune   atteinte   au  droit  de  résolution  du 

(■)  Bordeaux,  29  mai  1835,  S.,  36.  2.  T-7.  —  Paris,  12  août  1835.  S.,  36.  2.  272.  — 
Poitiers  Pi  mai  1846,  S.,  17.  2.  116.  —  Cass.,  11  déc.  1855,  S.,  57.  1.  60. 

(2)  Cass.,  31  janv.  1837,  S.,  37.  1.  649.  —  Cass.,  10  mars  1840,  S.,  46.  1.  321.  — 
Toulouse,  30  juin  1891,  sous  cass.,  27  mars  ls'J3,  S.,  96.  1.  443. 

1  Larombière,  II,  art.  1184,  n.  97;  Demolombe.  XXV,  n.  533  s.  ;  Colmct  de  San- 
terre,  V,  n.  104  bis;  Guillouard,  II.  n.  605.—  ('unira  Troplong,  II,  n.  66'.';  Duver- 
gier,  I,  447.  —  V.  Aubry  et  lîuu.  IV.  §  356,  note  52,  p.  103,  <|ui  ne  se  prononcent 
pas. 
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second  ('}.  Le  cloute  sur  cetle  question  ne  peut  s'expliquer 
(jue  par  les  circonstances  de  fait  qui  la  voilaient  dans  l'es- 
pèce où  elle  s'est  posée. 

R.  De  la  "prescription. 

569.  L'action  résolutoire  pour  défaut  de  paiement  du  prix 
est,  comme  toutes  les  actions,  soumise;  à  la  prescription.  Aucune 
loi  n'en  ayant  spécialement  réglementé  la  prescription,  elle  est 
à  ce  point  de  vue  soumise  aux  règles  du  droit  commun. 

Entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  ou  leurs  héritiers  ou  ayants- 
cause  à  litre  universel,  l'action  résolutoire  dure  tant  que  le 
prix  est  dû  totalement  ou  partiellement;  l'action  ne  s'éteint 
que  par  l'extinction  de  l'obligation  de  payer  le  prix,  c'est-à- 
dire  par  trente  ans,  et  tout  acte  qui  interrompt  la  prescription 
de  l'obligation  de  payer  le  prix  interrompt  en  même  temps  la 
prescription  de  l'action  résolutoire.  La  prescription  de  dix  ans 
établie  par  l'art.  1304  est  spéciale  aux  actions  en  nullité  ou 
en  rescision;  elle  n'est  pas  applicable  a  l'action  en  résolution. 

.Mais  si  la  chose  vendue  était  passée  entre  les  mains  d'un 
tiers  acquéreur,  celui-ci  pourrait  bénéficier  d'une  prescription 
indépendante  de  celle  relative  h  la  créance  du  vendeur.  A  son 
égard,  l'action  résolutoire  est  une  revendication {ntpran. 563); 
par  conséquent  la  prescription  qu'il  peut  opposera  cette  action 
e>l  la  prescription  acquisitive  avec  les  distinctions  qu'elle 
comporte.  S'il  était  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  s'il  avait  ignoré 
que  le  prix  fût  encore  dû,  il  pourrait  invoquer  l'usucapion  de 
dix  ou  de  vingt  ans  s'il  s'agit  d'un  immeuble  (art.  2263),  et  la 
disposition  de  l'art.  2279  s'il  s'agit  d'un  meuble  corporel.  En 
dehors  de  ces  deux  cas,  le  tiers  acquéreur  ne  prescrirait  lui- 
même  que  par  trente  ans. 

C.  De  la  revente  sur  expropriation  forcée  ou  sur  surenchère. 

570.  L'acheteur  peut  être  exproprié  de  l'immeuble  vendu 
qu'il  n'a  pas  payé,  soit  pour  cause  d'utilité  publique,  soit  sur 
les  poursuites  de  ses  créanciers. 

(')  Cass.,  13  juill.  1847,  S.,  47.  1.  587,  D.,  17.  1.  282;  Cass..  chambres  réunies, 
20  juin  1850,  S  .  50.  1.  651  s. 


M  S    OBI  IGA  I  IONS    Dl     l\\I  HETE1  R  505 

Le  premier  cas  ne  comporte  qu'une  simple  observation.  Il 
esl  certain  rjue  lorsque  l'acheteur  a  été  exproprié  pour  utilité 
pu  M  ii  [in-,  le  vendeur  non  paye  ne  peut  pas  agir  contre  l'admi- 
nistration expropriante  pour  reprendre  son  immeuble  incor- 
poré maintenant  au  domaine  public.  Le  vendeur  n'a  plus  que 
l'action  en  paiement  contre  l'acheteur,  le  droit  de  saisie- 
arrêl  entre  les  mains  de  l'administration  tant  qu'elle  n'a  pas 
payé  l'indemnité  d'expropriation,  ei  enfin  le  droit  de  se  faire 
colloquer  par  préférence  en  vertu  de  son  privilège  s'il  l'a 
conservé. 

Le  cas  où  l'acheteur  est  exproprié  sur  1rs  poursuites  de  ses 
créanciers  est  plus  compliqué.  La  situation  du  vendeur  n'est 
plus  aujourd'hui  celle  qui  lui  riait  l'aile  par  le  (iode  civil. 

571.  D'après  le  (iode  civil,  l'action  résolutoire,  ou  plutôt  la 
revendication  qui  en  est  la  conséquence  à  l'égard  des  tiers, 
n'était  soumise,  même  en  matière  immobilière,  à  aucune  con- 
dition de  publicité.  Entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  il  n'en 
pouvait  résulter  aucun  inconvénient;  car  l'acheteur  ne  pou- 
vant ignorer  qu'il  n'avait  point  payé  son  prix,  ne  devait  s'en 
prendre  qu'à  lui-même  si  le  vendeur  le  poursuivait  en  réso- 
lution. 

Mais,  à  l'égard  des  tiers,  c'était  bien  différent.  Ceux  qui 
acquéraient  de  l'acheteur  soit  l'immeuble  vendu,  soit  un  droit 
réel  sur  cet  immeuble,  ne  trouvaient,  lorsque  le  privilège  du 
vendeur  n'était  pas  inscrit,  rien  qui  les  avertit  que  le  prix 
n'était  point  payé.  Le  défaut  d'inscription  du  privilège  devant 
leur  faire  croire  que  l'acheteur  s'était  libéré,  ils  traitaient  avec 
lui  sous  l'empire  de  cette  croyance,  payaient  le  prix  du  droit 
qu'ils  acquéraient,  et  si  l'acheteur  n'avait  point  payé  son  prix, 
ils  se  voyaient  évincés  à  la  suite  de  la  résolution  que  le  vendeur 
primitif  faisait  prononcer  et  dont  il  se  prévalait  contre  eux. 

L'action  résolutoire  vivait  ainsi  latente,  occulte,  et  le  ven- 
deur non  payé  pouvait  la  mettre  en  mouvement  et  s'en  pré- 
valoir à  l'encontre  des  tiers,  quoiqu'il  n'eût  pas  rempli  les 
formalités  prescrites  pour  la  conservation  de  son  privilège  ('), 
quoiqu'il  y  eût  môme  renoncé  expressément  (-),  quoique  son 

(')  Gass.,  28  mars  1828,   S.,  28.  1.  371.  —  Paris,  12  fév.  1844,  S.,  i4.  2.  115. 
r    Rouen,  13  mai  1852,  S.,  53.  2.  76. 
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privilège  eût  été  éteint  par  l'effet  de  la  purge  (',  quoiqu'il  eût 
négligé  de  se  présentera  Tordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  de  l'immeuble  revendu  volontairement  ou  par  expropria 
tion  forcée  et  se  fût  privé  par  cette  négligence  de  la  colloca- 
tion  qu'il  aurait  pu  obtenir  (*). 

Cet  état  de  choses  faisait  planer  stu\la  propriété  une  incer- 
titude fâcheuse  qui  nuisait  au  crédit.  Le  législateur  s'en  émut 
et  deux  lois  y  remédièrent. 

572.  Ce  fut  d'abord  la  loi  du  2  juin  18ïl  qui,  en  appor- 
tant à  la  procédure  de  la  saisie  immobilière  d'importantes 
modifications,  y  introduisit  dans  les  nouveaux  art.  692,715  et 
717  des  dispositions  destinées  à  proléger  l'adjudicataire  con- 
tre le  danger  d'actions  résolutoires  tirant  leur  cause  de  ventes 
antérieures. 

L'art.  717  contient  l'innovation  principale,  qui  consiste  à 
obliger  les  anciens  vendeurs  non  payés,  à  peine  d'irrecevabi- 
lité ultérieure,  à  former  leur  demande  en  résolution  et  à  la 
dénoncer  au  greffe  du  tribunal  avant  l'adjudication.  «  L'adju- 
»  dication,  dit  cet  article  (!),  ne  transmet  à  l'adjudicataire 
»  d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  appartenant  au  saisi. 
»  —  Néanmoins  l'adjudicataire  ne  pourra  être  troublé  dans 
i)  sa  propriété  par  aucune  demande  en  résolution  fondée  sur 
•>  le  défaut  de  paiement  du  prix  des  anciennes  aliénations,  à 
»  moins  qu'avant  l'adjudication  In  demande  n'ait  été  notifiée 
»  au  greffe  du  tribunal  où  se  poursuit  la  rente .  —  Si  la  dénia  mie 

a  été  notifiée  en  temps  utile ,  il  sera  sursis  II  l' adjudication, 
»  et  le  tribunal,  sur  la  demande  du  poursuivant,  ou  de  tout 
»  créancier  inscrit,  fixera  le  délai  dans  lequel  le  vendeur  sera 
»  tenu  de  mettre  fin  à  l'instance  en  résolution  ». 

Et  en  même  temps,  le  nouvel  art.  692,  en  exigeant  que  le 
poursuivant  fasse  sommation  aux  créanciers  inscrits  de  pren- 
dre communication  du  cahier  des  charges,  a  ajouté  que  si 
parmi  les  créanciers  inscrits  se  trouve  le  vendeur  de  l'immeu- 

(»)Cass.,  10  déc.  1844,  S.,  15.  1.  155.  -  Troplong,  II,  n.  6G0. 
-   Cass  .  24  août  1831,  S.,  31.  1.  315.  —  Cass.,  30  juil.  1834,  S.,  33.  1.  311.  - 
Cass.,  25  août  1841,  S..  12.  1.  46.  —  Paris,  12  rév.  1844.S.,  44.  2.  115. 

(3j  L'art. 717,  a  été  de  nouveau  modifié  par  la  loi  du  ~l\  juin  1858;  mais  celle  mo 
dificalion  a  porté  sur  des  points  étrangers  a  l'action  résolutoire 
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blc  saisi,  la  sommation  portera  qu'à  défaut  de  former  sa  de- 
mande en  résolution  et  de  lu  notifier  au  greffe  avant  l'adjudi- 
cation, il  sera  définitivement  déchu,  à  l'égard  de  l'adjudica- 
taire, du  droit  de  la  faire  prononcer . 

Depuis  cette  réforme,  l'adjudicataire  sur  saisie  immobilière 
n'a  plus  à  redouter  d'être  troublé  ou  évincé  par  une  demande 
en  résolution  pour  défaul  de  paiement  «lu  prix  des  ventes 
antérieures.  De  deux  choses  l'une  en  elfet  :  ou  l'ancien  ven- 
deur non  payé  dénoncera  au  greffe  avanl  l'adjudication  sa 
demande  en  résolution,  ou  il  ne  la  dénoncera  pas;  dans  le 
premier  cas  il  sera  sursis  à  l'adjudication;  dans  le  second 
l'adjudication  aura  lieu,  mais  alors  le  vendeur  aura  perdu  le 
droit  de  former  une  demande  en  résolution  qui  puisse  atteindre 
l'adjudicataire.  Celui-ci  sera  désormais  à  l'abri  de  l'action 
résolutoire  des  anciens  vendeurs  non  payés,  auxquels  il  res- 
tera l'action  en  paiement  et  le  droit  de  produire  à  l'ordre  ou- 
vert pour  la  distribution  du  prix  d'adjudication. 

573.  Quoique  l'art.  717  paraisse  donner  cette  solution  sans 
taire  aucune  distinction,  la  plupart  des  auteurs  sont  d'avis 
qu'une  distinction  doit  être  faite  et  prévoient  une  hypothèse 
où  l'ancien  vendeur  pourrait  être  recevable  à  demander  encore 
la  résolution  après  l'adjudication. 

Trois  cas  peuvent  se  présenter. 

Premier  cas.  —  Le  privilège  du  vendeur  n'était  pas  inscrit 
au  moment  de  la  transcription  de  la  saisie  et  le  vendeur  n'a 
pas  été  sommé  conformément  à  l'art.  G92. 

Dans  ce  cas,  tout  le  monde  est  d'accord  pour  admettre  l'ap- 
plication de  l'art.  717.  Quoique  le  vendeur  n'ait  pas  reçu  la 
sommation  ordonnée  par  l'art.  (592,  il  encourt  pourtant  la  dé- 
chéance du  droit  de  demander  la  résolution,  s'il  ne  forme  pas 
sa  demande  et  s'il  ne  la  notifie  pas  au  greffe  avant  l'adjudica- 
tion; car  l'art.  692  n'obligeant  le  poursuivant  à  lui  adresser 
la  sommation  que  si  le  privilège  est  inscrit,  il  ne  peut,  s'il  a 
négligé  de  le  faire  inscrire,  s'en  prendre  qu'à  lui  de  n'avoir 
pas  été  sommé. 

Deuxième  cas.  —  Le  privilège  du  vendeur  était  inscrit  au 
moment  de  la  transcription  de  la  saisie,  et  le  poursuivant  a 
donné  la  sommation  exigée   par   l'art.  692  avec  l'avertisse- 
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ment  qu'à  défaut  de  notifier  au  greffe  avant  l'adjudication  sa 
demande  en  résolution  il  serait  déchu  du  droit  de  la  former 
plus  tard. 

Dans  ce  cas,  aucun  doute  n'est  possible.  L'art.  717  s'appli- 
que, et  le  vendeur,  qui  n'a  pas  notifié  sa  demande  avant 
l'adjudication,  est  déchu  de  l'action  résolutoire. 

Troisième  gas.  —  Le  privilège  du  vendeur  était  inscrit  au 
moment  de  la  transcription  de  la  saisie:  mais  la  sommation 
exigée  par  l'art.  G92  n'a  pas  été  faite,  ou  bien  elle  n'a  pas  été 
accompagnée  de  l'avertissement  que  le  vendeur  serait  déchu 
de  l'action  résolutoire  s'il  ne  notifiait  pas  sa  demande  en  ré- 
solution au  grette  avant  l'adjudication. 

Ce  cas  soulève  une  question  dont  la  solution  est  fort  dou- 
teuse. Quelle  esl  la  conséquence  de  l'omission  de  la  somma- 
lion  au  vendeur  dont  le  privilège  est  inscrit? 

Il  est  certain  qu'elle  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'adjudica- 
tion. L'art.  71.">  du  (iode  de  procédure  exige,  il  est  vrai,  à 
peine  de  nullité,  l'observation  de  l'art.  Gï)2;  mais  cette  nullité 
est  certainement  couverte  par  l'adjudication;  car,  aux  termes 
des  art.  728  et  72{.l  du  même  (Iode,  les  moyens  de  nullité  tant 
en  la  forme  qu'au  fond  contre  la  procédure  qui  précède  la 
publication  du  cahier  des  charges  doivent  être  proposés  à 
peine  de  déchéance  trois  jours  au  plus  tard  avant  cette  publi- 
cation, et  ceux  contre  la  procédure  postérieure  trois  jours 
avant  l'adjudication.  L'adjudication  couvre  donc  toutes  les  nul- 
lités de  la  procédure,  et  est  valable. 

Mais  le  vendeur,  non  sommé  d'exercer  son  action  résolutoire 
avant  l'adjudication,  est-il  déchu  de  cette  action?  On  ne  peut 
point  dans  ce  cas  le  rendre  responsable  de  l'omission  de  la 
sommation;  car  son  privilège  était  inscrit  et  par  là  rendu  pu- 
blic. 

Néanmoins  il  semble  au  premier  abord  que  l'art.  717  pro- 
nonce contre  lui,  même  dans  ce  cas,  la  déchéance  de  son  ac- 
tion résolutoire.  Cet  article  ne  parle  pas  de  la  sommation  exi- 
gée par  l'art.  (W2  et  ne  subordonne  pas  à  cette  sommation  la 
déchéance  du  vendeur;  il  dit  simplement  que  l'adjudicataire 
«  ne  pourra  être  troublé  dans  sa  propriété  par  aucune  de- 
»  mande  en  résolution  fondée  sur  le  défaut  de  paiement  du 
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prix  «les  anciennes  aliénations  .  Il  n'ajoute  pas  :  Si  la  som- 
mation prescrite  par  /'an.  69$  a  été  faite  ;  il  'lit  simplemenl  : 
«  A  moins  qu'avant  l'adjudication  la  demande  n'ait  été  noti- 
»  fiée  au  greffe  ».  Telle  esl  la  seule  restriction  énoncée  par 
l'article  717:  il  semble  qu'en  dehors  de  là  la  déchéance  soit 
prononcée  purement  et  simplemenl  et  que  l'inobservation  de 
l'art.  <>'.>-2  doive  seulement  engager  la  responsabilité  du  pour- 
suivant  envers  le  vendeur  qui  se  trouve  déchu  sans  avoir  été 
averti. 

Cette  argumentation  est  généralement  repoussée.  Si  l'art. 
717  ne  se  réfère  pas  expressément  à  l'art.  W'2,  il  s'y  réfère 
virtuellement  ;  en  prononçant  la  déchéance  des  anciens  ven- 
deurs qui  n'ont  pas  fait  notifier  leur  demande  au  greffe  avant 
l'adjudication,  il  suppose  que  les  formalitésédictéesparles  arti- 
cles précédents  pour  mettre  en  demeure  les  anciens  vendeurs 
onl  été  remplies.  On  ne  peut  pas  admettre  l'application  de  la 
déchéance  en  l'absence  de  la  formalité  protectrice  qui  pouvait 
seule  légitimer  une  pareille  rigueur.  Ce  serait  fausser  le  sens 
de  l'art.  717,  qui  fait  partie  d'un  ensemble  de  dispositions,  que 
de  le  prendre  isolément  et  de  le  séparer  des  dispositions  qui 
le  précèdent  et  dont  il  est  une  conséquence.  Cet  article  doit 
cesser  d'être  applicable  si  Ton  ne  se  trouve  pas  exactement 
dans  le  cas  sur  lequel  il  a  statué. 

«  La  règle  de  l'art.  717,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  cesse- 
rait de  recevoir  application  si,  malgré  son  inscription,  le 
»  vendeur  n'avait  pas  été  constitué  eu  demeure  d'exercer  son 
..  action  résolutoire,  et  l'on  retomberait  alors  sous  l'empire  des 
»  règles  ordinaires  du  droit  commun  ».  Et  ils  ajoutent  en  note  : 
«  La  simple  sommation  faite  au  vendeur,  comme  aux  autres 
»  créanciers  inscrits,  de  prendre  communication  du  cahier  des 
»  charges,  serait  insuffisante  si  elle  n'avait  pas  été  accompa- 
«  gnée  de  l'avertissement  exigé  par  le  second  alinéa  de  l'art. 
»  692  pour  le  constituer  en  demeure  d'exercer  son  action  ré- 
»  solutoire  »  (').  Cette  interprétation  est  presque  unanimement 
acceptée,  malgré  la  gravité  des  arguments  contraires    ' 

1   Aubry  et  Ran,  IV,  §  356,  texte  et  note  5».  p.  4W. 

(*]  Rodière.De/a  comp.el  de  la  /Ji'oc.IlI,  p.  159;  D.Rép.,  v°  Vente  pull,  d'imm., 
n.  1190;  Garsonnet,  Traité  de  procédure,  IV,  §  712  in  fine,  p.  ?82. 
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Le  vendeur  dont  le  privilège  élait  inscrit  et  qui  n'a  pas  reçu 
la  sommation  qui  devait  lui  être  faile  aux  termes  de  l'art.  692 
n'est  donc  pas  déclin  de  son  action  résolutoire.  L'adjudicataire 
est  ainsi  exposé  à  une  éviction  ;  s'il  la  subit,  il  aura  un  recours 
contre  le  saisissant  qui  a  commis  une  faute  grave  dans  sa 
procédure,  et  ce  dernier  pourra  à  sou  tour  recourir  contre  son 
avoué,  qui  a  été  un  mandataire  négligent,  et  qui  devra  ré- 
pondre du  dommage  que  sa  négligence  a  causé. 

574.  Si  la  saisie  in) mobilière  pratiquée  contre  l'acheteur 
oblige  le  vendeur  à  exercer  son  action  résolutoire  avant  l'adju- 
dication, elle  lui  donne  en  revanche  le  droit  de  l'exercer  quoi- 
que le  terme  qu'il  avait  accordé  pour  le  paiement  du  prix  ne 
soit  p;is  arrivé,  delà  fut  dit  dans  la  discussion  de  la  loi  de 
1841  ;  «  il  serait  en  effet  contradictoire,  dit  1res  exactement 
»  M.  Guillouard,  de  déclarer  le  vendeur  déchu  de  son  action 
o  résolutoire  faute  de  notification  avant  l'adjudication,  et  en 
)>  même  temps  de  le  laisser  dans  l'impossibilité  de  former 
»  cette  action  ».  Aussi  tient-on  unanimement  que  la  saisie 
de  l'immeuble  vendu  permet  au  vendeur  de  demander  la  ré- 
solution avant  l'exigibilité  du  prix  ('). 

.Mais  si  le  créancier  saisissant  donne  mainlevée  de  la  sai- 
sie, le  vendeur  ne  peut  plus  exercer  son  action  résolutoire 
<pie  dans  les  termes  du  droit  commun,  et  il  doit  attendre 
l'échéance  du  prix;  la  disparition  de  la  s.iisie  met  les  choses 
dans  l'état  ordinaire  (*). 

Toutefois  la  saisie  immobilière  dont  il  a  été  donné  mainle- 
vée est  un  indice  de  déconfiture  ;  si  seule  elle  ne  suffit  pas  tou- 
jours pour  démontrer  que  l'acheteur  est  en  état  de  déconfiture, 
elle  est  un  fort  appoint  pour  cette  démonstration;  si  d'au- 
tres circonstances  viennent  s'y  joindre,  l'acheteur  pourra  être 
déchu  du  bénéfice  du  terme  par  application  de  l'art.  1188,  et 
le  vendeur  autorisé  à  poursuivre  la  résolution  de  la  vente  selon 
le  droit  commun.  Si  les  deux  arrêts  de   1861  et  de  1866  cités 


(')  Seligman,  Expl.  de  lu  loi  sur  les  saisies  immobilières,  n.  63;  Ollivier  et 
Mourlon,  Commentaire  de  la  loi  sur  les  saisies  immobilières,  a.  228  ;  Aubry  et 
Raii.  IV.  §  356,  texte  et  note  55,  p.  404;  Guillouard,  II.  n.  609. 

-i  Rennes,  28  juill.   1864,  et  sur  pourvoi  Cass.,  11  avril  1866,  D.,  66.  1.  343, 
S  .  06.  1.  213. 
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en  note,  n'onl  pas  admis  la  déchéance  du  bénéfice  du  terme, 
c'esl  parce  que,  dans  Lespèce  sur  laquelle  ils  oui  statué,  il 
était  constaté  que  la  saisie  immobilière  avait  été  la  conséquence 
d'un  simple  embarras  in<> ntané  de  l'acheteur. 

575.  L'art.  717  du  Code  de  procédure  ne  s'applique  |>;is  ;'i 
toutes  les  actions  en  résolution,  mais  seulement  à  l'action  réso- 
lutoire /">///•  défaut  de  paiement  <lu  prix  des  anciennes  alié- 
nations. Le  lexte  ne  [tarie  pas  d'autres  actions.  Les  actions  ré- 
solutoires basées,  soil  sur  des  conditions  qui  auraient  soumis  la 
résolution  d'une  vente  antérieure  à  l'arrivée  ou  à  la  non  arrivée 
d'un  événement,  soit  sur  l'inexécution  d'une  obligation  autre 
que  celle  de  payer  le  prix,  sont  trop  rares  pour  causer  un 
danger  social  :  on  ne  s'en  est  pas  inquiété,  et  elles  sont  restées 
soumises  au  droit  commun  :  elles  continuent  a  pouvoir  être 
exercées  après  l'adjudication  sans  avoir  été  notifiées  au  greffe 
auparavant. 

576.  Mais  la  disposition  de  l'art.  717  s'applique  aussi  bien 
au  cas  où  la  résolution  pour  défaut  de  paiement  du  prix  a  été 
expressément  convenue  (art.  1656  qu'au  cas  où  elle  est  une 
condition  tacite  du  contrat  (art.  1654).  Elle  régit  l'action  réso- 
lutoire toutes  les  fois  qu'elle  a  pour  cause  le  défaut  rie  paie- 
ment ri/t  prix  des  anciennes  aliénations.  L'art.  717  ne  distingue 
pas  entre  le  cas  de  l'art.  1654  et  celui  de  l'art.  1 63(>  ;  ces  deux 
articles  s'occupent  d'ailleurs  de  la  même  action. 

577.  On  reconnaît  unanimement  que  l'art.  717  est  inappli- 
cable lorsque  la  poursuite  en  saisie  immobilière  aétéconver- 
tie  en  vente  volontaire,  conformément  aux  art.  743  à  7i8  du 
Code  de  procédure.  En  effet  la  vente  doit  alors  se  faire  avec 
les  formalités  des  ventes  d'immeubles  appartenant  à  des  mi- 
neurs, non  avec  celles  des  ventes  sur  saisie,  et  l'art.  743,  en 
énonçant  les  dispositions  qui  lui  sont  applicables,  n'y  comprend 
pas  l'art.  717  ('). 

578.  L'art.  717  est-il  applicable;'!  l'adjudication  après  suren- 
cbère  sur  aliénation  volontaire  ? 

Il  semble  que  l'affirmative  devrait  être  admise  sans  contes- 

i  i  laen,  9  février  1850  cl  Paris,  11  aoùl  1851 ,  S.,  52.  2.  49.  —  Carré  et  Chain  eau. 
Luis  de  ld  pruc.  X ,  quest.  2441  ;  Aubryet  Itau,  IV.  g  356,  texte  et  note  57.  p.  404  ; 
Guitlouard,  II,  n.  610. 
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tation;  car  l'art.  838  du  Gode  de  procédure  déclare  expressé- 
ment applicable  eu  cas  de  surenchère  une  série  d'articles  parmi 
lesquels  figure  l'art.  717. 

Cependant  MM.  Aubry  et  Rau  (')  se  prononcent  pour  la 
négative,  par  le  motif  que  l'art.  838  ne  déclare  pas  applicable 
au  cas  de  surenchère  l'art.  692  et  que  d'après  eux  la  somma- 
tion à  faire  au  vendeur,  en  vertu  de  ce  dernier  article,  forme 
la  condition  sine  qna  non  de  l'application  des  dispositions  de 
l'art.  717  relatives  à  l'action  résolutoire. 

Cette  opinion,  contraire  au  texte  même  de  l'art.  838.  est  en 
outre  démentie  par  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1841. 
«  Votre  commission,  a  dit  M.  Persil  dans  s»m  rapport  à  la 
»  chambre  des  pairs,  vous  propose  d'étendre  le  principe  de 
»  l'art.  717  aux  adjudications  à  la  suite  de  surenchère  du 
»i  dixième  sur  vente  volontaire,  et,  par  le  rétablissement  du 
m  dernier  paragraphe  de  l'art.  838  bis,  que  vous  aviez  voté  à 
»  la  dernière  session,  de  décider  que  l'action  en  résolution 
»  du  vendeur,  créancier  de  Ion'  ou  partie  du  prix,  ne  pourra 
»  plus  être  exercée  après  cette  adjudication  » 

M.  Pascal is,  dans  son  rapport  à  la  chambre  des  députés, 
n'a  pas  été  moins  formel  :  «  L'adjudication  après  surenchère 
»  sur  aliénatiou  volontaire  prend  le  caractère  d'une  vente 
»  forcée.  Il  suit  de  là  que  le  droit  de  résolution  doit  être  con- 
»  serve  par  le  précédent  vendeur  qui  ne  serait  pas  entièrement 
»  payé,  ou  qu'il  doit  être  perdu,  dans  les  mêmes  conditions 
»  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  adjudication  après  saisie  immobi- 
»  Mère  »  (s). 

L'intention  du  législateur  n'est  pas  douteuse,  et  le  texte  de 
l'art.  838  l'exprime  clairement  en  se  référant  deux  fois  à  l'art. 
717  pour  le  déclarer  applicable  aux  adjudications  après  suren- 
chère sur  aliénation  volontaire.  Qu'importe  après  cela  que 
l'art.  838  n'ait  point  parlé  de  l'art.  692?  Le  seul  argument 
que  l'on  pourrait  tirer  de  ce  silence  serait  que  la  sommation  de 
l'art.  692  n'est  peut-être  pas  comme  on  l'admet  généralement 
une  condition  indispensable  à  l'application  de  l'art.  717  (supra, 

(M  IV,  §  356,  texte  et  noie  58,  p.  405. 
-   Chambre  des  pairs,  séance  du  5  mars  1841. 
(3)  Chambre  des  députés,  séance  du  22  avril  1841. 
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n.  .">".'}  :  mais  il  esl  inadmissible  d'en  conclure  à  l'inapplication 
de  cel  article  quand  l'art.  838  le  déclare  formellement  appli- 
cable ('). 

|).  !><■  l'extinction  <lu  privilège  du  vendeur. 

579.  La  réforme  de  1841  n'avait  fait  disparaître  qu'une 
partie  des  inconvénients.  Elle  ne  mettait  à  l'abri  du  danger 
que  les  adjudicataires  sur  expropriation  forcée  et  les  adjudi- 
cataires sur  surenchère. 

Mais  le  danger  continuait  à  menacer  les  acheteurs  par  ven- 
tes volontaires,  soit  contractuelles,  soit  judiciaires;  ils  res- 
taient exposés  à  être  évincés  par  suite  d'une  action  résolutoire 
dont  rien  ne  leur  signalait  l'existence. 

Pour  parer  à  cet  inconvénient  et  faire  cesser  l'incertitude 
qu'il  faisait  planer  sur  la  propriété,  diverses  propositions 
furent  faites  lors  du  projet  de  réforme  hypothécaire  de  1850. 
L'une  d'elles  supprimait  l'action  résolutoire,  au  moins  dans 
ses  effets  à  l'égard  des  tiers.  Ce  projet  trop  radical  ne  fut  pas 
adopté;  l'action  résolutoire  pour  défaut  de  paiement  du  prix 
fut  conservée,  non  seulement  pour  les  rapports  des  parties 
entre  elles,  mais  aussi  pour  les  etl'ets  qu'elle  pouvait  produire 
à  l'égard  des  tiers.  Mais  on  chercha  un  moyen  de  publicité 
qui  pût  signaler  son  existence  aux  tiers,  et  on  le  trouva  en  la 
liant  au  privilège  du  vendeur.  Ce  fut  l'œuvre  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  23  mars  1855,  ainsi  conçu  :  «  L'action  résolutoire  établie 
»  par  Fart.  165  i  du  Code  Napoléon  ne  peut  être  exercée  après 
»  l'extinction  du  privilège  du  vendeur,  au  préjudice  des  tiers 
»  gui  oui  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  du  chef  de  l'acqué- 
»  rear,  et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les  conserver  ». 

Ainsi  on  n'a  pas  créé  un  mode  spécial  de  publicité  pour 
l'action  résolutoire;  mais  on  l'a  solidarisée  avec  le  privilège 
du  vendeur,  qui  était  déjà  assujetti  à  la  publicité  hypothé- 
caire, et  dorénavant  l'extinction  du  privilège  entraînera  du 
même  coup  celle  de  l'action  résolutoire.  Les  tiers  acquéreurs 
qui  ne  verront  pas  inscrit  le  privilège  du  vendeur  pourront  en 

')  Ollivier  et  Mourlon,  Commentaire  de  la  loi  sur  les  saisies  immobilières, 
n.  249;  Carré  et  Ghauveau,  Lois  de  la  proc,  Y,  quest.  2500  sep  fies;  Guillouard,  Ii. 
n.  611. 
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conclure  sans  danger  que  l'action  résolutoire  est  éteinte  elle 
aussi;  elle  l'est  au  moins  pour  ce  qui  les  concerne. 

L'art.  7  dit  que  l'action  résolutoire  ne  peut  plus  être  exer- 
cée au  préjudice  des  fiers.  Nous  avons  déjà  dit  que  ce  n'est 
pas  l'action  résolutoire  elle-même  qui  s'exerce  à  l'égard  des 
tiers,  mais  l'action  en  revendication  née  de  la  résolution  de 
la  vente.  C'est  cette  action  en  revendication  que  l'art. 7  refuse 
au  vendeur  à  l'encontre  des  tiers,  quand,  en  ne  conservant 
pas  son  privilège,  il  a  laissé  supposer  que  le  prix  lui  avait  été 
payé. 

580.  L'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855  ne  s'est  préoccupé 
que  des  tiers.  Il  n'a  nullement  modifié  les  efl'ets  de  l'action 
résolutoire  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  :  dans  les  relations 
respectives  des  parties,  l'action  résolutoire  n'est  pas  solidarisée 
avec  le  privilège;  le  privilège  fùt-il  perdu,  le  vendeur  y  eût- 
il  renoncé,  l'action  résolutoire  serait  encore  possible.  Le 
texte  est  formel.  Bien  en  effet  ne  nécessitait  une  publicité 
quelconque  de  l'action  résolutoire  entre  les  parties  qui  ne 
peuvent  ignorer  que  le  prix  n'a  pas  été  payé.  Les  rapports  du 
vendeur  avec  l'acheteur  restent  donc  ce  qu'ils  étaient  avant  la 
loi  de  1855;  ceux  du  vendeur  avec  les  tiers  sont  seuls  modi- 
fiés. 

581.  Que  faut-il  entendre  ici  par  tiers?  Ce  sont  les  person- 
nes qui  ont  à  titre  particulier  acquis  de  l'acheteur  des  droits 
réels  sur  l'immeuble  vendu,  et  qui  de  leur  côté  ont  rempli 
les  formalités  nécessaires  pour  rendre  ces  droits  opposables 
aux  tiers  :  ainsi  celui  à  qui  l'acheteur  a  revendu  ou  donné  l'im- 
meuble vendu,  celui  à  qui  il  a  conféré  un  droit  réel  sur  cet 
immeuble  sont  des  tiers  dans  le  sens  de  la  loi  de  1855.  Si,  au 
moment  où  ces  tiers  ont  rempli  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion, le  vendeur  non  payé  n'avait  pas  conservé  son  privilège, 
soit  parce  que  linscription  prise  d'office  au  moment  de  la 
transcription  de  la  vente  (art.  2108)  serait  périmée  et  n'aurait 
pas  été  renouvelée,  soit  parce  que  l'inscription  prise  en  renou- 
vellement serait  elle-même  périmée,  la  résolution  de  la  vente 
ne  pourrait  les  atteindre;  lors  même  que  le  vendeur  ferait  pro- 
noncer la  résolution  contre  l'acheteur,  les  tiers  conserveraient 
les  droits  que  celui-ci  leur  aurait  conférés. 
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M;iis  les  héritiers  <l«'  l'acheteur  ou  ses  autres  successeurs 
;'i  titre  universel  ae  pourraient  pas  se  prévaloir  de  l'art.  7  ; 
car  tenus  envers  le  vendeur  des  obligations  personnelles  de 
leur  auteur,  ils  ne  peuvent  eux-mêmes  paralyser  l'exécution 
de  ces  obligations;  ils  continuent  activement  et  passivement 
l'ensemble  des  droits  du  défunt,  et  par  conséquent  ils  sont 
tenus  (le  subir  l'action  résolutoire  comme  le  défunt  lui-même. 
Ils  ne  sont  pas  des  tiers. 

Que  décider  des  créanciers  de  l'acheteur?  Il  faut  distinguer 
entre  les  créanciers chirographaires  et  les  créanciers  hypothé- 
caires. 

Les  premiers  ne  sont  pas  des  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  7. 
Cet  article  ne  considère  en  etl'et  comme  tiers  que  les  person- 
nes qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble,  ce  qui  veut  dire 
des  droits  spéciaux  sur  cet  immeuble,  et  qui  se  sont  conformés 
aux  lois  pour  les  conserver,  ce  qui  suppose  des  droits  de  nature 
;i  être  conservés  par  l'accomplissement  de  formalités  détermi- 
nées par  la  loi.  Tel  n'est  point  le  cas  des  créanciers  chirogra- 
phaires :  ils  n'ont  aucun  droit  spécial  sur  l'immeuble  vendu  à 
leur  débiteur,  et  si  l'art.  2093  leur  donne  sur  tous  les  biens 
de  leur  débiteur  un  droit  de  page  général,  c'est  un  droit  pour 
la  conservation  duquel  la  loi  n'a  créé  aucune  formalité  spé- 
ciale. Aussi  est-on  d'accord  pour  reconnaître  que  les  créan- 
ciers chirographaires  de  l'acheteur  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  l'art.  7  ('). 

Il  en  est  autrement  des  créanciers  hypothécaires  de  l'ache- 
teur. Par  le  droit  réel  que  leur  confère  l'hypothèque,  ils  se 
trouvent  dans  les  termes  de  l'art.  7:  ils  sont  des  tiers  dans  le 
sens  de  cet  article.  Nous  verrons  toutefois  infra,  n.  588)  qu'il 
ne  leur  suffira  pas  d'être  inscrits  avant  que  le  vendeur  ait 
conservé  son  privilège  pour  pouvoir  repousser  l'action  réso- 
lutoire de  celui-ci. 

582.  L'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855  ne  s'applique  qu'à 
l'action  résolutoire  pour  défaut  de  paiement  du  prix.  Il  ne 

['.)  Cas?.,  27  mars  1861,  I)..  61.  1.  102,  S..  61.  1.  758.  —  Lyon.  6  avril  1865,  D., 
66.  5.  487,  S..  66.  2.  1%.  —  Troplong,  Transcription,  n.  290;  Flandin,  Transcrip- 
tion. II,  n.  1171  :  Aubry  et  lîan,  IV,  §  356,  lexle  et  no'e  44,  p.  402  :  Guillouard,  II, 
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faut  donc  pas  étendre  à  d'autres  actions  la  déchéance  qu'il 
prononce  contre  le  vendeur. 

Quoique  la  poursuite  par  voie  de  folle  enchère  ait  quelque 
ressemblance  avec  l'action  résolutoire,  en  ce  sens  qu'elle  en- 
lève l'immeuble  a  l'acheteur  avec  extinction  de  tous  les  droits 
que  celui-ci  a  conférés  à  des  tiers,  elle  n'est  cependant  pas 
l'action  résolutoire  elle-même,  car  elle  ne  fait  pas  rentrer  l'im- 
meuble vendu  dans  le  patrimoine  du  vendeur.  Elle  constitue 
un  mode  spécial  de  poursuite  qui  a  ses  règles  propres.  Il  faut 
en  conclure,  et  on  en  a  conclu,  que  l'art.  7  ne  lui  est  pas  appli- 
cable, et  <pie  le  vendeur  peut,  malgré  l'extinction  de  son  pri- 
vilège, poursuivre  la  revente  sur  folle  enchère,  si  la  vente 
qu'il  a  consentie  comporte  ce  genre  de  poursuite  ('). 

583.  L'art.  7  n'est  pas  non  plus  applicable  à  l'action  réso- 
lutoire qui  aurait  pour  cause  non  le  défaut  de  paiement  du 
prix,  mais  l'inexécution  d'une  autre  obligation  de  l'acheteur 
ou  l'arrivée  d'un  événement  auquel  la  vente  aurait  été  subor- 
donnée. Le  texte  le  dit  formellement  :  L'action  résolutoire 
établie  par  l'art.  1654  du  Code  <i>il ',  ne  peut,  etc.  Or  l'art.  165  i 
ne  parle  (pie  de  l'action  résolutoire  pour  défaut  de  paiement 
du  prix.  Lorsque  la  résolution  sera  demandée  pour  une  autre 
cause,  la  demande  sera  reccvable  malgré  l'extinction  du  pri- 
vilège du  vendeur  (*). 

584.  Quoique  l'art.  7  de  la  loi  de  1855  ne  se  réfère  qu'à 
l'art.  1654  du  Code  civil,  il  est  certain  qu'il  s'applique  aussi 
au  cas  de  l'art.  1656. 

En  effet, dans  ces  deux  dispositions  du  Code,  il  est  question 
de  la  même  action,  l'action  en  résolution  pour  défaut  de  paie- 
ment du  prix,  qui  ne  change  pas  de  nature  parce  qu'au  lieu 
de  résulter  tacitement  du  contrat,  elle  est  expressément  stipu- 
lée et  que  les  parties  l'ont  rendue  plus  énergique.  Le  principe 
en  est  écrit  dans  l'art.  1  Go  i,  que  la  loi  de  1855  a  visé  comme 

(')  Besançon,  16déc.  1857,  D..59.  2.  113. S.,  59.  2.  600.  — Bordeaux, 2  août  1860, 
D.,  61.  2.  66,  S.,  f,|.  2.  tr>7.  —  Larombiére,  II,  art.  1184,  n.  16  et  64;  Flandin, 
Transcription,  11,  n.  1207  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §356,  p.  402;  Guillouard,  II,  n.  599. 

(2)  Paris,  18  juin  1897,  L).,  98.  2.  119.  —  Douai,  15  déc.  1898,  Gaz.  des  trib.  du 
31  janvier  1899;  Larombière,  II,  art.  1184,  n.  64  ;  Golmet  de  Santerre.  V,  n.  105  bis 
V.I;  Demolombe,  XXV,  n.  505;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  356,  texte  et  note  46,  p.  402  ; 
Guillouard.  II,  n.  600. 
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étanl  la  disposition  principale;  il  a  paru  inutile  de  viser  les 
doux  articles  suivants  qui  n'en  sont  que  !<•  développement.  Ce 
que  I*'  législateur  de  IN.">.">  a  voulu  soumettre  ;'•  une  règle 
nouvelle  e'esi  l'action  résolutoire  pour  défaul  de  paiement 
du  prix  avec  les  modalités  dont  elle  est  susceptible  ('  . 

585.  Pour  préciser  les  effets  de  la  règle  nouvelle  édictée 
par  Part.  7  de  la  loi  de  I8.')">.  il  faut  envisager  trois  hypothè- 
ses et  mettre  le  vendeur  successivement  en  présence  des  trois 
catégories  de  tiers  ayant  acquis  de  l'acheteur  des  droits  réels 
sur  l'immeuble  vendu,  savoir  :  1°  les  sous-acquéreurs  de  la 
propriété  de  l'immeuble;  2°  les  personnes  ayant  acquis  sur 
cet  immeuble  des  droits  réels  moins  étendus,  autres  que  des 
hypothèques;  3°  les  créanciers   hypothécaires  de  l'acheteur. 

586.  Première  bypothêse.  —  L'acheteur  a  aliéné  l'immeuble 
dont  il  n'a  pas  payé  le  prix. 

L'effet  de  l'art.  7  est  de  mettre  les  tiers  à  l'abri  de  l'action 
résolutoire,  lorsque  d'une  part  ils  ont  conservé  leurs  droits 
conformément  à  la  loi,  et  que  d'autre  part  le  vendeur  a  laissé 
éteindre  son  privilège.  Pour  savoir  si  le  sous-acquéreur  a  con- 
servé son  droit  de  manière  à  faire  échec  à  l'action  résolutoire 
du  premier  vendeur,  il  faut  en  général  se  placer  au  moment 
où  le  sous-acquéreur  a  rendu  publique  son  acquisition  par  la 
transcription,  et  rechercher  si  à  ce  moment  le  privilège  du 
vendeur  était  conservé  soit  par  la  transcription  de  1  acte  de 
vente  (art.  2108),  soit  par  une  inscription.  A  ce  moment,  le 
privilège  du  vendeur  était-il  conservé,  le  sous-acquéreur  ne 
peut  résister  à  l'action  résolutoire;  n'était-il  pas  conservé,  le 
sous-acquéreur  est  à  l'abri  de  celte  action.  Entre  le  vendeur 
et  le  tiers  qui  a  acquis  de  l'acheteur,  la  préférence  est  pour 
celui  qui  a  le  premier  rempli  la  formalité  de  publicité  à  la- 
quelle son  droit  était  assujetti. 

Mais  la  situation  respective  peut  changer.  Le  vendeur,  dont 
le  privilège  était  inscrit  au  moment  où  un  sous-acquéreur  a 
fait  transcrire  son  acte  d'acquisition,  laisse  peut-être  plus  tard 
périmer  son  inscription;  à  partir  de  celte  péremption,  le  droit 


1    Pau,  17  mai  1875, S.. 75.  2. 332.  —  Troplong,  Transe,  n.3(>2;  Flandin,  Transe, 
I!.  n.  1209;  Guillouard,  II,  n.  603. 
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du  tiers  acquéreur,  qui  reste  conservé,  l'emporte  sur  celui  du 
vendeur  et  l'ait  échec  à  l'action  résolutoire.  Vainement  le  ven- 
deur prendrait-il  une  nouvelle  inscription  de  son  privilège; 
celle  inscription,  n'étant  pas  un  renouvellement  de  l'inscrip- 
tion périmée,  ne  produirait  d'effet  qu'à  partir  de  sa  propre 
dnte  et  ne  ferait  pas  revivre  le  privilège  à  l'encontre  du  sous- 
ncquéreur.  Le  droit  de  celui-ci  se  trouverait  conservé  légale- 
ment à  une  date  où  le  privilège  du  vendeur  ne  l'était  pas,  et 
par  conséquent  l'action  résolutoire  serait  perdue. 

Il  en  serait  autrement  si  la  péremption  n'atteignait  l'inscrip- 
tion du  vendeur  qu'après  l'exercice  de  l'action  résolutoire. 
Cette  action,  intentée  à  une  date  où  le  privilège  était  conservé, 
serait  recevable,  et  la  péremption  de  l'inscription  arrivant 
pendant  l'instance  ne  lui  enlèverait  pas  sa  recevabilité.  Tou- 
tefois, pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  (pie  le  vendeur  ait  agi  à 
la  fois  contre  l'acheteur  primitif  et  contre  le  sous-acquéreur 
ou  au  moins  que  son  action  contre  ce  dernier  soit  antérieure 
à  la  péremption  de  l'inscription.  S'il  s'était  borné  à  demander 
d'abord  la  résolution  contre  l'acheteur,  et  qu'il  n'attaquât  le 
sous-acquéreur  qu'après  la  péremption  de  son  inscription,  son 
action  ne  serait  pas  recevable  contre  ce  dernier,  à  l'égard  du- 
quel il  avait  déjà  perdu  son  privilège  lorsqu'il  a  agi  contre 
lui.  Que  la  péremption  arrivée  durant  une  instance  déjà  enga- 
gée ne  modifie  pas  les  résultats  de  cette  instance  entre  les 
parties  en  cause,  c'est  une  conséquence  de  ce  que  les  décisions 
judiciaires  rétroagissent  au  jour  de  la  demande;  mais  on  ne 
peut  pas  faire  rétroagir  la  décision  qui  interviendra  entre  le 
vendeur  et  le  tiers  acquéreur  au  jour  d'une  demande  qui  n'était 
pas  engagée  contre  ce  dernier. 

Il  est  donc  nécessaire  que  l'inscription  du  privilège  existe 
encore  au  moment  où  le  vendeur  agit  contre  le  tiers  acquéreur. 
L'instance  engagée  contre  l'acheteur  seul  ne  lie  pas  le  tiers 
acquéreur,  pas  plus  qu'une  instance  engagée  contre  un  tiers 
acquéreur  ne  lierait  un  autre  tiers  acquéreur  ('). 

587.  Deuxième  hypothèse.  —  L'acheteur  a  concédé  à  des  tiers 


(')  Cass.,  3  août  1868,  D.,  68.  1.  449,  S.,  68.  1.  3&1.  —  Guillouard,  II,  n.  601. 
Cpr.    Aubry  et  Rau.  IV.  S  356.  p.  402  et  103. 
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sur  l'immeuble  vendu  des  droits  réels  de  servitudes,  d'usufruit . 
d'usage,  d'habitation,  etc. 

Les  principes  qui  viennent  d'être  exposés  s'appliquent  à 
cette  seconde  hypothèse,  mais  avec  la  restriction  suivante. 
Si  les  concessionnaires  «le  droits  réels  ont  fait  transcrire  les 
actes  constitutifs  de  ces  droits  avant  que  le  vendeur  eût  con- 
servé son  privilège,  il^  sont  ;'i  l'abri  des  conséquences  de  la 
résolution.  Mais  le  vendeur  n'a  point  pour  cela  perdu  entiè- 
rement son  privilège  et  son  action  résolutoire.  Il  peut  encore 
exercer  celle  action  contre  l'acheteur  qui  ;i  conservé  l'immeu- 
ble; il  est  seulement  tenu  de  respecter  les  droits  réels  concé- 
dés :  il  ne  reprendra  donc  son  immeuble  qu'avec  les  charges 
dont  l'acheteur  l'a  grevé. 

588.  Troisième  btpothêse.  —  Des  hypothèques  ont  été  cons- 
tituées par  l'acheteur  ou  prises  contre  lui. 

Ces  hypothèques,  fussent-elles  inscrites  à  une  date  où  le 
privilège  du  vendeur  ne  l'était  point,  ne  sont  pas  un  obstacle 
à  ce  que  ce  dernier  inscrive  plus  tard  son  privilège.  Aucun 
délai  ne  lui  étant  imposé  par  la  loi,  le  vendeur  peut  faire 
inscrire  son  privilège  tant  que  l'immeuble  vendu  appartient 
encore  à  l'acheteur  ou  que  l'aliénation  que  celui-ci  en  a  faite 
n'a  pas  été  rendue  publique  par  la  transcription,  à  moins 
qu'il  ne  soit  survenu  un  obstacle  exceptionnel  à  l'inscription, 
tel  que  la  faillite  de  l'acheteur  ou  son  décès  suivi  d'une  accep- 
tation bénéficiaire  de  sa  succession  (art.  2146).  Tant  que  le 
vendeur  est  admis  à  prendre  inscription,  son  privilège  n'est 
pas  éteint,  et  l'art.  7,  qui  ne  prononce  la  déchéance  de  l'action 
résolutoire  qu'après  l'extinction  du  privilège,  n'est  pas  appli- 
cable. 

Il  résulte  de  là  que  les  créanciers  hypothécaires  de  l'ache- 
teur ne  peuvent  pas  invoquer  l'art.  7  pour  faire  échec  à  l'action 
résolutoire  par  le  motif  qu'ils  ont  pris  inscription  avant  que 
le  privilège  du  vendeur  ait  été  conservé  par  la  transcription  de 
l'acte  de  vente  ou  par  une  inscription.  Ils  ne  peuvent  se  pré- 
valoir de  cet  article  que  s'il  est  survenu  un  obstacle  à  l'inscrip- 
tion du  privilège,  tel  que  l'un  de  ceux  énoncés  en  l'art.  21  46 
ou  la  transcription  d'une  aliénation  consentie  par  l'acheteur. 

Il  résulte  aussi  de  là  que  si  Je  vendeur,  dont  le  privilège  a 
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été  conservé  par  la  transcription  (art.  2108),  laissait  périmer 
L'inscription  d'office,  ou,  après  l'avoir  renouvelée,  laissait 
périmer  celle  qu'il  aurait  prise  en  renouvellement,  il  pourrait 
faire  encore  utilement  inscrire  son  privilège  à  rencontre  des 
créanciers  hypothécaires  inscrits  avant  lui.  Quoique  l'inscrip- 
tion ainsi  prise  ne  soit  pas  un  renouvellement  de  celle  que  la 
péremption  a  ellacée,  elle  suffit  cependant  si  elle  est  prise  à 
un  moment  où  aucun  obstacle  à  l'inscription  du  privilège 
n'était  survenu    '). 

589.  L'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  I85Ô  soulève  d'intéres- 
santes questions  qui,  liées  à  la  théorie  des  privilèges  et  des 
hypothèques,  ne  peuvent  être  étudiées  qu'à  propos  de  cette 
matière.  Ainsi  la  faillite  de  l'acheteur,  sa  mise  en  liquidation 
judiciaire,  son  décès  suivi  de  l'acceptation  bénéficiaire  ou  de 
la  vacance  de  s,i  succession,  ces  événements  qui,  d'après  l'art. 
2146,  mettent  obstacle  à  l'inscription  du  privilège  du  vendeur, 
font-ils  on  même  temps  perdre  à  ce  dernier  le  droit  de  deman- 
der la  résolution  de  la  vente?  Nous  renvoyons  pour  la  solution 
de  ces  questions  au  Traité  des  privilèges  chics  hypothèques 

590.  Le  législateur  de  1855  ne  s'est  pas  borné  a  soumettre 
l'action  résolutoire  à  une  publicité  indirecte  eu  la  liant  au 
privilège  du  vendeur;  il  a  en  outre  exigé,  mais  avec  une  sanc- 
tion moins  rigoureuse,  la  publicité  du  jugement  qui  prononce 
la  résolution. 

lie  jugement,  n'étant  poinl  translatif  de  propriété,  n'a  pas 
été  soumis  à  la  transcription  par  les  art.  I  et  2  de  la  loi  du 
23  mars  18.").").  .Mais  comme  il  est  intéressant  pour  les  tiers 
de  savoir  que  la  résolution  est  prononcée,  que  par  suite  l'im- 
meuble vendu  n'appartient  pas  à  l'acheteur  et  qu'on  ne  peut 
plus  sans  péril  traiter  avec  ce  dernier  au  sujet  de  cet  immeu- 
ble, cette  loi  par  son  art.  4  a  exigé  que  le  jugement  pronon- 
çant la  résolution  fût  dans  le  délai  d'un  mois  mentionné  en 
marge  de  la  transcription  de  la  vente.  Au  moyen  de  cette 
mention,  les  tiers  qui  prendront  connaissance  de  la  transcrip- 
tion de  la  vente  seront  en  même  temps  avertis  que  ce  contrat 
a  été  anéanti  par  une  résolution. 

1  Troplong,  Transcription, n.292.  —  Contra  Flandin,  Transcription,  II,  n.  1176. 
(!)Baudry-Lacantineiie  et  de  Loynes,  Du  nanliss.,  des  priv .  et  hyp.,  II,  n.  1601  s. 
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Mais  le  législateur  n'a  pas  exigé  cette  publicité  du  jugement 
de  résolution  fi  peine  de  non-opposabilité  aux  tiers.  Ce  n'est 
même  pas  au  vendeur  obtenant  la  résolution  qu'est  imposée 
l'obligation  d<-  faire  faire  la  mention;  c'est  à  l'avoué  <|iii  a 
obtenu  le  jugement,  el  la  sanction  est  simplement  une  amende 
de  100  IV.  contre  cet  officier  ministériel. 

Le  jugement  produira  * I <  > i j < •  tous  ses  effets,  même  à  l'égard 
(1rs  tiers,  quoiqu'il  n'ail  pas  été  mentionné  m  marge  de  la 
transcription  de  la  vente. 

L'art.  4  n'exige  la  mention  que  si  la  vente  est  transcrite. 
Le  texte  est  formel  :  «  Tout  jugement  prononçant  la  résolu- 
»  tion,  nullité  ou  rescision  d'un  acte  transcrit.. .  >•  ho  ne  si  l'acte 
de  vente  n'avait  pas  été  transcrit,  l'omission  de  la  mention 
n'exposerai!  l'avoué  a  aucune  amende. 

M.  Guillouard  cite  coin  nie  ayant  décidé  le  cou  lia  ire  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Vouziers  du  I  1  avril  18(51  qui  aurait  jugé 
que  dans  ce  cas  l'avoué  déviait,  à  peine  de  100  t'r.  d'amende, 
faire  transcrire  intégralement  le  jugement  (').  Mais  il  n'est  pas 
certain  que  ce  jugement  soit  contraire  à  notre  solution;  car  à 
la  lecture  des  motifs,  on  ne  peut  savoir  s'il  a  statué  à  propos 
d'une  vente  antérieure  ou  d'une  vente  postérieure  à  l'applica- 
tion de  la  loi  du  23  mars  1855.  Si  la  vente  dont  le  Tribunal 
de  Vouziers  a  prononcé  la  résolution  le  5  janvier  1859  avait 
date  certaine  h  une  époque  antérieure  au  t"  janvier  1856, 
l'art.  11  de  la  loi  de  IS.'io  ordonnait  qu'il  fût  transcrit  à  peine 
d'amende  contre  l'avoué.  Mais  cet  article,  qui  n'est  qu'une 
disposition  transitoire,  ne  s'applique  pas  aux  ventes  posté- 
rieures à  la  loi  de  1855  ou  plus  exactement  au  1"  janvier  18o6 
époque  où  cette  loi  est  devenue  exécutoire.  Pour  ces  ventes, 
l'art.  1er  en  exige  la  transcription,  et  si  un  jugement  en  pro- 
nonce la  résolution,  l'art,  i  exige  la  mention  de  ce  jugement 
en  marge  de  la  transcription,  à  peine  d'une  amende  de  100  fr. 
Rien  de  plus;  si  l'acte  de  vente  n'a  pas  été  transcrit,  si  par 
exemple  la  résolution  est  prononcée  avant  l'accomplissement 
de  cette  formalité,  le  cas  n'est  pas  prévu,  et  par  conséquent 
la  sanction  de  l'art,  i,  qui  est  une  sanction  pénale,  ne  peut 

(')  D.,  62.3.23,  S., 61.  2.  514. 
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pas  être  appliquée.  On  peut  dire  que  les  raisons  pour  exiger 
la  transcription  du  jugement  de  résolution  sont  les  mêmes 
toutes  les  fois  que  l'acte  de  vente  n'est  pas  transcrit,  soit  qu'il 
s'agisse  d'une  vente  antérieure,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  vente 
postérieure  à  l'application  de  la  loi  de  1853.  Ce  n'est  pas  cer- 
tain ;  mais  cela  fût-il,  l'art.  Il  n'a  imposé  cette  obligation  que 
pour  le  cas  où  la  vente  résolue  aurait  une  date  certaine  anté- 
rieure au  1er  janvier  185G.  et  n'a  édicté  de  peine  que  pour  ce 
cas.  Les  raisons  d'ailleurs  n'étaient  peut-être  pas  les  mêmes. 
Les  ventes  antérieures  au  1er  janvier  1856  étaient  opposables 
aux  tiers  sans  avoir  été  transcrites;  pour  faire  connaître  leur 
anéantissement,  le  législateura  voulu  la  transcription  du  juge- 
ment de  résolution;  au  contraire,  pour  les  ventes  postérieu- 
res, qui  ne  sont  opposables  aux  tiers  qu'après  avoir  été 
transcrites,  on  n'a  pas  jugé  utile  d'exiger  la  transcription  du 
jugement  qui  les  anéantirait  avant  qu'elles  fussent  connues. 

iKi  reste,  que  ce  soit  par  mégarde  ou  avec  intention  que  le 
législateur  de  1855  a  gardé  le  silence  sur  le  cas  où  un  juge- 
ment prononcerait  la  résolution  d'une  vente  non  transcrite 
postérieure  au  1"  janvier  185(5,  ce  silence  suffit  pour  écarter 
toute  sanction  pénale    '  . 

Dans  le  cas  où  l'art.  ï  exige  que  le  jugement  qui  a  pro- 
noncé la  résolution  de  la  vente  soit  mentionné  en  marge  de 
la  transcription  de  ce  contrat,  celle  mention  ne  peut  être  sup- 
pléée par  la  transcription  du  jugement  à  sa  date.  C'est  en 
marge  même  de  la  transcription  de  ht  vente  que  les  tiers  de- 
vront chercher  s'il  est  l'ait  mention  d'un  jugement  de  résolu- 
lion,  non  à  une  place  inconnue  sur  le  registre  de  la  conser- 
vation des  hypothèques.  L'avoué  qui  aurait  omis  la  mention 
marginale  ne  serait  donc  pas  relevé  de  la  contravention  par 
la  transcription  du  jugement  à  sa  date  (*). 

IV.  I>t>  la  résolution  volontaire. 

591.  Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  de  la  résolution 
judiciaire.  Mais  ne  peut-il  pas  arriver  que  l'acheteur,  se  trou- 

;!)  Contra  Guillouard,  II,  n.  624. 

Tiib.  de  la  Flèche,  2  juillet  1860,  II.  6i.  :!.  31.  S..  01.  2.  242. 
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vanl  dans  l'impossibilité  de  payer  son  prix,  conseille  à  la 
résolution  d'un  contrai  qu'il  n'a  pas* le  moyen  d'exécuter?  Si 
celte  impuissance  de  l'acheteur  étanl  reconnue  par  lui  et  par 

le  vendeur,  les  deux  parties  tombent  d'accord  pour  résoudre 
volontairement  la  vente,  celte  résolution  conventionnelle  pro- 
duira-t-elle  à  l'égard  des  tiers  les  mêmes  eflels  que  si  elle 
résultait  d'un  jugement?  Pourquoi  non?  La  cause  de  la 
résolution,  c'est  l'impuissance  de  l'acheteur  à  payer  son  prix  ; 
qu'elle  soit  constatée  par  jugement  ou  reconnue  par  les  par- 
ties, n'est-elle  pas  la  même?  Aussi  la  jurisprudence  attribue- 
t-elle  à  la  résolution  volontaire  les  mêmes  effets  qu'à  la  réso- 
lution judiciaire,  et  notamment  l'effet  <le  faire  rentrer  dans 
le  patrimoine  du  vendeur  la  chose  vendue  libre  de  toutes 
charges  du  chef  de  l'acheteur    '  . 

.Mais  il  faut  prendre  carde.  La  résolution  volontaire  peut 
facilement  cacher  une  rétrocession.  La  rétrocession  ou  vente 
en  arrière,  c'est-à-dire  la  vente  par  l'acheteur  au  vendeur  pri- 
mitif, est  permise  sans  doute;  mais  elle  a  un  caractère  trans- 
latif, et  elle  ne  l'ait  point  disparaître  les  droits  réels  établis 
par  l'acheteur  pendant  qu'il  était  propriétaire.  Or  il  peut  arri- 
ver que,  pour  faire  disparaître  ces  droits  qu'une  rétrocession 
ne  pourrait  effacer,  les  parties  simulent  une  résolution  pour 
défaut  de  paiement.  C'est  une  fraude  au  détriment  de  ceux  à 
qui  l'acheteur  primitif,  aujourd'hui  vendeur,  a  conféré  des 
droits  réels.  Quand  cette  fraude  sera  démontrée,  la  prétendue 
résolution  volontaire  sera  annulée  comme  telle,  et  la  conven- 
tion sera  traitée  comme  une  rétrocession. 

Cette  distinction  comporte  une  appréciation  souvent  déli- 
cate qui  est  dans  le  domaine  des  juges  du  fait.  Est-il  vrai  que 
l'acheteur  ne  pouvait  pas  payer  le  prix,  qu'il  était  obéré  et 
sans  crédit,  la  convention  est  exactement  qualifiée  de  résolution 
volontaire.  Au  contraire,  l'acheteur  est-il  en  état  de  payer, 
paie-t-il  d'autres  dettes,  l'ait-il  en  général  honneur  à  ses  enga- 
gements, la  convention  aux  ternies  de  laquelle  il  consent  à  la 

(')  Cass.,  lu  mars  1836,  S..  30.  1.  107.  —  Bourges,  12  rév.  1853,  S..  53.  2.  441. 
D.,  53.  2.  175.  —  Riom,  11  déc.  1865,  S.,  C6.  2.  302,  D.,  66.  2.  179.—  Merlin, 
Quest.  de  droit,  v»  Résolution,  %  I  ;  Troplong,  II,   n.  091:  Guillouard,  II,   n.  621. 

—  Cunlru  Duvergier,  II,  n.  5;  Laurent,  XXIV,  n.  371. 
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résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix  est 
une  véritable  rétrocession,  et  on  lui  attribuera  ce  caractère, 
quelle  que  soit  la  qualification  que  les  parties  lui  aient  don- 
née. 

592.  Lorsque  la  résolution  volontaire  est  une  rétrocession, 
elle  est,  comme  tous  les  actes  translatifs  de  propriété  immo- 
bilière, assujettie  à  la  transcription;  elle  n'y  est  pas  soumise 
lorsqu'elle  est  véritablement  une  résolution  pour  défaut  de 
paiement  du  prix.  Il  eût  été  logique  dans  le  dernier  cas  d'exi- 
ger qu'elle  fût  mentionnée  en  marge  de  la  transcription  de 
la  vente  conformément  à  l'ait.  4  de  la  loi  du  23  mars  1855. 

Mais  cet  article  ne  l'exige  pas;  il  ne  parle  que  des  jugements 
prononçant  la  résolution,  non  des  résolutions  convenues 
volontairement.  Du  reste,  il  n'y  a  point  d'avoué  dans  la  réso- 
lution volontaire,  et  par  conséquenl  l'amende  de  100  fr.  ne 
peut  [joint  y  trouver  place. 

SECTION   II 
DE    L'OBLIGATION    DE    PRENDRE    LIVRAISON 

593.  Nous  avons  vu  (pie  la  première  obligation  du  ven- 
deur était  de  délivrer  à  l'acheteur  la  chose  vendue;  naturel- 
lement l'acheteur  de  son  côté  est  tenu  d'en  prendre  livraison, 
et  il  doit  le  faire  à  l'époque  fixée  par  la  convention,  si  elle 
s'est  exprimée  sur  ce  point,  ou  par  l'usage  des  lieux,  auquel 
les  partie  sont  censées  s'être  référées  quand  elles  n'ont  pas 
manifesté  une  volonté  contraire  (art.  1135)  (').  A  défaut  de 
terme  fixé  par  la  convention  ou  par  l'usage,  l'acheteur  doit 
prendre  livraison  immédiatement  (*)  ou  tout  au  moins  après 
l'expiration  du  délai  qui  lui  est  moralement  nécessaire  pour 
retirer  la  chose  vendue  (3). 

594.  Quelle  est  la  sanction  de  l'obligation  de  prendre 
livraison? 


(')  Bordeaux,  8  déc.  1853,  S.,  54.  2.  394,  D.,  55.  5.468.  —  Pothier,  De  la  vente, 
n.  291;  Laurent.  XXIV,  n.  309;  Guillouard,  II,  n.  629. 
*   Paris,  5  févr.  1874,  S.,  77.  2.  254,  D.,  77.  2.  11. 
1    Auhry  et  Rau,  1\'.  S  356,  texte  et  note  1.  p.  :5'.»i. 
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Le  vendeur  peut  d'abord,  si  la  chose  esl  mobilière  et  qu'il 
ail  besoin  du  local  où  elle  se  trouve,  obtenir  de  la  justice, 
après  sommation  faite  à  l'acheteur  de  prendre  livraison,  la 
permission  de  mettre  la  chose  en  dépôl  dans  un  autre  lieu 
ail.   1264  . 

Quelle  que  soit  la'  nature  de  la  chose  vendue,  le  vendeur  peut 
aussi,  après  mis,-  en  demeure  suivant  le  droil  commun,  obte- 
nir <les  dommages-intérêts  en  réparation  (\u  préjudice  que  lui 
cause  le  retard  de  l'acheteur  à  prendre  livraison  (*);  les  dom- 
mages-intérêts peuvent  être  fixés  soit  à  une  somme  une  fois 
payée  pour  tout  le  préjudice  causé,  soit  à  tant  par  chaque 
jour  de  retard. 

Le  vendeur  a  enfin  le  droit  de  demander  la  résolution  de 
la  vente  conformément  à  Tait.  1184.  \in  etl'et  le  défaut  de 
prendre  livraison  est  l'inexécution  d'une  obligation  de  l'ache- 
teur, et  celte  inexécution  ouvre  au  vendeur  l'action  résolutoire 
que  l'art.  1184  fait  découler  des  contrats  synallagmatiques 
pour  le  cas  où  l'un  des  contractants  ne  remplit  pas  ses  enga- 
gements (2). 

Il  y  a  même  un  cas  dans  lequel  la  résolution  a  lieu  de  plein 
droit  et  sans  sommation  au  profit  du  vendeur.  Ce  cas  est  prévu 
par  l'art.  IG.'iT,  ainsi  conçu  :  <■  /:"//  matière  de  rente  de  denrées 
»  el  effet*  mobiliers,  la  résolution  de  la  rente  aura  lieu  de  plein 
»  droit  et  sans  sommation,  an  profit  du  routeur,  après  l'expi- 
»  ration  du  terme  convenu  pour  le  retirement  ». 

Deux  conditions  sont  exigées  par  l'art.  1657  pour  que  le 
défaut  de  retirement  donne  lieu  à  la  résolution  de  plein  droit. 
Il  faut  :  1°  qu'il  s'agisse  d'une  vente  de  denrées  ou  d'effets 
mobiliers  ;  2"  qu'un  terme  ait  été  convenu,  c'est-à-dire  fixé  par 
le  contrat,  pour  le  retirement.  Alors  si  l'acheteur  néglige  de 
prendre  livraison  de  la  chose  dans  le  délai  fixé,  la  vente  est 
résolue  de  plein  droit  et  sans  sommation  au  profit  du  vendeur. 
Celui-ci  peut  donc,  sans  avoir  besoin  de  recourir  aux  tribu- 
naux, sans  môme  être  obligé  de  mettre  l'acheteur  en  demeure, 

ilass..  26  fevr.  1872,  D..  72.  1.  214.  —  Douai,  le'  février  1894,  D.,  94.  2.  589. 
—  Cpr.  Rouen,  17  févr.  1872,  D..  73.  5.  484. 

:  Tioplong,  II,  n.  677;  Duvergier,  I,  n.  468  s.:  Aubry  et  Rau.  IV,  §356,  p. 
395. 
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considérer  la  vente  comme  non  avenue  et  disposer  de  la  chose 
vendue,  tout  en  conservant  le  droit  de  demander  des  domma- 
ges-intérêts suivant  le  droit  commun  de  l'art.  1184  ('). 

Mais  c'est  là  pour  lui  une  simple  l'acuité  :  la  vente  est  réso- 
lue au  profit  du  vendeur, dit  l'art.  Ib.'i":  celui-ci  peut  donc,  s'il 
le  préfère,  exiger  par  les  voies  de  droit  l'exécution  du  contrat 
(jui  est  peut-être  avantageux  pour  lui. 

Onel  est  maintenant  le  motif  de  la  rigueur  particulière 
déployée  par  l'art.  1637  contre  l'acheteur  de  denrées  ou 
d'effets  mobiliers  qui  ne  prend  pas  livraison  au  terme  con- 
venu ?  <■  Les  denrées  et  les  effets  mobiliers,  a  dit  Portalis, 
»  ne  circulent  pas  toujours  dans  le  commerce  avec  le  même 
»  avantage;  il  y  a  une  si  grande  variation  dans  le  prix  de  ces 
"  objets  que  le  moindre  retard  peut  occasionner  un  préjudice 
>  irréparable  »  i ).  A  quoi  l'on  peut  ajouter  que  les  besoins 
du  commerce  exigenl  la  circulation  incessante  des  marchan- 
dises. Le  commerçant,  qui  a  vendu  îles  marchandises  et  qui 
a  stipulé  un  terme  pour  leur  retirement,  se  propose  d'en  ache- 
ter d'autres  pour  les  remplacer;  peut-être  les  a-t-il  achetées 
aussitôt  après  avoir  vendu  les  premières,  et  a-t-il  besoin  du 
local  qu'occupent  celles-ci  pour  les  loger.  Le  retard  que  met 
l'acheteur  à  prendre  livraison  dérange  toutes  ces  combinai- 
sons. Aussi  la  loi.  se  conformant  à  l'intention  probable  des 
parties,  autorise-t-elle  le  vendeur  à  considérer  la  vente  comme 
résolue  de  plein  droit  par  suite  du  seul  retard  de  l'acheteur, 
sans  avoir  à  subir  les  lenteurs  et  les  frais  d'une  instance  en 
résolution,  sans  même  avoir  besoin  de  donner  sommation  à 
l'acheteur  *). 

595.  La  généralité  de  l'expression  effets  mobiliers  employée 
par  l'art.  1657  doit  le  faire  appliquer  aux  ventes  des  ell'els 
publics,  des  actions,  des  obligations  qui  se  négocient  à  la 
bourse  ou  en  dehors  de  la  bourse.  Ce  sont  des  effets  mobiliers, 
et  lorsque,  un  délai  ayant  été  convenu  pour  le  retirement, 
l'acheteur  ne  l 'effectue  pas  dans  ce  délai,  le  vendeur  peut  in- 


(')  Douai,  8  août  1896,  1)..  97.  2.  69. 
i   Exposé  des  motifs,  Fenet.  XIV,  p.  124. 
[*)  Cpr.  Cas*.,  29  nov.  1886,  D.,  87.  1.  388,  S  ,  87.  1.  63. 
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voquer  la  résolution  de  plein  droit  et  disposer  des  effets  ven- 
dus ('). 

596.  I  ne  jurisprudence  constante  déclare  l'art.  1057  ap- 
plicable aux  ventes  commerciales  '  .  L'article  en  effet  ne  dis- 
lingue pas  entre  les  ventes  civiles  et  les  ventes  commerciales. 
(les  dernières  son!  même  celles  auxquelles  s'appliquent  le 
mieux  les  motifs  qui  justifient  les  dispositions  de  ec  texte. 

La  solution  contraire  est  cependant  donnée  par  plusieurs 
auteurs,  qui  se  fondent  sur  la  discussion  au  conseil  d'Etat.  Il 
est  certain  que  dans  cette  assemblée,  on  lit  subir  au  projet  de 
l'art.  1657  une  modification  qui  impliquait  la  non-application 
de  cet  article  aux  matières  commerciales.  Le  projet  portait  en 
effet  :  «  Vax  matière  de  vente  de  marchandises ,  denrées  et  effets 
»  mobiliers,  la  résolution  de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit, 
»  etc.  ».l  n  membre  du  conseil  fit  observer  que  l'article  «  serait 
»  applicable  au  commerce,  où  cependant  aucune  vente  n'est 
»  résiliée  sans  «pie  l'acheteur  ait  été  mis  en  demeure  de  retirer 
»  les  marchandises  ».  Et  il  ajoutait  :  «  Si  l'on  s'écartait  de 
»  cet  usage,  on  donnerait  trop  d'avantages  au  vendeur  dans 
»  le  cas  où  le  cours  des  choses  augmenterait  ».  Sur  celte 
observation  le  mot  marchandises  l'ut  supprimé,  et  le  consul 
Cambacérès  ajouta  que  «  toute  équivoque  sera  levée  par  le 
»  procès  verbal  qui  indiquera  que  l'article  n'est  pas  applica- 
)>  ble  aux  affaires  de  commerce  »>    '  . 

C'était  formel,  et  il  est  certain  que  ce  jour-là  l'opinion  du 
conseil  d'Etal  était  de  ne  pas  appliquer  aux  ventes  commer- 
ciales l'art.  Iti.'JT. 

Mais  plus  tard  l'exposé  des  motifs  présenté  au  corps  légis- 
latif par  Portalis  ne  se  fit  pas  l'écho  de  ces  idées,  et  les  motifs 


i1  Laurent,  XXI\T,  n.  314  :  i  itrillouard,  II.  n.  63S  :  Lyon  Caen  et  Renault.  III,  n. 
122. 

(*)  Bourses.  10  février  1844,  S.,  15.  2.  425.  D.,  45.  4.  521  —  Douai,  8  janv. 
1846,  S.,  46.  2.  252.  —  Angers,  14  mai  1847,  S.,  47.  2.  412,  D.,  47.  4.  492.— 
Douai.  10  juill.  1847.  S.,  19.  2.  12,  D.,  49.  2.  251.  —  Cass..  6  juin  1848,  S.,  49.  1. 
65.  D.,  48.  1.  219.  —  Bordeaux.  18  nov.  et  8  déc.  1853,  S.,  54.  2.  394,  I)..  55.  5.  468. 
—  Cass.,  19  fév.  1873,  S.,  73.  1.  273,  1).,  73.  1.  301.  —  Rennes,  2  juill.  1873,  S.. 
74.  2.  54.  —  Cass.,  11  juill.  1882,  S.,  82.  1.  472,  D.,  83.  1.  304.  —  Douai.  I"  fév. 
1894.  D..  94.  2.  589.  —  Douai.  6  noy.  1895,  I»..  96.  2.  112. 

3   Fenet,  XIV,  p.  31  et  32. 
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donnés  par  celui-ci  pour  expliquer  l'art.  1057  visent  au  con- 
traire spécialement  les  matières  commerciales  V.  le  passage 
cité  supra,  n.  59  ï  . 

C'est  dans  ces  conditions  que  l'art.  IG.'iT  lut  voté  tel  qu'il 
est.  Quoique  le  mot  marchandises  en  ait  été  éliminé,  il  s'ex- 
prime encore  en  ternies  généraux  qui  permettent  d'autant 
moins  de  distinguer  entre  les  matières  civiles  et  les  matières 
commerciales  que  le  Code  de  commerce,  rédigé  et  promulgué 
plusieurs  années  après,  ne  contient  aucune  exception  à  la 
règle  de  l'art.  1  ().">7. 

Il  faut  donc  repousser  une  distinction  que  ne  comporte 
pas  le  texte  de  l'article.  Quelles  qu'aient  pu  être  les  observa- 
tions faites  dans  les  travaux  préparatoires,  elles  ne  peuvent 
l'emporter  sur  le  texte  qui  a  été  définitivement  voté  (*). 

597.  Comme  toute  disposition  exceptionnelle,  l'art.  1().">7 
doit  être  appliqué  seulement  au  cas  qui  y  est  prévu.  Aussi 
l'article  ne  prononçant  la  résolution  de  plein  droit  qu'à  défaut 
par  l'acheteur  de  retirer  la  chose  au  terme  convenu,  en  a-l-on 
conclu  qu'il  ne  s'appliquait  pas  lorsque  aucun  terme  n'avait 
été  fixé  par  les  parties  pour  le  retirement.  et  que  dans  ce  cas, 
non  seulement  la  résolution  n'avait  pas  lieu  de  plein  droit  sans 
sommation,  mais  même  qu'elle  n'avait  pas  lieu  de  plein  droit 
après  uni'  sommation  de  prendre  livraison,  adressée  à  l'ache- 
leur  el  restée  infructueuse  [*).  En  effet  la  résolution  doit  en 
règle  générale  être  demandée  en  justice  (art.  118ï  ;  les  cas 
où  elle  a  lieu  de  plein  droit  sont  exceptionnels,  et  ne  peuvent 
pas  être  étendus.  Or  l'art.  16">7  exigeant  que  l'époque  du  reti- 
rement ait  été  convenue  par  les  parties,  celte  époque  ne  peut 
pas  être  fixée  par  une  sommation  ;  car  sa  fixation  ne  peut  pas 
dépendre  de  la  volonté  d'une  seule  des  parties  :  ce  n'est  pas 
une  question  de  mise  en  demeure.  «  La  résolution  de  plein 
»  droit  prononcée  par  l'art.  16o7,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  est 


1  Duranton,  XVI.  n.  :',s  i  ;  Troplong,  II,  n.  680  ;  Massé,  Droit  commercial,  III, 
n.  1^:'.7  :  Laurent.  XXIV.  n.  312  bis;  Cluillouard,  II,  n.637;  Lyon-Caen  et  Renault, 
III,  n.  121:  Hue,  X,  n.  173.  —  Contra  Pardessus,  Droit  commercial,  II,  n.  288; 
Duvergier.  I,  n.  475;  Delamarre  et  Lepoite.in,  Droit  commercial,  IV,  n.  244  s.  ; 
Aubry  et  Rau,  IV,  §356,  teste  et  note  5,  p.  395. 

«   i:ass.,  17  déc.  1879,  D.,  80.  1.  133,  S.,  80.  1.  217. 
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n  in« lins  une  conséquence  de  la  mise  en  demeure  de  V acheteur 
a  qu1  un  effel  de  l'intention  présumée  des  parties  qui,  en  fixant 
n  un  terme  pour  le  relirement,  sonl  censées  avoir  voulu  lais- 
»  ser  au  vendeur  la  faculté  de  disposer  à  son  gré  des  ch  >ses 
»  vendues  après  l'expiration  de  ce  terme  »  '  .  Mais  cette  inten- 
tion ne  se  présume  pas  si  les  parties  n'onl  fixé  aucun  terme, 
et  alors  la  résolution  de  la  vente  ne  peut  avoir  lieu  que  sur 
demande  en  justice  suivant  le  droit  commun.  Le  seul  effet  de 
la  sommation  est  de  mettre  l'acheteur  en  demeure,  ce  qui  peut 
ouvrir  au  vendeur  le  droit  à  des  dommages-intérêts. 

598.  Il  faut  toutefois  assimiler  au  terme  convenu  celui  qui 
est  fixé  par  un  usage  constant,  général  ou  local.  Les  parties 
sont  en  ellet  censées  y  avoir  adhéré  par  cela  seul  qu'elles 
n'ont  pas  manifesté  une  volonté  contraire.  Le  terme  déter- 
miné par  l'usage  est  aussi  fixe  que  celui  qui  résulte  d'une  con- 
vention formelle;  et  en  réalité  c'est  convenir  d'un  terme  que 
de  ne  rien  dire  lorsque  l'usage  en  fixe  un,  et  d'y  adhérer  par 
ce  silence;  celte  adhésion  est  une  convention  tacite  (2). 

On  ci  fait  l'application  de  ce  principe  à  un  cas  où  la  chose 
vendue  étant  livrable  contre  remboursement  à  l'arrivée  à 
destination,  l'acheteur  n'avait  pas  pris  livraison  faute  de  fonds 
suffisants.  Parlant  de  ce  qu'il  est  d'usage  que  la  marchandise 
livrable  contre  remboursement  soit  retirée  aussitôt  après  l'ar- 
rivée, la  cour  de  Dijon  a  appliqué  l'art.  1657,  et  décidé  que  la 
vente  était  résolue  de  plein  droit  au  profit  du  vendeur    !  . 

599.  Il  a  été  jugé  que  lorsque  les  choses  vendues  doivent 
être  livrées  par  parties,  le  défaut  de  relirement  d'une  partie 
à  l'époque  convenue  permet  au  vendeur  de  se  prévaloir  de  la 
résolution  de  plein  droit  pour  le  marché  tout  entier,  qui 
forme  un  tout  indivisible (*).  Formulée  en  ces  termes  absolus, 
cette  solution,  exacte  dans  l'espèce  où  elle  a  été  donnée,  pour- 

»  Aubry  et  Rau,  IV,  §  356,  note  3.  p.  395;  Sic  Marca  lé,  VI,  art.  I6">7,  n.  2  ;  La- 
rombière,  II,  art.  1184,  n.  50;  Demolombe,  XXV.  n.  545:  Guillouard,  II,  n.  632.  — 
Contra  Douai,  8  janv.  1846,  S.,  46.  2.  252.  —  Troplong,  II,  n.  C79  ;  Duvergier,  I, 
n.  474. 

(J)  Rennes,  27  août  1821,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  1396.  —  Bordeaux,  8  déc.  1853, 
S.,  54.  2.  394,  D.,  55.  5.  463.  —  Laurent,  XXIV,  a.  315;  fiuillouard,  II,  n.  633. 

(s)  Dijon,  11  fév.  1870,  D.,  72.  2.  193. 

(4)  Bourges,  10  fév.  1844,  S.,  45.  2.  425,  D.,  45.  4.  521. 
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rait  être  inexacte  dans  d'autres  cas.  Dans  l'espèce  jugée  par 
la  cour  de  Bourges,  la  marchandise  vendue  était  livrable  par 
quart,  et  l'acheteur  avait  été  en  défaut  pour  le  retirement  du 
premier  quart.  On  en  a  conclu  (pie  le  vendeur  avait  pu  con- 
sidérer le  marché  comme  résolu  pour  le  tout  et  disposer  de 
toute  la  marchandise.  C'était  exact  ;  car  il  y  avait  de  la  part  de 
l'acheteur  inexécution  de  son  obligation  dans  un  cas  où  la  loi 
prononce  comme  sanction  de  cette  inexécution  la  résolution 
de  plein  droit;  la  première  partie  à  livrer  n'ayant  pas  été  reti- 
rée, le  vendeur  ne  pouvait  pas  être  astreint  à  tenir  les  autres 
parties  à  la  disposition  de  l'acheteur  en  défaut.  Mais  il  en 
serait  différemment  si  l'acheteur,  après  avoir  pris  exactement 
livraison  des  premières  parties,  était  en  défaut  plus  tard  pour 
le  retirement  des  autres  parties.  Ce  défaut  permettrait  bien 
au  vendeur  de  disposer  de  l<>ut  ce  qu'il  n'aurait  pas  encore 
livré,  mais  ne  lui  permettrait  cerlainemenl  pas  de  se  faire  res- 
tituer les  parties  livrées.  Pour  donner  une  formule  exacte  du 
principe, il  faut  dire,  non  que  le  défaut  de  retirement  d'une 
partie  des  choses  vendues  emporte  au  profil  du  vendeur  réso- 
lution de  plein  droit  de  tout  le  marché,  mais  qu'il  opère  la 
résolution  du  marché  pour  les  parties  qui  n'ont  pas  encore  été 
livrées. 

600.  L'art.  1G')7  ne  peut  être  invoqué  que  par  le  vendeur. 
Le  texte  le  dit  expressément:  au  profit  duvendeur.  Le  vendeur 
e^i  libre  de  ne  pas  se  prévaloir  de  la  résolution;  s'il  préfère 
l'exécution  du  coi. (rat.  il  peut  y  contraindre  l'acheteur.  Celui- 
ci  ne  peut  invoquer  l'art.  I().')7,  ni  pour  se  prévaloir  de  ce 
qu'il  n'a  pas  opéré  le  retirement  dans  le  délai  convenu,  car 
nul  ne  peut  argumenter  du  manquement  à  ses  propres  enga- 
gements, ni  même  pour  se  prévaloir  du  retard  apporté  par  le 
vendeur  à  la  livraison.  Il  pourrait  sans  doute,  dans  ce  dernier 
cas,  demander  la  résolution  suivant  le  droit  commun  pour 
inexécution  des  obligations  du  vendeur  (art.  1 184);  mais  il  n'y 
aurait  pas  à  son  profit  résolution  de  plein  droit  ('),à  moins  de 
convention  expresse. 

601.  Le  vendeur  ne  pourrait  pas  se  prévaloir  de  l'art.  1637 

(M  Guillouard,  II.  n.  &.Ï6:  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  120. 
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si  c'était  par  son  fait  que  le  retirement  n'avail  pus  eu  lieu  dans 
le  délai  convenu,  si  par  exemple  il  n'était  pas  lui-même  en 

mesure  de  livrer  ('). 

Comment  l'acheteur  prouvera-t-il  que,  s'il  n'a  point  pris 
livraison,  c'est  par  le  l'ail  du  vendeur,  qui  ne  pouvait  pas  ou 
ue  voulait  pas  livrer?  Il  faut  distinguer.  Si  la  chose  vendue 
devait  être  livrée  au  domicile  du  vendeur,  l'acheteur,  afin  de 
mettre  celui-ci  dans  l'impossibilité  de  prétendre  à  la  résolu- 
tion de  plein  droit  pour  défaut  de  retirement,  devrait  lui 
adresser  une  sommation  de  livrer.  Si  au  contraire  la  marchan- 
dise vendue  était  livrable  dans  les  magasins  ou  au  domicile 
de  l'acheteur  ou  dans  un  autre  lieu  convenu,  le  vendeur  ne 
pourrait  pas  se  prévaloir  de  l'art.  1057  tant  qu'il  n'aurait  ni 
t'ait  porter  ni  offert  de  taire  porter  la  chose  vendue  au  lieu  où 
elle  devait  être  livrée,  car  jusque-là  aucun  relard  ne  pourrait 
être  imputé  à  l'acheteur  (*)  ;  celui-ci  pourrait  donc  attendre 
que  le  vendeur  se  mît  en  mesure  de  faire  la  livraison. 

Le  principe  que  le  vendeur  ne  peut  se  prévaloir  de  l'art.  1057 
lorsque  c'est  par  son  fait  que  le  retirement  n'a  pas  eu  lieu,  ne 
s'appliquerait  pas  si  l'impossibilité  de  livrer  où  il  s'est  trouvé 
avait  été  causée  par  l'inexécution  même  des  obligations  de 
l'acheteur.  Ainsi  on  a  décidé  que  l'acheteur  avait  encouru  la 
(('solution  de  plein  droit  d'une  vente  d'huîtres  dans  laquelle  il 
avait  été  convenu  que  la  livraison  serait  faite  par  lots  dans  un 
délai  d'un  mois,  parce  qu'il  avait  attendu  au  dernier  jour  de 
ce  délai  pour  demander  la  livraison  de  presque  toute  la  quan- 
tité vendue,  alors  qu'il  était  impossible  de  la  l'aire  en  une 
journée.  Dans  l'espèce,  le  marché  portait  que  la  livraison  de 
500.000  huîtres  vendues  serait  faite  du  15  octobre  au  15  no- 
vembre par  lots  de  50. 000  huîtres.  L'acheteur  avait  laissé  arri- 
ver le  dernier  jour  du  délai  sans  demander  livraison,  et  le 
15  novembre  il  demanda  la  livraison  entière  sauf  une  très 
petite  quantité  qui  lui  avait  été  livrée),  livraison  qu'il  n'était 
pas  possible  de  faire  en  un  jour.  Ce  n'était  donc  point  par  le 
fait  du  vendeur,  mais  par  le  retard  mis  par  l'acheteur  à  de- 

(')  Trib.  de  comm.  de  Nantes,  1er  j,,jn  1898,  Rec.  de  Nantes,  99:  1.  17:!. 
"2  Trib.  de  comm.  de  M  meille,  23  janv.  1882,  Journ.  jurisp.  Marseille,  1882; 
1.  78.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  111.  n.  1  J'V. 
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mander  la  livraison  que  celle  livraison  était  impossible.  Aussi 
la  cour  de  Bordeaux,  dont  la  décision  a  été  confirmée  par  la 
cour  de  cassation,  a-t-elle  appliqué  à  l'acheteur  l'art.  1657,  en 
considérant  qu'il  n'avait  pas  retiré  la  chose  dans  le  délai  con- 
venu, puisqu'il  avait  attendu  pour  en  demander  la  livraison  une 
époque  où  il  n'était  plus  possible  de  livrer  dans  le  délai 

602.  L'art.  1G57  suppose  un  délai  assigné  par  le  contrat  à 
l'acheteur  pour  exécuter  son  obligation  de  retirer  la  chose 
vendue.  Il  ne  serait  donc  pas  applicable  au  cas  où  le  délai  fixé 
aurait  été  imposé  au  vendeur  pour  eifecluer  la  livraison.  L'a- 
cheteur ne  pourrait  point  dans  ce  cas  prétendre  que  la  vente 
est  résolue  de  plein  droit  par  le  retard  du  vendeur  à  faire  la 
livraison.  C'est  de  toute  évidence  f). 

Il  est  quelquefois  difficile  de  discerner  si  le  délai  fixé  a  été 
imposé  au  vendeur  où  à  l'acheteur.  Que  décider  par  exemple 
s'il  était  dit  simplement  :  «  La  livraison  aura  lieu  tel  jour  ou 
dans  tel  délai  ?  »  Le  délai  serait-il  alors  considéré  comme 
assigné  à  l'acheteur  pour  opérer  le  retiremeut  ou  au  ven- 
deur pour  se  mettre  en  mesure  de  livrer?  Les  circonstances 
qui  ont  accompagné  le  contrat  permettent  quelquefois  aux 
juges  de  reconnaître  la  volonté  des  contractants  et  de  donner 
au  contrat  une  interprétation  conforme  k  cette  volonté.  Mais 
en  règle  générale  il  faut  dire  que  le  délai  ainsi  fixé  est  imposé 
aux  deux  parties,  et  que  le  vendeur  doit  livrer  la  chose  et  l'a- 
cheteur la  retirer  à  l'époque  fixée  ou  dans  le  délai  convenu. 
Alors  l'art.  10o7  sera-t-il  applicable  et  la  résolution  aura-t-elle 
lieu  de  plein  droit  au  profit  du  vendeur  à  défaut  de  retire- 
meut? Oui  si  le  retard  est  du  fait  de  l'acheteur;  non  s'il  est  du 
fait  du  vendeur.  Ainsi  la  chose  est-elle,  selon  le  droit  com- 
mun, livrable  au  domicile  du  vendeur  art.  1247],  l'acheteur 
doit  aller  la  retirer  à  peine  de  se  voir  appliquer  l'art.  1657.  Au 
contraire  la  chose  doit-elle  être  livrée  au  domicile  de  l'ache- 
teur, celui-ci  n'est  pas  en  défaut  tant  que  le  vendeur  ne  lui  a 
point  offert  la  livraison. 

603.  Ajoutons  enfin  que  l'art.  1657,  prononçant  la  résolu- 

(')  Bordeaux,  2  juillet  1872.  Bec.  des  arrêts  de  la  cour  de  Bordeaux,  1873,  p.  50. 
—  Cass.,  19  révr.,  1873.  D.,  73.  1.  301. 

(*)  Douai,  7  août  1847,  D.,  49.  2.  253,  S..  49.  2. 12.—  Guillouard,  II,  n.  635. 
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lion  de  plein  droit  au  profil  du  vendeur  pour  dé  faut  de  relire- 
ment  de  la  chose  vendue,  ne  peul  pas  être  étendu  au  cas  de 
défaut  de  paiement  du  prix.  Dans  ce  cas,  le  vendeur  pourra 
!>irn  demander  en  justice  la  résolution  conformément  à  l'art. 
1654;  mais  le  défautde  paiement,  même  l'impossibilité  où  se 
trouve  l'acheteur  «le  payer,  fût-elle  notoire,  ne  produirait  pas 
la  résolution  de  plein  droit  d'une  vente  de  denrées  ou  d'effets 
mobiliers  (/),  pas  plus  que  d'une  vente  d'immeuble,  à  moins 
de  convention  contraire  (*). 


CHAPITRE  VIU 

DE    LA    FACULTÉ    DE   RACHAT 

604.  Après  avoir  déterminé,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
les  obligations  respectives  que  fait  naître  le  contrat  de  vente 
et  précisé  ainsi  les  effets  principaux  de  ce  contrat,  le  législa- 
teur passe  à  l'étude  de  deux  causes  de  destruction  qui  lui  sont 
propres.  Le  Code  en  traite  sous  la  rubrique,  De  la  nullité  et 
île  la  résolution  de  la  rode,  qui,  par  sa  généralité,  pourrait 
portera  penser  qu'il  va  être  question  d'une  théorie  complète 
de  la  nullité  et  de  la  résolution  en  matière  de  vente.  Il  n'en 
est  rien.  Dès  le  début  du  chapitre  VI  du  Gode,  l'art.  1G58  en 
indique  la  limite  :  «  Indépendamment  des  causes  de  nullité  ou 
»  de  résolution  déjà  expliquées  dans  ce  titre  et  de  celles  gui 
><  sont  communes  à  toutes  les  conventions,  le  contrat  de  vente 
»  peut  être  résolu  par  l'exercice  île  la  facult<:  de  rachat  et  par 
»  la  vililé  du  prix  » . 

Il  ne  sera  donc  question  ici  que  de  la  faculté  de  rachat  et 
de  la  rescision  pour  vilité  du  prix,  deux  causes  d'anéantisse- 
ment du  contrat  qui  sont  spéciales  au  contrat  de  vente. 

Ce  contrat  est,  il  est  vrai,  comme  le  dit  l'art.  1G58,  suscep- 
tible de  toutes  les  causes  de  nullité  ou  de  résolution  qui  peuvent 
affecter  la  généralité  des  contrats  :  nullité  pourdol,  violence, 
erreur;  résolution  par  suite  des  conditions  résolutoires  expres- 


')  Cass.,  12  déc.  1876,  D.,  77.  1.  159,  S.  77.  1.  228.  —  Guillouard,  II,  n.  635. 
'*)  Cass.,  29  nov.  1886,  D.,  87.  1.  388. 
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scs  ou  tacites.  Mais  il  ne  sera  pas  question  ici  de  ces  causes 
générales  de  nullité  ou  de  résolution  dont  la  place  est  au  titre 
des  coudais  et  des  obligations  conventionnelles  en  général;  il 
n'y  aurait  rien  de  spécial  à  en  dire  à  propos  de  la  vente.  L'art. 
1658  se  borne  à  les  rappeler  pour  montrer  le  lien  tjui  les 
unit  aux  deux  causes  de  nullité  et  de  résolution  spéciales  à  la 
vente  dont  il  va  s'occuper,  la  faculté  de  rachat  et  la  vilité  du 
prix. 

Le  texte  de  l'art.  1038  confond  d'ailleurs  à  tort  les  causes 
de  nullité  et  les  causes  de  résolution  de  la  vente.  On  sait 
(ju'un  contrat  est  nul,  annulable  ou  rescindable  (expressions 
synonymes),  quand  il  est  all'ecté  lors  de  sa  formation  d'un 
vice  susceptible  d'entraîner  plus  tard  sa  destruction,  tel  que 
ledol,  l'erreur,  la  violence  ou  la  lésion.  Au  contraire  un  con- 
trat est  rcsoiable  lorsque,  pur  de  tout  vice  à  son  origine,  il 
est  menacé  dans  son  existence  par  une  condition  résolutoire 
expresse  ou  tacite,  qui,  si  elle  se  réalise,  remettra  les  choses 
au  même  état  que  si  le  contrat  n'avait  jamais  existé.  Cela  posé, 
l'art.  1058  a  raison  d'indiquer  l'exercice  de  la  faculté  de  ra- 
chat comme  une  cause  de  résolution  de  la  vente  ;  mais  il  a  tort 
d'en  dire  autant  de  la  vilité  du  prix,  qui  est  une  cause  de  nul- 
lité, ou  mieux  une  cause  de  rescision,  si  l'on  veut  se  conformer 
à  la  terminologie  adoptée  par  le  législateur,  qui  emploie  à 
peu  prés  exclusivement  le  mot  rescision,  pour  désigner  la  nul- 
lité résultant  de  la  lésion.  Cette  confusion  entre  la  résolution 
et  la  nullité  est  injustifiable  ;  car  entre  les  deux  il  y  a  des  diffé- 
rences importantes.  Ainsi  la  nullité  peut  se  couvrir  par  une 
confirmation  soit  expresse,  soit  tacite;  il  en  est  autrement  de 
la  résolution.  Ainsi  encore  l'action  en  nullité  est  prescriptible 
par  dix  ans  art.  1 30 S)  et  même  quelquefois  par  un  délai  plus 
court  (art.  1070  ;  au  contraire  l'action  en  résolution  dure 
habituellement  trente  ans  (art.  -2-202). 

La  nullité  et  la  résolution  ont  cependant  un  point  commun  : 
elles  détruisent  l'une  et  l'autre  le  contrat  rétroactivement,  de 
telle  sorte  que  le  contrat  résolu  comme  le  contrat  annulé  est 
effacé  même  dans  le  passé.  C'est  sans  doute  ce  point  de  res- 
semblance qui  a  amené  le  législateur  à  grouper  dans  un  même 
chapitre  la  faculté  de  rachat,  cause  de  résolution,  et  la  vileté 
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du  prix,  cause  de  nullité  ou  de  rescision.  Nous  en  traiterons 
dans  deux  chapitres  distincts.  Mans  celui-ci  nous  parlerons  de 
la  faculté  de  rachat. 

SECTION   PREMIÈRE 

NATURl  DE  LA  FACULTÉ  DE  RACHAT  OU  DE  RÉMÉRÉ 

605.  Nous  avons  étudié  dans  le  chapitre  III  [supra  n.  141  et 
suiv.  diverses  modalités  de  la  vente.  La  faculté  de  rachat  ou 
de  réméré  est  une  autre  modalité  de  ce  contrat.  Nous  allons 
en  préciser  le  caractère. 

«  La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré,  dit  l'art.  1659,  est  un 
•>  pacte  par  lequel  !>'  vendeur  se  réserve  de  reprendre  la  chose 
>>  vendue,  moyennant  la  restitution  du  prix  principal,  cl  le 
»  remboursement  dont  il  est  parle  à  l'article  1073  ».  Ainsi  nous 
taisons  ensemble  la  convention  suivante  :  Je  vous  vends  tel 
bien  moyennant  20,000  IV.  que  vous  me  payez  immédiatement, 
et  je  me  réserve  le  droit  de  reprendre  la  chose  vendue  en  vous 
remboursant  le  prix  dans  un  délai  de  cinq  ans. 

Telle  est  la  vente  avec  faculté  de  rachat  ou  vente  à  réméré. 
C'est  une  vente  sous  condition  résolutoire  :  la  condition  résolu- 
toire consiste  dans  la  faculté  de  rachatque  s'est  réservée  le  ven- 
deur; celui-ci  a  vendu  sous  la  condition  que  la  vente  sera 
résolue  s'il  exerce  le  rachat  dans  le  délai  convenu.  Cette  con- 
dition vient-elle  à  défaillir,  ce  qui  arrive  quand  le  vendeur 
laisse  passer  le  délai  fixé  sans  user  du  pacte  de  rachat,  l'ache- 
teur devient  propriétaire  incommutable  (art.  1662).  Au  con- 
traire la  condition  se  réalise- t-elle,  le  vendeur  ayant  usé  du 
pacte  dans  le  délai  fixé,  tout  est  alors  remis  au  même  état 
que  si  la  vente  n'avait  jamais  eu  lieu  (arg.  art.  1183  et  1673)  : 
l'acheteur  est  donc  censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire,  et 
le  vendeur  n'avoir  jamais  cessé  de  l'être. 

Par  où  l'on  voit  que  les  expressions  vente  avec  faculté  de 
rachat,  ou  vente  «réméré,  sont  assez  impropres.  Empruntées 
au  droit  romain,  où  le  pacte  de  retrovendendo  donnait  au 
vendeur  une  action  pour  obtenir  que  l'acheteur  lui  revendit 
la  chose  vendue,  elles  donneraient  à  entendre  que,  lorsque  le 
vendeur  use  du  pacte  de  rachat,  la  propriété  de  la  chose  ven- 
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duo  lui  revient  en  vertu  d'une  revente  consentie  par  l'acheteur, 
d'une  rétrocession  :  ce  qui  aurai!  notamment  pour  consé- 
quence d'entraîner  le  paiement  d'un  deuxième  droit  de  muta- 
tion. Or  1rs  choses  se  [tassent  tout  autrement,  ainsi  que  nous 
venons  de  l'expliquer.  Loin  de  donner  naissance  à  un  nouveau 
contrat,  l'exercice  du  droit  de  rachat  détruit  l'ancien  :  il  y  a 
distractus,  et  non  pas  contractus  novus  '),  idée  (pie  rendait 
fort  bien  l'expression  retrait  conventionnel,  employée  dans 
notre  ancien  droit  pour  désigner  ce  que  nous  appelons  au- 
jourd  lini  la  faculté  de  rachat.  Les  auteurs  du  Code  civil  n'ont 
point  changé  le  caractère  de  ce  droit;  mais  le  mot  retrait 
sonnait  mal  en  1804,  parce  qu'il  éveillait  tout  un  monde  de 
souvenirs  qu'on  craignait  d'évoquer.  Pour  éviter  de  l'employer, 
on  a  emprunté  à  la  terminologie  du  droit  romain  une  expres- 
sion qui  répond  moins  bien  au  caractère  de  l'institution  à  la- 
quelle elle  s'applique. 

606.  L'expédient  de  la  vente  à  réméré  est  l'un  de  ceux 
auxquels  recourt  le  propriétaire  aux  abois,  qui  a  besoin  d'ar- 
gent à  tout  prix  et  qui  cependant  lient  à  son  Lien  et  ne  veut 
pas  s'en  défaire.  Il  est  préférable  sons  divers  points  de  vue  à 
l'emprunt  sur  hypothèque.  En  effet,  d'une  part,  l'hypothèque 
n'est  possible  que  lorsque  l'emprunteur  est  propriétaire  d'un 
immeuble  (art.  -21  !8  .  tandis  que  la  vente  à  réméré  peut  s'appli- 
quer même  à  des  meubles  :  d'autre  part,  la  constitution  d'hypo- 
thèque en l raine  nécessairement  les  frais  d'un  acte  notarié  [art. 
*2\'2~  .  tandis  qu'un  acte  sous  seing  privé  peut  suffire  pour  la 
vente  à  réméré;  enfin  et  surtout,  la  vente  ;'i  réméré  procurera 
souvent  au  propriétaire  une  somme  plus  considérable  que 
l'emprunt  sur  hypothèque  :  car  celui  qui  prèle  sur  hypothèque 
ne  pei'd  pas  de  vue  que  la  réalisation  du  gage  hypothécaire 
entraine  des  frais  considérables,  qui  absorberont  une  portion 
du  prix  de  l'immeuble  hypothéqué,  et  il  ne  prête  que  ce  que 
peut  valoir  l'immeuble  déduction  faite  de  ces  frais  et  en  tenant 
compte  de  la  dépréciation  que  pourra  lui  faire  subir  une  vente 
forcée . 

Celui  qui  se  résigne  à  la  douloureuse  extrémité  de  la  vente 

1    Pothier,  ï'enle.  n.  111. 
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a  réméré  espère  que,  dans  le  délai  fixé  par  le  contrat,  il 
pourra  se  procurer  les  fonds  nécessaires  pour  rembourser  le 
prix  de  la  vente  et  qu'il  rentrera  ainsi  dans  la  propriété  d<- 
son  bien.  L'acheteur  au  contraire,  et  l'événement  lui  donne  le 
plus  souvent  raison,  espèreque  le  délai  fatal  expirera  sansque 
le  vendeur  ail  pu  effectuer  le  remboursement,  et  que  la  vente 
deviendra  irrévocable;  il  spécule  ainsi  sur  l'état  de  gène  du 
propriétaire,  dont  il  achète  <mi  général  le  bien  au-dessous  de 
sa  valeur.  Aussi  la  vente  à  réméré,  malgré  sa  légitimité,  est- 
elle  souvent  jugée  défavorablement;  d'autant  plus  qu'elle  sert 
souvent  de  masque  à  un  contrat  que  la  loi  prohibe,  le  contrat 
pignoratif  ('). 

607.  Un  examen  superficiel  pourrait  permettre  de  confon- 
dre la  vente  à  réméré  avec  un  prêt  sur  gage.  Ru  effet  le  ven- 
deur à  réméré  parait  être  un  emprunteur  (jui  donne  sa  chose 
en  gage,  et  l'acheteur,  un  prêteur  qui  la  reçoit.  Mais  il  y  a 
entre  les  deux  opérations  des  différences  considérables.  No- 
tamment celui  qui  emprunte  sur  gage  devient  débiteur  de  la 
somme  empruntée,  et  peut,  h  l'échéance,  être  poursuivi  pour 
le  remboursement  non  seulement  sur  la  chose  donnée  en 
gage,  mais  sur  tous  ses  biens  présents  et  à  venir;  il  n'a  même 
pas  le  droit  de  forcer  le  prêteur  à  recevoir  en  paiement  la 
chose  donnée  en  g;>ge.  Au  contraire  celui  qui  s'est  procuré  de 
l'argent  par  le  moyen  de  la  vente  a  réméré  n'est  pas  débiteur 
de  la  somme  qu'il  a  reçue,  et  ne  pourra  jamais  être  forcé  de  la 
rembourser;  le  remboursement  est  facultatif  pour  lui.  D'autre 
part,  dans  le  prêt  sur  gage,  l'emprunteur  reste  propriétaire 
de  la  chose  donnée  en  gage  et  il  en  a  les  risques;  si  cette 
chose  périt,  elle  périra  pour  son  compte  ;  au  contraire  la  perte 
de  la  chose  vendue  à  réméré,  survenue  avant  l'exercice  du 
droit  de  rachat,  serait  au  compte  de  l'acheteur,  qui  en  est 
propriétaire  sous  condition  résolutoire. 

608.  La  l'acuité  de  rachat,  pour  conserver  le  caractère  de 
condition  résolutoire,  doit  être  stipulée  dans  le  contrat  même 
de  vente;  elle  ne  peut  être  utilement  convenue  après  coup. 
Cela  résulte  des  mots  se  réserve,  employés  par  l'art.  1659  : 

(')  Baudry- Lacantinerie  et  de  Loynés,  Nantis.,  priv.  et  hyp.,  I,  n.  195  à  197. 
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la  stipulation,  faite  après  que  le  contrat  a  été  définitivement 
conclu,  ne  serait  plus  une  réserve.  Quand  la  vente  a  été  faite 
purement  et  simplement,  sans  réserve,  l'acheteur  est  devenu 
propriétaire  incommutable,  et  tout  ce  qui  est  possible  désor- 
mais, s'il  veut  s'engager  à  rendre  la  chose  au  vendeur,  c'est 
une  revente  ou  une  promesse  de  revente  au  profit  de  celui-ci; 
les  parties  ne  peuvent  plus  l'aire  un  distracttis,  mais  seule- 
ment un  contractes  novus,  qui  aura  pour  effet,  non  de  détruire 
rétroactivement  l'aliénation,  mais  d'opérer  une  aliénation 
nouvelle  en  sens  inverse  qui  rendra  pour  l'avenir  la  propriété 
au  vendeur  primitif  sans  effacer  les  cllets  produits  par  la  pre- 
mière \  ente. 

609.  (Juelles  choses  peuvent  être  vendues  à  réméré.  Nous 
avons  déjà  dit  que  l'on  pouvait  vendre  ainsi  les  meubles  ou 
les  immeubles.  Tous  les  biens  qui  peuvent  être  vendus  peuvent 
l'être  sous  réserve  de  réméré;  la  loi  ne  l'ait  pas  de  distinction. 

Si  la  nature  des  liiens  ne  donne  lieu  à  aucune  distinction, 
la  qualité  personnelle  soit  du  vendeur,  soit  de  l'acheteur 
n'amènera-l-elle  pas  à  distinguer?  Nous  ne  le  croyons  pas. 
Tous  ceux  qui  peuvent  vendre  peuvent  vendre  à  réméré, 
et  tous  ceux  qui  peuvent  acheter  peuvent  acheter  à  réméré. 
Cependant  les  auteurs  disent  presque  tous  que  si  un  mineur 
peut  acheter  à  réméré  '  ,  les  biens  des  mineurs  ne  peuvent 
pas  être  vendus  sou»  réserve  de  réméré.  «  Les  aliénations 
»  des  biens  des  mineurs,  dit  Duvergicr,  sont  assujetties  à  des 
»  formes  qui  repoussent  une  pareille  stipulation  »  (J).  Cette 
appréciation  n'est  justifiée  par  rien.  Aucune  loi  ne  défend 
en  ell'.i  de  mettre  dans  le  cahier  des  charges  réglant  les  con- 
ditions de  la  vente  d'un  bien  de  mineur,  (pie  celui-ci  aura  le 
droit  de  réunie.  Tout  ce  que  Ton  peut  dire,  c'est  que  le  con- 
seil de  famille  et  le  tribunal  qui  doivent  autoriser  la  vente 
n'admettront  pas  facilement  une  pareille  clause  qui  serait  de 
nature  à  écarter  bien  des  enchérisseurs;  mais  s'ils  l'admet- 


'  Dans  l'ancien  droit,  la  question  de  savoir  si  un  mineur  pouvait  acheter  à 
réméié  élail  contr  .versée.  —  Pothier  {Vente,  n.  ."iS6;  se  prononçait  pour  l'affirma- 
:  celle  opinion  est  aujourd'hui  adoptée. 

-  Duverg'u  i.  II,  n.  17:  Troplong,  II.  n.  7u7  :  Massé  et  Vergé.  IV,  §688,  note 
B,  p.  314. 
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icni.  afin  de  permettre  au  mineur  qui  a  des  ressources  en 
perspective  de  reprendre  une  propriété  d<-  famille,  à  l'aliéna- 
tion de  laquelle  on  est  poussé  par  une  nécessité  momentanée, 
quelle  Loi  s'y  oppose? 

Ce  que  nous  «lisons  des  mineurs,  nous  le  disons  aussi  des 
interdits.  Les  raisons  sont  les  mêmes. 

610.  Dans  notre  ancien  droit,  le  réméré  pouvait  être  exercé 
pendant  trente  années,  ternie  ordinaire  de  la  prescription,  à 
inoins  que  les  parties  n'eussent  fixé  un  délai  plus  court.  L'in- 
térêt public  exigeant  que  la  propriété  ne  demeure  pas  trop 
longtemps  incertaine,  notre  loi  moderne  a  cru  devoir  res- 
treindre sur  ce  point  dans  d'étroites  limites  la  liberté  des  par- 
ties contractantes.  «  La  faculté  de  rachat  ne  /><'ut  être  stipu- 
»  lée pour  un  terme  excédant  cinq  années  »,  dit  l'art.  1G60. 
Bien  entendu  les  parties  peuvent  fixer  un  délai  plus  court. 
L'article  ajoute  :  <<  Si  elle  [la  faculté  de  rachat'  a  été  stipulée 
»  pour  un  terme  plus  long,  elle  est  réduite  à  ce  terme  ».  La 
convention,  qui  excède  la  limite  légale  en  ce  qui  concerne  la 
durée  du  délai,  n'est  donc  pas  nulle;  elle  est  seulement  réduite 
de  plein  droit  à  celte  limite. 

Si  les  parties  n'ont  pas  fixé  de  délai,  le  rachat  pourra  être 
exercé  pendant  cinq  années.  Leur  silence  doit  faire  supposer 
qu'elles  ont  voulu  stipuler  la  faculté  de  rachat  pour  tout  le 
temps  pour  lequel  la  loi  le  permettait;  toute  autre  limitation 
serait  arbitraire. 

61  i.  Le  délai  fixé  pour  l'exercice  du  réméré  court  à  partir 
de  la  vente,  non  à  partir  de  la  livraison  de  la  chose  vendue 
ou  à  parlii' du  paiement  du  prix  (').  Les  parties  pourraient  ce- 
pendant convenir  que  le  délai  ne  courrait  qu'à  partir  de  l'un 
ou  de  l'autre  de  ces  événements,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas 
une  manière  de  faire  durer  le  délai  plus  de  cinq  ans  à  partir 
de  la  vente. 

Mais  si  la  vente  faite  sous  réserve  de  réméré  était  en  outre 
subordonnée  à  une  condition  suspensive,  le  délai  du  réméré 
ne  courrait  qu'à  partir  de  l'accomplissement  de  la  condition  ; 
carjusqu'eà  ce  moment  le  vendeur  n'étant  pas  dépouillé  de  son 

Troplong,  II,  n.  712;  Duvergier  II,  n.  22. 
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droit  de  propriété,    n'ayant  même  pas  reçu  le  prix,  ne  peut 
pas  exercer  le  réméré  ('). 

Pour  la  manière  de  compter  le  délai,  on  applique  les  règles 
ordinaires  ;  le  (lies  a  guo  n'est  pas  compté  dans  le  délai  et  on 
y  compte  le  dies  ad  guem.  Mais  comme  le  réméré  doit  être 
exercé  avant  que  le  délai  soit  expiré,  et  non  le  lendemain  de 
son  expiration,  le  dernier  jour  pour  l'exercer  est  le  dies  ad. 
guem.  Ainsi  nue  vente  a  t  elle  été  faite  le  Ier  mai  1895  avec 
réserve  de  réméré  pendant  cinq  ans.  le  premier  jour  entrant 
dans  la  compulation  du  délai  sera  le  2  mai  l<S9.">;  les  cinq  an- 
nées finiront  donc  le  1"  mai  19(10.  et  le  réméré  devra  être 
exercé  ce  jour  là  au  plus  tard.  Le  réméré  ne  peut  plus  être 
exercé  après  l'expiration  t\n  délai,  même  quand  le  dernier 
jour  sérail  un  jour  férié.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  ce 
cas  l'alinéa  ajouté  à  l'art.  1033  du  code  de  procédure  par  la 
loi  du  l.'î  aoûl  1895  ;  car  il  ne  s'agit  pas  d'un  délai  de  procé- 
dure, mais  de  l'accomplissement  d'une  condition  qui  doit 
s'accomplir  conformément  à  la  convention  des  parties  (*). 

612.  La  réserve  de  réméré  étant  une  condition  résolutoire 
de  la  vente,  les  art.  1661  à  1663  en  tirent  pour  le  cours  du 
délai  les  conséquences  suivantes. 

a.  D'abord  «  h  </<:/ai,  dit  l'art.    1663,  court  contre  toute 
personnej  même  contre  le  mineur,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  re- 
»  coiirs  contre  </ui  <h-  droit  ». 

La  loi  suppose  ici.  soit  que  le  bien  d'un  mineur  a  été  vendu 
a  réméré,  <<■  qui  se  présentera  rarement,  soit  que  le  vendeur 
à  réméré  est  mort  laissant  un  héritier  mineur.  Le  délaicourra 
malgré  la  minorité  du  vendeur  ou  de  son  héritier.  On  n'ap- 
plique pas  ici  la  règle  que  la  minorité  suspend  la  prescrip- 
tion (art.  '2'2'-')'2  ;  car  il  ne  s'agit  pas  d'une  prescription,  mais 
de  l'accomplissement  d'une  condition  résolutoire. 

L'art,  loli.'}  réserve  au  mineur  un  recours  contre  son  tuteur, 
si  celui-ci  lui  a  causé  un  préjudice  en  n'exerçant  pas  un  ré- 


i'i  Aubry  et  Rau,  IV,  i  357,  texte  et  note  i.  p.  107  ;  (iuillouard,  II,  n.  653;  Hue, 
X,  n.  176. 

-  Angers,  3  mai  1830,   S..  31.  2.  85.  —  Cass.,  7   mars  1834,  S.,  34   2.  216.  — 
Niincs.  31  mars  1840,  S.,  40.  2.  319.  —  Duvergier,  II,  n.  23;  Aubry  et  Rau,  IV, 

357,  texte  et  note  T.  p.  108  :  Guillouard,  II,  n.  655. 
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méré  avantageux.  Mais  pour  que  ce  recours  soi!  fondé,  il  faut 
que  le  mineur  démontre  qu'il  y  a  eu  faute  du  tuteur,  el  pour 
cela  il  faudra  prouver  d'abord  qu'il  y  avail  avantage  certain 

à  reprendre  la  chose  vendue,  et  «le  plus  que  le  luleur  a  eu 
dans  l'actif  du  mineur,  avant  l'expiration  du  délai,  les  ressour- 
ces nécessaires  pour  exercer  le  réméré.  Le  tuteur  n'est  point 
tenu  d'avancer  de  ses  propres  deniers  les  sommes  à  rem- 
bourser. 

613.  b.  D'après  l'art.  1661,  «  le  terme  fur  est  de  rigueur 
•>  et  ne  peut  être  prolongé  par  le  juge  ».  Aucun  délaidegràcc 
ne  peut  être  accordé  ;  car  il  ne  s'agit  point  de  faciliter  à 
un  débiteur  gêné  l'exécution  de  son  obligation  ;  il  s'agit  de 
l'accomplissement  d'une  condition  d'où  dépend  la  propriété 
de  la  chose  vendue,  et  cette  condition  doit  s'accomplir  comme 
les  pailies  en  sont  convenues  ;  le  juge  ne  peut  pas  modifier 
la  convention. 

Bien  plus,  le  terme  fixé  ne  peut  pas  non  plus  être  prolongé 
par  une  convention  des  parties,  mêmequand,  lors  de  la  vente, 
il  a  été  fixé  à  moins  de  cinq  ans.  Du  moins  la  prolongation 
conventionnelle  du  terme  ne  pourrait  porter  aucune  atteinte 
aux  droits  des  tiers  qui  auraient  acquis  de  l'acheteur.  Si  le 
réméré  n'était  pas  exercé  dans  le  délai  primitivement  fixé, 
l'acheteur,  h  l'expiration  de  ce  délai,  serait  définitivement  pro- 
priétaire ;  la  condition  résolutoire  à  laquelle  son  droit  était 
subordonné  serait  défaillie,  et  les  droits  réels  qu'il  aurait 
conférés  à  des  tiers  seraient  définitifs.  Il  ne  saurait  en  effet 
dépendre  des  parties  de  modifier  au  préjudice  des  droits  ac- 
quis aux  tiers  la  convention  au  vu  de  laquelle  ceux-ci  ont 
traité  avec  l'acheteur,  en  y  ajoutant  une  condition  résolutoire 
nouvelle.  Ainsi  l'acheteur  à  réméré  d'un  immeuble  a  t  il  con- 
féré pendant  le  délai  du  réméré  une  hypothèque  sur  cet  im- 
meuble, le  créancier  bypothécaire  a  dû  compter  que  son 
hypothèque  deviendrait  définitive  si  le  délai  fixé  au  contrat 
expirait  sans  que  le  réméré  fût  exercé  ;  l'acheteur  n'a  pas  le 
droit  de  lui  ravir  ce  légitime  espoir  en  consentant  à  la  pro- 
longation du  délai.  Cette  prolongation  est  une  contre-lettre, 
qui  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  (art.  1321). 

Mais  si  la  prolongation  conventionnelle  ne  peut  produire 
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aucun  effet  à  l'égard  des  tiers,  elle  peut  en  produire  entre  les 
pallies.  Elle  est  une  véritable  promesse  de  revente.  En  con- 
sentant à  ce  (pic  le  vendeur  reprenne  la  chose  vendue  après 
l'expiration  du  délai  du  réméré,  l'acheteur  s'engage  a  lui 
retransférer  la  propriété  que  l'expiration  du  délai  du  réméré 
aura  définitivement  placée  sur  sa  tète.  Le  vendeur  ne  peut 
plus  reprendre  la  chose  par  l'accomplissement  de  la  condition 
résolutoire  qui  est  défaillie;  mais  il  peut  exiger  que  l'acheteur 
la  lui  retransfère  en  vertu  de  la  convention  nouvelle,  et  si 
cette  nouvelle  convention  s'exécute,  il  n'y  a  pas  destruction 
rétroactive  de  la  vente  primitive,  mais  vente  nouvelle,  rétro- 
cession ('). 

Les  différences  entre  les  deux  cas  sont  importantes.  L'exer- 
cice du  réméré  anéantit  la  vente  qui  est  censée  n'avoir  jamais 
été  faite,  de  sorte  que  le  vendeur  n'a  pas  cessé  un  seul  ins- 
tant d'être  propriétaire  et  que  l'acheteur  ne  l'a  jamais  été.  Au 
contraire,  la  réalisation  d'une  promesse  de  revente  laisse 
subsister  Ions  les  effets  de  la  vente  primitive  :  l'acheteur  qui 
revend  a  été  propriétaire  jusqu'à  la  revente,  et  il  ne  cesse  de 
L'être  qu'à  partir  de  cette  revente.  En  d'autres  termes,  l'exer- 
cice du  réméré  n'est  pas  une  mutation  nouvelle,  mais  la  des- 
truction de  la  mutation  résultant  de  la  vente,  tandis  que  la 
revente  constitue  une  nouvelle  mutation  :  aussi  dans  le  cas 
d'exercice  <lu  réméré  les  droits  réels  conférés  aux  tiers  par 
l'acheteur  sont-ils  détruits;  dans  le  cas  de  revente  ils  sont 
maintenus,  dette  différence  dans  le  fond  du  droit  amène  une 
différence  dans  l'impôt  d'enregistrement  :  l'exercice  du  réméré 
dans  le  délai  convenu  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  de  mutation, 
mais  seulement  au  droit  de  libération  (50  centimes  p.  100)  (-), 
comme  si  le  vendeur  n'était  qu'un  emprunteur  restituant  la 
somme  empruntée;  au  contraire  la  promesse  de  revente,  à 
laquelle  on  doit  assimiler  l'exercice  du  réméré  après  l'expira- 

(l)  Cpr.  Paris,  5  juil.  1834,  S.,  34.2.  449.  -  Bordeaux,  13  juin  1849,  S.,  19.  2. 
551, D.,  50.  2.  17:   Duranton,  XVI,  n.398;   Duvergier,  II,  n.26;    Troplong,  II, 

n.  711  :  Aubry  cl  K;m,  IV,  S  37)7.  texte  et  noie  5  et  6,  p.  i08;  Colmet  de  Santerre. 
VII,  n.  107  bis;  Laurent,  XXIV,  n.  385;  Guillouard,  II,  n.  65i;  IIuc,  X,n.  17»;. 

1  Loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  tJ9,  g  2,  n.  11.  Ce  droit  avait  été  réduit  à 
25  centimes  p.  100  par  la  loi  du  7  août  1850,  art.  9.  Cet  article  a  été  abrogé  par  la 
loi  du  :>  mai  1855,  ait.  17^,  qui  a  rétabli  le  tarif  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIL 
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lion  du  délai,  donne  lieu  au  droit  de  mutation  •">  IV.  50  p.  100 
en  matière  immobilière,  2  p.  100  en  matière  mobilière)  ('). 

614.  c.  L'art  1002  ajoute  :  «  Faute  par  le  vendeur  d'avoir 
m  exercé  son  action  de  réméré  dans  le  terme  prescrit,  l'acqué- 
»  rcar  demeure  propriétaire  irrévocable  ». 

Cette  disposition  confirme  ce  <jui  a  été  dit  au  numéro  pré- 
cédent. La  seule  expiration  du  délai  fixé  par  le  contrai  suffit 
pour  que  le  vendeur,  <jui  n'a  pas  usé  de  sou  droit,  eu  soit 
irrévocablemenl  déchu.  Il  n'est  pas  nécessaire  (prime  déci- 
sion judiciaire  intervienne  pour  prononcer  cette  déchéance. 

SECTION   11 

DE    LEXERCICE    1)1     RÉMÉRÉ 

\  l.  Comment  s'exerce  le  réméré. 

615.(Juel  est  le  mode  d'exercice  du  réméré?  Que  doit  faire  le 
vendeur  pour  éviter  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  1662? 

L'expression  employée  par  l'art.  1662  faute  par  le  vendeur 
d'avoir  exercé  son  action  de  réméré,  pourrait  l'aire  croire  que 
le  réméré  ne  peut  s'exercer  qu'en  justice,  par  voie  (Yaction. 
11  n'en  est  pas  ainsi.  Le  législateur  se  sert  indiiléremment  de 
l'expression  exercer  l'action  de  réméré  et  de  celle  user  de  la 
faculté  de  réméré;  il  les  considère  comme  équivalentes  (voir 
les  articles  qui  suivent  et  notamment  les  art.  1668  et  1669}. 
Il  ne  faut  donc  pas  prendre  à  la  lettre  l'expression  action  em- 
ployée dans  l'art.  1662  ;  le  législateur  veut  simplement  dire  :  à 
défaut  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  le  réméi  é.  On  est  d'accord 
sur  cette  interprétation  (5). 

Le  réméré  peut  d'abord  être  exercé  par  convention,  lorsque 
les  parties  se  mettent  d'accord,  le  vendeur  pour  offrir  le  rem- 
boursement du  prix,  l'acheteur  pour  le  recevoir  et  pour  resti- 
tuer la  chose  vendue.  L'acte  qui  constate  cet  accord  dans  le  délai 
fixé  par  le  contrat  de  vente  établit  complètement  l'exercice  du 

'  Loi  du  22  fi  imaire  an  VII.  art.  69,  §  T.  n.  6,  et  §  5,  n.  1  ;  Loi  du  28  avril  1816, 
lit.  Vil,  art.  52  et  54.  —  Champion nière  et  Rigaud,  III,  n.  20'. G. 

Duranton,  XVI,  n.  403  ;  Troplong,  II,  n.  716;  Duvergier,  II.  n.  28;  Aubry  et 
Ran,  IV.  §  857,  note  10,  p.  409:  Guillouard,  II,  n.  664  :  Vigie,  III,  n.  798. 
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réméré  entre  les  parties;  mais  pour  que  les  effets  eu  soient 
complets  et  que  l'exercice  du  réméré  soit  opposable  aux  tiers, 
il  est  nécessaire  que  l'acte  acquière,  s'il  ne  l'a  par  lui-même, 
date  certaine  avant  l'expiration  du  délai  (ait.  1328). 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  accord  entre  les  parties,  le  vendeur  doit, 
pour  éviter  d'être  déchu  de  la  faculté  de  rachat,  sinon  intenter 
contre  l'acheteur  une  action  en  justice,  au  moins  lui  déclarer 
avant  l'expiration  du  délai  sa  volonté  d'user  du  réméré  avec 
offre  d'effectuer  les  remboursements  prescrits  par  l'art.  1073. 
On  ne  saurait  admettre  en  effet  que  l'acheteur  puisse,  en 
refusant  de  consentir  au  réméré,  apporter  à  son  exercice 
un  obstacle  insurmontable.  L'exercice  du  réméré  est  un  droit 
pour  le  vendeur,  et  le  mauvais  vouloir  de  l'acheteur  ne  peut 
point  l'empêcher  d'en  user.  Le  droit  du  vendeur  est  subor- 
donné à  une  condition  potestative  de  sa  part.  S'il  prouve  qu'il 
a  fait  le  nécessaire  pour  accomplir  la  condition  et  que  la  résis- 
tance de  l'acheteur  en  a  seule  empêché  L'accomplissement,  la 
condition  devra  être  considérée  comme  accomplie  aux  termes 
de  l'art.  1178,  et  le  réméré  comme  exercé. 

Tout  cela  est  admis.  Mais  les  divergences  commencent 
quand  il  s'agit  de  déterminer  comment  doit  se  manifester  la 
volonté  d'exercer  le  réméré  et  surtout  de  savoir  s'il  est  néces- 
saire de  faire  des  offres  réelles. 

616.  Cette  délicate  question  était  déjà  l'objet  de  contro- 
verses dans  l'ancien  droit  ;  mais  ces  controverses  ne  nous 
sont  pas  d'un  grand  secours  pour  résoudre  la  question  sous 
l'empire  du  Code  civil;  car  elles  montrent  simplement  le  dé- 
saccord qui  existait  entre  les  jurisconsultes,  désaccord  qui 
était  pour  quelques  uns  la  conséquence  des  dispositions  par- 
ticulières de  la  coutume  sous  l'empire  de  laquelle  ils  écri- 
vaient. 

La  même  dissidence  existe  de  nos  jours  entres  les  auteurs, 
mais  non  entre  les  arrêts,  qui  sont  tous  dans  le  même  sens. 

Un  point  n'est  pas  douteux;  c'est  que  le  vendeur  à  réméré 
doive,  avant  l'expiration  du  délai,  déclarer  expressément  à 
l'acheteur  sa  volonté  de  reprendre  la  chose  vendue.  Comment 
cette  déclaration  doit-elle  être  constatée  ?  Entre  les  parties,  elle 
pourrait  être  prouvée  suivant  les  règles  du  droit  commun  en 
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matière  «le  preuve  (art.  1341  s.  .  Mais  à  L'égard  des  tiers,  pour 
que  l'exercice  du  réméré  leur  soit  opposable,  il  faut  queladé- 
claration  du  vendeur  soit  constatée  par  un  acte  ayant  date  cer- 
taine; d'où,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  accord  entre  les  parties, 
la  nécessité  d'une  déclaration  faite  par  le  ministère  d'un  offi- 
cier public  et  contenant  expressément  ou  implicitement  som- 
mation à  l'acheteur  de  remettre  au  vendeur  la  chose  vendue. 
Que  l'on  n'objecte  pas,  pour  soutenir  qu'un  acte  ayant  date 
certaine  n'est  point  nécessaire,  qu'il  s'agitde  l'accomplissement 
d'une  condition  résolutoire,  non  de  la  preuve  d'un  contrat,  et 
que  ce  cas  ne  rentre  pas  dans  l'art.  1 328  ;  il  s'agit  d'opposer  aux 
tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  la  chose  vendue  une  décla- 
ration à  laquelle  ils  n'ont  pas  été  parties,  et  cela  n'est  possible 
que  s'il  est  certain  qu'elle  a  été  faite  dans  le  délai  fixé  pour 
l'exercice  du  réméré. 

Il  faut  plus.  Le  vendeur  ne  doit  pas  se  borner  à  déclarer 
qu'il  veut  reprendre  la  chose  vendue  et  cà  sommer  l'acheteur 
de  la  lui  restituer  :  il  est  indispensable  qu'il  offre  en  outre  de 
faire  la  restitution  du  prix  et  les  remboursements  énoncés  en 
l'art.  1673  (*). 

Quelques  auteurs  pensent  que  cette  offre  n'est  point  néces- 
saire, parce  qu'elle  serait  comprise  implicitement  clans  la  dé- 
claration de  vouloir  exercer  le  réméré,  déclaration  qui  empor- 
terait de  droit  soumission  aux  remboursements  ordonnés  par 
la  loi  (*).  Nous  ne  croyons  pas  suffisant  cet  engagement  pré- 
sumé dont  l'étendue  ne  serait  pas  précisée.  Le  réméré  ne  pou- 
vant être  exercé  qu'à  la  condition  de  rembourser  le  prix  et  les 
accessoires,  il  est  nécessaire  que  l'acheteur  déclare  être  prêt 
à  le  faire  :  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  incertitude  sur  cequ  il  offre; 
si  le  vendeur  prétendait  ne  rembourser  que  le  prix  principal, 
mais  non  effectuer  les  prestations  prévues  en  l'art.  1673,  le 
réméré  ne  serait  pas  exercé  légalement;  il  est  donc  indis- 
pensable qu'il  s  explique  sur  ce  qu'il  entend  payer,  sinon  par 
l'offre  des  sommes  en  chiffres,  au  moins  soit  en  offrant  d'effec- 
tuer nommément  les  diverses  prestations  imposées,  soit  en 

(<)  Troplong,  II,  n.  718  ;  Aubry  et  Rau.  IV.  §  357.  p.  408. 
(*)  Guillouard,  II,  n.  664. 
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déclarant  qu'il  est  prêt  à  faire  les  restitutions  ordonnées  par 
la  loi  :  il  faut  qu'il  dise  ce  à  quoi  il  s'engage,  de  telle  façon 
que  l'acheteur  puisse  apprécier  s'il  a  pris  tous  les  engagements 
qu'il  devait  prendre  et  puisse  en  poursuivre  l'exécution. 

Plusieurs  auteurs  exigent  plus.  Ils  ne  se  contentent  pas  de 
l'offre  verbale  d'effectuer  les  remboursements  imposés  par 
l'art.  1659  ;  ils  veulent  de  plus  que  le  vendeur  offre  réelle- 
ment à  deniers  découverts  le  montant  de  ces  rembourse- 
ments. 

Toutefois  plusieurs  se  contentent  d'équipollents.  Ouelques- 
uns,  tout  en  posant  en  principe  que  le  vendeur  doit  faire  des 
offres  réelles  avant  l'expiration  du  délai,  pensent  cependant 
que  les  tribunaux  seraient  autorisés  à  admettre  comme  suffi- 
santes de  simples  offres,  sans  exhibition  de  deniers,  contenues 
dans  un  acte  relatif  à  l'exercice  du  retrait,  pourvu  qu'il  fût 
constant  que  ces  offre-  étaient  sincères,  et  que  le  vendeur  se 
trouvait  en  position  de  les  réaliser  immédiatement  (').  D'au- 
tres, sans  exiger  la  procédure  des  offres  réelles,  veulent  qu'il 
soit  prouvé  que  le  vendeur  a  réellement  apporté  chez  l'ache- 
teur une  somme  d'argent  qu'il  a  exhibée  (*).  D'autres  enfin,  et 
ils  sont  plus  logiques,  exigent  absolument  des  offres  réelles 
faites  par  le  vendeur  dans  le  délai  stipulé  pour  le  réméré  et 
suivant  la  procédure  ordinaire  des  offres  réelles. 

Ces  derniers  se  fondent  surtout  sur  la  définition  que  l'art. 
1659  donne  de  la  faculté  de  réméré.  «  La  faculté  de  rachat 
»  ou  de  réméré,  dit  cet  article,  est  un  pacte  par  lequel  le 
»  vendeur  se  réserve  de  reprendre  la  chose  vendue,  moyen- 
»  nant  la  restitution  du  prix  principal  et  le  rembourseynent 
»  dont  il  est  parlé  à  l'art.  1673  ».  Cette  restitution  et  ce  rem- 
boursement sont  la  condition  de  l'exercice  du  réméré,  c'est- 
à-dire  de  la  résolution  de  la  vente.  «  La  vente  à  réméré,  dit 
»  Duvergier,  est  une  vente  résoluble  sous  condition,  c'est-à- 
»  dire  dont  l'existence  dépend  d'un  événement  futur  et  incer- 
»  tain  (Code  civ.,  art.  1168)  ;  cet  événement  quel  est-il?  C'est 
»  la  restitution,  par   le  vendeur,  et  dans  un  délai  fixé,  du 

(»)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  357,  p.  408.  —  Cpr.   Douai,    17  décembre  1814,  S.,  16. 
2.36. 
(»)  Colmet  de  Santerre,  VI,  n.  118  bis,  III  et  IV. 
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»  prix  principal  et  le  remboursement  de  certaines  prestations 

a  <  iode  civil,  art.  11).')'.)  .  Or,  la  condition  sera  censée  défaillie 
»  si  le  temps  expire,  sans  que  l'événement  soit  arrivé,  c'est- 
u  à-dire  sans  que  le  remboursement  ait  eu  lieu  (Code  civil, 

art.  1176).  Il  faut  donc  que  le  vendeur  rembourse  dans  le 
»  délai  stipulé;  sans  cela  il  est  déchu,  et  si  quelque  obstacle 
»  provenant  du  fait  de  l'acheteur  ou  d'une  autre  cause  empêche 
»  le  paiement  effectif,  il  y  a  nécessité  de  faire  les  actes  qui 
»  sont  considérés  comme  équivalant  au  paiement,  auxquels 
»  sont  attachés  les  mêmes  etfets,  les  actes  qui  libèrent  le  dé- 
»  biteur  comme  le  paiement,  c'est-à-dire  des  offres  suivies 
»  de  consignation  (C.  civ.,  art.  1257  s.)  »  (,).  Toutefois  le 
même  auteur  n'insiste  pas  sur  la  consignation,  et  un  peu  plus 
loin,  il  se  contente  d'offres  réelles  sans  consignation. 

Cette  doctrine  est  logique  et  aurait  dû  être  suivie.  Elle  part 
de  ce  principe  que  le  remboursement  du  prix  et  des  accessoi- 
res, étant  la  condition  même  de  l'exercice  du  réméré,  doit  être 
effectué  à  un  moment  où  il  est  temps  encore  de  l'exercer, 
c'est-à-dire  avant  l'expiration  du  délai.  Si  cela  est  vrai,  si  le 
paiement  doit  être  fait  dans  le  délai  stipulé,  il  est  nécessaire 
que  le  vendeur  fasse  des  offres  réelles  à  l'acheteur,  c'est-à- 
dire  fasse  son  possible  pour  effectuer  dans  le  délai  le  rem- 
boursement qui  réalisera  la  condition  résolutoire  à  laquelle 
la  vente  est  soumise.  Alors  si  l'acheteur  refuse,  ce  sera  lui  qui, 
obligé  de  restituer  la  chose  vendue  si  la  condition  s'accom- 
plit, en  aura  empêché  l'accomplissement  et,  comme  consé- 
quence, elle  sera  réputée  accomplie  en  vertu  de  l'art.  1178. 
Le  vendeur  ayant  offert  réellement  le  paiement  qu'il  devait 
faire  et  s'étant  heurté  contre  le  mauvais  vouloir  de  l'acheteur 
qui  a  refusé  de  recevoir,  c'est  comme  s'il  avait  effectivement 
payé,  non  pas  au  point  de  vue  de  sa  libération,  car  pour  être 
libéré  il  devrait  en  outre  consigner,  mais  au  point  de  vue  de 
l'accomplissement  de  la  condition  résolutoire. 

La  jurisprudence  s'est  prononcée  contre  cette  doctrine. 
Partant  de  ce  qu'aucune  loi  n'exige  que  le  vendeur  fasse  dans 
le  délai  du  réméré  le  paiement  effectif  des   sommes  que  la 

(')  Duvergier,  II,  n.  27.  —  Sic  Vigie,  III,  n.  795;  Hue,  X,  n.  177  à  179. 
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loi  met  à  sa  charge,  elle  se  contente  d'offres  verbales  par 
lesquelles  le  vendeur,  en  déclarant  dans  le  délai  stipulé  sa 
volonté  d'exercer  le  réméré  et  en  demandant  la  restitution  de 
la  chose  vendue,  offre,  sans  faire  d'offres  réelles,  de  se  soumet- 
tre aux  obligations  du  réméré.  Le  remboursement  du  prix  et 
des  accessoires  est,  il  est  vrai,  une  charge  de  l'exercice  du 
réméré,  mais  il  n'est  pas  cet  exercice  même,  et  si  le  réméré 
doit  être  exercé  dans  le  délai  convenu,  aucune  loi  ne  dit  que 
la  charge  doive  être  accomplie  dans  ce  délai. 

La  cour  de  cassation  justifie  cette  solution  par  les  motifs 
suivants  :  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  règle  expressément 
le  mode  suivant  lequel  le  réméré  doit  être  exercé;  que  notam- 
ment il  n'est  prescrit  nulle  part  au  vendeur  à  pacte  de  rachat 
de  faire  à  peine  de  déchéance  dans  le  délai  fixé  par  la  con- 
vention, soit  le  paiement  effectif  du  prix  et  de  tout  ou  partie 
des  accessoires  de  ce  prix,  soit  des  offres  réelles  destinées  à 
suppléer  au  paiement;  qu'il  résulte  même  de  l'art.  1673  que 
dans  l'esprit  du  législateur,  la  validité  de  l'exercice  du 
réméré  n'est  pas  absolument  subordonnée  à  la  restitution  du 
prix  dans  le  délai,  cet  article  établissant  au  profit  de  l'ache- 
teur, jusqu'au  remboursement  intégral  du  prix  et  des  acces- 
soires, un  droit  de  rétention  qui  serait  sans  utilité  si,  par  le 
seul  fait  du  défaut  de  paiement  dans  le  délai,  le  vendeur  à 
réméré  devait  être  déclaré  déchu  de  son  droit  ('). 

D'après  cela,  l'exercice  du  réméré  résulte  de  la  déclaration 
formelle,  faite  dans  le  délai  du  réméré  et  constatée  par  un 
acte  ayant  date  certaine,  que  le  vendeur  veut  user  de  la  faculté 
de  rachat  et  reprendre  la  chose  vendue  avec  offre  de  se  sou- 
mettre aux  obligations  du  réméré.  Cela  fait,  les  rembourse- 
ments auront  lieu  plus  tard,  même  après  l'expiration  du  délai; 
mais  l'acheteur  est  autorisé  à  retenir  la  chose  vendue  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  effectués. 

617.  Le  système  admis  par  la  jurisprudence  a  amené  à 
demander  quels  étaient  les  droits  de  l'acheteur  après  J'exer- 

('  Nimes,:;i  mars  1840,  S..  40.  2.  319.  —  Cass.,  5  fév.  1856,  D.,  56.  1.  132,  S., 
56.  1.  611.  —  Cass.,  14  janv.  1873,  D.,  73.  1.  185,  S.,  73.  1.  134.  —  Troplong,  II, 
n.  719  s.:  Marcadé,  VI.  art.  1662,  n.  2:  Championnière  et  Rigaud,  III,  n.  2113; 
Laurent.  XXIV.  n.   398  et  399. 
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cice  <iu  réméré  effectué  par  la  déclaration  du  vendeur  smis 
paiemenl  immédiat  du  prix  ou  des  accessoires.  Il  a  son  droit  de 
rétention  qui  lui  permet  de  ne  pas  restituer  la  chose  vendue 
tant  qu'il  n'est  pas  payé.  Mais  est-il  obligé  d'attendre  indéfini- 
ment le  paiement  auquel  il  a  droit?  Il  n'est  pas  douteux  que, 
devenu  créancier  du  prix  et  des  accessoires  par  rengagement 
qu'a  pris  le  vendeur  de  les  rembourser,  il  ait  contre  ce  dernier 
l'action  en  paiement  et  qu'il  puisse  faire  saisir  et  vendre 
tous  les  biens  de  son  débiteur,  notamment  la  chose  vendue 
qui,  par  l'exercice  du  réméré,  est  redevenue  la  propriété  du 
vendeur;  mais  la  vente  de  cette  chose,  provoquée  par  lui, 
emportera  renonciation  à  «on  droit  de  rétention,  et  comme  il 
n'a  point  de  privilège  lui  donnant  une  préférence  sur  le  prix, 
il  ne  pourra  se  présenter  à  l'ordre  ou  à  la  distribution  que 
comme  créancier  chirographaire.  Son  droit  se  borne-t-il  à 
cela?  S'il  en  était  ainsi,  sa  situation  serait  critique,  et  le  ven- 
deur pourrait  se  jouer  de  lui,  s'il  n'avait  pas  d'autres  biens 
qui  pussent  être  saisis.  L'acheteur  se  trouverait  alors  dans 
cette  pénible  alternative  :  ou  bien  de  conserver  son  droit  de 
rétention  jusqu'à  ce  qu'il  plût  au  vendeur  de  payer,  ce  qui 
pourrait  l'exposer  à  une  attente  fort  longue  ;  ou  bien  de  faire 
vendre  la  chose  et  de  produire  à  la  distribution  du  prix  com- 
me créancier  chirographaire,  ce  qui  l'exposerait  à  voir  passer 
avant  lui  tous  les  créanciers  hypothécaires  du  vendeur,  même 
ceux  qui  auraient  acquis  hypothèque  depuis  l'exercice  du 
réméré,  et  à  les  voir  absorber  peut-être  le  prix. 

La  cour  de  cassation  n'a  point  pensé  que  telle  fût  la  position 
de  l'acheteur.  D'après  elle,  le  réméré  est  exercé  par  la  décla- 
ration du  vendeur  qu'il  veut  reprendre  la  chose  avec  offre  de 
faire  les  remboursements  voulus  ;  mais  cet  exercice  est  condi- 
tionnel :  il  est  subordonné  au  paiement  effectif  à  faire  plus 
tard,  et  si  le  vendeur  n'accomplit  pas  cettecondition,  le  réméré 
est  censé  n'avoir  pas  été  exercé.  Comme  les  sommes  à  payer 
par  le  vendeur  sont  immédiatement  exigibles,  l'acheteur  peut 
en  poursuivre  le  recouvrement  et  faire  fixer  par  le  tribunal  un 
délai,  passé  lequel  le  vendeur  sera  déchu  du  droit  de  réméré; 
ce  dernier  sera  alors  censé  n'avoir  pas  exercé  le  réméré  parce 
qu'il  n'a  pas  accompli  les  charges  que  cet  exercice  lui  impo- 
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sait,  et  comme  il  ne  peut  plus  l'exercer  dans  l'avenir,  puisque 
le  délai  est  expiré,  l'acheteur  reste  propriétaire  irrévocable 
(art.  1662).  C'est  ce  qu'a  décidé  l'arrêt  du  14  janv.  1873  cité 
plus  haut.  Cet  arrêt  a  considéré  que,  par  l'exercice  du  réméré 
au  moyen  d'un  acte  extrajudiciaire  portant  déclaration  de  la 
volonté  du  vendeur,  la  propriété  n'était  revenue  à  celui-ci  que 
sous  condition  suspensive,  sous  la  condition  de  faire  les  resti- 
tutions et  remboursements  prescrits  par  la  loi,  et  qu'elle  est 
censée  ne  pas  lui  «Hic  revenue  s'il  n'accomplit  pas  cette  con- 
dition. La  vente  n'avait  été  résolue  que  sous  condition  suspen- 
sive ;  la  condition  étant  défaillie,  elle  est  censée  n'avoir  pas 
été  résolue. 

Cette  solution  est  une  conséquence  nécessaire  du  système 
adopté  par  la  jurisprudence. 

618.  Si  des  offres  réelles  ne  sont  pas  nécessaires  pour  exercer 
le  réméré,  il  faut  en  conclure  que  si  le  vendeur  en  avait  fait 
qui  fussent  irrégulières  ou  incomplètes,  il  ne  serait  pas  par  cela 
seul  déchu  de  la  faculté  de  rachat  '  .  La  nullité  d'une  procé- 
dure inutile  ne  peut  pas  entraîner  une  déchéance.  Il  suffit  que 
le  vendeur  ait  dans  le  délai  manifesté  formellement  la  volonté 
d'exercer  le  réméré  avec  offre  d'en  accomplir  les  charges,  et 
des  offres  réelles  irrégulières  accompagnant  cette  manifesta- 
tion ne  peuvent  lui  enlever  ses  effets. 

Toutefois  cette  proposition  comporte  une  distinction  en  cas 
d'insuffisance  des  offres  réelles.  Si  cette  insuffisance  est  le 
résultat  d'une  erreur  de  calcul,  ou  si,  comme  dans  l'espèce 
rapportée  par  Merlin,  le  vendeur  avait  offert  une  somme  pour 
chacune  des  prestations  exigées  par  l'art.  1673  en  ajoutant 
sauf  à  par/aire,  l'insuffisance  ne  porterait  aucune  atteinte  à  la 
déclaration  d'exercice  du  réméré.  Mais  si  le  vendeur  limitait 
ses  offres  à  quelques-unes  des  prestations,  sans  déclarer  qu'il 
entend  se  soumettre  à  toutes  les  charges  du  réméré,  on  pour- 
rait voir  dans  cette  restriction  la  volonté  de  ne  remplir  qu'une 
partie  des  charges  auxquelles  les  art.  1659  et  1673  soumet- 

(»)Cass..  "24  avril  1812.  S.,  13.  1.  230.  —Douai,  17  déc.  1814,  S.,  16.2.  36.  —  Bas- 
tia.  10  janv.  1838,  S.,  38.  2.  266.  —  Merlin,  Répert..  \°  Retrait  conventionnel,  n.7; 
Aubry  et  Hau,  IV,  §  357,  texte  et  note  9,  p.  408  et  409. 
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tenl  le  vendeur  retrayant,  el  alors  l'exercice  même  du  réméré 
gerail  irrégulier. 

Il  n'esl  pas  douteux  d'ailleurs  que  le  vendeur,  après  avoir 
irrégulièrement  procédé,  puisse  rectifier  sa  procédure,  s'il 
est  encore  dans  le  délai  du  réméré. 

619.  S'il  est  douteux  que  des  offres  réelles  soient  exigées 
par  la  loi.  il  est  certain  qu'elles  pourraient  l'être  par  la  con- 
vention. Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  parties  conviennent 
que  le  vendeur  ne  pourra  exercer  le  réméré  qu'en  rembour- 
sant effectivement  dans  le  délai  fixé  le  prix  et  les  accessoires. 
La  convention  est  la  loi  des  parties,  et  le  vendeur  ne  peut 
alors  exercer  le  réméré  qu'en  s'y  conformant  (l). 

620.  Le  vendeur  peut,  même  avant  l'expiration  du  délai, 
renoncer  à  la  faculté  de  rachat  ;  cette  renonciation  rend 
l'acheteur  propriétaire  irrévocable,  comme  le  ferait  l'expira- 
tion du  délai  sans  exercice  du  réméré. 

La  renonciation  peut  même  être  tacite.  Le  vendeur  renonce- 
rait tacitement  au  droit  de  réméré,  s'il  consentait  sans  réserve 
à  la  vente  que  l'acheteur  ferait  à  un  tiers  de  la  chose  vendue. 

On  a  demandé  si  le  vendeur  renoncerait  au  droit  de  réméré 
en  retirant  de  la  caisse  des  consignations  la  somme  qu'il  y 
aurait  déposée  à  la  suite  d'offres  réelles  faites  à  l'acheteur.  Si 
la  consignation  était  nécessaire  pour  exercer  le  réméré,  il 
serait  possible  de  voir,  dans  le  retrait  de  la  somme  consignée 
en  vue  de  cet  exercice,  une  renonciation  au  réméré,  et  Merlin 
atteste  qu'autrefois  on  l'interprétait  ainsi  dans  les  pays  où  soit 
par  un  statut,  soit  par  un  usage  particulier,  la  consignation 
était  une  formalité  nécessaire  (s).  Cependant  cette  interpréta- 
tion ne  peut  pas  être  donnée  d'une  façon  absolue  ;  les  circons- 
tances seules  pourraient  l'autoriser.  Un  acte  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  emportant  renonciationtaciteàundroitqu'autant 
qu'il  ne  peut  pas  se  comprendre  autrement  ;  or  lorsqu'un 
vendeur,  après  avoir  consigné  des  fonds  pour  exercer  un  ré- 
méré, retire  sa  consignation,  qui  n'est  pas  encore  acceptée 
par  l'acheteur,  n'est-il  pas  possible  qu'il  veuille  simplement 


(')  Troplong,  II,  n.  722. 

[*)  Merlin,  Rép.,  v°  Faculté  de  radial,  n.  14. 
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ajourner  l'exercice  du  réméré,  s'il  a  encore  du  temps  devant 
lui?  Nous  pensons  donc  que,  même  si  la  consignation  était 
indispensable  pour  exercer  le  réméré,  le  retrait  de  cette  con- 
signation ne  devrait  pas  être  nécessairement  considéré  comme 
une  renonciation  au  droit  de  réméré.  A  plus  forte  raison  en 
doit-il  être  ainsi  avec  la  jurisprudence  actuelle,  qui  n'exige 
pour  l'exercice  du  réméré  ni  offres  réelles  ni  consignation  ('). 

§  II.  Par  gui  et  contre  qui  le  réméré  peut  être  exercé. 

621.  Nous  avons  vu  comment  le  réméré  devait  être  exercé. 
Examinons  maintenant  par  qui  et  contre  qui  il  peut  l'être. 

D'abord  par  qui?  Naturellement  par  le  vendeur  ou  par  ses 
héritiers,  s'ils  sont  capables. 

Si  le  titulaire  du  droit  de  réméré  est  un  incapable,  mineur 
en  tutelle  ou  émancipé,  interdit  ou  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire, femme  mariée,  séparée  ou  non,  par  qui  le  réméré 
peut-il  être  exercé  ?  Quelle  capacité  faut-il  avoir  pour  l'exer- 
cer ? 

A  ne  considérer  que  l'exercice  proprement  dit  du  réméré, 
il  apparaît  comme  une  mesure  conservatoire,  à  laquelle  pour- 
rait recourir  tout  incapable  non  dépourvu  de  discernement. 
Mais  il  ne  faut  point  séparer  l'exercice  du  réméré  de  la  condi- 
tion à  laquelle  il  est  subordonné,  c'est-à-dire  de  l'obligation 
de  rembourser  le  prix  principal  et  les  accessoires.  Celui  qui 
exerce  le  réméré  fait  nécessairement  ce  remboursement  dans 
l'un  des  systèmes  examinés  plus  haut;  il  le  fait  ou  s'engage  à 
le  faire  dans  le  système  admis  par  la  jurisprudence. 

S'il  le  fait,  il  faut  qu'il  ait  la  capacité  de  faire  emploi  d'un 
capital,  et  cette  capacité  lui  suffit  ;  s'il  ne  le  fait  pas,  il  faut 
qu'il  ait  la  capacité  de  contracter  une  obligation  de  nature  à 
entamer  ses  capitaux,  à  engager  le  fonds  de  son  patrimoine. 
Faisons  l'application  de  ces  principes  aux  divers  incapables. 

622.  Si  le  titulaire  du  droit  de  réméré  est  un  mineur  en  tutelle 
ou  un  interdit,  c'est  le  tuteur  qui  a  l'exercice  du  réméré  :  il 
doit  dans  le  délai  stipulé  déclarer  à  l'acheteur  la  volonté  de 
reprendre  la  chose  vendue,  et  s'il  rembourse  effectivement  le 

1   Duvergier,  II,  n.  67.  —  Contra  Troplong,  n.  726. 
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prix  el  les  accessoires  avec  des  sommes  disponibles  du  pupille, 
il  l'ait  ainsi  un  placement,  uu  emploi,  ce  qui  esl  un  acte  d'ad- 
ministration rentrant  dans  ses  attributions  :  il  n'a  besoin  d'au- 
cune autorisation.  Ce  poinl  esl  certain. 

Mais  la  solution  est  plus  douteuse  lorsque  le  tuteur,  soit 
parce  qu'il  n'a  pas  dans  la  fortune  du  pupille  des  disponibili- 
tés suffisantes,  soil  pour  toute  autre  cause,  veul  exercer  le 
réméré  sans  eil'etuer  les  remboursements  auxquels  oblige  cet 
exercice,  ainsi  que  la  jurisprudence  le  permet.  Dans  ee  cas, 
en  exerçant  le  réméré  au  nom  du  pupille,  le  tuteur  fait  con- 
tracter par  celui-ci  l'obligation  de  taire  les  remboursements 
exigés,  ce  qui  n'est  pas  un  acte  d'administration.  Si  le  tuteur 
n'avait  d'autre  pouvoir  que  celui  de  faire  les  actes  d'adminis- 
tration, s'il  ne  pouvait,  comme  on  le  soutient  dans  un  s\stème, 
contracter  pour  le  pupille  que  les  obligations  qui  sont  de 
nature  à  s'exécuter  au  moyen  des  revenus  (''  il  faudrait  dire 
que  le  tuteur  ne  peut  pas.  sans  autorisation  du  conseil  de 
famille  et  même  sans  homologation  du  tribunal,  exercer  le 
réméré  pour  son  pupille.  Mais  si  l'on  admet  avec  la  jurispru- 
dence le  principe  de  l'omnipotence  du  tuteur,  si  celui-ci  peut 
faire  tous  les  actes  qu'aucune  loi  ne  lui  interdit  de  faire,  il 
faut  en  conclure  que  le  tuteur  peut  exercer  le  réméré  pour  son 
pupille,  même  en  obligeant  celui-ci  à  rembourser  plus  tard; 
car  si  l'art.  ïo~  interdit  au  tuteur  de  contracter  pour  son  pu- 
pille des  obligations  par  voie  d'emprunt,  il  ne  lui  interdit  pas 
toutes  sortes  d'obligations,  et  on  ne  voit  point  dans  quelle 
catégorie  d'interdiction  pourrait  rentrer  l'exercice  du  réméré; 
cet  acte  ne  lui  étant  pas  interdit,  le  tuteur  a  qualité  pour  le 
faire,  et  pour  faire  naitre  à  la  charge  du  pupille  les  obligations 
qui  en  sont  la  conséquence. 

623.  Si  le  droit  de  réméré  appartient  à  un  mineur  émancipé, 
l'exercice  de  ce  droit  n'étant  pas  un  acte  de  pure  administra- 
tion, le  mineur  émancipé  a  besoin  pour  le  faire  de  l'assistance 
de  son  curateur  (art.  481  .  (lette  assistance  lui  suffit  certai- 
nement, lorsqu'il  effectue  immédiatement  les  remboursements 
exigés.  Nous  pensons  même  qu  elle  suffit,  lorsque  le  réméré 

1    Demolombe.  VII,  n.  650. 
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est  exercé  sans  remboursement  immédiat.  En  effet  l'art.  484 
n'impose  au  mineur  émancipé  des  formalités  spéciales  que 
pour  les  actes  pour  lesquels  ces  formalités  sont  imposées  au 
mineur  en  tutelle.  Or  nous  venons  de  voir  que,  d'après  les  prin- 
cipes consacrés  par  la  jurisprudence,  le  tuteur  pouvait  dans 
tous  les  cas  exercer  le  réméré  pour  son  pupille  sans  aucune 
autorisation.  Une  autorisation  du  conseil  de  famille  ne  serait 
nécessaire  au  mineur  émancipé  que  si  on  admettait  le  système 
qui  exige  une  telle  autorisation  pour  le  tuteur  du  mineur  non 
émancipé. 

624.  Si  le  vendeur  a  réméré  ou  son  héritier  est  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  il  peut  exercer  seul  le  réméré  en  effectuant 
comptant  les  remboursements  exigés;  il  lui  faut  l'assistance 
de  son  conseil  pour  l'exercer  sans  payer  comptant. 

625.  Ouantà  la  femme  mariée,  cela  dépend  du  régime  matri- 
monial auquel  elle  est  soumise. 

Est-elle  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  légale  ou 
conventionnelle,  il  faut  distinguer.  Si  le  droit  de  réméré  est 
tombé  dans  la  communauté,  le  mari  seul  en  a  l'exercice,  et 
toutes  les  charges  de  cetexercice  incombent  à  la  communauté. 
Si  le  droit  de  réméré  est  resté  propre  à  la  femme,  il  faut  dis- 
tinguer si  la  chose  vendue  est  mobilière  ou  si  elle  est  immo- 
bilière. 

Le  mari  exercera  seul  le  réméré  appartenant  en  propre  à 
sa  femme,  lorsque  la  chose  vendue  sera  mobilière  (arg.  de 
l'art.  1428)  et  qu'il  remboursera  immédiatement  le  prix  et  les 
accessoires.  Mais,  quoique  la  chose  soit  mobilière,  le  mari  ne 
peut  pas,  en  exerçant  le  réméré,  faire  naître  à  la  charge  de 
la  femme  une  obligation  personnelle  :  il  ne  peut  donc  exercer 
le  réméré  pour  sa  femme  qu'en  effectuant  immédiatement  les 
remboursements,  sinon  il  lui  faut  le  concours  de  celle-ci. 

Si  la  chose  vendue  par  la  femme  est  immobilière,  nous  pen- 
sons que  le  mari  ne  peut  jamais  exercer  le  réméré  propre  à  sa 
femme;  l'art.  1 428  ne  lui  donne  pas  l'exercice  des  actions  immo- 
bilières de  celle-ci,  et  son  droit  d'administration  ne  peut  pas, 
sous  le  prétexte  de  faire  un  placement  de  somme,  lui  permettre 
d'imposer  à  sa  femme  la  reprise  d'un  immeuble  qu'elle  ne  veut 
peut-être  pas  reprendre;  les  raisons  qui  ne  permettent  pas  au 
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mari  d'acquérir  un  immeuble  en  remploi  pour  le  compte  de 
sa  femme  sans  l'acceptation  de  celle-ci,  ne  lui  permettent  pas 
davantage  de   lui   faire    reprendre   sans  son  consentement 

l'immeuble  qu'elle  a  vendu  à  réméré.  Le  mari  ne  peut  donc 
pas  dans  ce  cas  exercer  le  réméré  pour  sa  femme,  même  en 
remboursant  comptant;  à  plus  forte  raison  ne  le  peut-il  pas 
sans  remboursement  immédiat. 

Les  solutions  qui  viennent  d'être  données  pour  le  cas  où  le 
droit  de  réméré  est  propre  à  la  femme  commune  s'appliquent 
au  cas  où  la  femme  qui  a  vendu  à  réméré  est  mariée  sous  le 
régime  exclusif  de  communauté  (art.  1530  s.),  les  pouvoirs 
du  mari  sur  les  biens  de  la  femme  étant  sous  ce  régime  les 
mêmes  que  sous  celui  de  la  communauté. 

Lorsque  la  femme  est  mariée  sous  le  régime  de  la  sépa- 
ration de  biens  contractuelle  art.  1536  s.),  ou  lorsqu'elle 
a  obtenu  la  séparation  de  biens  judiciaire  conformément 
aux  art.  1443  s.,  elle  a  l'administration  de  ses  biens,  et  elle 
peut  certainement  exercer  le  réméré  sans  autorisation  ma- 
ritale ou  judiciaire,  si  elle  paie  comptant  les  sommes  dont 
l'exercice  du  réméré  lui  impose  le  remboursement.  Mais  le 
peut-elle  sans  payer  comptant?  Non  certainement;  il  lui  faut 
dans  ce  cas  l'autorisation  de  son  mari  ou  du  tribunal,  car 
il  s'agit  de  contracter  une  obligation  personnelle;  or  une 
pareille  obligation  excède  les  pouvoirs  de  la  femme  séparée 
de  biens  ('). 

Sous  l'empire  du  Code  civil,  les  solutions  qui  précèdent 
étaient  applicables  à  la  femme  séparée  de  corps.  Mais  la  loi 
du  6  février  1893,  en  décidant,  dans  la  nouvelle  rédaction  de 
l'art.  311,  que  la  séparation  de  corps  avait  pour  effet  de  ren- 
dre à  la  femme  le  plein  exercice  de  sa  capacité  civile,  a  dis- 
pensé celle  ci  de  l'autorisation  maritale  ou  judiciaire.  Aujour- 
d'hui la  femme  séparée  de  corps  peut  donc  dans  tous  les  cas 
exercer  le  réméré  sans  aucune  autorisation. 

Reste  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal.  Pour  elle,  il 


(')  Valette  sur  Proudhon,  I,  n.  463;  Odier,  I,  n.  405;  Demolombe,  IV,  n.  163; 
Marcadé,  art.  1449,  n.  3;  Rodière  et  Pont.  III,  n.  2193  et  2194;  Aubry  et  Rau, 
V,  §  516,  texte  et  note  77,  p.  408;  Colmet  de  Santerre,  VI,  n.  101  bis,  VII  s. 
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faut  distinguer  si  le  droit  de  réméré  fait  partie  de  ses  biens 
parapher naux  ou  de  ses  biens  dotaux.  Dans  le  premier  cas, 
il  faut  appliquer  ce  que  nous  venons  de  dire  pour  la  femme 
séparée  de  biens,  la  paraphernalité  étant,  sauf  quelques 
nuances  à  peine  perceptibles,  soumise  aux  mêmes  règles  que 
Ja  séparation  de  biens.  La  question  est  plus  compliquée 
lorsque  le  droit  au  réméré  fait  partie  de  la  dot.  Au  premier 
abord,  il  semble  que  le  mari  puise  dans  sa  qualité  d'adminis- 
trateur des  biens  dotaux  [art.  1549)  le  droit  d'exercer  le  ré- 
méré pour  sa  femme  en  effectuant  comptant  les  rembourse- 
ments voulus,  et  nous  croyons  que  telle  est  en  effet  la  solu- 
tion à  donner.  Cependant  une  objection  est  possible.  Le  mari, 
en  exerçant  le  réméré  pour  sa  femme,  va  faire  reprendre  par 
celle-ci  une  chose  qu'elle  avait  vendue  etque  peut-être  elle  ne 
désire  pas  reprendre,  malgré  la  réserve  qu'elle  s'en  est  faite; 
le  mari,  qui  ne  pourrait  pas  faire  pour  elle  un  remploi,  peut- 
il  exercer  pour  elle  cette  reprise?  Nous  avons  pensé  que  le 
mari  ne  le  pouvait  point  sous  le  régime  de  la  communauté, 
quand  la  chose  vendue  par  la  femme  était  un  immeuble.  Ne 
faut-il  pas  donner  la  même  solution  sous  le  régime  dotal? 
Nous  estimons  qu'il  y  a  une  différence  entre  les  deux  cas.  L'art. 
1  128,  sous  le  régime  de  la  communauté,  ne  donne  pas  au  mari 
l'exercice  des  actions  immobilières  de  sa  femme,  tandis  que 
l'art.  1549,  sous  le  régime  dotal,  donne  au  mari  toutes  les  actions 
relatives  à  la  dot  :  il  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débi- 
teurs et  détenteurs.  Muni  ainsi  de  l'action  en  réméré  comme 
des  autres  actions  de  sa  femme,  il  pourra  l'exercer  comme  sa 
femme  l'aurait  exercée  elle-même,  en  employant  aux  rem- 
boursements à  effectuer  les  sommes  dotales  qu'il  a  entre  les 
mains.  Mais  nous  croyons  que  le  mari  ne  pourrait  pas,  même 
dans  ce  cas,  exercer  le  réméré  sans  rembourser  comptant,  de 
façon  à  faire  naître  à  la  charge  de  la  femme  une  obligation  per- 
sonnelle qui  pèserait  sur  le  patrimoine  de  celle-ci;  car  ce  ne 
serait  ni  un  acte  d'administration,  ni  l'exercice  d'une  action  ten- 
dant à  réclamer  un  objet  dotal  détenu  par  un  tiers;  ce  serait 
contracter  une  dette  à  la  charge  de  la  femme,  et  le  mari  n'a  pas 
ce  pouvoir.  Il  lui  faudrait  alors  le  concours  de  sa  femme,  et 
même  l'obligation  que  celle-ci  contracterait  ainsi  ne  serait  pas 
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exécutoire  sur  ses  biens  dotaux,  autres  que  celui  qui  serait 
l'objet  du  réméré. 

626.  NOus  venons  de  voir  par  qui  le  réméré  peut  être 
exercé  lorsque  le  vendeur  ou  son  bérilier  est  un  incapable. 

Il  faut  ajouter  que  si  le  réméré  a  été  exercé  par  un  incapable 
celui-ci  peut  seul  se  prévaloir  de  son  incapacité  pour  faire 
annuler  l'exercice  du  réméré;  car  la  nullité  résultant  de  l'in- 
capacité est  une  nullité  relative,  créée  dans  le  seul  intérêt  de 
l'incapable  (art. 1 125).  L'acheteur  ne  peut  donc  pas  se  prévaloir 
de  l'incapacité  du  vendeur,  et  si  celui-ci,  par  lui  ou  par  ses 
représentants,  ne  demande  pas  la  nullité  de  l'acte  irrégulier, 
l'acheteur  est  lié  par  l'exercice  du  réméré 

Ainsi  un  mineur  en  tutelle  déclare  a  l'acheteur  qu'il  exerce 
le  réméré  ;  une  femme  mariée  déclare  seule  exercer  un  réméré 
qu'elle  ne  peut  exercer  sans  autorisation  maritale  :  le  mineur 
ou  la  femme  mariée  peut,  suivant  le  droit  commun,  attaquer 
l'acte  qu'il  a  fait,  le  faire  annuler  et  faire  par  là  décider  que 
le  réméré  n'est  pas  exercé  et  qu'il  n'est  pas  tenu  des  charges 
que  cet  exercice  lui  imposerait;  mais  l'acheteur  ne  peut  pas 
argumenter  de  l'incapacité  du  vendeur  pour  faire  décider  que 
le  réméré  n'a  pas  été  régulièrement  exercé  dans  le  délai  et 
qu'il  est  devenu  propriétaire  irrévocable  de  la  chose  vendue. 

Cette  solution  ne  doit  pas  être  appliquée  au  cas  où  le  réméré 
aurait  été  exercé  par  une  personne  sans  qualité,  par  exemple 
au  cas  où  un  mari  aurait  exercé  seul  un  réméré  appartenant  à 
sa  femme  séparée  de  biens  judiciairement  ou  contractuelle- 
ment.  Alors  le  mari  n'était  pas  représentant  de  sa  femme  ;  il 
n'avait  aucune  qualité  pour  agir  au  nom  de  celle-ci,  et  l'exer- 
cice qu'il  a  fait  du  réméré  ne  peut  pas  plus  obliger  l'acheteur 
que  si  cet  exercice  était  l'œuvre  d'un  tiers  quelconque.  Autre 
chose  est  l'incapacité,  autre  chose  le  défaut  de  qualité. 

L'incapable,  qui  se  prévaut  de  son  incapacité,  ne  peut  pas 
scinder  ce  qui  a  été  fait,  et  prétendre  maintenir  l'exercice  du 
réméré  et  faire  annuler  simplement  les  charges  qui  en  résul- 
tent. Ainsi,  supposons  qu'un  mineur  ait  déclaré  exercer  un 
réméré,  mais  qu'il  n'ait  pas  effectué  les  remboursements.  Il  ne 
peut  pas  prétendre  que  le  réméré  est  légalement  exercé  et  qu'il 
est  redevenu  propriétaire  de  la  chose  vendue,  mais  qu'il  n'a  rien 
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à  payer,  parce  que  l'obligation  de  rembourser  le  prix  et  les 
accessoires  est  nulle.  L'exécution  de  cette  obligation  étant  la 
condition  sine  qua  non  de  l'exercice  du  réméré,  cet  exercice 
ne  peut  pas  être  maintenu  si  la  condition  n'est  pas  remplie, 
et  le  fait  seul  par  le  mineur  ou  ses  représentants  de  demander 
la  nullité  de  celte  obligation  doit  être  considéré  comme  une 
renonciation  au  réméré. 

627.  Dans  les  numéros  qui  précèdent,  en  traitant  de  l'exer- 
cice du  réméré  par  des  incapables  ou  en  leur  nom,  nous  avons 
supposé  que  cet  exercice  avait  lieu  sans  litige.  S'il  donnait 
ouverture  à  une  instance  en  justice,  les  incapables  devraient 
y  figurer  suivant  les  règles  ordinaires  tracées  par  la  loi  pour 
qu'ils  puissent  ester  en  justice  (art.  464,  482,  499,  513,  215, 
311,  1428,  1549). 

628.  Le  droit  d'user  du  pacte  de  rachat  n'est  pas  exclusi- 
vement attaché  à  la  personne  du  vendeur  ou  de  ses  héritiers. 
C'est  un  droit  pécuniaire  qui  fait  partie  du  patrimoine.  De  là 
résultent  les  conséquences  suivantes  : 

1°  Le  vendeur  peut,  à  moins  que  les  parties  ne  soient  conve- 
nues du  contraire,  céder  son  droit  de  réméré  ('),  et  alors  le 
cessionnaire  peut  exercer  le  retrait  dans  le  délai  convenu, 
en  remplissant  les  conditions  auxquelles  le  vendeur  était  lui- 
même  assujetti. 

Le  vendeur  cède  implicitement  son  droit  de  réméré  quand, 
avant  d'en  avoir  usé,  il  aliène  la  chose  qu'il  avait  vendue 
sous  faculté  de  rachat.  C'est  une  question  qui  sera  examinée 
plus  loin  que  de  savoir  si  le  vendeur  a  réméré  a,  durant  le  délai 
du  réméré,  un  droit  réel  sur  la  chose  vendue  :  qu'il  ait  un  jus 
in  re  ou  un  jus  ad  rem,  il  a  un  droit  cessible,  et  en  vendant  la 
chose  elle-même,  il  a  entendu  céder  le  droit  dont  cette  chose 
était  pour  lui  l'objet,  quelle  que  fût  sa  nature  (*) 

2°  Les  créanciers  du  vendeur  peuvent  exercer  le  droit  de 

(M  Paris,  12  août  1871,  S.,  7i.;2. 193,  D.,  73.  2.  133.  —  Merlin,  Réperl.,  v°  Retrait 
conventionnel,  n.  7;  Troplong,  II,  n.702  ;  Duvergier,  II,  n.  18;  Aubry  et  Rau,  IV, 
§  357,  texte  et  note  31,  p.  412  ;  Massé  et  Vergé,  IV,  §  688,  note  14,  p.  315;  Guil- 
louard,  II,  n.661;  Hue,  X,  n.  181. 

(«)  Grenoble,  17  février  1849,  D.,  51.  2.  235.  —  Nîmes,  18  déc.  1849,  D.,  52.  2. 
122;  Troplong,  II,  n.  741  ;  Duvergier,  II,  n.  29  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  357,  texte  et 
note  32,  p.  412  ;  Guillouard,  II,  n.  661. 
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réméré  de  son  chef  par  application  de  l'art.  1166  'i.  En  le 
faisant,  ils  s'obligent  personnellement  envers  l'acheteur  au 
remboursement  du  prix  et  des  accessoires;  s'ils  n'effectuaient 
pas  ce  remboursement,  ils  pourraient  être  poursuivis  par 
l'acheteur  sur  leurs  biens  personnels.  Au  contraire,  le  ven- 
deur (jui  n'a  point  pris  pari  à  l'exercice  du  réméré  ne  peut 
être  poursuivi  par  l'acheteur  en  remboursement  du  prix  et 
des  accessoires,  car  il  n'a  contracté  à  ce  sujet  aucune  obliga- 
tion; mais  il  est  tenu  envers  les  créanciers,  qui,  en  exerçant 
le  réméré,  ont  fait  rentrer  la  chose  vendue  dans  son  patri- 
moine, au  remboursement  de  leurs  déboursés  jusqu'à  concur- 
rence du  profit  qu'il  en  a  tiré;  les  créanciers  ont  contre  lui 
l'action  de  in  rem  verso  ou  l'action  de  gestion  d'affaires. 

Mais  les  créanciers  du  vendeur  ne  peuvent  pas  faire  saisir 
et  faire  vendre  par  expropriation  forcée  le  droit  de  réméré; 
car  ce  droit  ne  figure  pas  parmi  les  biens  que  l'art.  2204  déclare 
susceptibles  d'expropriation  forcée  (!). 

629.  Contre  qui  le  réméré  peut-il  être  exercé  ? 

Naturellement  le  vendeur  peut  exercer  le  réméré  contre 
l'acheteur,  qui  a  contracté  l'engagement  de  restituer  la  chose 
vendue.  Contre  lui,  le  vendeur  a  une  action  personnelle  néedu 
contrat. 

Mais  si  l'acheteur  a  aliéné  au  profit  d'un  tiers,  à  litre  onéreux 
ou  a  titre  gratuit,  la  chose  qu'il  a  achetée  sous  réserve  de  ra- 
chat, l'art.  1664  permet  au  vendeur  d'exercer  le  réméré  con- 
tre le  tiers  acquéreur  :  «  Le  vendeur  à  pacte  de  rachal,(\\ÏQ.e{ 
»  article,  -peut  exercer  son  action  contre  un  second  acquéreur, 
»  quand  même  la  faculté  de  réméré  n'aurait  pas  été  déclarée 
»  dans  le  second  contrat  ». 

L'acheteur  à  pacte  de  rachat,  étant  propriétaire  sous  con- 
dition résolutoire,  n'a  pu  transférer  au  tiers  que  des  droits 
résolubles.  Le  vendeur  peut  donc  exercer  son  droit  de  réméré 
contre  un  second,  ajoutons  ou  un  subséquent  aquéreur.  Peu 
importe  que  le  nouvel  acquéreur  ait  connu  ou  non  la  faculté 
de  rachat.  Sa  connaissance  ou  son  ignorance  de  ce  fait  pourra 
avoir  de  l'importance  dans  ses  rapports  avec  son  vendeur, 

(»)  Grenoble,  9  janv.  1858,  S.,  59.  2.  172. 

(*}  Orléans,  27  janv.  1842,  S.,  42.  2.  304.  —  Caen,  29  juin  1870,  S.,  71.  2.  29. 
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contre  qui  il  aura  le  droit  d'agir  en  garantie  avec  plus  ou 
moins  de  rigueur,  selon  que  celui-ci  lui  aura  fait  connaître  ou 
lui  aura  laissé  ignorer  la  faculté  de  rachat  qui  rendait  son  droit 
résoluble;  mais  à  l'égard  du  vendeur  à  réméré,  l'ignorance 
du  tiers  acquéreur  sera  sans  etlet.  C'est  le  propre  des  condi- 
ditions  résolutoires  d'atteindre  les  tiers,  quoique  ceux-ci  ne 
les  aient  pas  connues.  Aucune  loi  n'exige  du  reste,  comme  le 
fait  pour  l'action  résolutoire  pour  défaut  de  paiement  du  prix 
la  loi  du  23  mars  1855,  que  l'action  en  réméré  soit  rendue 
publique  pour  devenir  opposable  aux  tiers.  Ceux-ci  peuvent  la 
connaître  par  l'examen  des  titres  de  propriété  de  celui  avec 
qui  ils  traitent. 

Le  vendeur  à  réméré  a  donc  une  double  action  :  une  action 
personnelle  contre  son  acheteur,  à  raison  des  engagements 
de  celui-ci.  et  une  action  réelle  contre  le  tiers  détenteur  qui 
n'a  contracté  envers  lui  aucune  obligation,  mais  qui  est  tenu 
comme  détenteur  <lc  la  chose  vendue  à  réméré. 

Ces  deux  actions  sont  d'ailleurs  la  mise  en  œuvre  du  même 
droit,  qui  s'exerce  ainsi  soit  contre  l'acheteur,  soit  contre  le 
tiers  détenteur. 

630.  11  résulte  de  l'art.  1664  que  le  vendeur  peut  exercer 
le  réméré  directement  contre  le  tiers  détenteur  sans  être 
obligé  d'agir  en  même  temps  contre  l'acheteur  primitif.  Nous 
avons  vu  qu'il  en  était  autrement  de  l'action  résolutoire  pour 
défaut  de  paiement  du  prix  :  nous  avons  dit  (supra  n.  563)  que 
le  vendeur  ne  pouvait  pas  dans  ce  c;is  agir  omisso  medio  con- 
tre le  tiers  acquéreur,  la  question  de  savoir  si  le  prix  a  été  payé 
ou  non  ne  pouvant  pas  être  débattue  utilement  en  l'absence  de 
l'acheteur.  Mais  ce  motif  n'existe  point  pour  l'action  en  réméré, 
qui  ne  soulève  que  deux  ordres  de  questions,  à  savoir  si  le 
vendeur  agit  dans  le  délai,  et  s'il  remplit  ou  otfre  de  remplir 
les  conditions  du  réméré.  Or  ces  deux  ordres  de  questions 
peuvent  être  débattus  directement  avec  le  tiers  détenteur. 
Aussi  l'art.  1664  permet-il  formellement  au  vendeur  d'agir 
contre  le  tiers  acquéreur  sans  exiger  le  concours  ou  la  mise 
en  cause  de  l'acheteur  primitif  ('). 

■  '    Troploog,  II.  n.  7.V2  :  Duvergier.  II.  n.  01  :  Aubry  et  Rau,  IV,  S  357,  p.  411. 
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Le  vendeur  a  donc  le  droil  d'exercer  le  réméré  soil  contre 
l'acheteur  primitif,  soil  contre  l'acquéreur  subséquent,  el  il 
lui  suffit  de  notifier  à  l'un  ou  à  l'autre  dans  le  délai  stipul 
volonté  <le  reprendre  la  chose  vendue,  avec  offre  de  se  sou- 
mettre aux  remboursements  prescrits  par  Tari.  1673,  ou  avec 
oll'res  réelles  immédiates,  suivant  l'opinion  adoptée  sur  la 
question  de  savoir  si  des  offres  réelles  sont  nécessaires  wpra 
n.  616  el  sniv    . 

631.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  second  ou 
subséquent  acquéreur  n'est  tenu  du  réméré  que  comme  tiers 
détenteur,  nullement  en  vertu  dune  obligation  personnelle. 
Aussi  cesse-t-il  d'être  passible  de  l'action  en  réméré  s'il  cesse 
d'être  détenteur,  et  alors  leréméré  ne  pourrait  plu»  être  exercé 
utilement  contre  lui. 

Ainsi  supposons  que  Pierre  ait  vendu  à  Primus  en  se  réser- 
vant la  faculté  de  rachat;  Primus  revend  à  Secundus  et  celui- 
ci  à  Tertius.  Avant  que  Sceundus  eût  revendu.  Pierre  pouvait 
exercer  contre  lui  le  réméré:  mais  à  partir  du  moment  où  il 
a  revendu  à  Tertius.  le  réméré  a  pu  être  exercé  contre  ce 
dernier,  mais  il  a  cessé  de  pouvoir  l'être  contre  Secundus. 
Contre  l'acheteur  primitif  Primus,  le  réméré  peut  être  exercé 
tant  que  dure  le  délai,  quelles  que  soient  les  reventes  effec- 
tuées, parce  que  l'acheteur  primitif  est  obligé  personnellement 
envers  le  vendeur  :  le  réméré  exercé  contre  lui  sera  donc 
légalement  exercé  quoiqu'il  n'ait  plus  la  chose  vendue,  et  en 
opérant  la  résolution  du  droit  de  propriété  du  premier  ache- 
teur, il  résoudra  par  voie  de  conséquence  les  droits  de  tous  les 
acquéreurs  subséquents.  Mais  Secundus,  qui  n'était  tenu  que 
comme  détenteur  de  la  chose  vendue,  a  cessé  d'être  tenu  quand 
il  a  cessé  d'être  détenteur,  et  il  n'a  plus  aucune  qualité  qui 
permette  d'exercer  le  réméré  contre  lui.  Le  vendeur  ne  peut 
plus  dès  lors  agir  que  contre  Primus  personnellement  obligé 
ou  contre  Tertius  détenteur  actuel  ;  s'il  agissait  contre  Secun- 
dus, le  réméré  serait  mal  exercé,  et  Tertius  deviendrait  à 
l'expiration  du  délai  propriétaire  irrévocable    '  . 

Le  réméré  ne  peut  être  exercé  que  contre  deux  personnes, 

Ci  Cass.,  17  fév.  1885,  D.,  85.  1.  255,  S..  85.  1.  311. 
Vente  et  échange. 
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contre  l'acheteur  primitif  ou  contre  le  détenteur  actuel,  non 
contre  les  détenteurs  intermédiaires  qui  ont  cessé  de  détenir. 
C'est  ce  qui  donne  surtout  de  l'utilité  à  l'action  personnelle 
que  le  vendeur  conserve  contre  l'acheteur  primitif.  On  pourrait 
se  demander  de  quelle  utilité  est  pour  lui  cette  action;  car 
il  parait  au  premier  abord  plus  naturel  d'exercer  le  réméré 
contre  celui  qui  est  actuellement  en  possession  de  la  chose  ven- 
due. L'exemple  ci-dessus  prouve  qu'il  peut  y  avoir  quelque 
danger  à  agir  ainsi  :  le  vendeur  peut  ignorer  que  le  second 
acquéreur,  contre  lequel  il  exerce  le  réméré,  a  déjà  revendu; 
il  ne  sera  peut-être  prévenu  de  ce  fait  qu'après  l'expiration 
du  délai,  et  il  ne  lui  sera  plus  possible  d'exercer  valablement 
le  réméré.  Au  contraire,  en  agissant  contre  l'acheteur  primi- 
tif, le  vendeur  ne  s'exposera  pas  à  se  tromper  ;  il  est  certain 
que  le  réméré  peut  toujours  être  exercé  contre  l'acheteur  et 
qu'il  produira  alors  ses  ell'ets  complets  à  l'encontre  des  acqué- 
reurs subséquents. 

632.  Le  droit  de  suivre  la  chose  vendue  entre  les  mains 
des  tiers  acquéreurs  ne  s'applique  complètement  qu'en  ma- 
tière immobilière.  Lorsque  la  chose  vendue  est  un  meuble 
corporel,  le  tiers,  s'il  a  acquis  de  bonne  foi,  se  retranchera 
derrière  la  règle  de  l'art.  2279  pour  repousser  le  vendeur  à 
réméré  '  .  Nous  pensons  même  avec  MM.  Aubry  et  Rau  que  le 
vendeur  pourrait  être  repoussé  par  un  créancier  investi  d'un 
privilège  fondé  sur  un  nantissement  exprès  ou  tacite,  pourvu 
que  ce  créancier  ait  reçu  le  nantissement  de  bonne  foi  ('). 

633.  Le  vendeur  qui  exerce  le  réméré  contre  un  tiers  ac- 
quéreur doit  remplir  envers  celui-ci  les  mêmes  obligations 
que  s'il  agissait  contre  l'acheteur  primitif.  Il  doit  lui  offrir  la 
restitution  du  prix  et  le  remboursement  ordonné  par  l'art. 
L673. 

Pour  le  prix,  il  peut  y  avoir  ici  une  difficulté.  Le  prix  payé 
par  l'acheteur  primitif  est  peut-être  différent  de  celui  qu'il  a 
lui-même  reçu  du  sous-acquéreur.  Quel  est  le  prix  que  le 
vendeur  doit  payer  ou  offrir  à  ce  dernier?  Le  vendeur  doit 

(')  Troplong,  II,  n.  730;  Duvergier,  II,  n.  15;  Marcadé,  art.  1664,  n.  1  ;  Aubry  et 
Rau,  IV,  §357,  p.  411;  Laurent,  XXIV,  n.  411. 

-   Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Contra  Laurent,  loc.  cit. 
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offrir  le  [ ni v  reçu  par  lui;  il  n'es!  pas  tenu  d'en  offrir  un  plus 
élevé,  même  quand   le  second  acquéreur  l'aurait  payé,  sauf 

à  ce  dci  nier  à  recourir  eu  garantie  contre  l'acheteur  primitif 
qui  est  son  vendeur.  A  l'inverse  il  faut  dire  que  le  vendeur 
doi(  restituer  le  prix  intégral  qu'il  a  reçu,  quand  même  le 
prix  de  la  revente  serait  plus  faible;  car  le  second  ou  subsé- 
quent acquéreur,  s'il  est  soumis  à  toutes  les  chances  de  réso- 
lution auxquelles  était  soumis  le  premier  acheteur,  a  tous  les 
droits  de  celui-ci  :  il  doit  donc  recevoir  tout  ce  que  ce  dernier 
aurait  reçu  si  le  réméré  avait  été  exercé  contre  lui  ('). 

SECTION  III 

DES  EFFETS  DE  LA  FACULTÉ  DE  RACHAT 

634.  Il  nous  reste  à  étudier  les  effets  du  droit  de  rachat  ou  de 
réméré  tant  pendant  le  délai  convenu  pour  l'exercer  qu'après 
son  exercice.  C'est  surtout  pendant  le  cours  du  délai  que  ces 
eifets  sont  l'objet  de  controverses.  Après  l'exercice  du  réméré 
ou  après  la  perte  du  droit  de  l'exercer,  la  situation  est  nette  : 
si  le  réméré  est  exercé,  le  vendeur  reprend  la  chose,  et  l'art. 
1673  trace  les  conditions  de  cette  reprise;  si  au  contraire  le 
réméré  n'est  pas  exercé  dans  le  délai,  l'acheteur  reste  pro- 
priétaire comme  si  dès  le  début  il  avait  acheté  purement  et 
simplement  (art.  1662). 

.Mais  pendant  la  période  d'incertitude  qui  se  place  entre 
l'époque  de  la  vente  et  celle  de  l'exercice  ou  de  la  déchéance 
du  réméré,  la  situation  est  moins  nette,  et  la  nature  des  droits, 
sinon  de  l'acheteur,  au  moins  du  vendeur,  a  soulevé  bien  des 
discussions. 

§  I.  Effets  de  la  faculté  de  rachat  pendant  le  cours 
du  délai. 

635.  Quels  sont,  dans  la  période  pendant  laquelle  le  réméré 
peut  être  exercé,  mais  avant  qu'il  l'ait  été,  les  droits  respec- 
tifs des  parties? 

(')  Pothier,  Vente,  n.  425  ;  Troplong,  II,  n.  761. 
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Quels  sont  d'abord  les  droits  de  l'acheteur? 

La  vente  avec  faculté  de  rachat  rend  l'acheteur  immédia- 
tement propriétaire  de  la  chose  vendue.  Sa  propriété,  il  est 
vrai,  est  résoluble  ;  mais  elle  est  actuelle,  et  elle  lui  donne 
tous  les  droits  qui  découlent  ordinairement  du  droit  de  pro- 
priété. Le  vendeur  s'est  dessaisi  en  sa  faveur  de  ses  droits 
sur  la  chose  vendue,  et  ce  dessaisissement,  quoique  résoluble, 
permet  à  l'acheteur  d'user  de  tous  les  attributs  de  la  propriété. 
Il  jouit  de  la  chose  comme  il  l'entend,  en  dirige  la  culture, 
en  perçoit  les  récoltes  ;  il  peut  la  louer  moyennant  un  prix 
fixe  ou  un  partage  de  fruits. 

Le  vendeur  n'a  le  droit  d'intervenir  à  aucun  de  ces  actes  pour 
les  contrôler  et  pour  restreindre  l'action  de  l'acheteur.  Il  ne 
pourrait  pas,  à  moins  Je  réserves  formelles,  obliger  celui-ci 
à  exploiter  comme  il  exploitait  lui-même,  lors  même  que  le 
mode  d'exploitation  employé  par  l'acheteur  serait  de  nature 
à  détériorer  la  chose  vendue. 

Bien  plus,  l'acheteur  peut  commettre  des  dégradations,  dé- 
molir des  bâtiments,  couper  des  bois, comme  le  ferait  un  pro- 
priétaire définitif  :  le  vendeur  n'aurait  qu'un  moyen  découper 
court  à  ces  actes,  ce  serai!  d'exercer  immédiatement  le  réméré. 

L'acheteur  peut  aliéner  à  litre  onéreux  ou  gratuit,  hypothé- 
quer, grever  de  servitudes  ou  d'autres  droits  réels  l'immeu- 
ble qu'il  a  acheté  à  réméré. 

Bien  entendu,  ces  droits  conférés  par  l'acheteur  à  réméré 
seraient  soumis  à  la  condition  résolutoire  à  laquelle  est  sou- 
mis h-  droit  de  propriété  de  celui-ci;  mémo  plus  juris  ud 
alium  transferre  potesi  quam  ipse  habet.  .Mais  sous  cette  res- 
triction, l'acheteur  peut  conférer  tous  les  droits  que  pourrait 
conférer  un  propriétaire  définitif;  il  a  tous  les  droits  du  ven- 
deur, tant  que  l'exercice  du  réméré  n'est  pas  venu  les  lui 
enlever. 

L'art.  1665  exprime  ce  principe  et  en  tire  des  conséquen- 
ces en  ces  termes  :  «  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  exerce 
»  tons  les  droits  de  son  vendeur  ;  il  peut  prescrire  tant  contre 
»  le  véritable  maître  que  contre  ceux  qui  prétendraient  des 
»  droits  ou  hypothèques  sur  la  chose  vendue  ». 

L'acheteur,  comme  le  vendeur  pourrait  le  faire  lui-même, 
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s'il  a'avail  pas  vendu,  peul  exercer  Imites  les  actions  pélitoires 
<ui  possessoires  contre  les  tiers  qui  seraient  détenteurs  de  la 
chose  vendue;  il  peul  revendiquer  <•«■  1 1 1>  chose  comme  s'il  en 
était  propriétaire  incommutable. 

636.  La  vente  ayanl  transporté  a  l'acheteur  Ions  les  droits  du 
vendeur  sur  la  chose  vendue,  l'art.  1665  en  conclut  <jue  l'ache- 
teur peut  opposer  la  prescription  au  propriétaire  revendi- 
quant, soit  qu'elle  fût  déjà  accomplie  au  profit  du  vendeur 
lors  de  la  vente,  soit  que,  commencée  seulement  à  cette  épo- 
que, elle  n'ait  été  complétée  que  plus  tard  par  la  possession 
de  l'acheteur.  En  effet  si  la  prescription  était  accomplie  avant 
la  vente,  ce  contrat  a  transmis  à  l'acheteur  le  droit  de  pro- 
priété que  le  vendeur  avait  ainsi  acquis  ;  si  la  prescription 
n'était  pas  accomplie,  la  vente  a  transféré  à  l'acheteur  la  pos- 
session légale  du  vendeur  qui  était  en  voie  de  prescrire,  et 
l'acheteur  continuera  la  prescription. 

La  chose  vendue  ;i  réméré  est-elle  grevée  de  droits  réels, 
par  exemple  d'hypothèques,  l'acheteur  pourra  également  op- 
poser la  prescription  à  ceux  qui  invoqueront  ces  droits,  en  joi- 
gnant, si  c'est  nécessaire,  sa  propre  possession  à  celle  de  son 
auteur,  c'est-à-dire  du  vendeur. 

Le  vendeur,  qui  a  usé  de  la  faculté  de  rachat,  peut-il  à  son 
tour  invoquer  la  possession  de  l'acheteur  au  point  de  vue 
de  la  prescription  ?  La  difficulté  vient  de  ce  que  l'acheteur  à 
réméré  semble  n'être  pas  l'auteur  du  vendeur  ;  car  il  ne  lui 
rétrocède  pas  la  propriété,  l'exercice  du  droit  de  rachat  ayant 
seulement  pour  résultat  de  faire  considérer  que  l'acheteurn'a 
jamais  été  propriétaire  de  la  chose  vendue.  Alors  comment  le 
vendeur  à  réméré,  qui  a  repris  cette  chose,  pourrait-il  invo- 
quer l'art.  2235,  aux  termes  duquel  :  «  Pour  compléter  la  pres- 
cription on  peut  joindre  à  sa  possession  celle  de  son  auteur...  »? 
Que  l'acheteur  à  réméré  ne  soit  pas  l'auteur  du  vendeur  quant 
à  la  propriété,  c'est  certain  ;  mais  ne  l'est-il  pas  du  moins 
quant  à  la  possession,  puisqu'il  lui  transmet  cette  possession? 
D'ailleurs  on  peut  dire  que  l'acheteur  à  réméré  a  possédé 
pendente  conditione  soit  pour  son  compte,  soit  pour  celui  du 
vendeur  ;  car  il  savait  bien  que  son  droit  était  résoluble.  La 
résolution  une  fois  accomplie  par  l'exercice  du  droit  de  rachat, 
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il  se  trouve  avoir  possédé  pour  le  compte  du  vendeur,  comme 
aurait  fait  un  fermier  ou  un  locataire,  et  le  vendeur  peut  par 
suite  invoquer  cette  possession  au  point  de  vue  de  la  prescrip- 
tion, parce  qu'elle  est  la  sienne  ('). 

637.  De  ce  que  l'acheteur  à  réméré  est  actuellement  pro- 
priétaire, l'art.  1666  conclut  «  qu'il  peut  opposer  le  bénéfice 
»  de  discussion  aux  créanciers  de  son  rondeur  ». 

Il  est  certain  que  l'acheteur  k  réméré  peut,  comme  un 
acheteur  pur  et  simple,  opposer  le  bénéfice  de  discussion  dans 
le  cas  de  l'art. 2170  et  obliger  les  créanciers  ayant  des  hypo- 
théquer générales  sur  les  biens  du  vendeur  à  faire  vendre  les 
immeubles  restés  entre  les  mains  de  celui-ci  avant  de  s'en 
prendre  à  celui  qu'il  a  acquis  à  réméré. 

Mais  Part.  1666  n'a-t-il  pas  une  portée  plus  grande?  Ne 
permet-il  pas  à  l'acheteur  d'opposer  aussi  le  bénéfice  de  dis- 
cussion aux  créanciers  chirographaires  du  vendeur,  qui  veu- 
lent exercer  le  réméré  à  la  place  de  celui-ci  ?  Nous  croyons 
qu'il  le  peut.  L'ait.  1666  ne  distingue  pas  entre  les  créanciers 
hypothécaires  et  les  créanciers  chirographaires,  et  il  faut  en 
conclure  qu'il  n'a  pas  entendu  seulement  viser  le  cas  de  l'art. 
2170,  ce  qui  était  à  peine  utile,  mais  ouvrir  à  l'acheteur  le 
droit  d'opposer  le  hénélice  de  discussion  dans  tous  les  cas  où 
il  lui  serait  utile.  Ainsi  lorsqu'un  créancier  chirographaire  du 
vendeur  voudra  exercer  le  réméré  du  chef  de  son  débiteur, 
l'acheteur  pourra,  par  le  bénéfice  de  discussion,  l'obliger  à 
se  faire  payer  d'abord  sur  les  biens  restés  entre  les  mains  de 
ce  dernier  (2). 

638.  11  est  cependant  un  droit  de  l'acheteur  pur  et  simple 
que  la  loi  refuse  à  l'acheteur  à  réméré.  L'art.  1751  ne  lui  per- 
met pas,  tant  qu'il  n'est  pas  devenu  propriétaire  incommuta- 
ble,  d'user,  si  la  chose  vendue  était  louée  au  moment  de  la 
vente,  du  droit  d'expulser  le  preneur,  lorsque  le  bail  a  réservé 
ce  droit  à  l'acquéreur  en  cas  de  vente.  Cette  réserve  ayant  été 


i1)  Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  111  bis,  III  ;  Laurent.  XXIV.  n.  389  ;  Guillouard, 
II,  n.  657;  Hue,  X.  n.  184. 

{-)  Colmet  de  Santerre.  VII,  n.  112  bis.  —  Laurent,  XXIV.  n.  390;  Guillouard, 
II,  n.  658;  Hue,  X,  n.  184  in  fine.  — Contra  Troplong,  II,  n.  743  ;  Massé  et  Vergé, 
IV,  §  688,  note  22. 
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faite  seulement  pour  le  cas  de  vente,  le  législateur  a  pensé  qu'il 
fallait  attendre  que  la  vente  lût  devenue  définitive. 
^Mais  cette  restriction  ne  doit  être  appliquée  qu'au  droit 
d'expulser  le  preneur  en  vertu  crime  réserve  faite  dans  un  bail 
opposable  à  l'aehcteur.  Si* le  bail  n'avait  pas  date  certaine,  il 
ne  sérail  pas  plus  opposable  à  un  acheteur  à  réméré  qu'à  un 
acheteur  pur  et  simple  (art.  17'j.J  ;  par  conséquent  l'acheteur 
à  réméré  aurait  le  droit  immédiat  d'expulser  le  preneur,  sans 
tenir  compte  de  ce  bail  qui  ne  serait  pas  obligatoire  pour  lui  (*). 

639.  La  détermination  des  droits  du  vendeur  pendant  le 
délai  du  réméré  soulève  plus  de  difficultés  que  celle  des 
droits  de  l'acheteur.  C'est  la  nature  même  du  droit  qui  est 
mise  en  question.  Le  vendeur  à  faculté  de  rachat  &-i-\\  pendente 
conditione  un  droit  réel  ou  un  droit  personnel?  question  fort 
discutée,  que  la  jurisprudence  résout  dans  le  sens  du  droit 
personnel  et  que  les  auteurs  résolvent  généralement  dans  celui 
du  droit  réel. 

La  théorie  du  droit  personnel  s'appuie  surtout  sur  le  droit 
romain,  qui  sur  ce  point  n'est  pas  d'une  grande  autorité,  car 
la  réserve  du  droit  de  réméré  n'avait  pas  à  Rome  le  même 
caractère  que  chez  nous,  et  sur  l'autorité  de  Pothier  qui  est 
beaucoup  plus  grande,  parce  qu'elle  résumait  la  doctrine  de 
l'ancien  droit  français  et  que  cet  auteur  a  été  le  guide  le  plus 
habituel  des  rédacteurs  du  Code. 

Pothier  fait  du  droit  du  vendeur  à  réméré  un  simple  droit 
personnel,  jus  ad  rem.  «  Le  droit  de  réméré,  dit-il,  n'est  pas 
»  proprement  un  droit  que  le  vendeur  ait  dans  l'héritage 
»  qu'il  a  vendu  avec  cette  clause;  ce  n'est  qu'un  droit  par 
»  rapport  à  cet  héritage,  une  créance  de  cet  héritage,  qui  nait 
»  de  l'obligation  que  l'acheteur  a  contractée  par  la  clause  de 
»  réméré  d'en  souil'rir  le  rachat,  à  l'exécution  de  laquelle 
»  obligation  l'héritage  est  ajftectc;  c'est  proprement  jus  ad 
»  rem,  plutôt  que  jus  in  re  »  (2). 

S'appuyant  sur  cette  autorité,  la  jurisprudence  et  quelques 
auteurs  qui  lui  donnent  leur  approbation,  après  avoir  constaté, 

(')  Aubry  et  Rau,  IV,  §  357,  note  28,  p.  412.  —  Contra  Troplong,  Louage,  II, 
n.  525;  Duvergier,  Louage.  1,  n.  552:  Marcadé.  art.  1751,  n.  1. 
(*j  Pothier,  Vente,  n.  387. 
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comme  nous  l'avons  fait  plus  haut,  que  l'acheteur  à  réméré  a 
acquis  la  propriété  entière  avec  tous  ses  attributs,  raisonnent 
ainsi  :  «  Si  par  l'effet  de  la  vente,  l'acheteur  a  acquis  la  pleine 
»  propriété  de  l'immeuble  avec  tous  les  éléments  qui  la  cons- 
»  tituent,  comment  donc  serait-il  possible  que  cette  propriété 
»  ou  seulement  un  de  ses  démembrements,  un  droit  réel  quel- 
»  conque,  eût  continué  de  résider  sur  la  tète  du  vendeur? 
»  Quand  tout  est  d'un  cùté,  que  peut-il  rester  de  l'autre? 
»  Concluons  que  le  vendeur  s'est  complètement  dépouillé  de 
»  son  droit  de  propriété  et  qu'il  n'a  conservé  que  la  possibi- 
»  lité  d'y  rentier  en  exereant  la  faculté  de  rachat;  il  a  cessé 
»  d'être  propriétaire  de  l'immeuble  pour  en  devenir  simple- 
»  ment  créancier;  il  n'a  plus  ni  dominium  ni  jus  in  re,  il  n'a 
»  qu'un  jus  ad  rem  »  ('). 

640.  De  cette  théorie,  la  jurisprudence  a  déduit  les  consé- 
quences suivantes  : 

a.  Le  vendeur,  n'étant  plus  propriétaire  de  l'immeuble  qu'il 
a  vendu  avec  faculté  de  réméré,  ne  peut  pas  consentir  une  se- 
conde vente,  môme  conditionnelle,  de  ce  même  immeuble; 
cette  vente  serait  une  vente  de  la  chose  d 'autrui,  nulle  aux 
termes  de  l'art.  1599 

Mais  on  admet  que  cette  vente  emporte  cession  virtuelle  de 
la  faculté  de  réméré  (supra,  n.  628)  (3).  Elle  permet  ainsi  à 
celui  a  qui  elle  a  été  faite  d'exercer  le  réméré  à  la  place  du 
vendeur,  et,  s'il  l'exerce,  il  devient  propriétaire  de  l'immeu- 
ble comme  si  le  vendeur  à  réméré  le  lui  avait  valablement 
vendu. 

Malgré  cette  ressemblance  dans  le  résultat,  il  ne  faut  cepen- 
dant pas  dire  que  les  deux  doctrines  se  confondent;  elles  dif- 
fèrent même  sur  ce  point.  En  effet,  si  on  reconnaît  au  vendeur 
à  réméré  un  droit  réel  de  propriété  qui  lui  a  permis  de  faire 
valablement  pendente  condilione  une  seconde  vente  de  l'im- 
meuble, cette  vente  est  assujettie  A  la  transcription  par  l'art.  1er 


1  Cazalens,  noie  sur  l'arrêt  du  23  août  1871,  D.,  73. 1.321.  —  Sic  Aubry  et  Rau, 
I  V,  ?  357,  texte  et  notes  29,  •"'  '.  31,  32  et  33,  p.  412  et  413,  et  III,  §  266,  texte  et  notes 
13  et  14,  p.  265  et  266. 

(!)  Cass.,  4  août  1824,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  1463,  note  1. 

(»l  Grenoble,  17  fév.  1849,  D.,  51.  2.  235.  —Nîmes,  18  déc.  1849,  D.,  52.  2.  122. 
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de  la  loi  du  *2.'t  mars  1N.">.").  cl  ne  devient  opposable  aux  tiers 
que  par  l'accomplissement  de  celte  formalité.  An  contraire,  si 
le  vendeur  a 'ayant  qu'un  jus  ad  rem.  la  seconde  vente  ne 
vaut  que  comme  cession  d'une  a-ction  personnelle,  elle  n'est 
point  soumise  à  la  transcription  '  :  «'est  une  simple  cession 
de  créance  < p  1  i  deviendra  opposable  aux  tiers,  suivant  l'art. 
1  690,  par  la  signification  au  débiteur  cédé,  qui  est  ici  l'ache- 
teur à  réméré. 

b.  Le  vendeur,  n'étant  pas  propriétaire pendente  conditione, 
ne  peut  pas  hypothéquer  l'immeuble  qu'il  a  vendu  sous  ré- 
serve de  réméré  (2),  et  on  en  a  conclu  que  le  cessionnaire  de 
l'action  en  réméré,  après  avoir  exercé  le  rachat,  était  fondé 
à  exiger  la  mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires  prises 
contre  le  vendeur  dans  l'intervalle  de  la  vente  au  rachat    3  . 

c.  L'acheteur  peut  purger  les  hypothèques  qui  grèvent  du 
chef  du  vendeur  L'immeuble  vendu  sous  faculté  de  réméré, 
et  cette  purge,  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  du  réméré, 
a  un  effet  définitif  qui  survit  à  cet  exercice  :  les  hypothèques 
sont  éteintes  définitivement,  et  cette  extinction  s'applique  non 
seulement  aux  hypothèques  des  créanciers  qui  ont  été  payés 
dans  la  distribution  du  prix,  mais  aussi  à  celles  des  créanciers 
non  payés.  Les  inscriptions  sont  définitivement  radiées,  et 
l'exercice  du  réméré,  quoiqu'il  fasse  revivre  le  droit  de  pro- 
priété du  vendeur,  ne  les  rétablit  pas. 

On  a  tiré  de  là  des  conséquences  intéressantes. 

Ainsi  on  a  décidé  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du 
vendeur  à  réméré,  purgée  par  l'acheteur,  ne  revivait  pas 
quand  le  retrait  était  exercé  par  un  cessionnaire  de  l'action 
en  réméré.  S'il  était  exercé  par  le  vendeur,  le  retour  de  l'im- 
meuble entre  les  mains  de  celui-ci  le  placerait  de  nouveau 
sous  le  coup  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  qui  frappe 
tous  les  biens  du  mari;  mais  cette  raison  n'existant  pas  quand 
le  réméré  est  exercé  par  un  autre  que  le  mari,  on  en  a  conclu 

(')  Aubry  et  Rau,  II,  §  209,  noie  68,  p.  304. 

i-  Cass."  21  iléc.  1825,  S.,  26.  1.  275,  D.  Rép.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n.  1199,  note  2. 
—  Bordeaux,  5  janv.  1833,  S.,  33.  2.  188,  D.  Rép.,  v»  Vente,  n.  1463,  note  1.  — 
Paris,  12  août  1871,  D.,  73.  2.  133,  S.,  71.  2.  193. 

(*)  Nimes,  18  décembre  1849,  et  Paris,  12  août  1871,  précités. 
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que  le  cessionnaire,  en  exerçant  le  réméré,  acquérait  l'immeu- 
ble purgé  de  l'hypothèque  de  la  femme  ('). 

On  a  déduit  du  même  principe  que  si,  postérieurement  à 
la  purge  faite  par  l'acheteur,  le  vendeur  renonce  à  l'exercice 
du  droit  de  réméré  moyennant  une  somme  d'argent,  cette 
somme  ne  doit  pas  être  attribuée  aux  créanciers  hypothécai- 
res que  le  prix  de  la  vente  n'avait  pas  suffi  à  désintéresser; 
qu'elle  doit  être  distribuée  au  marc  le  franc  à  tous  les  créan- 
ciers du  vendeur  indistinctement (2). 

Toutes  ces  solutions  sont  logiques,  étant  donné  le  point  de 
départ;  elles  sont  une  conséquence  de  ce  que  l'on  considère 
le  vendeur  comme  n'ayant,  pendant  le  délai  du  réméré,  au- 
cun droit  de  propriété,  même  conditionnel,  sur  la  chose  ven- 
due. 

641.  Elles  sont  avec  raison  contestées  par  la  plupart  des 
auteurs  qui  partent  d'un  point  de  départ  différent.  Ils  consi- 
dèrent que  le  vendeur  est  pendant  le  délai  du  réméré  pro- 
priétaire sous  condition  suspensive  (s).  Cette  doctrine  est  la 
vraie;  elle  est  la  seule  qui  se  concilie  avec  les  règles  ordi- 
naires de  la  condition  résolutoire. 

En  effet  la  définition  que  l'art.  1183  donne  de  la  condition 
résolutoire  suffirait  à  elle  seule  pour  démontrer  que  le  ven- 
deura  pendant  le  délai  du  réméré  le  droit  réel  de  propriété 
s"ih  la  condition  suspensive  qu'il  exercera  le  réméré  dans  ce 
délai.  «  La  condition  résolutoire,  dit  cet  article,  est  celle  qui, 
»  lorsqu'elle  s'accomplit,  opère  la  révocation  de  l'obligation 
»  et  qui  remet  les  choses  au  même  état  que  si  l'obligation 
»  n'avait  pas  existé  ».  Donc  quand  le  réméré  est  exercé,  le 
droit  conféré  à  l'acheteur  par  l'obligation  que  le  vendeur  avait 
contractée  envers  lui  est  anéanti  ;  il  ne  reste  rien  des  obli- 
gations que    le  contrat    avait  fait   naître,   et    les  choses   sont 

(•)  Cas*.,  14  avril  1847.  I)..  17.  1.  217.  —  Grenoble,  17  fév.  1849,  D.,  51.  2.  233. 

»  Cass.,  2.1  août  1871.  D.,  73.  1.  321. 

(3)  Duranton.  XIX,  n.  278;Persil,  Hégime  hypolliécaire.  I,  art.  2118,  n.  ll;Du- 
vergier,  II,  n.  29;  Troplong.  Priv.  el  kyp.,  II.  n.  469,  et  Vente,  II,  n.  698;  Valette, 
l'riv.  et  kyp.,  \>.  202;  Paul  Pont.  Prie,  el  hyp.,  II,  n.  G39  et  1286;  Demolombe, 
XXV,  n.  410  s.;  Colmet  de  Santerre,  V,  n.  109  bis,  III:  Larombière,  II,  art.  1181, 
n.8;  Laurent,  XXIV,  n.  392;  Tbézard,  Prie,  et  hyp.,  n.  51.;  Guillouard,  II,  n.  660 
Hue,  X,  n.  183.     . 
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remises  dans  le  même  étal  que  si  ces  obligations  n'avaienl 
jamais  existé.  <>r  quel  est  l'étal  dans  lequel  les  choses  -<>ni 
ainsi  irnii-.es/ircsl  l'étal  qui  existai!  avanl  le  contrat, c'est-à- 
dire  l<"  droit  de  propriété  du  vendeur;  ce  droit  est  rétabli  par 
la  seule  conséquence  de  l'anéantissement  de  celui  de  l'ache- 
teur. 

Les  arrêts  que  nous  avons  cités  et  les  auteurs  qui  les 
approuvent  sont  obligés  de  reconnaître  que  l'acheteur  à  ré- 
méré n'est  pendente  conditione  propriétaire  que  sous  condi- 
tion résolutoire  et  que  la  résolution  de  son  droit  sera  la  con- 
séquence nécessaire  de  l'exercice  du  réméré  dans  le  délai. 
Or,  toute  condition  s'accomplit  avec  rétroactivité  (art.  1 17!)  : 
le  droit  de  l'acheteur  est  donc  détruit  depuis  le  jour  du  con- 
trat qui  l'avait  fait  naitre,  et  par  suite,  les  choses  devant  être 
remises  dans  le  même  état  qu'avant  la  vente,  il  en  résulte  que 
le  vendeur  redevient  propriétaire  ci  tune  ;  l'exercice  du  réméré 
ne  lui  t'ait  point  faire  une  acquisition  :  il  reprend  sa  chose  ex 
causa  antiqua,  il  est  censé  ne  l'avoir  jamais  aliénée,  le  droit  de 
propriété  est  censé  n'avoir  pas  cessé  un  seul  instant  de  reposer 
sur  sa  tête.  Si  par  cette  fiction  de  la  rétroactivité  il  n'y  a  pas  eu 
de  vente,  si  le  vendeur  a  toujours  été  propriétaire,  si  l'ache- 
teur ne  l'a  jamais  été,  il  faut  bien  reconnaître  que  pendant  le 
délai  du  réméré,  tandis  que  l'acheteur  avait  un  droit  de  pro- 
priété actuel  mais  résoluble,  le  vendeur  avait  un  droit  de  pro- 
priété suspendu,  mais  existant  si  la  condition  s'accomplissait. 
Autrement  à  qui  la  chose  appartiendrait-elle?  Par  suite  de  la 
résolution,  elle  n'a  pas  appartenu  un  seul  instant  à  l'ache- 
teur; donc  si  elle  n'appartenait  pas  au  vendeur,  elle  n'appar- 
tiendrait à  personne;  ce  serait  une  res  nullius. 

L'étendue  du  droit  conféré  à  l'acheteur  sous  condition  réso- 
lutoire n'exclut  donc  pas  un  droit  aussi  étendu  pour  le  ven- 
deur, mais  suspendu  tant  que  celui  de  l'acheteur  n'est  pas 
anéanti.  On  n'a  pas  résolu  la  question  quand  on  a  dit  comme 
M.  Cazalens  :  «  Quand  tout  est  d'un  côté,  que  peut-il  rester 
de  l'autre  )>?  Il  s'agit  précisément  de  savoir  de  quel  côté  est 
le  tout.  Il  est  du  côté  de  l'acheteur  si  la  condition  résolutoire 
ne  s'accomplit  pas  ;  il  est  au  contraire  du  côté  du  vendeur  si 
elle  s'accomplit. 
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La  résolution  du  droit  de  propriété  de  l'acheteur  fait  néces- 
sairement revivre  le  droit  de  propriété  du  vendeur,  non  pas 
depuis  l'exercice  du  réméré,  mais  depuis  la  vente  même;  car 
autrement  les  choses  ne  seraient  point  remises  au  môme  état 
que  si  L'obligation  n'avait  pas  existé,  ainsi  que  le  veut 
l'art.  1183. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'agit  ici  d'une  obligation 
translative  de  propriété  et  que  son  anéantissement,  en  dé- 
truisant là  translation,  doit  replacer  la  propriété  où  elle  était 
auparavant.  Si  le  droit  du  vendeur  est  ainsi  rétabli  ex  tune, 
il  était  simplement  suspendu  pendant  qu'existait  celui  de 
l'acheteur,  et  l'événement  qui  résout  le  droit  de  ce  dernier 
fait  que  celui  du  vendeur  cesse  d'être  en  suspens. 

((  Il  est  de  toute  évidence,  dit  M.  Paul  Pont,  que  la  pro- 
»  priété  sous  condition  résolutoire  implique  une  autre  pro- 
•>  priété  sous  condition  suspensive;  il  y  a  là  une  corrélation 
»  nécessaire,  et  dans  tous  les  cas  où  un  immeuble  appartient 
»  à  une  personne  sous  condition  résolutoire,  on  peut  dire 
»  qu'il  y  a  une  autre  personne  à  laquelle  ce  même  immeuble 

appartient  sous  condition  suspensive:  Ouelle  est  cette  autre 
»  personne  dans  notre  espèce?  C'est  évidemment  le  vendeur. 

El  en  effet  le  (Iode  nous  dit  clans  l'art.  1(561  que  le  vendeur 
»  à  pacte  de  rachat  peut  exercer  son  action  contre  un  second 
»  acquéreur,  quand  menue  la  faculté  de  réméré  n'aurait  pas 
»  été  déclarée  dans  le  second  contrat  :  il  nous  dit  encore  dans 
»  l'art.  1673,  que,  lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héri- 
»  tacje  par  l'effet  du  pacte  de  rachat,  il  le  reprend  exempt  de 
»  toutes  les  charges  et  hypothèques  dont  l'acquéreur  l'aurait 
»  grevé.  Et  qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  le  vendeur,  dans  le  cas 
»  de  vente  en  réméré,  reste  là  avec  son  droit  de  propriété  à 
»  côté  de  l'acquéreur  dont  la  propriété  est  résoluble,  droit 
»  conditionnel  sans  doute,  mais  dont  l'énergie  est  telle  que 
»  s'il  se  réalise  par  l'accomplissement  de  la  condition,  c'est- 
»  à-dire  par  l'exercice  du  réméré,  la  vente  primitive  sera 
»  anéantie  et  ne  laissera  aucune  trace,  si  bien  que  le  vendeur 
»  continuera  d'être  propriétaire  et  n'aura  pas  cessé  de  l'être. 
»  Assurément  nous  sommes  loin  de  ce  jus  ad  rem  dont  par- 
»  lent  les  arrêts,  et  le  droit  du  vendeur  pendant  le  délai  du 
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»  réméré  esl  bien  réellement  un  droit  suspendu  par  une  con- 

»  dit  ion  »  ('). 

Concluons  de  tout  ce  < j u i  précède,  que  pendant  le  délai  du 
réméré  le  vendeur  ;i  sur  la  chose  vendue  un  droil  de  propriété 
suspendu  tant  qu'il  u'a  pas  exercé  le  réméré,  mais  existant 
depuis  le  jour  de  la  vente,  s'il  exerce  le  réméré  dans  le  délai. 
L'existence  de  ce  droil  de  propriété  en  suspens  n'empêche 
pas  le  vendeur  d'avoir  ou  même  temps  un  jus  ad  rem,  né  de 
L'obligation  par  laquelle  l'acheteur  s'est  engagé  à  lui  rendre 
la  chose  et  qui  lui  permet  d'exercer  le  réméré  contre  ce  der- 
nier, même  quand  il  ne  possède  plus  la  chose  vendue.  Cela 
explique  qu'il  ait,  comme  nous  l'avons  vu,  contre  l'acheteur 
une  action  personnelle  et  contre  le  détenteur  de  la  chose  une 
action  réelle. 

642.  Les  conséquences  de  cette  doctrine  se  tirent  naturel- 
lement. 

Le  vendeur,  étant  pendant  le  délai  du  réméré  propriétaire 
sous  condition  suspensive,  peut  conférer  des  droits  réels  subor- 
donnés à  la  même  condition.  Il  peut  vendre,  échanger,  don- 
ner la  chose  qu'il  a  vendue  à  réméré,  la  grever  d'hypothèques, 
de  servitudes,  etc.  Tous  ces  droits  s'évanouiront  sans  doute  si 
le  réméré  n'est  pas  exercé  dans  le  délai;  mais  ils  deviendront 
définitifs  si,  le  réméré  étant  exercé,  la  condition  suspensive  à 
laquelle  était  subordonné  le  droit  de  propriété  du  vendeur 
se  trouve  accomplie. 

Si  l'acheteur  a  l'ait  la  purge  des  hypothèques  grevant  l'im- 
meuble du  chef  du  vendeur,  ces  hypothèques  ne  sont  éteintes 
que  si  la  propriété  reste  à  l'acheteur;  mais  si  la  propriété 
revient  au  vendeur  par  l'exercice  du  réméré,  la  purge  faite 
par  l'acheteur  est  sans  effet  :  elle  n'avait  éteint  les  hypothè- 
ques que  dans  l'intérêt  de  l'acheteur:  mais  il  n'y  avait  pas  lieu 
de  purger  si  celui-ci  n'a  jamais  été  propriétaire,  et  les  hypo- 
thèques n'ont  pas  cessé  d'exister.  Les  créanciers  qui  n'ont 
pas  été  payés  reprennent  donc  leur  droit  hypothécaire.  Cepen- 
dant si  les  inscriptions  avaient  été  effectivement  radiées  à  la 
suite  de  la  purge,    elles  ne   pourraient  pas  être  rétablies  à 

r    Paul  Pont,  Priv.  et  hyp.,  II,  n.  639. 
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leur  ancien  rang  au  préjudice  des  créanciers  qui  se  seraient 
inscrits  pendant  qu'elles  ne  figuraient  plus  sur  le  registre  des 
hypothèques. 

643.  La  solution  donnée  au  numéro  précédent  doit  être 
appliquée  suis  distinction  à  tons  les  droits  réels  conférés  par 
le  vendeur  dans  le  délai  du  réméré,  aussi  bien  aux  hypothè- 
ques qu'aux  autres.  MM.  Aubry  et  Rau,  dont  la  logique  serrée 
est  bien  rarement  en  défaut,  font  ici  une  distinction  que  rien, 
selon  nous,  ne  justifie.  Ils  admettent  que  les  servitudes  cons- 
tituées medio  tempore  par  le  vendeur  devraient  être  mainte- 
nues, si  par  l'exercice  du  réméré  la  chose  rentrait  dans  les  mains 
du  vendeur;  au  contraire,  ils  n'admettent  pas  que,  même  sous 
cette  condition,  le  vendeur  à  réméré  puisse  hypothéquer  l'im- 
meuble vendu,  et  ils  n'admettent  pas  davantage  la  validité  de 
la  vente  qu'il  consentirait, si  ce  n'est  comme  cession  virtuelle 
de  la  faculté  de  rachat  ('). 

Celte  distinction  n'est  point  fondée.  Si  le  vendeur  a  un  droit 
de  propriété  sous  condition  suspensive,  il  peut  conférer  les 
divers  droits  réels  sous  cette  condition,  et  l'art,  •il-i.'i  ne  per- 
met pas  de  faire  exception  pour  les  hypothèques.  Si  au  contraire 
le  vendeur  n'a  aucun  droit  réel,  même  conditionnel,  il  ne  peut 
conférer  aucun  des  droits  ci-dessus.  Voici  comment  MM.  Aubry 
et  Rau  expliquent  la  distinction  qu'ils  proposent  entre  les  ser- 
vitudes et  les  hypothèques  :  «  Si  nous  admettons  pour  les  cons- 
»  titutions  de  servitudes  une  solution  différente  de  celle  que 
»  nous  avons  donnée  pour  les  constitutions  d'hypothèques,  la 

raison  en  esl  qu'on  ne  peut  valablement  hypothéquer  un 
»  immeuble  sous  la  condition  si  dominium  aeguisitum  fuerit, 
»  tandis  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'on  constitue  une  ser- 
»  vitude  sous  une  pareille  condition  »  (*). 

Cette  raison  est  mauvaise.  Le  vendeur,  en  hypothéquant 
l'immeuble  pendente  conditione,  ne  l'a  pas  hypothéqué  si  do- 
minium aeguisitum  fuerit  ;  car  s'il  exerce  le  réméré  dans  le 
délai,  il  était  propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué  au  mo- 
ment même  de  la  constitution  de  l'hypothèque.  11  n'est  point 


('    Aubry  et  Rau,  IV,  §  357,  p.  412. 
-   Aubry  et  Rau,  IV,  §  357,  p.  413,  note  33. 
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dans  te  cas  de  celui  qui,  n'ayant  aucun  droit  sur  un  immeu- 
ble, l'hypothéquerai!  pour  le  cas  on  il  en  deviendrai!  proprié- 
taire plus  tard.  L'exercice  du  réméré  n'es!  pas  une  acquisition  : 

le  vendeur  ne  devient  point  propriétaire  [tins  tard  ;  il  est  censé 
l'être,  il  l'est  au  moment  où  il  hypothèque.  On  ne  voit  donc 
pas  pourquoi  la  constitution  de  l'hypothèque  ne  serait  pas 

aussi  valable  que  celle  de  la  servitude. 

644.  Les  arrêts  qui  se  sont  prononcés  dans  un  sens  opposé 
ont  statué  sur  des  espèces  où  le  réméré  avait  été  exercé,  non 
par  le  vendeur  lui-même,  mais  parun  cessionnaire  de  la  faculté 
de  rachat.  Alors  la  propriété  ne  retournant  pas  au  vendeur 
lui-même,  on  a  pu  clouter  que  la  résolution  du  droit  de  l'ache- 
teur fit  revivre  celui  du  vendeur.  Mais  les  motifs  donnés  par 
les  arrêts  ne  s'appuient  pas  sur  cette  circonstance;  les  tribu- 
naux se  sont  placés  sur  le  terrain  des  principes,  et  si  leur  so- 
lution était  admise,  elle  devrait  être  appliquée  même  au  cas 
où  le  réméré  serait  exercé  par  le  vendeur  lui-même. 

Cependant  MM.  Aubry  et  Rau  paraissent,  au  moins  en  cas 
de  constitution  de  servitude,  restreindre  la  portée  de  la  juris- 
prudence au  cas  d'exercice  du  réméré  par  un  cessionnaire. 
Ils  disent  en  effet  ')  que  les  servitudes  constituées  par  le  ven- 
deur s'évanouiraient  si  le  retrait  n'était  pas  exercé,  ou  s'il 
l'était  par  an  tiers  cessionnaire  de  cette  faculté.  Un  arrêt  de 
la  cour  d'Alger  du  '2  novembre  1885  parait  faire  la  même  dis- 
tinction à  propos  de  la  constitution  d'hypothèque  et  déclare 
valable  celle  faite  par  le  vendeur,  si  le  réméré  est  exercé  par 
celui-ci  dans  le  délai.  Mais  il  va  plus  loin  :  il  affirme  nette- 
ment, contrairement  aux  arrêts  précédents,  le  droit  réel  du 
vendeur  pendant  le  délai  du  réméré  et  qualifie  celui-ci  de  pro- 
priétaire sous  conditon  suspensive  :  «  Attendu,  dit-il,  que  de 
»  la  combinaison  des  art.  1662,  1664  et  1673  C.  civ.,  il  ré- 
»  suite  jusqu'à  l'évidence  que  le  vendeur  a  réméré  conserve 
»  sur  la  chose  un  droit  réel,  puisqu'il  peut  agir  contre  les 
»  tiers  sous-acquéreurs  et  que  tous  les  droits  concédés  par 
»  l'acquéreur  s'évanouissent  par  l'exercice  du  réméré;  qu'en 
»  sa  qualité  de  propriétaire  sous  condition  suspensive,  le  ven- 

(')  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  412  et  413. 
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»  (leur  à  pacte  de  rachat  peut,  aux  termes  de  l'art.  2125  du 
»  même  code,  consentir  une  hypothèque  frappant  l'immeuble 
»  si  la  condition  s'accomplit;  que  l'exercice  en  temps  utile 
»  par  le  sieur  Carlini  de  la  faculté  de  réméré  a  eu  pour  effet 
»  de  résoudre   le  contrat  de   vente  et  de  replacer  au  même 

état  que  si  ce  contrat  n'avait  jamais  existé;  que  ces  princi- 
»  pes,  soutenus  par  la  presque  unanimité  des  auteurs  et  par 
»  les  cours  de  Douai,  22  juill.  1820  et  de  Rennes,  6  avril  1870 
»  ont  reçu  une  consécration  nouvelle  par  arrêt  de  la  cour 
»  régulatrice  du  12  mai  1880;  que  la  validité  des  hypothè- 
o  ques  conférées  par  le  vendeur  à  réméré  n'a  été  contestée 
»  que  dans  des  espèces  où  le  rachat  avait  été  exercé,  non  par 
»  le  vendeur  lui-même,  mais  bien  par  le  cessionnaire  »  ('). 

Les  arguments  formulés  par  la  cour  d'Alger,  condamnant 
ceux  donnés  par  les  <l<-ii>i< ms  précédemment  rendues,  mani- 
festent-ils un  retour  de  la  jurisprudence  aux  véritables  prin- 
cipes? L'énergie  des.  affirmations  contenues  dans  l'arrêt  le  fait 
espérer. 

645.  Mais  doit-on  distinguer  entre  le  cas  où  le  réméré  est 
exercé  par  le  vendeur  lui-même  el  celui  où  il  est  exercé  par 
un  cessionnaire?  Quoique,  dans  le  second  cas,  on  ne  voie  pas 
aussi  nettement  que  dans  le  premier  revivre  le  droit  de  pro- 
priété du  vendeur,  nous  estimons  qu'il  faut  donner  dans  les 
deux  (  ;is  la  même  solution.  Dans  les  deux  cas  en  effet  le  droit 
de  propriété  •!<'  l'acheteur  est  résolu  :  la  propriété  n'a  donc 
j>;i>  reposé  sur  su  tête.  Par  conséquenl  elle  n'a  pu,  au  moins 
avant  la  cession  de  la  faculté  de  réméré,  reposer  que  sur  celle 
du  vendeur,  ce  qui  a  permis  ;i  celui-ci  de  conférer  à  des  tiers 
des  droits  réels. 

Le  cessionnaire  de  la  faculté  de  rachat  ne  peut  pas  faire 
remonter  son  droit  à  une  époque  antérieure  à  la  cession.  Aussi 
ne  voit-on  pas  coin  nient  son  droit  pourrait  fa  ire  obstacle  à  ceux 
conférés  antérieurement  par  le  vendeur  à  d'autres  personnes. 
Par  conséquent  le  cessionnaire,  en  exerçant  le  réméré,  prendra 

1 1.,  Siippl.,  v  Prit).  pI  hyp„  n.  788,  noie  1.  —  Cpr.  les  arrêts  cités  dans  les 
motifs  de  l'arrêl  d'Alger  D.,  71.  2.  67,  et  81.  1.  19)  qui,  sauf  celui  de  1820,  ne  sta- 
tuent point  sur  la  question  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  mais  sur  des  espèces 
mettant  en  mouvement  les  mêmes  principes. 
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l'immeuble  vendu  avec  les  charges  dont  le  vendeur  l'avait 
grevé  antérieurement  ,"i  la  cession  (f  ,  sauf  à  recourir  en  garan- 
tie contre  ce  dernier,  s'il  y  a  lieu,  et  pourvu  que  ces  droits  aient 
été  rendus  opposables  aux  tiers,  ainsi  (ju'il  va  être  dit. 

Que  décider  pour  les  droits  réels  conférés  par  le  vendeur 
ou  pris  de  son  chef  postérieurement  à  la  cession  ? 

Pour  résoudre  la  question  sur  ce  point,  il  faut  déterminer 
la  nature  de  la  cession  du  droit  de  réméré.  En  cédant  la  faculté 
qui  lui  appartient  d'exercer  le  réméré,  le  vendeur  cède  par 
cela  môme  son  droit  conditionnel  de  propriété;  la  cession  de 
la  faculté  de  rachat  emporte  virtuellement  vente  du  droit 
éventuelle  de  propriété,  et  lccessionnaire,  s'il  exerce  le  réméré, 
deviendra  propriétaire  de  l'immeuble  à  partir  du  jour  de  la 
cession.  La  cession  est  donc  un  acte  translatif  de  propriété,  si 
du  moins  l'exercicedu  réméré  dans  le  délai  réalise  la  condition 
à  laquelle  était  subordonné  le  droit  du  vendeur.  Comme  telle, 
elle  est  assujettie  à  la  transcription  '  ,  et  elle  devient  opposa- 
ble aux  tiers  par  l'accomplissement  de  cette  formalité.  Par 
conséquent  le  cessionnaire  sera  obligé  de  respecter  les  droits 
réels  conférés  à  des  tiers  par  le  vendeur,  si  les  formalités  né- 
cessaires pour  rendre  ces  droits  opposables  aux  tiers  ont  été 
remplies  avant  que  la  cession  de  la  faculté  du  rachat  ait  été 
elle-même  transcrite;  il  repoussera  au  contraire  tous  les  droits 
réels  qui  n'étaient  pas  devenus  opposables  aux  tiers  au  moment 
où  il  a  fait  transcrire  sa  cession. 

646.  Nous  avons  démontré  que  pendant  le  délai  du  réméré 
le  vendeur  et  l'acheteur  avaient  l'un  et  l'autre  un  jus  in  re.  Ils 
sont  l'un  et  l'autre  propriétaires,  l'acheteur  sous  condition 
résolutoire,  le  vendeur  sous  condition  suspensive.  Mais  les 
deux  conditions  étant  subordonnées  au  même  événement, 
l'exercice  du  réméré  dans  le  délai  stipulé,  il  n'est  pas  pos- 
sible que  les  deux  droits  subsistent  ;  l'un  disparaîtra  néces- 
sairement. Si  le  réméré  est  exercé,  ce  fait  réalise  à  la  fois  la 
condition  résolutoire  du  droit  de  l'acheteur  et  la  condition 
suspensive  du  droit  du  vendeur  :   le  premier  n'a  jamais  été 

(')  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Du  nantiss.,  des  priv.  et  hy}j.,  II,  n.  1318. 
—  Contra  Demolombe,  XXV,  n.  411  bis. —  Paul  Pont,  Priv.  et  hyp.,  I,  n.  51G. 
(2)  Troplongr,  Transcr.,  n.  59  e!  60;  Flandin,  Transcr.,  1,  n.  384  et385. 
Vente  et  échange.  37 
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propriétaire  et  le  second  n'a  pas  cessé  de  l'être.  Si  au  con- 
traire le  réméré  n'est  pas  exercé,  les  deux  conditions  sont 
défaillies  :  le  droit  de  propriété  de  l'acheteur  devient  irrévo- 
cable et  celui  du  vendeur  a  cessé  depuis  le  jour  de  la  vente. 
On  voit  ainsi  que,  si  pendant  le  délai  du  réméré  il  y  a  deux- 
propriétaires  de  l'immeuble  vendu,  ou  pour  dire  plus  exacte- 
ment si  l'on  ignore  lequel  du  vendeur  ou  de  l'acheteur  est 
propriétaire,  un  seul  l'est  en  réalité.  Les  droits  réels  conférés 
par  lui  sont  seuls  établis  valablement;  ceux  conférés  par  l'autre 
sont  sans  valeur.  Il  ne  peut  jamais  y  avoir  concours  entre  les 
tiers  qui  tiennent  leurs  droits  du  vendeur  et  ceux  qui  les  tien- 
nent de  l'acheteur. 

g  II.  Effels  de  l 'exercice  du  réméré. 

647.  Les  effets  de  l'exercice  du  réméré  consistent,  on  le 
sait,  à  anéantir  la  vente  et  à  remettre  tout  au  même  état  que 
si  elle  n'avait  pas  été  faite,  l'our  atteindre  ce  résultat,  la  loi 
impose  à  chaque  partie  l'obligation  de  restituer  ce  qu'elle  a 
reçu  en  vertu  du  contrat;  le  vendent*  doit  restituer  le  prix, 
l'acheteur  la  chose  vendue.  Ces  deux  obligations  principales 
sont  ou  peuvent  être  accompagnées  d'obligations  accessoires. 

648.  L'art.  K)73  précise  d'abord  les  prestations  imposées 
au  vendeur  qui  exerce  le  réméré  :  «  Le  vendeur  qui  use  du 
»  pacte  de  rachat  doit  rembourser  non  seulement  le  prix  prin- 
»  ci/m/,  mais  encore  les  frais  et  lot/aux  coûts  de  la  vente,  les 
»  réparations  nécessaires  ri  celles  oui  ont  augmenté  la  valeur 
»  du  fonds,  jusqu'à  concurrence  (te  cette  augmentation.  Il  ne 
»  peut  entrer  en  possession  qu'après  avoir  satisfait  à  toutes 
»  ces  obligations  ». 

a.  La  plus  importante  des  prestations  imposées  au  vendeur 
qui  use  de  la  faculté  de  rachat  est  la  restitution  du  prix.  La 
loi  dit  duprix  principal;  elle  ne  parle  pas  des  intérêts,  et  en 
précisant  ainsi  la  restitution  du  prix  principal,  elle  entend  évi- 
demment exclure  celle  des  intérêts.  Le  vendeur  n'en  est  donc 
pas  tenu.  Les  intérêts  du  prix  se  compensent  avec  les  fruits 
de  la  chose  que  l'acheteur  a  le  droit  de  garder  ('). 

('    Duranton,  XVI,  n.   124 ;  Troplong,  H,  n.  735;  Larombière,  II,  art.   1184, 
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En  principe,  le  prix  à  rembourser  esl  relui  moyennant 
lequel  la  \  ente  a  été  faite  :  m;iis  les  parties  auraient  pu  valable- 
ment convenir  d'un  prix  différent.  Cette  solution,  qui  ae  sau- 
rail  faire  de  difficulté  lorsque  le  prix  fixé  pour  le  rachat  est 
inférieur  à  celui  moyennant  lequel  la  vente  a  été  faite,  doit 
être  admise  aussi  dans  le  cas  où  il  est  supérieur,  à  moins  qu'il 
ne  soil  établi  en  t*;iit  que  cette  stipulation  déguise  un  prêt  usu- 
raire,  ce  qui  d'ailleurs  aura  lieu  le  plus  souvent  ('). 

Les  parties  pourraient  aussi  convenir  que  le  vendeur  devrait 
tenir  compte  à  l'acheteur  des  intérêts  du  prix  !  .  dette  con- 
vention, qui  déroge  au  droit  commun,  n'est  contraire  à  aucune 
règle  d'ordre  public  et  est  valable. 

h.  Le  vendeur  doit  en  second  lieu  restituer  à  l'acheteur  les 
frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente.  Il  n'y  a  plus  de  raison  pour 
les  laisser  au  compte  de  l'acheteur,  puisque  la  vente  est  ré- 
solue. 

c.  Lutin  le  vendeur  est  tenu  de  restituer  à  l'acheteur  les 
réparations  nécessaires,  et  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur 
du  fonds,  jusqu'à  concurrence  de  cette  augmentation.  Les  dé- 
penses nécessaires  doivent  être  remboursées  intégralement  à 
l'acheteur;  car  si  le  vendeur  avait  gardé  la  chose,  il  aurait 
dû  lui-même  faire  ces  dépenses,  qui  sont  des  dépenses  de 
conservation,  et  il  aurait  déboursé  précisément  ce  qu'a  dé- 
boursé l'acheteur.  Locupletior  factus  est  quatenus  proprias pe- 
cuniae pepercit.  Quant  aux  dépenses  utiles  ou  dépenses  d'omé- 
lioration,  le  vendeur  ne  doit  rembourser  que  la  plus-value 
qu'elles  ont  procurée  à  l'immeuble.  Si  une  dépense  de  cette 
nature  faite  par  l'acheteur  excède  la  plus-value,  l'acheteur  a 
fait  une  fausse  spéculation  dont  il  doit  supporter  les  consé- 
quences. 

L'obligation  pour  le  vendeur  de  rembourser  la  plus-value 
produite  par  les  dépenses  utiles  le  mettra  quelquefois  dans 

n.  70;  Aubry  et  Rau.  IV,  g  357,  texte  et  note  15,  p.  410  ;  Guillouard,  II,  n.  669; 
Hue,  X,  n.  188. 

(')  Cass.,  15  avril  1872,  D.,  72.  1.  115,  S.,  73.  1.  252.  —  Pothier,  Vente,  n.  413  ; 
Duvergier,  II,  n.  12;  Guillouard,  II,  n.  648;  Hue,  X,  n.  176.  —  Conlra  Duranton, 
XVI,  n.  429  ;  Troplong,  II,  n.  696;  Bugnet  sur  Pothier,  n.  413,  note  1. 

i!i  Agen,  28  mars  1860,  S.,  60.  2.  167. 
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l'impossibilité  d'exercer  le  réméré;  caria  plus-value  peut  être 
considérable,  et  les  propriétaires  qui  vendent  à  réméré  sont 
en  général  des  propriétaires  gênés.  C'est  peut-être  là  précisé- 
ment le  but  que  s'est  proposé  l'acheteur  en  faisant  ces  im- 
penses. Si  le  vendeur  en  fournit  la  preuve,  le  dol  de  l'acheteur 
sera  par  cela  même  établi;  et,  comme  nul  ne  doit  profiter  de 
son  dol,  il  y  a  lieu  de  décider  qu'en  pareil  cas  le  vendeur 
pourrait  exercer  le  réméré  sans  être  obligé  de  rembourser  les 
dépenses  d'amélioration  ;  sauf  le  droit  pour  l'acheteur  d'en- 
lever ses  plantations  et  constructions,  à  la  charge  de  rétablir 
les  lieux  dans  leur  ancien  état.  L'exagération  des  dépenses 
d'amélioration,  eu  égard  à  la  valeur  de  l'immeuble  et  à  la 
qualité  des  personnes,  peut  être  prise  en  considération  comme 
présomption  pour  établir  le  dol  de  l'acheteur  ('). 

La  loi  ne  parle  pas  des  dépenses  voluptUaires .  Conformé- 
ment au  droit  commun,  l'acheteur  ne  peut  pas  en  exiger  le 
remboursement  ;  il  a  seulement  le  jus  tollendi  (arg.  art. 
599)  (•). 

L'acheteur  n'a  pas  droit  non  plus  au  remboursement  des 
dépenses  d'entretien;  elles  restent  à  son  compte,  comme 
charge  des  fruits  qu'il  a  perçus  et  qu'il  conserve  (3).  Elles  ne 
sonl  pas  des  réparations  dans  le  sens  de  l'art.  1673. 

649.  Pour  donner  à  l'acheteur  une  sûreté  qui  lui  assure 
l'exécution  de  ces  diverses  obligations  du  vendeur,  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  exécutées  immédiatement,  l'art.  1073  lui  accorde 
un  droit  de  rétention.  Le  vendeur  ne  peut,  nous  l'avons  déjà 
dit,  le  contraindre  ;'i  délaisser  la  chose  vendue  tant  qu'il  n'a 
pas  lui-même  effectué  intégralement  les  restitutions  qui  lui 
incombent.  Mais  l'acheteur  est  libre  de  renoncer  à  ce  droit 
de  rétention.  S'il  consent  à  remettre  la  chose  au  vendeur  sans 
que  les  restitutions  dues  par  celui-ci  aient  été  effectuées,  il  en 
devient  créancier  chirographaire  ;  il  n'a  sur  la  chose  vendue 

Agen,  23  mars  1860,  S.,  60.  2.  167.  —  Troplong,  II,  n.  760;  Massé  et  Vergé, 
IV,  §  688,  p.  315,  note  16;  Aubry  et  Rau,  IV,  g  357,  p.  409,  note  12.  —  Cpr.  Guil- 
louard,  II.  n.  668. 

(s;  Pothier,   Vente,  n.  42 i  ;  Aubry  et  Hau,  IV,  §  357,  texte  et  note  14,  p.  409; 
(luillouard,  II,  n.  667. 

:l   Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  13;  Guillouard,  loc.  cit. 
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aucun  privilège  '  .  el  il  u'a  pas  le  droit  d'exiger  que  le  ven- 
deur lui  restitue  la  possession  qu'il  ai  volontairement  aban- 
donnée. 

650.  De  sou  côté,  l'acheteur  doit  restituer  au  vendeur  la 
chose  vendue;  il  doit  la  restituer  intégralement  et  avec  tous 
s  s  accessoires.  Que  décider  de  l'ail uvion  qui  pendant  le  délai 
du  réméré  aurail  augmenté  la  chose  vendue?  Le  vendeur  y 
a  certainement  droit  ;  car  c'est  un  accessoire  de  l'immeuble 
qui  doit  en  suivre  le  sort(!). 

651.  Nous  venons  de  dire  que  l'acheteur,  contre  lequel  le 
réméré  est  exercé,  n'est  pas  obligé  de  restituer  les  fruits  avec 
la  chose.  La  loi  ne  le  déclare  pas  expressément;  niais  elle  le 
donne  très  clairement  à  entendre  en  dispensant  le  vendeur 
de  restituer  les  intérêts  du  prix,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
supra  n.  648.  En  eilet,  si  le  vendeur  peut  retenir  les  intérêts 
du  prix,  qui  en  représentent  la  jouissance  pendant  le  temps 
écoulé  entre  la  vente  et  l'exercice  du  réméré,  l'acheteur  doit 
pouvoir,  en  vertu  d'une  juste  réciprocité,  retenir  les  fruits  de 
la  chose,  qui  en  représentent  la  jouissance  durant  la  même 
période.  Sur  l'un  comme  sur  l'autre  point,  l'application  rigou- 
reuse des  principes  aurait  conduit  à  une  solution  opposée;  car, 
la  vente  étant  résolue,  tout  devrait  être  remis  au  même  état 
que  si  elle  n'avait  jamais  eu  lieu;  par  conséquent  l'acheteur 
devrait  restituer  les  fruits  de  la  chose  vendue,  et  le  vendeur 
les  intérêts  du  prix.  Mais  cette  solution  aurait  été  contraire  à 
l'intention  probable  des  parties,  qui  ont  vraisemblablement 
entendu  qu'il  s'opérât  une  compensation  dans  les  jouissances: 
voilà  pourquoi  la  loi  ne  l'a  pas  admise. 

Quand  la  chose  vendue  à  réméré  produit  des  fruits  civils, 
le  principe  de  la  compensation  des  jouissances  s'appliquera 
sans  difficulté  :  l'acheteur  conservera  une  portion  des  fruits 
exactement  proportionnelle  à  la  durée  de  sa  jouissance.  Mais 
que  décider,  si  les  fruits  produits  par  la  chose  pendant  le 
délai  du  réméré  sont  des  fruits  naturels  ou  des  fruits  indus- 
triels? Ainsi  l'immeuble  vendu  à  réméré  consiste  en  un  bois 


•y1)  Duvergier,  II,  n.  52. 

(s)  Troplong,  II,  n.  766;  Duvergier,  II,  n.  55;  Marcadé,  art.  1673. 
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taillis  qui  se  coupe  tous  les  dix  ans.  Pendant  les  cinq  années 
qu'a  duré  sa  jouissance,  l'acheteur  a  fait  une  coupe  ;  dira-t-on 
qu'il  a  le  droit  de  garder  tout  le  produit  de  cette  coupe,  qui 
représente  une  jouissance  de  dix  années?  En  sens  inverse,  si, 
pendant  ces  cinq  années,  l'acheteur  n'a  pas  fait  découpe,  dira- 
t-on  qu'il  n'a  droit  arien,  parce  qu'il  n'a  rien  perçu?  On  pour- 
rait essayer  de  le  soutenir,  en  argumentant  par  analogie  de 
l'art.  oS'6,  d'après  lequel  les  fruits  naturels  et  les  fruits  indus- 
triels s'acquièrent  par  la  perception.  Mais  cette  règle,  écrite 
en  vue  de  l'usufruit,  n'a  pas  nécessairement  force  obligatoire 
en  dehors  de  cette  hypothèse.  Son  application,  dans  l'espèce 
qui  nous  occupe,  conduirait  d'ailleurs  à  un  résultat  d'autant 
plus  injuste  que,  le  vendeur  étant  le  maître  de  choisir  son 
heure  pour  l'exercice  du  réméré,  il  dépendrait  de  lui  d'en 
user  au  moment  le  plus  défavorable  pour  l'acheteur,  à  la 
veille  d'une  récolte  par  exemple.  Et  comme  d'autre  part  la 
loi,  en  admettant  le  principe  de  la  compensation  des  jouis- 
sances, parait  s'être  inspirée  de  l'intention  probable  des  par- 
ties contractantes,  et  qu'il  est  difficile  de  supposer  qu'elles 
aient  pu  vouloir  une  telle  iniquité,  nous  concluons  qu'il  y 
aurait  lieu  d'appliquer  ici  par  analogie  la  règle  écrite  en 
l'art.  1571,  qui,  dans  L'hypothèse  particulière  qu'il  prévoit, 
assimile,  an  point  de  vue  de  leur  acquisition,  les  fruits  natu- 
rels ou  industriels  aux  fruits  civils.  Finalement,  l'acheteur  à 
réméré  aura  droit  à  une  part  des  fruits,  de  <jucl<jin'  nature 
qu'ils  soient,  exactement  proportionnelle  a  la  durée  de  sa 
jouissance.  L'acheteur  gagne  les  fruits,  parce  que  le  vendeur 
gagne  les  intérêts  du  prix;  il  est  juste  qu'il  les  gagne  dans 
la  même  proportion  ('). 

652.  L'acheteur,  qui  a  droit  à  une  indemnité  pour  ses  im- 
penses, en  doit  une  à  raison  des  détériorations  qu'il  a  fait 
subir  à  la  chose  par  sa  faute  ou  même  par  son  fait.  Cette  indem- 
nité viendra  en  déduction  des  sommes  dont  le  vendeur  lui 
doit  la  restitution. 


(l)  Duvergier,  II,  n.  56  et  57;  Marcadé,  art.  1673,  n.  3:  Aubry  etRau,IV,  §  357, 
texte  et  note  11»,  p.  410;  Laurent,  XXIV,  n.  408;  Guillouard,  II,  n.  672.  —  Cpr. 
Duranton,  XVI,  n.  42  *  ;  Troplong,  II,  n.  769  s. 
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653.  L'art.  M)7:{  fait  ensuite  l'application  «lu  caractère  réso- 
lutoire de  l'exercice  du  réméré.  .Nous  avons  déjà  montré  que, 
l'exercice  du  réméré  remettant  les  choses  dans  le  même  étal 
que  >>i  la  vente  u'avait  pas  eu  lieu,  l'acheteur  était  censé 
n'avoir  jamais  été  propriétaire  et  le  vendeur  n'avoir  jamais 
cessé  de  l'être,  et  que  par  conséquent  tous  les  droits  réels 
établis  par  l'acheteur, ayant  été  établis  a  non  domino, étalent 
anéantis.  L'art.  1673  énonce  en  ces  termes  cet  effel  du  réméré 
exercé  :  <•  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage  par 
»  l'effet  du  pacte  de  rachat,  il  le  reprend  exempt  de  toutes  1rs 
»  charges  et  hypothèques  dont  l'acquéreur  l'aurait  grevé  ». 

En  étudiant  supra  n.  635  à  646  les  droits  des  parties  pen- 
dant le  délai  du  réméré,  nous  avons  dû  exposer  les  effets  de 
l'exercice  même  du  réméré  au  point  de  vue  des  droits  réels 
conférésà  des  tiers  par  l'acheteur,  et  la  résolution  de  ces  droits 
par  suite  de  la  résolution  (\u  droit  de  l'acheteur  lui-même. 
Xi. us  nous  bornerons  donc  ici  à  tirer  de  ce  principe  quelques 
conséquences. 

L'exercice  du  réméré  n'étant  pas  une  acquisition,  mais  un 
rétablissement  de  l'ancien  état,  la  chose  vendue  reprend  dans 
le  patrimoine  du  vendeur  la  place  qu'elle  y  occuperait  si  la 
vente  à  réméré  n'avait  pas  été  faite.  Ainsi  la  chose  vendue  à 
réméré  était  elle  propre  à  un  époux  marié  en  communauté, 
elle  lui  reste  propre  après  l'exercice  du  réméré;  elle  ne  de- 
vient pas  un  acquêt.  Si  le  vendeur  était  une  femme  qui  depuis 
la  vente  s'est  mariée  sous  le  régime  dotal  en  se  constituant  en 
dot  tous  ses  biens  présents,  la  chose  qu'elle  reprendrait  par 
l'exercice  du  réméré  serait  dotale,  comme  elle  l'aurait  été  si 
la  vente  à  réméré  n'avait  pas  eu  lieu. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  vendeur  avait  droit  à  l'al- 
luvion  formée  pendant  le  délai  du  réméré  sur  le  bord  de  l'im- 
meuble vendu.  Cette  solution  s'impose  pour  replacer  les  cho- 
ses dans  l'état  où  elles  seraient  si  la  vente  n'avait  pas  été 
faite.  Par  identité  de  raison,  il  faut  décider  que  si  durant  le 
délai  du  réméré  un  trésor  a  été  trouvé  dans  le  fonds  vendu, 
la  portion  attribuée  par  l'art.  716  au  propriétaire  du  fonds 
reviendra  au  vendeur,  puisqu'il  est  considéré  comme  ayant 
été  propriétaire  au  moment  de  la  découverte.  L'acheteur,  s'il 
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a  fait  lui-même  la  découverte  du  trésor,  ne  pourra  garder  que 
la  portion  attribuée  à  l'inventeur    '  . 

654.  L'exercice  du  réméré  ne  constituant  pas  une  mutation 
de  propriété,  le  vendeur  qui  recouvre  la  chose  vendue  n'a  pas 
de  droit  de  mutation  à  payer. 

Il  semblerait  môme  que  celui  qui  a  été  perçu  sur  la  vente 
devrait  être  restitué,  puisque  la  mutation  qui  l'a  occasionné 
est  anéantie  ;  mais  cette  restitution  n'a  pas  lieu.  Les  nécessi- 
tés fiscales  ont  l'ait  admettre  qu'un  droit  d'enregistrement  ré- 
gulièrement perçu  n'est  pas  sujet  à  restitution,  quels  que 
soient  les  événements  ultérieurs  Loi  du  22  frimaire  an  VII, 
ait.  60).  Cette  règle  reçoit  ici  son  application. 

L'exercice  du  réméré,  nous  l'avons  déjà  dit,  donne  cepen- 
dant lieu  à  un  droit  proportionnel  d'enregistrement.  Le  trésor 
perçoit  le  droit  de  libération, 50 cent. p.  100  (même  loi,  art.  69, 
§  2,  n.  11).  On  considère  que  le  vendeur,  quand  il  reprend  sa 
propriété,  n'a  été  qu'un  débiteur  de  sommes  que  lui  avait 
fournies  l'acheteur,  et  on  perçoit  le  droit  de  libération  sur  l'acte 
constatant  le  paiement  de  ces  sommes. 

655.  Malgré  le  caractère  résolutoire  de  l'exercice  du  réméré, 
l'art.  lo7:}  oblige  le  vendeur  à  respecter  les  baux  faits  sans 
fraude  par  l'acheteur.  Pendant  le  délai  du  réméré,  l'acheteur 
a  l'administration  et  la  jouissance  de  la  chose  vendue;  or  son 
administration  et  sa  jouissance  seraient  considérablement  en- 
travées, s'il  no  pouvait  pas  faire  des  baux  qui  ne  fussent  pas 
subordonnés  à  l'éventualité  de  l'exercice  du  réméré.  Quels 
fermiers,  quels  locataires  accepteraient  cette  éventualité? 
Permettre  au  vendeur,  après  la  reprise  de  la  chose  par  l'exer- 
cice du  réméré,  d'expulser  les  fermiers  ou  les  locataires,  ce 
serait  mettre  l'acheteur  dans  l'impossibilité  d'en  trouver  de 
sérieux.  Le  vendeur  ne  peut  donc  pas  les  expulser;  en  ven- 
dant, il  a  implicitement  donné  à  l'acheteur  le  mandat  de  faire 
les  actes  d'administration  en  attendant  l'exercice  du  réméré. 

Toutofois  la  loi  y  met  une  condition.  Il  faut  que  les  baux 
soient  faits  sans  fraude.  Si  l'acheteur  avait  fait  des  baux  à  vil 


(')  Duranton,  XXVI,  n.  125  :  Troplon^,   II,   n.  767  ;  Duvergier,  II,  n.  55  ;  Mar- 
cadé,  art.  \*~,A.  n.  2  :  Aubry  et  Hau,  IV.  §  357,  note  16,  p.  410. 
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prix,  surtout  dans  les  derniers  temps  du  délai,  au ment  où  il 

voyait  approcher  l'exercice  <lu  réméré,  à  plus  forte  raison  s'il 
avait  l'ail  avec  les  locataires  ou  les  fermiers  des  conventions 
secrètes  ménageant  ses  intérêts  le  cas  échéant  et  ne  sacrifiant 

que  ceux  du  vendeur,  et  dans  tous  les  autres  cas  de  fraude 
que  les  tribunaux  apprécieraient,  les  baux  seraient  annulés 

Mais  ils  doivent  être  respectés  s'ils  ont  été  faits  de  bonne 
foi,  et  cela  quand  même  ils  auraient  une  longue  durée.  L'art. 
1  G","*,  en  etlet,  ne  limite  pas,  comme  le  fait  l'ait.  595  pour 
l'usufruitier,  à  une  durée  de  neuf  ans  les  baux  opposables 
au  vendeur  à  réméré.  Le  bail,  même  long-,  est  un  acte  d'admi- 
nistration, et  l'acheteur  est  le  plus  souvent  obligé  de  le  faire 
pour  la  durée  habituelle  dans  la  contrée  où  se  trouve  la  chose 
louée. 

La  longueur  du  bail  pourrait  cependant  être  quelquefois 
prise  en  considération  pour  établir  la  fraude,  surtout  si  le  bail 
était  fait  à  bas  prix  et  dépassait  la  durée  d'usage  dans  le  pays. 

Ajoutons  que  le  vendeur  n'est  tenu  de  respecter  que  les 
baux  ayant  acquis  date  certaine  avant  l'exercice  du  réméré 
(arg.  de  l'art.  1743). 

SECTION  IV 

BYPOTHÈSES  PARTICULIÈRES 

£   I.  De  l'exercice  du  réméré  en  cas   de   vente  d'une 
partie  indivise  d'immeuble. 

656.  En  principe,  le  vendeur  n'est  point  tenu  de  reprendre 
autre  chose  que  ce  qu'il  a  vendu.  Ainsi  lorsque  l'acheteur 
d'un  domaine  vendu  avec  réserve  de  réméré  l'a  agrandi  par 
des  acquisitions  de  terrains  contigus,  le  vendeur  exerçant 
le  réméré  n'est  pas  tenu  de  prendre  ces  terrains,  fussent-ils 
même  ajoutés  à  un  enclos,  (les  terrains  n'ayant  point  fait 
partie  de  la  vente  à  réméré  sont  laissés  en  dehors  du  retrait. 

Il  est  un  cas  pourtant  où  le  législateur  donne  une  solution 
différente  dans  l'art.  1667  ainsi  conçu  :  «  Si  l'acquéreur  à 
»  pacte  de  réméré  d'une  partie  indivise  d'un  héritage  s'est 
»  rendu  adjudicataire  de  la  totalité  sur  une  licitation  provo- 
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»  quée  contre  lui,  il  peut  obliger  le  vendeur  à  retirer  le  tout, 
»  lorsque  celui-ci  veut  user  du  pacte  ». 

Ainsi,  je  suis  propriétaire  indivisément  avec  Primus  de  l'im- 
meuble A  ;je  vous  vends  avec  faculté  de  rachat  ma  moitié  indi- 
vise moyennant  10,000  fr.;  pendant  la  durée  du  délai  fixé 
pour  l'exercice  du  réméré  et  avant  que  j'aie  usé  de  ce  droit, 
Primus  provoque  contre  vous  une  licitation  de  l'immeuble 
<jui  n'est  point  partageable  en  nature,  et  vous  vous  en  rendez 
adjudicataire  moyennant  une  somme  de  24,000  fr.,  ce  qui 
vous  oblige  à  payer  à  Primus  12,000  fr.  pour  sa  part.  Si 
maintenant  j'use  contre  vous  du  pacte  de  rachat,  vous  pourrez 
me  foner  à  retirer  le  tout  et  par  conséquent  à  vous  rembour- 
ser, outre  le  prix  de  10,000  fr.  que  vous  m'avez  payé  et  les 
accessoires,  la  somme  de  12,000  IV.  que  vous  avez  payée  à 
Primus;  car  vous  n'aviez  enchéri  lors  de  l'adjudication  sur 
licitation  que  pour  conserver  la  portion  que  je  vous  avais 
vendue.  En  vous  portant  adjudicataire,  et  en  évitant  ainsi 
l'éviction  de  la  portion  que  je  vous  avais  vendue,  vous  m'avez 
conservé  la  possibilité  d'exercer  mon  droit  de  réméré  :  vous 
avez  donc  agi  soit  [tour  vous,  soit  pour  moi.  pour  vous  si  je 
n'exerce  pas  le  réméré,  pour  moi  si  je  l'exerce;  et  comme  il 
est  peu  probable  que  vous  ayez  voulu  acquérir  la  portion  de 
Primus  si  vous  ne  conserviez  pas  la  mienne,  vous  pourrez 
m'obliger,  si  j'exerce  [dus  tard  le  réméré,  à  prendre  les  deux 
portions. 

L'art.  1G()7  implique  nécessairement  la  validité  de  la  lici- 
tation provoquée  contre  l'acheteur  à  réméré.  La  rigueur  des 
principes  aurait  dû  faire  décider  que  la  licitation  n'avait  pas  été 
valablement  poursuivie  contre  lui.  dans  le  cas  où  le  vendeur 
exercerait  plus  tard  le  réméré;  car  dans  ce  cas  l'acheteur, 
étant  censé  n'avoir  pas  acquis  la  portion  indivise  du  vendeur, 
n'était  pas  copropriétaire  de  l'immeuble.  Mais  le  législateur 
a  dérogé  ici  au  droit  commun;  il  a  considéré  que  le  vendeur 
n'a  pas  pu.  eu  vendant  sa  part  indivise,  rendre  plus  mauvaise 
la  position  de  son  copropriétaire  et  le  mettre  dans  la  né- 
cessité de  poursuivre  la  licitation  à  la  fois  contre  lui  et  contre 
l'acheteur,  contre  lui  pour  le  cas  où  il  exercerait  plus  tard  le 
réméré,  contre  l'acheteur  pour  le  cas  oii  il  ne  l'exercerait  pas, 
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et  qu'en  transportant,  même  sous  une  condition  résolutoire, 
ses  droits  indivis  à  fflcheteur  à  réméré,  il  avait  implicitement 
donné  mandat  à  celui-ci  de  le  représenter  à  la  licitation  que 
pourrait  provoquer  le  copropriétaire.  Cette  licitation  est  donc 
valable,  et  opposable  au  vendeur  s'il  exerce  le  réméré. 

Dans  ce  cas,  l'acheteur,  nous  venons  de  le  dire,  a  le  droit 
de  se  faire  rembourser  par  le  vendeur,  en  sus  des  restitutions 
ordinaires,  la  somme  qu'il  a  payée  au  colicitant,  12, <>(>()  fr. 
dans  l'espèce  prise  comme  exemple.  En  payant  cette  somme, 
l'acheteur  a  fait  une  dépense  nécessaire  pour  la  conservation 
de  la  chose  vendue  à  réméré;  or,  nous  avons  vu  que,  d'après 
l'art.  lOT.'J,  l'acheteur  avait  droit  au  remboursement  des 
dépenses  nécessaires.  Le  vendeur  ne  pourrait  pas  prétendre 
que  l'acheteur  a  poussé  les  enchères  à  un  prix  trop  élevé  et 
qu'il  ne  doit  lui  rembourser  qu'un  prix  inférieur  représentant, 
d'après  lui,  la  valeur  de  la  portion  acquise;  il  ne  serait  pas 
admis,  par  exemple  dans  l'espèce  posée,  à  ne  rembourser 
que  10,000  fr.  sous  le  prétexte  qu'il  avait  vendu  sa  portion 
[tour  ce  prix.  L'acheteur,  qui  avait  pendant  le  délai  du  réméré 
tous  les  droits  de  son  vendeur  art.  1665),  en  a  usé  en  enché- 
rissant jusqu'au  prix  qui  lui  paraissait  répondre  à  la  valeur 
de  l'immeuble.  Le  vendeur  qui,  en  vendant  une  portion  indi- 
vise, devait  s'attendre  à  cela,  n'est  pas  admis  à  discuter  le 
prix  de  licitation  ;  s'il  le  trouve  désavantageux,  il  n'a  qu'à  ne 
pas  exercer  le  réméré. 

Si,  au  moment  où  le  vendeur  exerce  le  réméré,  l'acheteur 
n'avait  pas  encore  payé  la  portion  du  prix  de  licitation  reve- 
nant au  colicitant,  il  pourrait  contraindre  le  vendeur  à  la 
payer,  afin  d'être  dégagé  de  son  obligation. 

Du  reste,  l'art.  1G67  ouvre  à  l'acheteur  une  simple  faculté  : 
«  11  peut  obliger  le  vendeur  à  retirer  le  tout  »,  dit  la  loi. 
L'acheteur  aura  donc  le  droit,  s'il  y  trouve  son  profit,  de 
conserver  la  portion  indivise  dont  il  a  fait  l'acquisition  en  se 
rendant  adjudicataire;  il  se  trouvera  alors  dans  l'indivision 
avec  le  vendeur,  lorsque  celui-ci  aura  usé  de  la  faculté  de 
rachat. 

L'art.  1667  suppose  que  la  licitation  a  été  provoquée  contre 
l'acheteur  à  réméré,  et  par  suite  que  celui-ci  a  été  forcé  de  la 
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subir.  Si  c'élait  lui  qui  l'avait  provoquée,  et  qu'il  se  fût  porté 
adjudicataire,  il  ue  pourrait  pas  obliger  le  vendeur,  pour 
exercer  le  réméré,  à  retirer  le  tout;  on  appliquerait  alors  le 
droit  commun,  auquel  l'art.  1667  n'a  dérogé  que  dans  le  cas 
de  licitation  provoquée  contre  l'acheteur  à  réméré  :  par  con- 
séquent, d'une  part,  la  licitation  ne  serait  pas  opposable  au 
vendeur  reprenant  rétroactivement  ses  droits  par  l'exercice 
du  réméré,  et  d'autre  part  celui-ci  ne  serait  pas  tenu  de 
reprendre,  en  exercerçant  le  réméré,  autre  chose  que  ce  qu'il 
a  vendu. 

657.  La  loi  n'a  point  prévu  le  cas  où  l'acheteur  à  réméré 
ne  se  porterait  pas  adjudicataire  sur  la  licitation  provoquée 
contre  lui  Dans  ce  cas  aucune  portion  de  l'immeuble  licite  ne 
lui  reste;  la  portion  qui  lui  a  été  vendue  avec  faculté  de  ra- 
<  hat  est  passée  soit  à  un  colicitant,  soit  à  un  tiers.  Que  devient 
alors  le  droit  de  réméré  du  vendeur?  Peut-il  être  exercé  contre 
l'adjudicataire  en  vertu  de  l'art.  160 ï ? 

Nous  ne  le  croyons  pas. 

En  admettant  la  validité  de  la  licitation  provoquée  contre 
l'acheteur  à  réméré,  l'art.  10(57  en  a  admis  toutes  les  conséquen- 
ces; si  sur  celte  licitation  l'acheteur  peut  se  porter  adjudica- 
taire, il  faut  admettre  aussi  l'éventualité  opposée;  on  ne  peut 
pas  le  forcera  [tousser  les  enchères  à  un  prix  exagéré,  et  par 
conséquent  il  est  possible  qu'il  ne  reste  pas  adjudicataire  et 
que  l'immeuble  entier  passe  à  un  colicitant  ou  à  un  tiers.  Le 
vendeur,  ayant  alors  été  représentée  la  licitation  par  l'acheteur 
de  sa  portion,  ne  peut  pas  en  critiquer  les  résultats  et  exercer 
contre  l'adjudicataire  un  réméré  qui  ferait  revivre  l'indivision. 
Le  législateur  parait  avoir  considéré  dans  ce  cas  que  la  vente 
par  un  copropriétaire  de  sa  part  indivise  dans  l'immeuble 
n'est  autre  chose  que  la  vente  de  ses  droits  dans  l'indivision, 
quelle  que  soit  la  nature  que  l'événement  provoqué  par  le 
copropriétaire  leur  donnera,  droits  qui  consisteront  soit  dans 
la  part  indivise  elle-même  si  l'indivision  n'a  pas  cessé  au 
moment  où  le  vendeur  voudra  exercer  le  réméré,  soit  dans 
une  part  de  l'immeuble  s'il  a  été  partagé,  soit  dans  la  totalité 
de  l'immeuble  s'il  a  été  licite  et  adjugé  à  l'acheteur,  à  la  charge 
alors  de  payer  la  part  du  colicitant,  soit  dans  une  portion  du 
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|n  i\  il  adjudication  si  la  licitatioD  a  cédé  au  colicitant  ou  à  un 
étranger. 

S'il  eu  est  ainsi,  le  vendeur  est  obligé  de  respecter  les  con- 
séquences de  la  licitation  provoquée  contre  l'acheteur,  et  il 
exercera  son  droit  de  réméré  sur  ce  que  celui-ci  aura  tiré  de 
l'indivision,  c'est-à-dire,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  sur  la  part 
de  l'acheteur  dans  le  prix  de  licitation.  Si  ce  prix  est  plus  élevé 
que  celui  payé  par  l'acheteur  au  vendeur,  ce  dernier  pourra 
exiger  la  différence;  ou,  ce  qui  revient  au  même  avec  plus 
d'exactitude  dans  l'expression,  le  vendeur,  en  remboursant  le 
prix  qu'il  a  reçu  et  en  faisant,  s'il  va  lieu,  les  restitutions  acces- 
soires mises  à  sa  charge  par  l'art.  1073,  exigera  de  l'acheteurla 
remise  de  la  part  que  celui-ci  aura  reçue  ou  à  laquelle  il  aura 
droit  dans  le  prix  de  licitation.  Naturellement  il  n'usera  du 
pacte  de  rachat  que  s'il  a  plus  à  recevoir  qu'à  payer. 

658.  Cette  solution  doit-elle  s'appliquer  au  cas  où  ce  serait 
l'acheteur  à  réméré  qui  aurait  lui-même  provoqué  la  licita- 
tion, au  résultat  de  laquelle  il  n'est  pas  resté  adjudicataire? 
Non  certainement.  L'art.  1667  a  dérogé  au  droit  commun 
pour  le  cas  où  la  licitation  a  été  provoquée  contre  l'acheteur, 
mais  seulement  pour  ce  cas,  et  les  exceptions  sont  de  droit 
étroit.  On  doit  revenir  au  droit  commun  dans  les  cas  pour 
lesquels  il  n'y  a  pas  été  dérogé. 

L'acheteur  ne  pouvait  pas  éviter  la  licitation  provoquée 
contre  lui  ;  mais  il  pouvait  s'abstenir  de  la  provoquer.  En  la 
provoquant,  il  a  agi  val  iblement,  si  le  réméré  n'est  pas  exercé 
par  le  vendeur  ;  mais  si  le  vendeur  exerce  le  réméré  dans  le 
délai  stipulé,  l'acheteur  n'a  pas  eu  le  droit  de  provoquer  la 
licitation,  puisqu'il  est  censé  n'avoir  eu  aucun  droit  dans 
l'immeuble  licite,  et  la  licitation,  non  opposable  au  vendeur, 
n'a  pu  modifier  les  droits  de  celui-ci. 

g  II.  De  l'exercice  du  réméré  en  cas  de  pluralité  de 
vendeurs  ou  d'héritiers  du  vendeur. 

659.  On  va  supposer  maintenant  que  plusieurs  vendeurs 
ont  vendu  conjointement,  ou  que  le  vendeur,  étant  mort  avant 
l'expiration  du  délai  du  réméré,  a  laissé  plusieurs  héritiers. 
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Dans  quelle  mesure  chaque  vendeur  ou  chacun  des  héritiers 
du  vendeur  a-t-il  le  droit  d'exercer  le  réméré  ?  L'action  en 
réméré  est-elle  divisible  ou  indivisible? 

Le  droit  d'exercer  le  réméré  est  divisible,  lorsque  l'objet  de 
la  vente  esl  lui-même  divisible,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fré- 
quent, surtout  dans  les  ventes  d'immeubles  dont  l'objet  est 
presque  toujours  susceptible  de  division  soit  matérielle,  soit 
intellectuelle  art.  1*217  .  Il  en  résulte  que  chaque  vendeur  ou 
chaque  héritier  du  vendeur  n'a  l'action  en  réméré  que  pour 
sa  part.  C'est  ce  «pie  disent  les  art.  1668  et  1669  :  <<  Si  plusieurs 
-  ont  vendu  conjointement  et  par  un  seul  contrat  un  héritage 
»  commun  entre  eux, chacun  ne  peut  exercer  l'action  en  réméré 
).  que  /mur  lu  part  qu'il  y  avait  ».  —  «  II  en  est  de  même  si 
o  celui  qui  u  vendu  seul  un  héritage  a  laissé  plusieurs  héritiers. 
»  Chacun  de  ces  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de  rachat 
»  que  pour  lu  part  qu'il  prend  dans  lu  succession  >•. 

Mais  si  chaque  covendeur  ou  chaque  héritier  du  vendeur 
ne  peut  exercer  le  réméré  que  pour  sa  part,  l'acheteur  a  le 
droit  d'exiger  qu'il  soit  exercé  pour  le  tout,  lorsqu'il  a  acheté 
par  un  seul  contrat  et  pour  un  prix  unique,  et  de  résister  à 
un  exercice  partiel.  Il  a  acheté  l'héritage  pour  le  posséderen 
entier  et  non  pour  en  conserver  des  lambeaux,  et  lorsqu'un 
des  vendeurs  ou  un  héritier  du  vendeur  agit  en  réméré  con- 
tre lui,  il  a  le  droit  d'exiger  que  celui-ci  s'entende  avec  ses 
cointéressés  pour  exercer  le  réméré  en  commun  et  pour  le 
tout  (l'est  ce  que  dit  l'art.  1670  :  Mais  dans  If  cas  '1rs  deux 
»  articles  précédents,  l'acquéreur  peut  exiger  que  tous  1rs  ,n- 
,  vendeurs  se  concilient  entre  eus  pour  la  reprise  de  l'héritage 
»  entier,  et  s'ils  w  se  concilient  pas,  il  sera  renvoyé  de  la 
v,  demande 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  l'action  en  réméré  est  indivisible. 
Nous  venons  de  dire  au  contraire  qu'elle  est  divisible  (').  Si 
elle  était  indivisible,  l'un  des  covendeurs  ou  l'un  des  héritiers 
du  vendeur  pourrait  exercer  le  réméré  pour  le  tout.  Mais  ce 
n'est  pas  ce  que  dit  l'art.  1670.  Les  deux  articles  précédents 
ont  dit  formellement  que  chaque  vendeur  ne  peut  exercer  le 

i1    Duvergier,  II,  n.  35.  —  Contra  Guillouard,  II,  n.  678. 
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réméré  que  pour  sa  part,  et  l'art.  1070  autorise  l'acheteur  à 
résister  à  un  exercice  partiel,  non  pas  eu  «I is.uil  à  celui  qui 
agil  :  Exercez  le  réméré  pour  le  tout  »,  mais  eu  lui  disant  : 
o  Mêliez  \<>us  d'accord  avec  vos  covendeurs  pour  qu'ils exer- 
cent le  réméré  avec  \  ous  :  vous  n'avez  le  droit  de  l'exercer  que 
pour  parlie.  et  je  ne  veux  pas  le  subir  ainsi  ;  si  vos  covendeurs 
vous  laissent  seul,  le  réméré  ne  scia  pas  exercé  ;  je  serai, 
dit  l'article,  renvoyé  de  la  demande  ».  Vainement  le  coven- 
deur qui  agil  seul  offrirait-il  d'exercer  le  reliait  pour  le  tout  : 
l'acheteur  le  ferait  déclarer  mal  fondé,  car  il  n'a  l'action  en 
réméré  que  pour  partie. 

Le  droit  d'exiger  que  tous  les  covendeurs  ou  tous  les  héri- 
tiers du  vendeur  se  concilient  pour  exercer  le  réméré  en  entier 
est  du  reste  une  faculté  pour  l'acheteur,  qui  est  libre  de  ne 
pas  se  prévaloir  de  l'art.  1670  et  de  laisser  exercer  le  réméré 
partiellement. 

660.  Dans  quels  cas  les  covendeurs  ou  les  héritiers  du  ven- 
deur sont-ils  considérés  comme  s'étant  conciliés  pour  l'exer- 
cice total  du  réméré?  Kst-il  nécessaire  que  tous  prennent  per- 
sonnellement part  à  cet  exercice? 

Il  est  certain  que  si  l'un  des  covendeurs  ou  l'un  des  héri- 
tiers du  vendeur  se  présente  comme  cessionnaire  des  droits 
des  autres,  il  peut  exercer  le  réméré  pour  le  tout,  car  il  réunit 
les  droits  de  tous.  Il  est  certain  aussi  que  si  les  autres  l'ont 
autorisé  à  exercé  le  réméré,  il  peut  encore  agir  pour  le  tout, 
car,  s'il  n'est  pas  alors  cessionnaire,  il  est  au  moins  manda- 
taire des  autres;  il  y  a  conciliation  entre  tous. 

Mais  lorsque  ceux  des  covendeurs  ou  des  héritiers  du  ven- 
deur qui  n'exercent  pas  le  réméré  n'ont  fait  aucune  cession, 
ni  donné  aucune  autorisation,  s'ils  se  sont  abstenus,  celui 
qui  agit,  n'ayant  alors  que  son  action  partielle,  ne  peut  pas 
exercer  le  réméré  pour  le  tout,  et  l'acheteur,  qui  n'est  pas 
tenu  de  subir  un  retrait  partiel,  peut  se  faire  renvoyer  de  la 
demande. 

Dans  tous  ces  cas,  il  y  a  peu  de  difficulté. 

Mais  que  décider  si  ceux  des  covendeurs  ou  des  héritiers 
du  vendeur  qui  n'agissent  pas  ont  déclaré  soit  après  avoir  été 
mis  en  cause,  soit  sans   mise  en  cause,  qu'ils  renoncent  à 
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l'exercice  du  réméré?  Celui  qui  agit  se  trouve-t  il  alors  investi 
du  droit  de  l'exercer  pour  le  tout?  L'affirmative  est  générale- 
ment admise;  car,  dit-on,  cet  exercice  ne  peut  nuire  ni  aux 
co-intéressés  qui  ont  renoncé,  ni  à  l'acheteur  qui  ne  subit  point 
un  retrait  partiel.  Celte  solution  est  exacte  clans  la  plupart  des 
cas.  Le  plus  souvent  en  effet,  surtout  quand  elle  est  laite  par 
des  covendeurs  ou  par  des  héritiers  du  vendeur  que  leur  co- 
intéressé  avait  mis  en  cause  par  application  de  l'art.  1670,  la 
renonciation  à  l'exercice  du  réméré  implique  le  consentement 
à  ce  que  le  réméré  soit  exerce  pour  le  tout  par  le  co-intéressé 
qui  l'a  provoquée;  c'est  une  renonciation  in  favorem  qui  est 
une  véritable  cession.  Mais  il  faut  pour  cela  que  la  renoncia- 
tion soit  définitive  et  sans  résolve.  Il  ne  faudrait  pas  donner  la 
même  solution  dans  le  cas  où  soit  les  covendeurs,  soit  les  autres 
héritiers  du  vendeur  se  borneraient  à  refuser  d'agir,  à  s'abs- 
tenir, ce  qui  arriverait  par  exemple  si  mis  en  cause  ils  ne 
comparaissaient  pas.  Celle  abstention  serait  une  réserve  tacite 
de  prendre  parti  plus  lard;  elle  n'impliquerait  ni  cession  ni 
mandat  ;  elle  ne  serait  pas  la  conciliation  que  demande  la  loi. 
A  [dus  forte  raison  en  sera-t-il  ainsi  lorsque  ceux  qui  n'agis- 
sent pas  ont  déclaré  expressément  ne  prendre  actuellement 
aucun  parti  et  se  réserver  d'en  prendre  un  plus  tard.  Il  est 
certain  a  lois  que  celui  qui  veut  agir  ne  peut  point  s'empa- 
rer d'un  droit  que  les  autres  se  réservent  ('). 

661.  Pour  que  l'acheteur  puisse  se  refuser  à  subir  un  re- 
trait partiel,  il  faut  qu'il  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  les 
art.  1668  à  1670, c'est-à-dire  que  la  vente  lui  ait  été  faite  par 
un  seul  contrat,  et  il  faut  ajouter  pour  un  serti  et  même  prix. 
La  règle  serait  différente  et  le  droit  commun  reprendrait  son 
empire,  si  les  copropriétaires  d'un  héritage  commun  entre  eux 
avaient  vendu  chacun  séparément  leur  part,  ce  qui  arrive 
non  seulement  lorsque  chaque  copropriétaire  a  vendu  par  un 
contrat  séparé,  mais  aussi  lorsque  tous  ont  vendu  par  un 
même  contrat  en   stipulant  chacun   un  prix  distinct  (*).  Il  y 

(')  Cpr.  Pothier,  Vente,  n.  3?6  ;  Duranton,  XVI,  n.  416;  Troplong,  II,  n.  749  et 
750;  Duvergier,  II,  n.  35;  Aubry  et  Rau,  IV,  S  357,  texte  et  note  34,  p.  413;  Col- 
met  de  Santerrc.  VII,  n.  115  bis;  Guillouard,  II,  n.  678. 

(")  Duvergier,  II,  n.  38. 
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a  alors  plusieurs 'Ventes  à  réméré  distinctes  les  unes  des  au- 
tres, «'I  chaque  covendeur  peut  exercer  séparément  le  retrait 
pour  la  part  qu'il  a  vendue,  sans  que  l'acheteur  puisse  exiger 
un  rachat  total. 

C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1671  ainsi  conçu:  «  Si  la  venir 
»  d'un  héritage  appartenant  à  plusieurs  n'a  pas  été  faite  con- 
n  jointement  et  de  tout  l'héritage  ensemble,  et  que  chacun  n'ait 

vendu  que  la  part  qu'il  y  avait,  ils  peuvent  exercer  séparé- 
«  ment  l'action  en  réméré  sur  la  portion  qui  leur  appartenait  ; 
••  et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exercera  de  celle 
»  manière  à  retirer  le  tout  ». 

Les  raisons  qui,  dans  le  cas  prévu  par  les  art.  1668  à  1670, 
autorisaient  l'acheteur  à  refuser  de  subir  un  retrait  partiel  ne 
se. rencontrent  plus  clans  le  cas  actuel.  Dans  le  cas  précédent 
le  droit  de  l'acheteur  était  né  de  l'intention  qu'il  avait  eue 
d'acquérir  l'héritage  pour  le  conserver  en  entier.  «  Cette inten- 
»  tion,  dit  Duvergier,  est  manifeste  lorsqu'il  a  acheté  conjoin- 
»  tement  et  par  un  seul  contrat  un  héritage  commun  à  plu- 
»  sieurs.  S'il  y  a  eu  vente  de  chaque  portion  par  actes  sépa- 
»  rés,  l'intention  de  n'avoir  la  chose  qu'autant  qu'elle 
»  resterait  entière  ne  peut  plus  être  invoquée,  et  le  droit  d'em- 
»  pêcher  le  morcellement,  qui  en  est  la  conséquence,  n'ap- 
»  partient  plus  à  l'acquéreur  ». 

662.  Les  art.  1668  et  1669  ne  seraient  pas  applicables,  si  les 
copropriétaires  d'un  héritage  commun  l'avaient  vendu  soli- 
dairement. L'un  quelconque  des  vendeurs  pourrait  alors 
exercer  le  réméré  pour  le  tout.  En  vendant  solidairement, 
chacun  a  en  effet  vendu  le  tout,  et  s'il  exerce  le  réméré  pour 
le  tout  il  ne  fait  que  retirer  ce  qu'il  a  vendu.  La  faculté  de 
rachat  que  les  vendeurs  ont  stipulée  appartient  à  chacun 
dans  la  mesure  de  la  vente  qu'il  a  consentie,  et  puisque  cha- 
cun a  vendu  le  tout,  il  en  découle  naturellement  qu'il  a 
l'action  en  réméré  pour  le  tout  ('). 

663.  Lorsqu'un  covendeur  ou  un  héritier  du  vendeur  exerce 
le  réméré  pour  le  tout,  devient-il  après  le  retrait  propriétaire 
exclusif  de  la  chose  retrayée  ? 

1  Trnplong,  II,  ri. 753  :  Duvergier,  II,  n.  36  ;  Championnière  et  Rigaud,  III,  n.  2126. 
Vente  et  échange.  38 
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Il  n'est  pas  douteux  qu'en  exerçant  le  réméré  pour  le  tout, 
il  contracte  pour  le  tout  l'obligation  d'effectuer  les  prestations 
que  l'art.  1673  met  à  la  charge  du  vendeur  qui  use  de  la  faculté 
de  rachat.  S'ensuit-il  que  la  chose  relrayée  lui  appartiendra 
exclusivement  ? 

Il  faut  distinguer. 

Si  1  un  des  vendeurs  exerce  le  retrait  pour  le  tout  parce  que 
les  covendeurs  avaient  vendu  solidairement,  il  agit  alors  au 
nom  de  tous  à  la  charge  de  faire  participer  les  autres  aux  avan- 
tages du  réméré  qu'il  exerce  :  chacun  des  covendeurs  a  le  droit 
de  réclamer  sa  portion  de  l'immeuble  retrayé,  à  la  charge  de 
payer  sa  part  des  prestalions  effectuées  par  le  retrayant. 

Mais  si  le  réméré  est  exercé  pour  le  tout  par  un  seul  des 
vendeurs  ou  des  héritiers  du  vendeur  soit  parce  que  les  autres 
lui  ont  cédé  leur  droit  au  réméré,  suit  parce  qu'ils  lui  ont 
donné  mandai  expiés  ou  tacite,  les  efiets  de  l'exercice  du  ré- 
méré sont  réglés  suivant  les  conventions  intervenues.  Si  celui 
(pli  a  exerce  le  réméré  a  agi  commecessionnaire.  soit  en  vertu 
d'une  cession  expresse,  suit  en  vertu  d'une  renonciation  in 
favorem,  il  n'a  aucun  compte  à  rendre  et  garde  la  chose  re- 
trayée.  A-t-il  au  contraire  agi  comme  mandataire,  il  doit  à 
ses  co-intéressés  compte  de  son  mandat,  et  il  est  tenu  de  leur 
remettre  leur  part. 

§  III.  De  l'exercice  du  réméré  en  cas  d<i  pluralité  d'ache- 
teurs ou  d'héritiers  de  l'acheteur. 

664.  Nous  venons  d'étudier  les  conséquences  de  la  division 
de  l'action  en  réméré  entre  les  covendeurs  ou  les  héritiers  du 
vendeur.  L'art.  L672  suppose  maintenant  le  décès  de  l'ache- 
teur laissant  plusieurs  héritiers.  L'action  en  principe  se  divise 
contre  eux  et  chacun  n'en  est  tenu  que  pour  la  part  pour 
laquelle  il  représente  l'acheteur.  Mais  plusieurs  cas  sont  pos- 
sibles :  nu  l'indivision  existe  encore  entre  les  héritiers  de 
l'acheteur,  ou  ils  ont  partagé;  dans  ce  dernier  cas  il  est  pos- 
sible que  la  chose  vendue  ait  été  mise  au  lot  d'un  seul  ou 
qu'elle  ait  été  fractionnée  et  attribuée  partiellement  à  plu- 
sieurs. 
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L'art.  1672  prévoil  ces  divers  cas  el  les  résout  de  l;i  ma- 
nière suivante  :  »  Si  l'ncquéreur  a  laissé plusieurs  héritiers,  l'ac- 
n  tion  en  réméré  ne  peut  être  exercée  contre  chacun  d'en/que 
»  pour  su  pur/  dans  le  cas  où  elle  est  encore  indivise,  et  dans 
»  celui  où  la  chose  vendue  a  été  partagée  entre  eux.  Mais  s'il 
»  y  a  eu  partage  de  l'hérédité  et  que  la  chose  vendue  soit  échue 
»  au  lot  de  l'un  des  héritiers,  l'action  en  réméré  peut  être  in- 
»  tentée  contre  lui  pour  le  tout  ». 

Cet  article  est  la  combinaison  du  principe  de  la  divisibilité  de 
l'action  en  réméré  et  de  la  règle  que  leréméré  peut  être  exercé 
contre  le  détenteur.  De  ce  que  l'action  est  divisible,  il  résulte 
(jue  chaque  héritier  de  l'acheteur  en  est  tenu  pour  sa  part 
héréditaire.  De  ce  que  le  réméré  peut  être  exercé  contre  le 
détenteur,  il  résulte  que  si  l'un  des  héritiers  de  l'acheteur  a 
reçu  en  partage  soit  la  chose  entière,  soit  une  portion  de  cette 
chose  plus  grande  que  sa  part  héréditaire,  il  est  tenu  de 
l'action  en  réméré  pour  tout  ce  dont  il  est  attributaire. 

Mais  les  deux  principes  que  l'art.  1672  met  en  application 
ne  se  paralysent  pas  l'un  l'autre.  L'un  est  une  conséquence 
du  caractère  personnel  de  l'action  en  réméré,  l'autre  une 
conséquence  de  son  caractère  réel.  Voici  ce  qui  en  résultera. 

Si  la  chose  vendue  à  réméré  a  été  totalement  attribuée  à  un 
seul  héritier  de  l'acheteur,  le  réméré  peut  être  exercé  pour 
le  tout  contre  celui-ci  comme  détenteur  de  toute  la  chose 
(art.  1664).  Mais  chacun  des  autres  héritiers  n'en  est  pas 
moins  tenu  personnellement  pour  sa  part  héréditaire,  car 
chacun  d'eux  a  succédé  dans  cette  proportion  à  l'obligation 
personnelle  de  l'acheteur,  qui  avait  contracté  l'engagement 
de  restituer  la  chose  vendue.  Par  conséquent  si  le  vendeur 
ne  pouvait  pas  en  obtenir  la  restitution,  par  exemple  si  la 
chose  vendue  étant  mobilière  l'héritier  à  qui  elle  a  été  attri- 
buée l'avait  aliénée  au  profit  d'un  tiers  de  bonne  foi  qui  se 
prévaudrait  de  l'art.  2279,  chacun  des  héritiers  serait  débi- 
teur pour  sa  part  héréditaire  de  l'indemnité  à  laquelle  Je 
vendeur  aurait  droit.  Si  la  chose  vendue  avait  été  détériorée 
par  l'acheteur  et  que  le  vendeur  eût  droit,  en  sus  de  la  chose 
même,  à  une  indemnité  pour  les  détériorations,  il  pourrait 
demander  à  chacun  des  héritiers  une  part  de  cette  indemnité. 
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Le  droit  qu'a  le  vendeur  d'agir  pour  le  tout  contre  l'héri- 
tier délenteur  de  la  chose  vendue  ne  lui  enlève  pas  le  droit 
personnel  qu'il  a  contre  chaque  héritier  dans  la  proportion 
de  sa  part  héréditaire  ('}. 

665.  L'art.  1672  ne  parle  que  du  cas  où  l'acheteur  est  mort 
dans  le  délai  du  réméré  laissant  plusieurs  héritiers.  Mais  la 
solution  qu'il  donne  est  applicable  au  cas  où  une  chose  a  été 
acquise  en  commun  par  plusieurs  acheteurs  ;  le  vendeur  a 
contre  les  coacheteurs,  soit  durant  l'indivision,  soit  après  le 
partage,  les  mêmes  droits  que  contre  les  héritiers  d'un  ache- 
teur unique  (!). 

666.  Tant  que  dure  l'indivision,  soit  entre  les  coacheteurs, 
soit  entre  les  héritiers  de  l'acheteur,  le  réméré  ne  peut  être 
valablement  exercé  contre  chacun  que  pour  la  part  qui  lui 
appartient  dans  l'indivision  et  pour  l'exercer  complètement  le 
vendeur  doit  agir  contre  tous  avant  l'expiration  du  délai.  Si 
le  vendeur  n'exerçait  le  réméré  que  contre  quelques-uns 
d'eux,  l'expiration  du  délai  rendrait  cet  exercice  impossible 
pour  les  parts  des  autres. 

Il  en  est  de  même  après  le  partage,  si  la  chose  vendue  a 
été  mise  par  portions  dans  les  lots  de  chacun.  Le  vendeur  doit 
dans  le  délai  agir  contre  chacun  d'eux  ;  s'il  en  néglige  quel- 
ques-uns, l'expiration  du  délai  les  libère  du  réméré. 

Lorsque  le  partage  a  attribué  la  chose  à  un  seul  coacheteur 
ou  à  un  seul  héritier  de  l'acheteur,  le  réméré  esta  son  encon- 
tre valablement  exercé  contre  lui  seul,  puisqu'il  détient  toute 
la  clmse,  en  ce  sens  du  moins  que  le  vendeur  obtiendra  celte 
chose  toute  entière.  Mais  si  le  vendeur  n'a  pas  agi  dans  le 
délai  contre  les  autres  coacheteurs  ou  les  autres  héritiers  de 
l'acheteur,  il  a  perdu  le  droit  de  leur  réclamer  leur  part  des 
indemnités  auxquelles  il  pourrait  avoir  droit  pour  détériora- 
tions ou  autre  cause  [supra  n.  664)  :  ils  ne  sont  obligés  à  rien 
si  le  réméré  n'a  pas  été  exercé  contre  eux  dans  le  délai. 

667.  D'après  ce  qui  précède,  on  voit  que  lorsqu'il  y  a  plu- 
sieurs acheteurs  ou  plusieurs  héritiers  de  l'acheteur,  le  ven- 


')  Duver^ier,  II,  n.  42. 
(*  Duvergier,  II,  n.  43. 
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deur  peul  exercer  le  réméré  pour  partie,  el  il  a  quelquefois 
intérêt  à  le  faire.  Ainsi,  la  chose  vendue  ayant  été  morcelée 
par  le  partage  el  attribuée  partiellement  à  plusieurs,  le  ven- 
deur peut,  en  a'exerçanl  le  réméré  que  contre  quelques-uns, 
reprendre  certaines  portions  de  la  chose  auxquelles  il  tient 
peut-être  plus  qu'aux  autres.  Même  pendant  la  durée  de  l'in- 
division, l'acheteur  qui  n'a  pas  les  ressources  nécessaires  pour 
exercer  intégralement  le  réméré,  peut  l'exercer  seulement 
contre  quelques-uns  des  acheteurs  ou  des  héritiers  de  l'ache- 
teur et  se  placer  ainsi  dans  l'indivision  avec  les  autres. 

Les  coacheteurs  ou  les  héritiers  de  l'acheteur  n'ont  pas  le 
droit  d'exiger  que  le  rachat  se  tasse  pour  le  tout.  Si  celui 
(jui  a  acheté  seul  de  plusieurs  conjointement,  ou  d'un  seul 
remplacé  plus  tard  par  plusieurs  héritiers,  est  autorisé  à 
refuser  de  subir  un  retrait  partiel,  c'est  qu'il  a  é-té  dans  son 
intention  de  conserver  entière  la  chose  qu'il  a  acquise.  Mais 
on  ne  peut  [tas  dire  cela  de  plusieurs  acheteurs  qui  ont  acquis 
en  commun  ;  c'était  évidemment  pour  partager.  Et  quand  plu- 
sieurs héritiers  ont  partagé  la  chose  que  leur  auteur  avait 
achetée,  aucun  d'eux  ne  peut  dire  qu'il  veut  l'avoir  toute  entière 
ou  pas  du  tout.  Aussi  le  cas  prévu  dans  l'art.  1672  n'est-il  pas, 
comme  celui  prévu  dans  les  art.  1668  et  1669,  accompagné 
d'une  disposition  semblable  à  celle  de  l'art.  1670. 

668.  Mais  rien  n'interdit  une  convention  contraire.  On 
pourrait  dire  dans  le  contrat  que  le  vendeur  ne  pourrait  pas 
exercer  partiellement  le  réméré,  soit  après  le  décès  de  l'ache- 
teur, soit  à  l'encontre  de  plusieurs  acheteurs  ayant  acquis  en 
commun,  lue  telle  convention  rendrait  la  chose  vendue  non 
susceptible  de  division,  au  moins  pour  l'exercice  du  réméré. 
Ce  serait  une  application  de  l'art.  1218  ('). 

669.  Lorsque  le  réméré  est  exercé  partiellement,  les  resti- 
tutions à  faire  par  le  vendeur  doivent  être  proportionnelles  à 
la  portion  retrayée.  Si  le  retrait  a  lieu  pour  une  quote-part  de 
la  chose  vendue,  les  restitutions  doivent  être  d'une  quote-part 
semblable  des  restitutions  totales  qui  auraient  été  dues  pour 
l'exercice  intégral  du  réméré.  Ainsi  le  vendeur  exerce-t-il  le 

'    iJuvergier,  II,  a.  4<*. 
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réméré  contre  un  héritier  de  l'acheteur  qui  est  encore  clans 
l'indivision  avec  ses  cohéritiers,  il  doit  lui  faire  les  restitutions 
prescrites  par  l'art.  1673  dans  la  mesure  de  la  quote-part 
pour  laquelle  il  est  héritier. 

Mais  si  le  partage  de  la  succession  de  l'acheteur  avait  été 
fait  et  si  la  chose  vendue  à  réméré  avait  été  morcelée  et  pla- 
cée pour  des  parts  peut-être  inégales  dans  les  lots  de  chaque 
héritier,  une  ventilation  serait  nécessaire  pour  déterminer  la 
portion  des  restitutions  dues  par  le  vendeur  à  celui  des  héri- 
tiers contre  lequel  il  exercerait  partiellement  le  réméré. 

CHAPITRE   IX 

DE  LA    RESCISION  DE  LA  VENTE  POUR  CAUSE  DE  LESION 

SECTION   PREMIÈRE 

GÉNÉRALITÉS 

670.  La  lésion  ot  l'inégalité  entre  les  prestations  récipro- 
ques des  parties  dans  un  contrat  commuta  tif,  de  telle  sorte 
que  l'une  reçoit  plus  et  l'autre  moins  que  ce  qu'elle  donne. 

lui  généra]  la  lésion  n'est  pas  dans  notre  droit  une  cause 
de  rescision  des  contrats  art.  1118).  Quoique  dans  les  contrats 
corn  muta  tifs  chacun  ait  la  volonté  de  recevoir  l'équivalent  de 
ce  qu'il  donne,  l'appréciation  de  cette  équivalence  est  rela- 
tive et  chaque  contractant  attribue  à  ce  qu'il  donne  et  à  ce 
qu'il  reçoit  une  valeur  sur  laquelle  il  ne  peut  plus  revenir 
après  l'accord  définitif. 

Cependant  l'art.  1118,  après  avoir  énoncé  le  principe  que 
la  lésion  n'est  point  une  cause  de  rescision  des  contrats,  an- 
nonce qu'il  en  sera  autrement  à  l'égard  de  certaines  person- 
nes et  dans  certains  contrats.  Entre  majeurs,  deux  contrats 
seulement  sont  rescindables  pour  cause  île  lésion,  le  partagée, 
dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici,  qui  peut  être  res- 
cindé pour  lésion  de  plus  du  quart  (art.  887),  et  la  vente 
d'immeubles,  que  l'art.  1674  déclare  rescindable  pour  lésion 
de  plus  de  sept  douzièmes. 

671.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  été  intro- 


DE   LA    RESCISION    POUR    CAUSE    DE   LÉSION  599 

duite  dans  le  droit  sans  difficulté.  Klle  est  contraire  au  prin- 
cipe de  rirrévocabUité  îles  conventions  librement  acceptées, 
.!  en  tenant  en  suspens  le  sort  de  la  propriété,  elle  fuit  planer 
sur  celle-ci  une  incertitude  momentanée  qui  peut  être  nuisi- 
ble au  crédit. 

La  première  idée  de  cette  institution  destinée  a  protéger  le 
vendeur  contre  lui-même,  en  lui  permettant  de  faire  rescin- 
der la  vente  qu'il  a  volontairement  consentie,  remonte  à  une 
constitution  de  l'empereur Dioclétien  (')  que  les  successeurs  de 
celui-ci  avaient  plus  tard  abrogée. 

Si  celte  idée  n'avait  pas  eu  de  succès  dans  le  droit  romain, 
elle  en  eut  davantage  dans  notre  ancien  droit,  où  elle  fut  uni- 
versellement accueillie,  tant  en  pays  de  droit  écrit  qu'en  pays 
de  coutume  (s).  Polhier  résumait  ainsi  les  raisons  qui  l'avaient 
l'ait  admettre  :  «  L'équité  doit  régner  dans  les  conventions; 
»  d'où  il  suit  que  dans  les  contrats  intéressés,  dans  lesquels 
»  l'un  des  contractants  donne  ou  fait  quelque  chose  pour  rece- 
»  voir  quelqu'autre  chose  comme  le  prix  de  ce  qu'il  donne 
»  ou  de  ce  qu'il  fait,  la  lésion  que  souffre  l'un  des  contractants, 
»  quand  l'autre  n'aurait  recours  à  aucun  artifice  pour  le  trom- 
»  per,est  seule  suffisante  par  elle-même  pour  rendre  ces  con- 
»  trats  vicieux.  Car  l'équité,  en  fait  de  commerce,  consiste 
»  dans  l'égalité;  dès  que  cette  égalité  est  blessée,  et  que  l'un 
»  des  contractants  donne  plus  qu'il  ne  reçoit,  le  contrat  est 
»  vicieux,  parce  qu'il  pèche  contre  l'équité  qui  y  doit  régner. 
»  D'ailleurs,  il  y  a  de  l'imperfection  dans  le  consentement  de 
«  la  partie  lésée,  car  elle  n'a  voulu  donner  ce  qu'elle  a  donné 
»  par  le  contrat  que  dans  la  fausse  supposition  que  ce  qu'elle 
»  recevait  à  la  place  valait  autant  que  ce  qu'elle  donnait;  et 
»  elle  n'était  pas  dans  la  disposition  de  vouloir  le  donner,  si 
»  elle  eût  su  que  ce  qu'elle  recevait  valait  moins  ». 

Cette  argumentation  tendait  à  justifier  la  rescision  pour 
cause  de  lésion  dans  tous  les  contrats  commutatil's,  et  l'ancien 


')  L.  2,  C,  De  rescindenda  venditione. 
Cujas,  ad  leg.,  2,  God..  De  rescindenda  vendilione;  Dumoulin,  sur  la  cou- 
tume de  Paris,  S  33,  glos.  I;  Loysel.  Insl.   coût.,  liv.  III,  titre  IV,  n.   11  et   12; 
Despeisses.  tit.  I,  sect.  IV,  §  5  et  6;  Domat,  liv.  I,  tit.  II,  sect.9;  Pothier,  Obliga- 
tions, part.  1,  cli.  1,  art.  3,  §  4,  et  Vente,  n.  330  s. 
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droit  l'admettait  bien  en  principe  avec  celle  étendue,  mais 
c'était  surtout  dans  le  partage  et  la  vente  qu'on  en  faisait 
l'application.  Pour  le  partage,  dans  lequel  les  parties  ne  spé- 
culent pas.  qui  n'est  qu'un  contrat  de  répartition  où  le  but 
poursuivi  est  surtout  l'égalité  entre  les  coparta géants,  la  res- 
cision pour  lésion  se  comprenait  aisément,  et  on  se  contentait 
déjà  comme  aujourd'hui  d'une  lésion  de  plus  du  quart.  Mais 
pour  la  vente  qui  est  un  contrat  de  spéculation  par  lequel  les 
contractants  poursuivenl  souvent  la  réalisation  d'un  bénéfice, 
la  rescision  pour  cause  de  lésion  se  justifiait  inoins;  aussi 
exigeait-on  une  lésion  plus  considérable;  on  n'admettait  la 
rescision  que  pour  lésion  énorme,  et  on  la  considérait  comme 
telle  quand  elle  excédai!  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble. 

672.  Ces  errements  de  l'ancien  droit  furent  abrogés  pour 
la  v.nlr  dans  le  droit  intermédiaire  par  la  loi  du  1  \  fructidor 
an  III.  qui.  sur  la  proposition  de  Lanjuinais,  supprima  la  res- 
cision pour  lésion  d'outre-moitié  dans  les  ventes  ou  actes  équi- 
valents à  vente.  Cette  mesure  avait  été  inspirée  surtout  par 
l'embarras  que  le  papier-monnaie,  avec  la  variation  de  sa  va- 
leur,jetait  sur  l'évaluation  des  prix;  on  ne  pouvait  plus  déter- 
miner exactement  la  valeur  donnée  aux  choses  vendues,  et 
l'appréciation  de  la  lésion  devenait  incertaine.  .Mais  si  telle 
était  la  raison  inspiratrice  de  la  loi  de  l'an  III,  celte  loi  n'en 
abrogeait  pas  moins  l'action  en  rescision  pour  lésion  dans  les 
ventes,  et  cette  abrogation  était,  non  une  simple  mesure  tran- 
sitoire, mais  une  suppression  définitive  de  l'action  rescisoire 

V.  art.   I  '  de  la  loi). 

673.  Les  rédacteurs  du  (iode  se  trouvèrent  en  présence  de 
l'ancien  droit,  qui  déclarait  la  vente  rescindable  si  le  vendeur 
avait  éprouvé  une  lésion  d'outre-moitié,  et  du  droit  nouveau 
établi  par  la  loi  du  1  \  fructidor  an  III,  qui  repoussait  cette 
rescision.  Il  ne  fut  pas  question  de  faire  de.  la  lésion  un  vice 
du  consentement  dans  tous  les  contrats  commuta  tifs;  on  dé- 
clara en  termes  généraux,  dans  l'art.  1118,  que  la  lésion  ne 
vicierait  point  les  contrats:  mais  on  discuta  la  question  spé- 
cialement pour  le  contrat  de  vente.  La  discussion  fut  longue 
et  approfondie  au  Conseil  d'Etat.  Cambacérès,  Berlier,  Real, 
Regnautd  de  Saint-Jean  d'Angély  voulaient  maintenir  la  loi 
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du  I  ï  Fructidor  au  III,  el  repousser  l'action  en  rescision  pour 
lésion  dans  la  venir:  Bigot- Préameneu,  Muraire,  Tronchet  et 
surtout  Portalis  el  le  premier  consul  insistèrenl  pour  le  réta- 
blissement de  celte  action  el  firenl  adopter  leurs  idées  ('). 
Portalis  fit  surtout  valoir  les  raisons  données  par  Pothier  dans 
le  passage  ci-dessus  transcrit,  et  les  développa  habilement.  Le 
premier  consul  ajouta  les  raisons  suivantes  <jui  donnent  la 
caractéristique  des  dispositions  du  Code  sur  la  lésion  dans  la 
vente  :  «  On  objecte  (pie  dans  les  principes  de  la  justice  civile 
»  les  contrats  doivent  être  respectés.  Il  n'y  a  pas  de  contrat  de 

vente  lorsqu'on  ne  reçoit  pas  l'équivalent  de  ce  qu'on  donne, 
m  quand  la  séduction  des  passions  ou  le  besoin  ont  déterminé 

un  propriétaire  à  céder  sa  chose  pour  rien.  Peut-il  être  dans 

■  les  principes  de  la  justice  civile  de  sanctionner  un  acte  par 

■  •  lequel  un  individu  sacrifie,  dans  un  moment  de  folie,  Phé- 
»  ritage  de  ses  pères  et  le  patrimoine  de  ses  enfants  à  l'em- 
portement de  ses  passions?  S'il  a  cédé  au  besoin,  pourquoi 

»  la  loi  ne  prendrait-elle  pas  la  défense  du  pauvre  opprimé 
»i  contre  l'homme  riche  qui,  pour  le  dépouiller,  abuse  de 
l'occasion  et  de  sa  fortune  »  ? 

Cette  argumentation  n'était  pas  irréfutable,  et  Berlier  avait 
savamment  mis  en  relief  les  inconvénients,  même  pour  les 
vendeurs,  d'une  protection  qui  souvent  tournait  à  leur  détri- 
ment, en  les  engageant  dans  des  procès  dont  l'issue  dépendait 
de  l'incertitude  et  de  l'arbitraire  d'une  expertise,  et  qui  le  plus 
souvent  aboutissaient  à  un  échec  Pourquoi  protéger  contre 
lui-même  le  vendeur  qui  n'était  victime  ni  de  dol,  ni  d'er- 
reur, ni  de  violence,  quand  on  ne  protégeait  pas  ainsi  ceux 
qui  faisaient  un  autre  contrat?  Pourquoi  n'entourer  le  ven- 
deur de  cette  protection  que  dans  les  ventes  d'immeubles? 
Pourquoi  ne  pas  protéger  l'acheteur  qui  aurait  payé  un  prix 
exorbitant  ? 

Les  raisons  données  par  ceux  qui  voulaient  écarter  de  la 
vente  comme  des  autres  contrats  l'action  en  rescision  pour 
lésion  étaient  de  nature  à  peser  beaucoup  sur  la  solution.  Elles 

Séances  des  11  et  27  brumaire,  30   frimaire,  21    nhôse,  7  pluviôse  an  XII. 
Fenet.  XIII,  p.  91  *.  et  XIV,  p.  33  s.,  45  s.,  62  s.). 
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furent  cependant  repoussées.  L'action  en  rescision  pour  lésion 
l'ut  rétablie  par  les  motifs  déjà  exposés  par  Pot  hier  et  déve- 
loppés par  Portalis  et  par  le  premier  consul,  et  qui  se  résu- 
ment dans  cette  idée  que  le  vendeur  besoigneux  cède  à  une 
contrainte  morale,  quand  il  vend  sa  propriété  à  vil  prix  pour 
obtenir  l'argent  dont  il  a  besoin,  et  que  par  suite  son  consen- 
tement n'a  pas  été  libre. 

Ces  motifs  doivent  servie  à  Interpréter  les  art.  1674etsuiv. 
Le  seul  changement  important  qui  fut  fait  à  l'ancien  droit 
consista  à  exiger,  [noir  permettre  la  rescision  de  la  vente,  une 
lésion  plus  grande  qu'autrefois  :  dans  l'ancien  droit,  on  se 
contentait  d'une  lésion  d'outre-moitié,  et  Potbier  appelait  cela 
une  lésion  énorme;  il  faut  aujourd'hui  une  lésion  de  plus  de 
sept  douzièmes.  L'art.  1674  porte  en  effet  :  «  Si  le  vendeur 
»  <t  été  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes  dans  le  prix  de  vente 
»  d'un  immeuble,  il  a  le  droit  de  demander  la  rescision  de  la 

vente  ». 

1  (après cela,  il  faut,  pour  que  la  vente  soit  rescindable,  que 
l'immeuble  ail  été  vendu  moins  des  cinq  douzièmes  de  sa 
valeur.  Ainsi  un  immeuble  valant  60,000  fr.  est-il  vendu 
25,000  IV..  le  vendeur  n'obtiendra  pas  la  rescision;  car  il  sera 
lésé  de  sept  douzièmes,  ce  qui  n'esl  pas  suffisant;  il  faut  une 
lésion  qui  dépasse  les  sept  douzièmes,  et  par  conséquent  il 
faudrait  que  l'immeuble  eûl  été  vendu  un  peu  moins  de 
25,000  fr. 

674.  Comme  sous  l'empire  de  la  contrainte  morale  dont  nous 
venons  de  parler,  un  propriétaire  aux  abois  accepte  toutes 
les  conditions  «pion  veut  lui  imposer,  et  (pie  l'acheteur  n'au- 
rait pas  manqué,  si  la  lui  n'\  eût  mis  bon  ordre,  de  faire  insé- 
rer dans  le  contrat  des  clauses  destinées  à  ravir  au  vendeur 
le  bénéfice  de  la  rescision,  l'art.  1674,  dans  sa  seconde  par- 
lie,  protégeant  le  vendeur  contre  sa  propre  faiblesse,  annule 
toute  clause  du  contrat  par  laquelle  le  vendeur  renoncerait 
directement  ou  indirectement  à  l'action  en  rescision.  «  Il  a,  dit 
o  l'article,  le  droit  de  demander  la  rescision  de  la  vente, quand 

même  il  aurait  expressément  renoncé  dans  le  contrat  à  la 
»  faculté  de  demander  celte  rescision,  et  qu'il  aurait  déclaré 
»  donner  la  /dus  ruine  ». 
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675.  Par  celte  disposition  la  loi  annule  tout  d'abord  la 
clause,  par  laquelle  le  vendeur  aurait  expressément  renoncé 
ilaiis  le  contrat  à  la  l'acuité  de  demander  la  rescision. 

Les  mots  dans  le  contrat  donnent  a  entendre  que  la  renon- 
ciation du  vendeur  serait  valable,  si  elle  était  faite  après  coup, 
en  dehors  du  contrat.  Toutefois  à  cet  égard  certaines  préci- 
sions sont  nécessaires. 

La  renonciation  à  l'action  en  rescision,  que  le  vendeur  fait 
postérieurement  à  la  vente,  ne  peut  être  qu'une  confirmation 
■  le  ce  contrat.  Or  il  est  de  principe  que  la  confirmation  d'un 
acte  nul  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  n'est  pas  atteinte  du 
même  vice  que  l'acte  qu'il  s'agit  de  confirmer.  On  doit  en 
conclure  que  la  renonciation  sera  nulle,  toutes  les  fois  que  le 
vendeur  l'aura  consentie  sous  l'empire  de  la  contrainte  morale 
(jui  l'a  forcé  de  vendre  à  vil  prix. 

D'après  cela,  il  y  aurait  lieu  de  déclarer  nulle  la  renoncia- 
tion à  l'action  en  rescision  que  le  vendeur  aurait  faite  à  titre 
gratuit  avant  d'avoir  reçu  le  paiement  du  prix  de  la  vente  ou 
au  moment  de  recevoir  ce  paiement.  En  effet  l'acheteur  était 
dans  une  certaine  mesure  maître  de  la  situation  tant  que  le 
prix  n'était  pas  payé.  Après  avoir  spéculé  une  première  fois 
sur  la  détresse  du  vendeur,  pour  lui  arracher  une  vente  à  vil 
prix,  il  a  sans  doute  fait  une  seconde  spéculation  du  même 
genre,  pour  le  forcer  à  renoncer  à  son  action  en  rescision  au 
moment  où  il  est  venu  demander  le  paiement  du  prix;  il  lui 
a  dit  :  «  Je  sais  que  vous  avez  besoin  d'argent;  si  vous  voulez 
que  je  vous  paye,  renoncez  à  votre  action  en  nullité  ».  Et  le 
vendeur,  redoutant  des  difficultés  qui  retarderaient  le  paie- 
ment du  prix,  a  renoncé. 

Nous  croyons  qu'il  y  aurait  lieu  d'annuler  également,  par 
application  du  même  principe,  la  renonciation  que  le  vendeur 
aurait  faite  à  titre  onéreux,  soit  avant,  soit  même  après  le 
paiement  du  prix,  mais  moyennant  une  somme,  qui,  réunie  à 
ce  prix,  n'atteindrait  pas  les  cinq  douzièmes  de  la  juste  valeur 
de  l'immeuble.  C'est  pour  obtenir  un  peu  d'argent,  dont  il 
avait  un  besoin  impérieux,  que  le  vendeur  a  consenti  à  faire 
cette  renonciation;  il  a  pris  ce  que  l'acheteur  a  bien  voulu  lui 
donner,  et  si,  malgré  ce  supplément,  il  se  trouve  encore  lésé 
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de  plus  de  sept  douzièmes,  la  protection  de  la  loi  ne  doit  pas 
lui  l'aire  défaut. 

.Mais  il  en  serait  autrement,  si  le  vendeur  avait  renoncé 
gratuitement  à  l'action  en  rescision,  après  avoir  reçu  le  paie- 
ment du  prix.  La  renonciation,  n'étant  pas  alors  le  prix  d'une 
concession  à  obtenir  du  vendeur,  a  été  nécessairement  volon- 
taire et  libre,  et  on  ne  verrait  aucun  motif  pour  qu'elle  ne 
couvrit  pas  ht  nullité  de  la  vente  ('). 

La  renonciation  du  vendeur  à  l'action  en  rescision  peut 
même  être  tacite  et  résulter  de  l'exécution  volontaire  du  con- 
trat (*  ;  elle  est  en  effet  une  continuation  de  la  vente,  et  l'art. 
1338  lui  est  applicable.  La  renonciation  tacite  ne  peut  d'ail- 
leurs être  valable  que  dans  les  cas  où  la  renonciation  expresse 
le  serait  elle-même. 

676.  L'art.  1674  annule  en  second  lieu  la  clause  du  contrat 
par  laquelle  le  vendeur  aurait  déclaré  donner  la  plus  value  à 
L'acheteur.  La  loi  ne  voit  dans  cette  clause  qu'une  renoncia- 
tion déguisée  i  l'action  en  rescision,  et  elle  la  présume  arra- 
chée par  l'acheteur  à  la  faiblesse  du  vendeur. 

Toutefois  il  faut  s'entendre.  Le  législateur,  en  édictant  la 
disposition  qui  nous  occupe,  ne  s'est  certainement  pas  pro- 
posé d'interdire  la  donation  indirecte  qu'une  personne  vou- 
drait faire  à  une  autre  en  lui  vendant  son  bien  à  vil  prix.  Si 
donc  il  était  démontré  que  le  vendeur  a  eu  l'intention  sérieuse 
de  faire  une  donation,  il  ne  pourrait  pas,  se  repentant  plus 
tard  de  l'avantage  qu'il  a  procuré  à  l'acheteur,  faire  rescin- 
der  la  vente  pour  cause  de  lésion,  (le  que  la  loi  frappe,  dit 
forl  bien  M.  Colmet  de  Santerre,  c'est  la  donation  fictive  cou- 
vrant une  renonciation  déguisée  à  la  rescision  »  (3). 

Mais  la  volonté  de  donner  ne  se  présume  pas,  et  le  contrat 
affectant  l'apparence  de  la  vente,  il  appartient  à  l'acheteur  de 
prouver  de  la  part  du  vendeur  la  volonté  de  donner.  Il  est 

1  Cpr.  les  auteurs  qui  diffèrent  par  des  nuances  :  Delvincourt,  III.  notes, p.  165; 
Durantun.  XVI.  n.  136;  Troplon^.  II.  n.  798;  Duvergier,  II,  n.  77  et  78:  Marcadé, 
ail.  Iti74.  d.  :'. :  Aubry  et  Hau.  IV.  §  358,  texte  et  note  :>>,  p.  il4;  Colmet  de  San- 
terre, VII.  il.  120  bis,  VI;  Laurent.  XXIV.  n.  4:!<»;  i  îuillouard,  II.  n.  690;  IIuc.  X. 
n.    192. 

(*J  Cas-..  I9déc.  1853,  U..  ôi.  1.  31. 

Imet  de  Santerre.  VII,  n.  120  bislV. 
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en  outre  nécessaire  que  !<■  vendeur  ait  1  < «  capacité  de  donner, 
et  l'acheteur  celle  <  l  *  -  recevoir  ('). 

677.  L'admission  de  la  rescision  pour  cause  de  lésion  a, 
ainsi  <|ii<'  nous  l'avons  déjà  dit  [supra,  n.  130),  amené  à  distin- 
tinguer  entre  le  prix  mm  sérieux  et  le  prix  vil.  Quand  le  prix 
exprimé  n'est  pas  sérieux,  soit  parce  qu'il  est  dérisoire  et  que 
le  vendeur  n'a  point  contracté  dans  le  but  de  l'obtenir,  soit 
parce  que  l'acheteur  ne  devra  pas  le  payer,  il  n'y  a  pas  de 
vente.  Au  contraire,  quand  le  prix  est  simplement  vil,  le 
contrat  de  vente  s'est  valablement  formé;  mais  il  peut  être 
rescindé,  et  nous  étudierons  bientôt  les  etl'ets  de  la  rescision. 

SECTION  II 

Ql  ELLES    VENTES    SONT   RESCINDABLES    POUR    CAUSE   DE   LÉSION 

678.  L'art.  1074  ne  parle  (pie  des  ventes  d'immeubles. 
Donc  les  ventes  de  meubles  ne  sont  point  rescindables  pour 
cause  de  lésion.  L'ancien  droit  appliquait  l'action  en  resci- 
sion, non  à  toutes  les  ventes  de  meubles,  mais  à  celles  de  meu- 
bles importants.  Les  jurisconsultes  n'étaient  du  reste  point 
d'accord  sur  les  meubles  qui  devaient  être  considérés  comme 
importants;  on  citait  les  diamants  f2),  les  coupes  de  bois(3), 
les  fonds  de  commerce  et  les  marebandises  qui  les  garnis- 
saient, et  en  général  les  ventes  en  bloc  (*). 

La  question  fut  agitée  pour  les  meubles  au  Conseil  d'Etat. 
Le  premier  consul,  pour  justifier  le  projet  qui  n'appliquait  la 
rescision  pour  lésion  qu'aux  ventes  d'immeubles,  a  donné  la 
raison  suivante  :  «  Peu  importe  comment  un  individu  dispose 
.»  de  quelques  diamants,  de  quelques  tableaux;  mais  la  ma- 
»  nière  dont  il  dispose  de  sa  propriété  territoriale  n'est  pas 
»  indifférente  à  la  société.   C'est   à   elle   qu'il   appartient  de. 

1  Amiens.  .",1  juill.  1894,  D.,  96.  2.  108.  —  Duveriçier.  II.  n.  79;  Laurent, 
XXIV.  n.  -i:!l  ;  Guillouard,  II,  n.  691  ;  Hue,  X,  n.  192. 

5  Chopin,  De  moribus  parisiensis,  liv.  2.  til.  1.  n.  2:  DespeUses,  part.  1"\ 
srct.  IV,  §  6,  n.  16  ;  Polhier,  Vente,  n.  339. 

(s)  Dumoulin,  Sur  la  coût  de  Paris,  tit.  le»,  §  33,  glose  1,  n.  47. 

(*)  Dumoulin,  toc.  cil.;  Polliier,  loc.  cit.:  Automne,  ad  leg.,  1  et  2,  Cod.,  Ve 
rescindenda  venditione. 
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»  donner  des  bornes  au  droit  de  disposer  ».  C'était  une  rémi- 
niscence de  la  maxime  res  mobilis  res  rilis.  Le  sort  des  meu- 
bles n'intéressait  pas  la  société. 

On  pouvait  donner  et  on  a  donné  d'autres  raisons.  D'une 
part,  le  coins  des  meubles  varie  plus  rapidement  que  celui 
dos  immeubles,  ce  qui  rend  plus  diflicile  l'appréciation  de  la 
vilité  du  prix.  D'autre  part,  les  meubles  étant  transportables, 
il  est  possible  à  celui  qui  veut  les  vendre  de  les  transporter 
d'un  lieu  où  il  ne  trouve  pas  d'acheteur  a.  un  prix  suffisant 
dans  un  lieu  où  il  pourra  en  trouver.  On  peut  ajouter,  au 
moins  pour  les  meubles  corporels,  que  la  facilité  de  leur 
translation  à  des  tiers  qui  pourront  se  prévaloir  de  la  règle 
En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  fifre,  mettrait  souvent 
le  vendeur  dans  l'impossibilité  d'user  utilement  de  l'action  en 
rescision. 

679.  Quoi  qu'il  en  soit  des  motifs,  il  est  certain  que  la 
rescision  pour  lésion  n'est  applicable  à  aucune  vente  de 
meubles,  importants  ou  non  importants,  corporels  ou  incor- 
porels. «  Nous  avons,  disait  Portalis  dans  son  rapport  au  corps 
»  législatif,  absolument  borné  l'action  rescisoire  à  la  vente 
»  des  choses  immobilières  »  ('). 

Portalis  s'exprimait  ainsi  après  avoir  exposé  que  le  projet 
de  loi  avait  écarté  l'exception  que  l'ancien  droit  faisait  pour 
les  meubles  précieux,  exception  qui  pouvait  entraîner  des  dis- 
cussions trop  arbitraires  pour  savoir  si  un  objet  est  plus  ou 
moins  précieux.  Aucune  distinction  n'est  donc  possible  aujour- 
d'hui entre  les  meubles.  La  seule  distinction  voulue  par  le 
Code  consiste  à  rechercher  si  l'objet  vendu  est  mobilier  ou 
immobilier. 

La  rescision  pour  lésion  ne  s'applique  donc  ni  à  une  vente 
de  marchandises  faite  soit  en  bloc,  soit  au  compte,  au  poids 
ou  ;\  la  mesure,  ni  à  une  vente  de  créance,  ni  à  une  vente  de 
rente,  soit  perpétuelle,  soit  viagère,  soit  sur  l'Etat,  soit  sur 
particulier,  ni  à  une  vente  de  fonds  de  commerce  (*)  ou  de 
bureau  d'affaires,  ni  a  une  vente  d'action  dans  une  compagnie 

(')  Locré,  XIV,  p.  176. 

Paris,  2  aoûl  1866,  S.,  67.  2.  226,  D.,  68.  2.  7:».  —   Cass.,  14  avril  1868,  S., 
68.  1.  267,  D  .  68.  1.  348. 
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de  finances,  de  commerce  ou  d'industrie  (sauf  pour  lesactions 
immobilisées),  ni  à  unecession  de  liait  ('),  nia  une  vente  d'office 
ministériel.  Tous  ces  objets  «'tant  mobiliers,  la  vente  qui  en 
est  laite  est  à  l'abri  de  l'action  en  rescision  pour  lésion  (*). 

680.  S'il  n'\  a  |>as  à  faire  de  distinction  entre  les  meubles 
pour  en  t'en  ter  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  il 
n'\  ,i  pas  davantage  à  en  faire  entre  les  immeubles  pour  ap- 
pliquer cette  action  aux  ventes  dont  ils  sont  l'objet.  En  se 
servant  de  l'expression  choses  immobilières,  Portalis  a  mon- 
tré que  l'aclion  rescisoire  devait  s'appliquer  à  tout  ce  qui 
n'est  pas  mobilier. 

Par  conséquent,  cette  action  est  applicable,  non  seulement 
aux  ventes  d'immeubles  par  leur  nature,  mais  aussi  à  celles 
d'immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  tels  que  les 
servitudes,  les  actions  tendant  à  revendiquer  des  immeubles 
art  .Vil)  :  on  devrait  donc  appliquer  l'action  en  rescision  pour 
lésion  à  la  cession  que  le  vendeur  d'immeuble  sous  faculté 
de  rachat  ferait  de  son  droit  de  réméré  (3). 

Elle  est  applicable  aussi  aux  ventes  d'actions  immobilières, 
par  exemple  aux  ventes  d'actions  de  la  Banque  de  France  qui 
ont  été  immobilisées  conformément  aux  statuts  de  cette  com- 
pagnie. 

Que  décider  quant  aux  immeubles  par  destination  ?  S'ils 
sont  vendus  avec  le  fonds  auquel  ils  sont  attachés,  il  sont 
vendus  comme  immeubles  et  la  vente  de  l'ensemble  peut 
être  attaquée  pour  cause  de  lésion;  car  elle  est  pour  le  tout 
une  vente  immobilière.  Mais  si  les  immeubles  par  destina- 
tion étaient  vendus  sans  le  fonds,  ils  reprendraient  leur  nature 
mobilière,  et  la  vente  ne  serait  pas  rescindable  pour  lésion. 

La  vente  d'une  forêt  est  une  vente  d'immeubles,  tant  pour 


La  question  est  controversée  pour  l'emphyléose  :  mais  la  controverse  porte 
uniquement  sur  le  point  de  savoir  »i  le  droit  de  l'empbyléote  est  mobilier  ou  im- 
mobilier. Ceux  qui  le  considèrent  comme  mobilier  n'appliquent  pas  l'action  en 
rescision  Aubry  et  Rao,  IV,§  3ôK,  note  2,  p.  113  :  ceux  qui  le  considèrent  comme 
immobilier  déclarent  rescindable  pour  lésion  la  cession  qui  en  est  faite  ilJuranlon, 
XVI.  n.  143;  Troplong,  11,  n.  793;  Duvergier,  II,  n.  73). 

-  Cass.,  17  mai  1832,  s..  32.  I.  si:».  M..  32.  I.  326.  —  Lyon.  1S  juin  ls75,  S., 
76.  '..  119. 

•  Contra  Bordeaux,  1<"  déc.  1838,  S.,  39.  2.  1S3. 
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Ic  sol  que  pour  les  arbres  qui  y  sont  accrus,  et  1  action  en 
rescision  pour  lésion  lui  est  applicable.  Mais  la  vente  d'une 
coupe  de  bois  à  faire  dans  une  forêt  est  une  vente  de  meu- 
bles, puisque  les  arbres  sont  vendus  pour  être  séparés  du 
sol.  La  vente  n'est  pas  alors  rescindable  pour  lésion. 

681.  Si  la  vente  comprend  à  la  fois  des  meubles  et  des 
immeubles,  l'action  en  rescision  pour  lésion  est  applicable  à 
la  portion  du  contrat  qui  est  relative  aux  immeubles,  non  à 
celle  (jui  est  relative  aux  meubles.  Le  contrat  se  compose 
alors  de  deux  ventes,  une  d'immeubles,  une  de  meubles  ;  la 
première  est  rescindable  pour  lésion,  la  seconde  ne  l'est  pas. 

«j'ttc  règle  s'applique  facilement  lorsqu'il  a  été  stipulé  un 
prix  distinct  pour  chaque  nature  de  biens  :  on  n'a  qu'à  rc- 
chercher  si  la  valeur  des  immeubles  dépasse  de  plus  de  sept 
douzièmes  le  priv  qui  \  correspond. 

Mais,  quoique  les  parties  aient  intérêt  à  faire  autrement 
pour  ne  pas  payer  sur  le  lonl  le  droil  de  vente  immobilier!'. 
il  peut  arriver  que  les  meubles  el  les  immeubles  aient  été 
vendus  pour  un  prix  unique.  Ce  fait  n'est  pas  un  obstacle  à  la 
rescision  pour  lésion  de  la  partie  du  contrat  relative  aux  im- 
meubles. Il  faut  alors  faire  par  une  ventilation  la  répartition 
du  priv  entre  les  meubles  et  les  immeubles  et  rechercher 
ensuite  si  la  portion  du  prix  afférente  aux  immeubles  est  infé- 
rieure ou  supérieure  aux  cinq  douzièmes  de  leur  valeur  ('). 

D'après  M.  Guillouard,  cette  solution  ne  doit  être  donnée 
que  dans  le  cas  où  les  meubles  el  les  immeubles  vendus  pour 
un  prix  unique  peuvent  être  facilement  séparés;  mais  s'ils  for- 
maient un  tout  indn  isible,  tel  que  l'acheteur  n'aurait  pas  con- 
senti h  acheter  les  uns  sans  les  autres,  la  vente  ne  pourrait 
indée  pour  lésion 

Cette  restriction  doit  être  repoussée:  aucun  texte  de  loi  ne 
l'autorise,  et  elle  est  contraire  à  l'idée  inspiratrice  de  la  resci- 
sion pour  lésion.  Si  le  vendeur  est  lésé  de  plus  de  sept  douziè- 
mes dans  le  prix  de  l'immeuble   qu'il    a   vendu,  ce  n'est  pas 

Duraaloo,  XVI.  n.  i39  :  Uuvergier,  II.  n.  ~.i:  Marcadé,  art.  1674,  n.  1  ;  Au- 

bry  et  Rau,  IV.  S  358,  texte  et  note  6.  p.  414  ;  Massé  et  Vergé,  IV.  §  689,  note  2  ; 
Laurent.  XXIV.  n.  424  ;  Guillouard,  II,  n.  I 

*]  Guillouard.  lue.  cit.  Les  arrêts  qu'il  cite  ne  résolvent  pas  celte  question. 
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parce  qu'il  a  en  même  temps  vendu  des  meubles  qu'il  peut 
se  voir  privé  do  droit  de  rescision.  Autrement  il  serait  trop 
facile  d'éluder  l'ait.  1674  en  vendant  moyennant  un  seul  prix 
des  immeubles  et  des  meubles,  que  l'acheteur  prétendrait 
toujours  n'avoir  pas  voulu  acheter  les  uns  sans  les  autres. 
C'est  tout  le  contraire  qu'il  faut  dire.  Si  les  circonstances  dé- 
montrent que  l'acheteur  n'aurait  pas  consenti  à  acheter  les 
meubles  sans  les  immeubles,  la  rescision  de  la  vente  quant  aux 
immeubles  lui  permet  d'exiger  qu'elle  soit  mise  à  néant  pour 
le  tout.  Mais  il  est  inadmissible  que  le  vendeur,  qui  est  présumé 
avoir  vendu  à  vil  prix  par  suite  d'une  contrainte  morale,  soit 
privé  de  la  protection  de  la  loi  parce  que,  en  même  temps  que 
des  immeubles,  il  a  vendu  des  meubles  ('  .  Ainsi,  par  exem- 
ple, si  une  maison  avait  été  vendue  avec  les  meubles  qui  la 
garnissent,  il  serait  exact  de  dire  que  l'acheteur  n'a  pas  voulu 
acheter  les  meubles  sans  la  maison,  et  alors  la  rescision  de  la 
vente  quant  a  la  maison  lui  permettrait  d'exiger  que  le  contrat 
fût  détruit  pour  le  tout,  mais  non  de  faire  repousser  la  de- 
mande en  rescision,  s'il  y  a  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes 
dans  le  prix  de  la  maison. 

Ce  n'est  pas  dire  que  la  partie  de  la  vente  qui  est  relative 
aux  meubles  est  elle-même  rescindable  pour  lésion.  On  ne 
doit  s'occuper  de  rechercher  s'il  y  a  lésion  que  pour  les  im- 
meubles, pour  la  maison  dans  l'exemple  donné,  en  comparant 
la  valeur  réelle  de  cette  maison  au  prix  qui  y  correspondra 
d'après  la  ventilation;  on  n'a  à  faire  aucune  comparaison  entre 
la  valeur  des  meubles  et  leur  prix.  Mais  si  la  rescision  est 
admise  pour  la  maison,  comme  dans  l'intention  des  contrac- 
tants la  maison  et  les  meubles  formaient  un  ensemble  indivi- 
sible, les  meubles  n'étaient  vendus  que  sous  la  condition  que 
la  maison  l'était  aussi  ;  or  la  condition  est  défaillie,  si  la  vente 
de  la  maison  est  annulée.  La  vente  de  la  maison  se  trouve 
ainsi  rescindée  pour  lésion,  et  celle  des  meubles  résolue  par 
l'inaccomplissement  de  la  condition. 

682.  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  suppose  une 
comparaison  possible  entre  la  valeur  de  l'immeuble  vendu 

1    ||..  Suppl.,  v"  Venle,  n.  654. 

Vente  et  éch  vnge.  ■  0 
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et  le  prix  convenu.  Aussi  ne  sera-t-elle  pas  admise  quand 
cette  comparaison  ne  pourra  pas  se  faire.  C'est  ce  qui  arrive  le 
plus  souvent  quand  la  vente  est  aléatoire,  c'est-à-dire  qu'elle 
présente  des  chances  de  gain  ou  de  perte.  11  en  est  ainsi  soit 
lorsqu'il  y  a  incertitude  sur  la  valeur  de  la  chose  vendue,  soit 
lorsqu'il  y  a  incertitude  sur  le  montant  définitif  du  prix,  c'est- 
à-dire  toutes  les  fois  que  l'un  des  éléments  de  comparaison 
manquera. 

Ainsi  la  valeur  de  la  chose  vendue  est  incertaine  dans  la 
vente  d'un  usufruit  ou  même  d'une  nue  propriété.  L'usufruit 
a  une  valeur  incertaine  ;  car  il  peut  linir  quelques  heurts  après 
el  il  peut  par  contre  durer  un  grand  nombre  d'années  (*).  La 
nue  propriété  a  aussi  une  valeur  incertaine,  parce  qu'on  ne 
sait  pas  combien  de  temps  durera  l'usufruit  et  à  quel  moment 
elle  redeviendra  pleine  propriété  '*).  Comment  dans  ces  cas 
pourrait-on  apprécier  si  le  prix  est  suffisant  ou  vil  ?  L'un 
des  termes  de  comparaison  fail  défaut  :  on  sait  quel  est  le 
prix,  mais  on  ne  sait  pas  quelle  est  la  valeur  de  la  chose 
vendue. 

C'est  au  contraire  le  montant  définitif  du  prix  qui  est  incer- 
tain dans  la  vente  faite  moyennant  une  rente  viaagère.  On  sait 
alors  exactement  ce  qui  est  vendu  et  on  peut  l'évaluer;  mais 
l'importance  du  prix  dépend  de  la  longévité  de  celui  sur  la 
télé  duquel  repose  la  rente  viagère.  Cette  importance  étant 
incertaine,  on  manque  dans  ce  cas  encore  de  l'un  des  termes 
de  comparaison  (s). 

La  vente  d'hérédité,  que  nous  étudierons  plus  loin,  nous 
offrira  un  autre  exemple  de  vente  aléatoire;  à  cause  de  l'incer- 
titude qui  règne  sur  l'importance  de  l'actif  et  surtout  du  passif 

1  Bourges,  Il  révr.  1840,  S..  4L  2.  54.  —  Proudhon,  Usufruit,  II,  n.  899; 
Duranton,  XVI,  n.  444:  Duvergier,  II,  n.  7T>  ;  Aobry  et  Rau,  IV,  §  358,  texte  et 
note  9,  p.  415;  Gnillouard.  II.  n.  696. 

(2)  Montpellier,  6  mai  1831,  S.,  31.  "2.  278.  —  Cass.,  15  dée.  1832,  S..  33.  1.  394. 
—  Bordeaux,  19  lévrier  1895,  D.,  96.  2.  276,  S.,  96.  2.  27.  —  Duvergier,  II,  n.  75; 
Aubry  et  Rau,  IV,  M  .te  et  note  10,  p.  415;  Gnillouard,  II,  n.  696.  —  Contra 
Nîmes,  27aoûti847,  S.,  17.  2.6a3.  —  Duranton,  XVI,  n.442;  Troplong,  II,  n.  790. 

(3  Angers.  21  révr.  1828,  S.,  30.  2.  131.  —  Cass.,  30  mai  1831.  S.,  31.  1.  217.  — 
i  lass.,  31  déc.  1855,  S..  56.  1.  314,  D.,  56.  1.  19.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  358,  texte 
et  note  s,  p.  415:  Gnillouard,  II.  n.  696. 
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de   l'hérédité    vendue,    <'llr  offre  une  chance  de  gain  «m  de 
perte 

Dans  tous  ces  c;is  <■(  dans  les  autres  cas  de  vente  aléatoire, 
il  n'esl  |>;is  possible  d'établir  avec  certitude  le  rapport  entre 
le  prix  <pii  a  été  stipulé  par  le  vendeur  et  le  juste  prix,  c'est- 
à-dire  le  prix  qui  aurait  représenté  la  valeur  de  la  chose  ven- 
due.  I  In  ne  peut  donc  jamais  affirmer  tjne  le  vendeur  a  été  lésé 
de  plus  de  sept  douzièmes.  Aussi  Portalis,  dans  sonExposédes 
motifs,  a-t-il  dit  expressément  que  lorsque  la  vente  devient 
aléatoire  l'action  rescisoire  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  (2). 

683.  Mais  la  loi  ne  s'est  pas  exprimée  en  ternies  aussi 
absolus;  aucun  texte  ne  fait  une  règle  juridique  de  cette  pro- 
position que  les  ventes  aléatoires  ne  sont  point  soumises  à  la 
rescision  pour  lésion.  C'est  simplement  l'impossibilité  d'éta- 
blir le  rapport  entre  la  valeur  de  la  chose  vendue  et  le  prix 
de  la  vente  qui  met  obstacle  à  la  rescision.  Aussi  la  rescision 
scra-t-elle  admise,  lorsqu'il  sera  possible,  sinon  d'établir  entre 
les  deux  un  rapport  exact,  au  moins  de  l'aire  une  comparaison 
qui  démontrera  une  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes  au 
détriment  du  vendeur.  Par  application  de  ce  principe,  on 
décide  que  les  ventes  aléatoires  d'immeubles  peuvent  donner 
lieu  à  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  lorsque,  en 
admettant  les  chances  les  plus  favorables  pour  le  vendeur, 
celui-ci  se  trouverait  encore  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes  (3). 

(Test  ce  qui  arriverait  par  exemple  si  un  immeuble,  non 
sujet  à  dépérissement,  était  vendu  moyennant  une  rente  via- 
gère dont  les  arrérages  annuels  seraient  inférieurs  au  revenu 
net  du  fonds  (*).  C'est  ce  qui  arriverait  encore  si,  un  immeu- 
ble étant  vendu  moyennant  une  rente  viagère  dont  les  arré- 
rages seraient  supérieurs  au  revenu  de  l'immeuble,  l'âge  du 
vendeur  sur  la  tête  duquel  reposerait  la  rente  serait  tel  qu'en 

'  Pari*.  17  juin  1808,  S.,  10.  2.538,  D.  Rép.,  v»  Vente,  n.  156,  note  2.  —  Merlin, 
Répert.,  v  Droits  successifs  ;  Duvergier.  loc.  cil.;  Troplong,  II,  n.  790;  Guillouard, 
/"--.  cit. 

-   Penet,  XIV,  p.  137. 
Davergier,  II,  n.  75;  Hue,  X,  n.  191. 

1  Rennes,  2*6  .juin  1841.  S.,  41.  2.  560.  —  Caen,  3  mai  1870,  D.,  71.  2.  213.  — 
Pau,  29  déc.  1886,  D.,  87.  2.  194,  S.,  88.  2.  107.  —  Gpr.  Gass.,  24  octobre  1888,  D., 
89.  1.311,  y.,  89.  1.  172. 
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lui  supposant  la  plus  grande  longévité  possible,  l'excédent  des 
arrérages  de  la  rente  sur  le  revenu  de  l'immeuble  ne  pour- 
rait former  une  somme  égale  aux  cinq  douzièmes  de  la  valeur 
de  l'immeuble. 

Dans  ces  cas  on  peut  dès  le  moment  de  la  vente  calculer 
avec  certitude  que  le  prix  n'égalera  jamaisles  cinq  douzièmes 
de  la  valeur  de  l'immeuble  vendu;  il  y  a  donc  lésion  de  plus 
de  sept  douzièmes. 

Il  en  serait  de  même  si  une  vente  d'immeuble  était  faite 
moyennant  un  prix  convenu  en  numéraire  et,  en  outre,  sous 
la  réserve,  au  profit  du  vendeur,  de  la  jouissance  de  l'immeu- 
ble jusqu'à  son  décès,  et  si,  quelqu'àge  avancé  que  pût  attein- 
dre ce  dernier,  la  valeur  de  la  jouissance  qu'il  s'est  réservée 
ne  pouvait,  ajoutée  au  prix  stipulé  en  numéraire,  équivaloir 
aux  cinq  douzièmes  de  la  valeur  de  l'immeuble 

684.  La  circonstance  que  le  prix  d'une  vente  d'immeubles 
a  été  fixé  par  un  tiers  conformément  à  l'art.  1592,  ne  fait  pas 
obstacle  à  l'action  en  rescision,  si  le  vendeur  éprouve  une 
lésion  de  plus  de  sept  douzièmes.  On  objecte  que  le  vendeur, 
n'ayant  pas  fixé  lui-même  le  prix,  n'a  pas  subi  la  pression  de 
l'acheteur  et  que  la  présomption  de  contrainte  morale  qui  a 
fait  admettre  l'action  en  rescision  ne  trouve  alors  aucune  place. 
Ce  n'est  pas  exact.  C'est  peut-être  sous  l'empire  de  cette  con- 
trainte que  le  vendeur  a  consenti  à  charger  un  tiers  de  fixer 
le  prix,  et  le  choix  de  ce  tiers  lui  a  peut-être  été  imposé.  Du 
reste,  la  l<»i  ne  distingue  pas  si  le  prix  a  été  fixé  par  les  parties 
ou  par  un  tiers  convenu.  Nous  avons  vu  [supra,  n.  134)  que  ce 
tiers  était  un  mandataire;  or  le  mandataire  peut  bien  lier  son 
mandant  autant  que  celui-ci  se  lierait  lui-même,  mais  pas 
davantage  (2). 

685.  Le  principe,  que  les  ventes  d'immeubles  sont  rescin- 
dables pour  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes,  souffre  une 
exception.  Nous  la  trouvons  formulée  dans  l'art.  1684  :  «  Elle 
»  [la  rescision    ri  a  pas  lieu  en  toutes  ventes  qui,  d'après  la  loi, 

Montpellier,  8  déc.  1837,  1).,  58.  2.  119,  S.,  58.  2.  703. 
(2;  Dehincomi.  III.  p.  355;  Duranlon,  XVI,  n.  116;  Aubry  et  Rau,  IV.  g  358, 
texte  et  note  4,  p.  414  :  Guillouard,  II,  n.  692.  —  Contra  Bordeaux,  25  juill.  1853, 
S.,  54.  2.  425.  D.,  56.  5.  480;  Troplong,  I,  n.  158;  Duvergier,  I,  n.  157. 
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.■  ///•  peuvent  être  faites  que  d'autprité  de  justice  ».  La  raison, 
>'il  \  en  a  une.  csl  qu'en  supposant  la  vente  rescindée,  il 
faudrail  procéder  à  une  nouvelle  vente;  et,  comme  elle 
devrai!  nécessairement  être  faite  dans  la  même  forme  (jue  ha 
premier.',  elle  n'offrirait  pas  plus  de  garanties  pour  le  ven- 
deur, qui  serait  même  exposé  à  y  subir  une  lésion  plus  forte. 

L'art.  1684  ne  dit  pas  que  les  ventes  d'immeubles  cessent 
d'être  rescindables  pour  cause  de  lésion,  toutes  les  fois 
qu'elles  sont  faites  en  justice,  mais  bien,  ce  qui  est  tout  ditl'é- 
rent,  tontes  les  fois  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  faites  autre- 
ment. En  d'autres  termes,  parmi  les  ventes  d'immeubles 
faites  en  justice,  il  y  en  a  qui,  par  exception  au  droit  com- 
mun, ne  sont  pas  rescindables  pour  cause  de  lésion  :  ce  sont 
celles  dans  lesquelles  l'intervention  de  la  justice  est  exigée 
par  la  loi,  par  exemple  les  ventes  sur  expropriation  forcée  et 
celles  d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  à  des  interdits 
ou  à  des  successions  bénéficiaires  ou  vacantes.  Il  y  en  a  d'autres, 
au  contraire,  qui  demeurent  soumises  au  droit  commun  en  ce 
(jui  concerne  la  rescision  pour  cause  de  lésion  :  ce  sont  celles 
dans  lesquelles  l'intervention  de  la  justice  a  été  requise  par  la 
libre  volonté  des  parties  intéressées  qui  auraient  pu  procéder 
à  une  vente  amiable;  on  cite  comme  exemple,  et  cet  exemple 
parait  être  le  cas  unique,  la  licitation  judiciaire  d'un  immeuble 
appartenant  indivisément  à  des  cohéritiers  qui  sont  tous  pré- 
sents, majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits  et  que  leur  défaut 
d'entente  amène  seul  à  recourir  à  la  justice.  Cette  distinction 
est  acceptée  par  tous  les  auteurs.  Elle  fut  nettement  formulée 
dans  la  discussion  qui  a  précédé  la  rédaction  de  l'art.  1084  ('). 

686.  Quoique  l'art.  107i  n'ait  établi  l'action  en  rescision 
pour  lésion  qu'au  profit  du  vendeur,  le  législateur  a  cru  de- 
voir affirmer  plus  énergiquement  encore  qu'elle  n'avait  pas 
lieu  au  profit  de  l'acheteur.  «  La  rescision  pour  cause  de  lésion 


V.  notamment  le  discours  du  tribun  Grenier  au  corps  législatif  Fenet, 
XIV,  p.  204;  Locré,  XIV,  p.  25 i ) .  —  V.  pour  les  ventes  de  biens  de  mineurs, 
Douai,  1er  août  1838,  S.,  40.  2.2;  —  pour  les  licitations  entre  majeurs,  Pau,  22  déc. 
1832,  S.,  33.  2.  486.  —  Duranton,  XVI,  n.  408;  Troplong,  II,  n.  856  s.;  Duvergier, 
II,  n.  81  ;  Aubry  et  Rau,IV.  §  358.  texte  et  note  14,  p.  416;  Laurent,  XXIV,  n. 426; 
(itiillouard,  II,  n.  69ï». 
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»  n'a  pas  lieu  au  profit  de  l'acheteur  n,  dit  l'art.  1683.  Le  lé- 
gislateur a  par  là  repoussé  l'opinion  généralement  admise 
dans  l'ancien  droit  qui  accordait  Faction  en  rescision  pour 
lésion  à  l'acheteur  aussi  bien  qu'au  vendeur  (,). 

L'idée  de  contrainte  morale  qui  a  fait  admettre  la  resci- 
sion pour  lésion  ne  pouvait  pas  la  faire  prononcer  au  profit 
de  l'acheteur.  On  est  souvent  obligé  de  vendre,  mais  on  n'est 
jamais  forcé  d'acheter  :  celui  qui  consent  à  payer  un  immeu- 
ble plus  qu'il  ne  vaut  ne  peut  donc  pas  se  dire  victime  d'une 
contrainte  morale  qui  ait  vicié  son  consentement.  Il  a  voulu 
peut-être  satisfaire  un  caprice,  et  le  vendeur,  qui  tenait  peut- 
être  beaucoup  à  son  immeuble,  a  pu  en  exiger  un  prix  très 
élevé  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  lui  reprocher  même  une  indéli- 
catesse. 

SECTION  III 

DE  L'EXERCICE  DE  LACTIOJN   EH  RESCISION  POUR  LESION 

g  1.  Comment,  où,  par  qui  et  contre  qui  l'action  peut 

être  exercée. 

687.  La  rescision  ne  s'exerce  pas  comme  le  réméré  par  acte 
extra-judiciaire.  Le  vendeur  doit  agir  en  justice.  Cette  diffé- 
rence vient  de  ce  que  l'exercice  du  réméré  est  une  exécution 
du  contrat,  tandis  que  la  demande  en  rescision,  loin  de  pour- 
suivre l'exécution  du  contrat,  a  pour  but  de  le  faire  briser. 
Une  décision  de  justice  est  nécessaire  pour  cela,  à  moins  que 
l'acheteur,  reconnaissant  la  lésion,  n'abandonne  volontaire- 
ment lebénélice  de  la  vente,  soit  en  acquiesçant  à  la  demande 
en  rescision,  soit  en  rétrocédant  au  vendeur  l'immeuble  vendu. 

688.  La  nature  de  l'action  en  rescision  a  donné  lieu  à  bien 
des  controverses,  et  il  est  peu  de  sujets  sur  lesquels  il  ait 
été  proposé  de  si  nombreux  systèmes.  (Jette  action  est-elle 
mobilière  ou  immobilière  ?  Est-elle  personnelle,  réelle  ou 
mixte  ? 

11  faut  certainement  lui  reconnaître  le  caractère  immobilier; 
car  elle   tend   à  obtenir  la  restitution  de  l'immeuble  vendu, 

1    Pothier,  Yenle,  n.  372. 
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tendil  ad  aliquid  immobile.  I!  esl  vrai  qu'elle  fait  quelque- 
fois obtenir  un  supplément  de  prix,  ce  qui  arrive  quand  l'ache- 
teur use  «lu  droil  que  lui  accorde  l'art.  10<S1  ;  mais  le  vendeur 
oe  peut  pas  exiger  ce  supplément  :  il  ne  le  demande  pas  :  ce 
n'es!  pas  à  cela  que  tend  son  action.  Le  droit  de  payer  un  sup- 
plément de  prix  pour  éviter  la  rescision  est  facultatif  de  la  part 
de  l'acheteur;  il  oe  constitue  pas  pour  lui  une  obligation,  mais 
une  faculté  de  libération,  qui  ne  peut  influer  sur  la  nature 
mobilière  ou  immobilière  de  l'action.  L'action  en  rescision 
De  terni  donc  à  autre  chose  qu'à  obtenir  l'immeuble  vendu, 
d'où  il  suit  qu'elle  est  immobilière  d'après  l'art.  526  ('). 

La  question  est  beaucoup  plus  discutée,  quand  il  s'agit  de 
déci  1er  >i  elle  esl  réelle,  personnelle  ou  mixte.  D'après  les 
uns,  elle  est  purement  personnelle,  même  à  l'égard  des  tiers 
détenteurs  -  .  Selon  d'autres,  elle  est  toujours  mixte  [3).  D'au- 
tres la  considèrent  comme  personnelle  à  l'égard  de  l'acheteur 
et  comme  réelle  à  l'égard  des  tiers  détenteurs  (').  Enfin,  selon 
les  plus  nombreux,  elle  est  mixte  à  l'égard  de  l'acheteur  et 
réelle  à  l'égard  des  tiers  détenteurs 

Cette  dernière  solution  est  seule  exacte,  et  elle  est  aujourd'hui 
acceptée  presqu'unanimement.  En  effet  vis-à-vis  de  l'acheteur, 
l'action  tend  à  la  fois  à  la  rupture  du  contrat,  à  l'anéantisse- 
ment des  obligations  qui  en  sont  nées,  ce  qui  lui  donne  le 
caractère  personnel,  et  à  la  réintégration  de  la  chose  vendue 
dans  le  patrimoine  du  vendeur,  ce  qui  lui  donne  le  caractère 
réel;  à  l'égard  de  l'acheteur,  l'action  est  donc  à  la  fois  per- 
sonnelle et  réelle,  c'est-à-dire  mixte.  Au  contraire,  quand  le 


(')  Bourges,  25  janv.  1832,  S.,  32.  -'.  556.  —  Troplong,  II.  a.  837  :  Duvergier,  II, 
n.  115;  Marcadé.  art.  526  et  art.  1681,  n.  1  :  Aubry  et  Etau,  IV.  j  358.  note  18, 
p.  il7  ;  Guillouard,  II,  n.  701.  —  Contra  Cass.,  23  prairial  an  XII,  S.,  4.  1.  369, 
-  Cass.,  14  mai  18  6,  S.,  6.  1.  .331. 

(»)  Riom,  1«'  déc.  1808,  S..  12.  2.  197  ;  Puacet,  Des  actions,  n.  119. 

--  .  5  oovembre  1806,  S.,  6.  1.  512.  —  Cass.,  13fév.  1832,  S.,  32.  1.  681. 

*   Duvergier,  II,  n.  93  et  94. 

(5)  Duranton,  XVI,  n.  452  :  Troplong,  II.  n.  807  :  Boncenne,  Théorie  de  la  pro- 
cédure, I.  p.  75  :  Guillouard.  II.  n.  701  :  Hue.  X.  n.  193; Massé  et  Vergé,  IV,  §689, 
noie  12  ;  Marcadé,  art.  1682,  n.  1.  Ces  deux  derniers  auteurs,  tout  en  admettant  que 
l'action  est  mixte  ;'i  l'égard  de  l'acheteur  et  personnelle  à  l'égard  des  tiers  déten- 
teurs, considèrent  qu'elle  devient  personnelle  à  l'égard  de  l'acheteur  quand  il  cesse 
de  posséder  la  chose. 
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vendeur  agit  contre  un  tiers  détenteur,  son  action  ne  tend  à 
la  rupture  d'aucun  contrat,  à  l'anéantissement  d'aucune  obli- 
gation, puisqu'il  n'y  en  a  pas  entre  lui  et  le  tiers  contre  le- 
quel il  agit  :  l'action  ne  tend  plus  alors  qu'à  la  revendication 
de  l'immeuble  ;  c'est  une  action  en  revendication  plutôt  qu'une 
action  en  rescision,  cl  elle  n'a  que  le  caractère  réel. 

L'influence  du  caractère  mobilier  ou  immobilier,  person- 
nel, réel  ou  mixte  de  l'action  en  rescision  va  se  faire  sentir  sur 
les  questions  qui  seront  ci-après  examinées. 

689.  Par  qui  l'action  en  rescision  pour  lésion  peut-elle  être 
intentée  ? 

Par  le  vendeur  lui-même,  s'il  est  capable,  ou  par  ses  héri- 
tiers ou  ayant-cause,  s'ils  sont  capables. 

Mais  si  le  vendeur  ou  son  héritier  est  incapable,  si,  par 
exemple,  le  vendeur  est  mort  laissant  un  héritier  mineur,  ou 
si  le  vendeur  a  été  interdit  depuis  la  vente,  le  tuteur  du  ven- 
deur interdit  ou  de  l'héritier  mineur  peut-il  agir  en  resci- 
sion? 11  n'est  pas  douteux  que  ce  soit  le  tuteur  qui  puisse  agir 
au  nom  de  son  pupille;  mais  l'action  eu  rescision  étant  immo- 
bilière, il  lui  faut  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  confor- 
mément à  l'art.  464  ('). 

Un  mineur  émancipé  aurait  besoin  de  l'assistance  de  son 
curateur  (art.  482).  Un  faible  d'esprit  ou  un  prodigue,  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  a  besoin  de  l'assistance  de  son  con- 
seil ;  car  il  s'agit  de  plaider  (art.  499  et  513). 

Si  le  vendeur  est  une  femme  mariée,  la  capacité  d'exercer 
l'action  en  rescision  dépend  du  régime  matrimonial  qu'elle  a 
adopté.  Est-elle  mariée  en  communauté  ou  sous  le  régime 
exclusif  de  communauté,  le  mari  ne  peut  pas  agir  seul;  car 
l'art.  1428  ne  lui  donne  que  l'exercice  des  actions  mobilières 
ou  possessoires  appartenant  à  la  femme.  L'action  en  rescision 
étant  immobilière  doit  donc  être  exercée  par  la  femme  avec 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice  (*).  A  plus  forte 
raison  eu  doit-il  être  ainsi  lorsque  les  époux  sont  séparés  de 
biens  soit  contractuellement,  soit  judiciairement  (art.  213). 


(')  Bourjjps,  25  janv.  1832,  S.,  32.  2.  556. 

(-   Contra  Cass.,  23  prairial  an  XII,  y..  4.  I.  369. 
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Depuis  la  loi  du  <>  février  1893,  qui  ;i  modifié  l'art.  J\\  du 
Code  civil,  la  femme  séparée  de  corps  pcul  agir  seule  et  sans 
autorisation. 

Si  les  époux  sonl  mariés  sous  le  régime  dolal,  il  faut  dis- 

tinguer.  L'immeuble  aliéné   par  la  femme  fera  t-il,  s'il   est 

livré,  partie  de  la  dot,  le  mari  peut  seul  agir  en  rescision 

.ut.   1549  ;   mais  si  l'immeuble  doit  faire  partie  des  biens 

paraphernaux,  l'action  appartient  à  la  femme,  qui  a  besoin  d'y 

être  autorisée   art.  1576  . 

690.  Contre  qui  l'action  en  rescision  pour  lésion  peut-elle 
être  exercée  ? 

Cette  action,  tendant  à  l'annulation  de  la  vente,  doit  natu- 
rellement être  exercée  contre  celui  avec  qui  ce  contrat  a  été 
fait,  c'est-à-dire  contre  l'acheteur,  et  après  lui  contre  ses  héri- 
tiers. Lors  même  (jue  l'acheteur  a  aliéné  l'immeuble  vendu, 
c'esl  contre  lui  que  le  vendeur  doit  agir  pour  faire  prononcer 
la  rescision  de  la  vente. 

Ce  dernier  aura  bien  action  contre  le  tiers  acquéreur  pour 
le  loi cer  à  restituer  l'immeuble,  après  que  le  titre  de  l'ache- 
teur duquel  il  lient  ses  droits  aura  été  brisé.  Mais  il  faut  com- 
mencer par  faire  briser  ce  titre,  et  cela  ne  peut  se  faire  que 
contre  celui  à  qui  il  a  été  concédé,  que  contre  l'acheteur  ou 
ses  héritiers. 

Aussi,  à  la  différence  du  réméré,  la  rescision  pour  lésion 
ne  peut-elle  pas  être  demandée  directement  contre  le  tiers 
détenteur,  en  négligeant  l'acheteur,  omisso  média.  La  situa- 
tion est  en  effet  bien  différente.  Le  vendeur,  en  exerçant  le 
réméré,  ne  fait  qu'exécuter  une  des  clauses  du  contrat  qu'il 
a  fait  avec  l'acheteur,  exécution  à  laquelle  le  tiers  acquéreur 
a  dû  s'attendre  et  qui  n'exige  aucune  appréciation  personnelle 
de  L'acheteur  primitif  :  il  n'y  a  qu'à  apprécier  si  le  vendeur 
agit  dans  le  délai  et  offre  toutes  les  restitutions  que  la  loi  et  la 
convention  lui  imposent;  or  le  sous-acquéreur  peut  faire  cette 
appréciation  aussi  bien  que  l'acheteur  primitif.  Mais  quand  il 
s'agit  de  faire  rescinder  la  vente,  de  discuter  si  le  prix  était 
vil  ou  suffisant,  il  faut  comparer  ce  prix  à  l'état  et  à  la  valeur 
de  l'immeuble  au  moment  de  la  vente,  époque  où  le  sous- 
acquéreur  ne  connaissait  peut-être  pas   l'immeuble   qu'il   a 


618  DE    LA    VENTE    ET    DE    i/ ÉCHANGE 

acquis  plus  tard,  discuter  l'importance  des  charges  que  le 
contrat  imposait  à  l'acheteur  et  qui  étaient  des  éléments  du 
prix.  Or,  l'acheteur  seul  est  en  situation  de  contredire  les  pré- 
tentions du  vendeur.  Au  lieu  d'exécuter  le  contrat,  il  s'agit 
de  le  rompre,  et  la  rupture  ne  peut  être  prononcée  qu'entre 
les  contractants  eux-mêmes. 

Le  vendeur  doit  donc  agir  en  rescision  contre  l'acheteur 
lui-même,  avant  d'attaquer  le  tiers  acquéreur,  contre  lequel 
il  n'a  aucun  droit  tant  qu'il  n'a  pas  l'ait  prononcer  la  resci- 
sion de  la  vente,  et  contre  lequel  il  aura  un  droit  de  revendi- 
cation lorsque  la  rescision  sera  prononcée. 

Le  vendeur  peut  cependant  appeler  dans  une  même  ins- 
tance l'acheteur  primitif  et  le  sous-acquéreur,  afin  de  faire, 
par  un  même  jugement,  prononcer  contre  le  premier  la  resci- 
sion de  la  vente  et  ordonner  contre  le  second  la  restitution  de 
l'immeuble.  La  mise  en  cause  du  tiers  acquéreur  dans  l'ins- 
tance en  rescision  a  pour  le  vendeur  l'avantage  d'éviter  les 
contestations  que  le  tiers  acquéreur  pourrait  soulever  sur  le 
bien  fondé  delà  rescision .  Sans  doute  si  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  rescision  est  maintenu,  en  anéantissant  le  droit  de 
propriété  de  l'acheteur  il  anéantit  aussi  celui  du  tiers  acqué- 
reur; mais  ce  dernier,  s'il  n'a  pas  été  partie  au  jugement,  peut 
l'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  art.  47 i  C. 
proc.  .  soutenir  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  la  resci- 
sion et  remettre  ainsi  tout  en  question.  Le  vendeur  évite  cette 
difficulté  en  dirigeant  son  instance  à  la  fois  contre  l'acheteur 
primitif  et  contre  le  tiers  acquéreur. 

691.  Comme  l'action  en  réméré,  l'action  en  rescision  pour 
lésion  <■>(  en  général  divisible;  aussi  lorsque,  soit  le  vendeur, 
soit  l'acheteur  est  mort  laissant  plusieurs  héritiers,  l'action  se 
divise-t  elle  activement  ou  passivement. 

.Mais  le>  raisons  qui  ont  fait  admettre  que  l'acheteur  ne 
pouvait  pas  être  tenu  de  subir  un  réméré  partiel  devaient 
faire  admettre  aussi  qu'il  ne  pouvait  pas  être  tenu  de  subit- 
une  rescision  partielle.  C'est  ce  que  l'art.  108o  décide  dans 
les  termes  suivants  :  «  Les  règles  expliquées  dans  la  section 
o  précédente  pour  le  cas  où  plusieurs  ont  vendu  conjointement 
»  ou  séparément  et  pour  celui  où  le  vendeur  ou  l'acheteur  a 
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»  laissé  plusieurs  héritiers  sont  pareillement  observées  pour 
>>  ^exercice  de  l'action  en  rescision  ». 
C'esl  un  renvoi  pur  cl  simple  aux  art.  1668  cl  s. Toutes  les 

suintions  <|iic  nous  avons  données  en  commentant  ces  articles 
à  propos  de  l'exercice  du  réméré  sont  applicables  à  l'action 
en  rescision  pour  lésion  [supra3  n.  659  H  suiv.). 

692.  L'action  en  rescision  exercée  contre  l'acheteur  étant 
mixte,  peut  être  portée  soit  devant  le  tribunal  du  domicile 
•  lu  défendeur,  soit  devant  celui  de  la  situation  de  l'immeuble 
vendu    art.  o9  G.  proc). 

Mais  lorsque  le  vendeur,  après  avoir  fait  prononcer  la  res- 
cision contre  l'acheteur,  agit  contre  un  tiers  détenteur  pour 
lui  réclamer  la  restitution  de  l'immeuble,  l'action  contre  ce 
dernier,  étant  purement  réelle,  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal de  la  situation  de  l'immeuble. 

Lorsque  le  vendeur  met  en  cause  à  la  fois  l'acheteur  et  le 
tiers  détenteur,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  puisse  les  appeler 
tous  les  deux  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble 
dont  le  recouvrement  est  poursuivi,  puisque  l'action  a  le  ca- 
ractère réel  à  l'égard  de  chacun  des  défendeurs.  Mais  pour- 
rait-il aussi  les  appeler  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un 
d'eux,  en  vertu  de  la  disposition  de  l'art.  59  du  Gode  de  pro- 
cédure qui  permet,  quand  il  y  a  plusieurs  défendeurs,  de 
porter  la  demande  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  ou 
de  l'autre?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Gette  disposition  de  l'art. 
59  n'est,  selon  nous,  applicable  qu'aux  demandes  personnel- 
les, pour  lesquelles  la  compétence  dépend  du  domicile  du 
défendeur;  or,  si  l'action  en  rescision  pour  lésion  a  ce  carac- 
tère à  l'égard  de  l'acheteur  primitif,  la  demande  dirigée  contre 
le  tiers  détenteur  est  purement  réelle,  et  la  règle  de  compé- 
tence qui  lui  est  applicable  ne  tient  pas  compte  du  domicile. 

£  II.  Des  obstacles  à  V action  en  rescision. 

693.  Examinons  maintenant  les  obstacles  que  pourra  rencon- 
trer l'action  en  rescision,  les  exceptions  qui  peuvent  l'arrêter. 

L'action  n'est  plus  recevable  si  l'immeuble  a  péri  en  entier 
par  cas  fortuit,  car  elle  n'a  plus  d'objet.  Le  vendeur,  du  reste, 
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n'a  plus  aucun  intérêt  à  la  rescision;  car  s'il  la  faisait  pronon- 
cer, il  serait  obligé  de  rendre  le  prix,  et  il  n'aurait  pas  la 
chose,  puisqu'elle  n'existe  plus  et  que  l'acheteur  n'est  pas  res- 
ponsable de  sa  perte.  Jusque-là  tout  le  monde  est  d'accord  ('). 

.Mais  quelques  auteurs  proposent  une  solution  différente 
pour  le  cas  où  la  chose  aurait  en  entier  péri  par  cas  fortuit, 
non  entre  les  mains  de  l'acheteur,  mais  entre  celles  d'un  sous- 
acquéreur  qui  l'aurait  achetée  moyennant  un  prix  plus  élevé 
que  le  prix  primitif.  C'était  l'opinion  de  Polhier,  qui  admettait 
le  vendeur  à  intenter  alors  l'action  rescisoire;  «  car,  disait-il, 
»  en  faisant  déclarer  le  contrat  nul,  il  a  le  droit  de  répéter  de 

l'acheteur  la  somme  pour  laquelle  il  a  revendu  la  chose  plus 
->  qu'il  ne  l'avait  achetée  »  (2). 

C'esi  perdre  de  vue  que  le  but  de  L'action  en  rescision  est, 
non  le  paiement  d'une  indemnité,  mais  la  restitution  par 
l'acheteur  de  la  chose  vendue.  Le  vendeur  fait  annuler  le 
contrat  pour  reprendre  cette  chose,  ce  qui  n'est  pas  possible 
quand  elle  n'existe  plus.  A  quel  titre  le  vendeur  pourrait-il 
réclamer  la  dill'érence  entre  le  prix  qu'il  a  reçu  et  celui  que 
son  acheteur  a  retiré  en  revendant?  «  La  raison  est,  disait 
»  Polhier,  que  le  contrat  étant  rescindé,  la  chose  est  censée 
m  avoir  toujours  appartenu  au  vendeur  et  n'avoir  jamais  a  ppar- 
»  tenu  légitimement  à  l'acheteur;  d'où  il  suit  que  cet  acheteur, 
»  en  la  revendant,  est  dans  le  même  cas  que  celui  qui  a  vendu 
»  la  chose  d'autrui,  lequel  ne  doit  pas  profiter  et  s'enrichir 
»  du  prix  pour  lequel  il  l'a  vendue  ». 

La  comparaison  n'est  pas  heureuse.  Celui  qui  a  vendu  la 
chose  d'autrui  ne  peut  pas  s'enrichir  du  prix  que  lui  a  payé 
l'acheteur,  en  ce  sens  qu  il  doit,  en  cas  d'éviction  de  celui-ci, 
le  lui  rendre;  mais  il  ne  le  doit  pas  au  propriétaire  qui  reprend 
la  chose. 

La  vérité  est  qu'on  ne  peut  trouver  au  profit  du  vendeur 
aucun  litre  légitime  sur  la  différence  des  prix.  Lorsque  l'im- 
meuble existe,  il  peut  le  réclamer,  s'il  l'a  vendu  à  vil  prix; 

1  Tribunal  d'Albertville, 20  juillet  1895.D..96.  2.  11'..—  Potliier,  Vente, n. 318; 
Troplong,  II,  n.  826;  Duvcrgier,  II,  n.  102;  Anbry  et  Mao.  IV,  S  358,  texte  et  note 
23,  p.  418;  Laurent,  XXIV,  n.  132;  Guillouaid,  II,  n.  693. 

L    Polbier,  Vente,  n.  349. 
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mais  si  l'immeuble  ;i  péri  par  cas  fortuit,  il  est  heureux  de 
l'avoir  vendu,  même  à  vil  prix  :  car  l'événement  fortuit  l'aurait 

fait  périr  entre  ses  mains,  et  il  n'en  aurait  rien  conservé  ('). 

La  perte,  même  totale,  de  l'immeuble  vendu  ne  serait  pas 
un  obstacle  a  l'action  en  rescision,  si  elle  était  due  à  la  faute 
de  l'acheteur.  Si,  malgré  la  perte  de  l'immeuble,  le  vendeur 
pouvait  démontrer  que  la  vente  lui  avait  causé  une  lésion  de 
plus  de  sept  douzièmes,  il  pourrait  l'aire  prononcer  la  resci- 
sion, et  comme  l'acheteur,  responsable  de  la  perte  de  l'im- 
meuble, ne  pourrait  pas  le  lui  restituer  en  nature,  il  aurait  le 
droit  tien  exiger  la  valeur  en  numéraire  :  l'action  en  rescision 
aboutirait  alors  à  des  dommages-intérêts. 

Quant  à  la  perte  partielle  due  à  un  cas  fortuit,  elle  n'est  pas 
un  obstacle  juridique  à  l'action  en  rescision;  mais,  si  elle  est 
importante,  elle  peut  enlever  au  vendeur  l'intérêt  qu'il  pour- 
rait avoir  à  faire  rescinder  la  vente. 

694.  Si  un  créancier  du  vendeur  fait  une  surenchère  du 
dixième  sur  l'immeuble  vendu,  celle  surenchère  est  elle  un 
obstacle  à  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion?  La  cour 
de  Poitiers  s'est  prononcée  pour  la  négative  (*)  et  elle  a  eu 
raison.  Au  premier  abord,  on  pourrait  dire  que  la  surenchère, 
en  élevant  le  prix  et  en  provoquant  une  adjudication  qui 
l'élèvera  peut-être  encore,  pourra  faire  disparaître  la  lésion. 
Cette  objection  serait  sans  fondement.  La  surenchère  et  l'adju- 
dication qui  la  suit  n'élèveraient  le  prix  que  dans  l'intérêt  des 
créanciers  du  vendeur,  non  dans  l'intérêt  du  vendeur  lui- 
même;  car,  si  d'un  côté  ce  dernier  bénéficie  de  la  libération 
que  l'augmentation  du  prix  lui  procurera  vis-à-vis  de  ses  créan- 
ciers, il  restera  garant  de  l'éviction  envers  l'acheteur  si  celui- 
ci  ne  se  rend  pas  adjudicataire,  et  débiteur  de  l'excédent  du 
prix  que  celui-ci  sera  obligé  de  payer  si  pour  ne  pas  être 
évincé  il  enchérit  et  reste  adjudicataire  (art.  21 91).  Le  vendeur 
perdra  donc  d'un  côté  tout  ce  qu'il  pourra  gagner  de  l'autre. 

La  surenchère  laisse  ainsi  subsister  tout  l'intérêt  qu'avait  le 
vendeur  à  faire  prononcer  la  rescision.  Le  fait  de  son  créan- 

Duvergier,  II,  n.  102  et  103  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  358,  texte  et  note  24,  p.  41-  : 
liuillouard.  II,  n.  693;  IIuc.  X,  n.  193  in  fine.—  Contra  Troplong,  II.  n.  826. 

(s)  Poitiers,  14  août  1833,  S.,  34.  2.  236.  U..  33.  2.  236. 
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cier  ne  saurait  le  priver  de  ce  droit.  Sans  doute  la  surenchère 
sera  tenue  en  suspens  par  l'instance  en  rescision,  et  il  pourra 
en  résulter  pour  le  créancier  surenchérisseur  un  retard  dans  le 
recouvrement  de  sa  créance;  cela  ne  suffit  pas  pour  faire  per- 
dre au  vendeur  le  droit  légitime  de  reprendre  son  immeuble 
aliéné  à  vil  prix.  Aussi  la  décision  de  la  cour  de  Poitiers 
a-t-elle  été  approuvée  ('). 

695.  L'exception  la  plus  fréquente  à  l'action  en  rescision 
pour  lésion  est  l'exception  de  prescription.  La  loi  a  limité  à 
un  délai  très  court  l'exercice  de  celle  action.  «  La  demande 
.  n'est  plus  recevable,  dit  l'art.  1676,  après  l'expiration  de  deux 
»  années  à  compter  du  jour  de  la  vente  ». 

Le  législateur  a  dérogé  ici  à  la  règle  de  l'art.  1304,  d'après 
lequel  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  des  conventions  dure 
habituellement  dix  années.  C'était  le  délai  que  l'ancien  droit 
assignai!  à  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion.  Mais  les 
auteurs  du  Code,  désireux  de  ne  point  prolonger  l'incertitude 
de  la  propriété,  comprenant  d'ailleurs  que  la  lésion,  déjà 
diflicile  à  démontrer  par  une  évaluation  de  l'immeuble  faite 
peu  après  la  vente,  devient  d'une  constatation  incertaine  et 
presque  arbitraire  quand  l'évaluation  se  fait  longtemps  après 
et  (pic  l'état  de  l'immeuble  vendu  a  été  plus  ou  moins  modi- 
tié.  ont  voulu  que  la  demande  en  rescision  pour  lésion  fût 
formée  dans  un  bref  délai,  et  on  a  fixé  deux  ans;  quelques- 
uns  proposé renl  même  six  mois,  d'autres  un  an  :  le  délai  de 
deux  ans  a  été  le  résultat  d'une  transaction  entre  eux  et  ceux 
qui  voulaient  rétablir  le  délai  de  dix  ans  de  l'ancien  droit. 

696.  L'art.  1070  ajoute  :  «  Ce  délai  court  contre  les  fem- 
»  mes  mariées  et  (nuire  les  absents,  les  interdits  et  les  mineurs 
»  venant  du  chef  d'un  majeur  qui  a  rendu  ». 

C'était  inutile  à  dire  en  ce  qui  concerne  les  femmes  mariées 
et  les  absents,  puisque  d'après  le  droit  commun  la  prescrip- 
tion court  contre  eux.  .Mais  la  prescription  ne  courant  pas 
habituellement  contre  les  mineurs  et  les  interdits  (art.  2252), 
l'art.  1070  consacre  en  ce  qui  les  concerne  une  véritable  ex- 
ception au  droit  commun. 

l';  Troplong,  II,  n.  827;  Duvergier,  II,  n.  10k;  Guillouard,  II,  n.  604. 
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Cette  exception  s'explique  [>;« i-  les  motifs  mêmes  <jui  ont  fait 
établir  une  courte  prescription  :  il  fallait  ne  pas  laisser  la 
propriété  longtemps  incertaine,  et  ne  pas  admettre  la  recher- 
che <li-  la  lésion  à  une  époque  où  elle  ne  pourrait  plus  être 
constatée  avec  certitude.  Ce  n'est  poinl  d'ailleurs  le  seul  cas  où 
le  législateur  ail  l'ait  courir  la  prescription  contre  les  mineurs 
cl  les  interdits;  l'art.  227S  l'ait  une  semblable  exception  pour 
toutes  les  courtes  prescriptions  du  Code  civil. 

La  cour  de  Toulouse,  pararrêl  du  24  juillet  18iJ0(1),  a  décidé 
que  la  prescription  de  l'art.  1070  courait  même  entre  époux, 
malgré  la  règle  de  l'art.  22.').'}  disant  formellement  que  la 
prescription  n<'  court  pas  entre  époux.  Cette  cour  a  considéré 
l'art.  22.").'}  comme  une  règle  générale  à  laquelle  l'art.  1070 
avait  dérogé  pour  le  cas  particulier  qu'il  prévoit. 

Nous  croyons  au  contraire  que  c'était  l'art.  22o3  qui  devait 
être  appliqué;  c'est  lui  qui  est  la  règle  spéciale  :  en  suspen- 
dant la  prescription  entre  époux,  parce  qu'on  ne  peut  admet- 
tre un  procès  entre  époux  sans  compromettre  l'harmonie  du 
ménage,  il  a  dérogé  au  droit  commun  qui  permet  de  prescrire 
contre  les  femmes  mariées,  droit  commun  dont  l'art.  1070 
contient  une  application.  Quand  cet  article  dit  d'une  manière 
générale  que  la  prescription  court  contre  les  femmes  mariées, 
il  n'entend  viser  que  le  cas  ordinaire  où  l'acheteur  qui  pres- 
crit est  un  étranger,  non  le  cas  spécial  et  exceptionnel  où 
l'acheteur  serait  le  mari  lui-même,  soit  qu'il  ait  acheté  di- 
rectement de  sa  femme  avant  ou  après  son  mariage,  soit  qu'il 
ait  succédé  à  l'acheteur  avant  l'expiration  des  deux  ans; 
mais  en  appliquant  le  droit  commun,  l'art.  1070  l'applique 
tel  qu'il  est,  c'est-à-dire  avec  l'exception  que  lui  apporte  l'art. 
22o3  (2). 

697.  La  fixation  du  point  de  départ  de  la  prescription  de 
deux  ans  donne  quelquefois  lieu  à  des  difficultés. 

L'art.  1070  dit  que  le  délai  court  à  compter  du  jour  de  la 
vente.  Il  faut  en  conclure  que  les  deux   années  doivent  être 

(')  S.,  39.  2.  524. 

(*)  Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  122  6»**,  II;  Laurent,  XXIV,  n.  144  ;  Leroux  de 
Bretagne,  De  la  prescription,  I,  n.  658;  Guillouard,  II,  o.  711  ;  Hue,  X,  n.  194.  — 
Conlra  Duranton,  XIV,  n.  456. 
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calculées  à  partir  du  jour  où  le  contrat  a  été  formé  par  l'ac- 
cord définitif  des  parties,  non  à  partir  de  la  rédaction  de  l'acte 
qui  le  constate,  si  cet  acte  a  été  rédigé  plus  tard  (').  Il  n'en 
serait  autrement  que  si  les  parties  avaient  expressément  su- 
bordonné l'existence  de  la  vente  à  la  rédaction  de  l'acte. 

Que  décider  si  la  vente  est  subordonnée  à  une  condition 
suspensive?  Le  délai  court-il  alors  à  partir  de  la  convention 
ou  à  partir  de  l'accomplissement  de  la  condition? 

Celte  question  divise  les  auteurs.  Selon  nous,  l'art. 2257,  qui 
suspend  le  cours  de  la  prescription  jusqu'à  l'arrivée  de  la  con- 
dition suspensive,  doit  recevoir  ici  sou  application.  Comment 
le  vendeur  demanderait-il  la  rescision  d'une  vente  qui  n'existe 
pas  encore,  qui  n'existera  peut-être  jamais?  Tant  <jue  la  vente 
n'existe  pas,  l'action  en  rescision  de  cette  vente  n'existe  pas 
non  pins.  <  tr  comment  nue  action  qui  n'existe  pas  encore  pour- 
rait-elle  être  atteinte  par  In  prescription  ? 

L'art.  H)7(i  n'a  pis,  quoi  qu'on  ail  dit,  déroge  à  l'art.  2257. 
En  disant  que  la  demande  «li.it  être  formée  dans  un  délai  de 
deux  ans  à  compter  de  la  vente,  le  législateur  a  voulu  dire  à 
compter  du  moment  où  la  vente  aura  pris  existence.  C'est  le 
droit  commun  de  l'art.  2237;  si  le  législateur  avait  voulu  y 
déroger,  il  l'aurait  fait  en  termes  formels 

Les  mêmes  difficultés  ne  se  présentent  pas  quand  la  vente 
csl  subordonnée  à  une  condition  résolutoire;  car  la  vente  dans 
iv  existe  tout  de  suite,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que 
le  coins  dr  la  prescription  ne  commence  pas  aussitôt.  L'art. 
1676  l'.iil  lui-même  l'application  de  ce  principe  à  un  cas  par- 
ticulier de  condition  résolutoire.  «  Ce  <lrlai,  dit-il  dans  son 
•  dernier  alinéa,  court  aussi  et  n'est  pas  suspendu  pendant  la 

durée  du  temps  stipulé  pour  h'  pacte  de  rachat  ».  La  vente 
à  réméré  est,  comme  les  autres  ventes,  rescindable  pour  cause 
de  lésion,  et  comme  son  existence  est  immédiate,  le  délai  court 
suivant  la  règle  générale  à  compter  de  la  vente. 

698.  Il  résulte  de  là  que  dans  la  vente  à  réméré  le  vendeur 

(<)  l'jn>.  7  janvier  1825,  S.,  25.  2.  311.  —  Gass.,  2  niai  1*27,  S.,  27.  1.  413.  - 
Troplong,  II.  n.  823;  Duvergier,  II,  n.  100;  Aubry  ut  Rau,  IV,  §  358,  p.  418. 

1  Lauréat,  XXIV.  n.  4i4;  Guillouard,  II,  n.  712.  —  fouira  Duranton,  XVI.  n. 
45 i  :  Aubry  et  Kau,  IV.  §  358,  p.  418. 


DE    LA    RESCISION    POl  R    CA.I  >K    DE    LÉSION  62o 

peut  avoir  en  même  temps  deux  droits  distincts,  le  droit  de 
rescision  et  le  droit  de  réméré.  Tous  deux  tendent  à  la  reprise 
de  l'immeuble  vendu,  mais  dans  des  conditions  qui  diffèrent 
profondément,  el  suivant  les  circonstances  le  vendeur  optera 
pour  l'un  ou  pour  l'autre.  D'abord  le  délai  imparti  pour  l'exer- 
cice de  chacun  de  ces  droits  sera  presque  toujours  différent  ; 
carie  réméré  peut  être  stipulé  pour  cinq  ans,  tandis  que  l'action 
en  rescision  dure  invariablement  deux  années.  Il  peut  donc 
arriver  que  le  vendeur  soit  forclos  du  droit  d'agir  en  resci- 
sion, alors  qu'il  sera  encore  dans  le  délai  pour  user  du  pacte 
de  rachat.  L'inverse  est  possible;  si  le  réméré  a  été  stipulé 
pour  moins  de  deux  ans,  le  vendeur  peut  être  forclos  du  droit 
de  réméré,  alors  qu'il  peut  encore  agir  en  rescision. 

Quand  le  vendeur  a  perdu  l'un  des  deux  droits,  il  n'a  pas  à 
choisir;  il  ne  peut  user  que  de  celui  qui  lui  reste. 

Quand  il  les  a  tous  les  deux,  quel  est  pour  lui  le  plus  avan- 
tageux? Le  droit  de  réméré  est  d'un  exercice  plus  facile,  car 
il  n'expose  pas  aux  incertitudes  et  aux  mécomptes  d'une  exper- 
tise; de  plus,  il  assure  au  vendeur  la  reprise  de  l'immeuble 
vendu,  tandis  que  la  rescision  pour  lésion  permet  à  l'acheteur 
de  retenir  l'immeuble  en  payant  le  supplément  du  juste  prix 
sous  une  certaine  déduction,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus 
loin  avec  l'art.  1G81.  Le  droit  de  réméré  apparaît  donc  à  ce 
double  point  de  vue  comme  plus  avantageux  que  le  droit  de 
rescision.  Par  contre,  il  oblige  le  vendeur  à  restituera  l'ache- 
teur les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  (art.  1673),  tandis  que 
ce  remboursement  n'est  pas  dû  à  l'acheteur  en  cas  de  rescision 
pour  cause  de  lésion.  Le  choix  du  vendeur  sera  inspiré  par 
ces  résultats.  Désire-t-il  avant  tout  redevenir  propriétaire  de 
l'immeuble  vendu,  le  vendeur  doit  exercer  de  préférence  le 
réméré.  Poursuit-il  surtout  une  valeur  pécuniaire,  la  rescision 
pour  lésion  sera  pour  lui  moins  onéreuse;  mais  la  réussite  en 
sera  plus  incertaine. 

699.  Du  reste,  le  vendeur,  après  avoir  agi  en  rescision,  n'est 
pas  par  cela  seul  forclos  du  droit  d'agir  en  réméré.  D'abord, 
lorsqu'il  a  échoué  dans  sa  demande  en  rescision,  il  a  certai- 
nement le  droit  d'exercer  encore  le  réméré  s'il  est  dans  le 
délai.  Nous  croyons  même  qu'il  aurait  ce  droit  si  l'acheteur, 

Vente  et  échange.  4j 
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afin  d'échapper  à  la  rescision,  avait  payé  le  supplément  du 
juste  prix.  Ce  paiement  arrête  les  effets  de  la  rescision  pour 
lésion  et  empêche  le  vendeur  de  reprendre  l'immeuble  pour 
cette  cause;  mais  aucune  atteinte  n'est  portée  à  son  droit  de 
réméré;  seulement,  pour  l'exercer,  le  vendeur  devra  rem- 
bourser à  l'acheteur,  outre  le  prix  primitif,  le  supplément 
que  celui-ci  lui  a  payé.  Le  principe  n'est  pas  douteux;  mais 
son  application  sera  quelquefois  paralysée,  parce  qu'on  pourra 
voir  dans  le  fait  d'avoir  reçu  le  supplément  du  prix  une  renon- 
ciation tacite  au  droit  de  réméré.  Le  vendeur  fera  bien,  pour 
éviter  cette  objection,  de  faire  des  réserves  on  recevant  le 
supplément  «lu  prix.  L'acheteur  ne  pourrait  pas  s'opposer  à 
ces  réserves;  car  on  ne  peut  pas  obliger  une  personne  à  re- 
noncer à  son  droit.  L'acheteur  ne  pourrait  pas  non  plus  mettre 
le  vendeur  en  demeure  d'exercer  tout  de  suite  le  réméré;  car 
ce  dernier  a  le  droit  d'user  du  délai  qui  lui  reste  encore. 

700.  Si,  au  lieu  d'une  vente,  il  avait  élé  l'ait  une  promesse 
de  vente,  l'action  en  rescision  pour  lésion  serait-elle  applica- 
ble, et  quel  serait  le  point  de  départ  du  délai?  Si  la  promesse 
de  vente  est  synallaermatique,  elle  vaut  vente  (art.  1589);  par 
conséquent  elle  est  rescindable  pour  lésion  comme  la  vente, 
et  le  délai  court  à  partir  du  moment  où  elle  est  devenue  par- 
faite (').  S'il  s'agit  d'une  promesse  unilatérale,  il  n'y  a  pas 
encore  de  vente,  pas  de  translation  de  propriété,  et  par  suite 
pas  d'action  en  rescision  pour  lésion.  Mais  cette  action  pourra 
naître  lorsque  la  promesse  unilatérale  aura  abouti  à  une.  vente, 
et  le  délai  courra  à  partir  de  ce  moment  ('). 

701.  C'est  une  question  encore  discutée  que  de  savoir  si  la 
prescription  de  deux  ans  de  l'art.  1676  s'applique  au  cas  où 
l'acheteur,  n'ayant  pas  été  mis  en  possession  de  la  chose 
vendue,  poursuit  l'exécution  du  contrat,  et  que  le  vendeur 
demande  la  rescision  par  voie  d'exception  pour  résister  à 
celte  exécution.  La  prescription  de  deux  ans  fait-elle  obsta- 
cle à  l'exception  de  rescision  aussi  bien  qu'à  l'action  en  res- 

Paiis,6janv.  1825,  S.  C.  X..  8.  2.  4.—  Cass.,  2  mai  1827,  S.  C.  X.,  8.  1.  588. 
-   Paris,  26  août  L847,  S.,  18.  2.  161,  D.,  48.  2.  43.  —  Cass.,  9  août  1848,  D., 
48.  1.  185.  —  Cpr.  Troplong,  II,  n.  823;  Duvergier,  II,   n.  100;  Guillouard,  II, 
n.  71  k. 
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cision?  Cette  question  n'est  |>;is  spéciale  au  cas  de  rescision 
(jiii  nous  occupe  en  ce  moment;  elle  porte  sur  la  prescription 
de  L'action  en  nullité  ou  en  rescision  des  conventions  en  gé- 
néral. Son  siège  est  donc  sous  l'art.  1304,  au  commentaire 
duquel  nous  renvoyons. 

§  III.   Comment  se  constate  la  lésion  fie  plus  de  sept 

douzièmes. 

702.  La  preuve  de  la  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes  est 
à  la  charge  du  vendeur.  C'est  lui  qui  est  demandeur,  et  il 
doit  faire  la  preuve  du  bien  fondé  de  sa  demande,  suivant  la 
maxime  actori  incumbit  omis probandi. 

Que  doil-il  prouver?  11  doit  prouver  qu'au  moment  de  la 
vente  l'immeuble  vendu  avait  une  valeur  telle  que  le  prix  sti- 
pulé n'atteignait  pas  les  cinqdouzièmes  de  cette  valeur.  Il  faut 
cela  pour  que  la  lésion  éprouvée  par  le  vendeur  soit  de  plus 
des  sept  douzièmes. 

C'est  au  moment  de  la  vente,  et  non  au  moment  du  procès 
en  rescision,  qu'il  faut  se  placer  pour  estimer  l'immeuble 
vendu.  L'art.  1675  le  dit  expressément  :  «  Pour  savoir  s'il  y 
»  a  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes,  il  faut  estimer  l'immeu- 
ble suivant  son  état  et  sa  valeur  au  ///ornent  de  la  vente  ». 
Eu  effet  pour  savoir  si  un  contrat  est  entaché  de  quelque  vice 
de  nature  à  en  faire  prononcer  la  nullité,  il  faut  évidemment 
se  placer  à  l'époque  où  ce  contrat  a  été  fait  ;  les  changements 
survenus  depuis  ne  peuvent  influer  sur  sa  validité. 

Il  faut  donc  estimer  l'immeuble  suivant  son  état  au  moment 
de  la  vente,  c'est-à-dire  d'après  l'état  matériel  qu'il  avait  alors, 
reconstituer  par  la  pensée  l'immeuble  tel  qu'il  était,  en  faisant 
abstraction  des  améliorations  ou  des  détériorations  provenues 
soit  de  cas  fortuits,  soit  du  fait  de  l'acheteur  ou  des  tiers 
acquéreurs. 

L'article  ajoute  qu'il  faut  l'estimer  d'après  sa  valeur  au 
moment  de  la  vente,  c'est-à-dire  d'après  le  cours  des  immeu- 
bles à  cette  époque  dans  la  localité,  cours  qui  a  pu  varier 
depuis,  soit  par  suite  d'événements  généraux,  soit  par  suite 
de  faits  locaux. 
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Par  application  du  principe  que  l'immeuble  doit  être  estimé 
d'après  son  état  et  sa  valeur  au  moment  de  la  vente,  on  a 
décidé  que  lorsqu'un  domaine  a  été  vendu  en  bloc,  c'est 
sa  valeur  en  bloc  et  non  une  évaluation  par  parcelles  qui  doit 
servir  de  base  au  calcul  de  la  lésion.  L'évaluation  par  par- 
celles serait  souvent  plus  élevée;  mais  l'état  de  morcellement 
qu'elle  suppose  n'est  pas  celui  dans  lequel  l'immeuble  a  été 
vendu.  Peu  importe  du  reste  que  plus  tard  l'acheteur  ait  lui- 
même  revendu  par  parcelles  ('). 

C'est  d'ailleurs  la  valeur  vénale  véritable  qui  doit  être  prise 
en  considération,  c'est-à-dire  la  valeur  résultant  de  l'opinion 
commune,  de  la  convenance  pour  tous,  et  que  d'autres  inté- 
ressés apprécieraient  de  la  même  façon,  non  la  valeur  de  fan- 
taisie résultant  du  goût  personnel  ou  de  la  position  parti- 
culière de  l'une  des  parties,  par  exemple  de  la  présomption 
qu'elle  sera  expropriée  pour  cause  d'utilité  publique  (2). 

Pour  l'appréciation  de  cette  valeur,  il  faut  tenir  compte  de 
toutes  les  circonstances  qui  sont  de  nature  à  l'augmenter  ou 
à  la  diminuer,  par  exemple  des  servitudes  actives  ou  passives. 
Mais  faut-il  tenir  compte,  comme  diminuant  la  valeur  de  l'im- 
meuble, de  la  faculté  de  rachat  réservée  au  vendeur?  Pothicr 
ne  le  pensait  pas,  et  il  avait  raison.  La  réserve  de  réméré 
n'influe  pas  sur  la  valeur  de  l'immeuble;  elle  permet  au  ven- 
deur de  le  reprendre;  mais  elle  ne  lui  enlève  aucune  partie 
de  sa  valeur  (8). 

703.  D'après  ce  qui  précède,  il  ne  faut  comprendre  dans 
l'estimation  de  l'immeuble  ni  l'alluvion  qui  s'est  formée 
depuis  la  vente,  quelle  que  soit  son  importance,  ni  à  plus 
forte  raison  le  trésor  qui  a  pu  être  découvert  dans  l'immeu- 
ble; car  on  n'a  pu  en  tenir  compte  pour  la  fixation  du  prix 
au  moment  du  contrat. 

Mais  il  faut  y  comprendre  les  fruits  qui,  au  moment  de  la 
convention,  étaient  pendants  par  branches  ou  par  racines  sur 


(»)  Cass.,  27  juillet  1880,  D.,  SI.  1.  117,  S.,  81.  1.  312. 

(*)  Cass.,  18  nov.  1867,  S.,  68.  1.  23,  D.,  68.  1.  345.  —  Troplong,  II,  n.  812:  ltu- 
vergier,  II,  n.  90;  Massé  et  Vergé,  IV,  §  689,  note  7. 

(•')  Pothier,  Vente,  ;i.  347;  Troplong,  II,  n.  817.  —  Contra  Duvergier,  II,  n.  92; 
Guillouard,  II,  n.  706. 
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l'immeuble  vendu,  ;'i  moins  que  le  vendeur  ne  se  les  soit  rc- 
serves,  car  ils  faisaient  partie  de  l'immeuble  au  moment  de  la 
vente  art.  520  el  ils  ont  eu  une  influence  sur  la  fixation  du 
prix  '  .  Il  faudrait  les  comprendre  dans  l'estimation,  lors 
même  <|ii<\  par  suite  d'intempéries  postérieures  à  la  vente, 
l'acheteur  n'en  aurait  point  bénéficié,  comme  on  y  compren- 
drait un  édifice  qui  se  serait  écroulé  ou  qui  aurait  été  incendié 
peu  après  le  contrat  ;  car,  même  dans  ce  cas,  ils  auraient  influé 
sur  le  prix. 

Par  la  même  raison,  on  doit  comprendre  dans  l'estimation 
tous  les  immeubles  par  destination  qui  existaient  au  moment 
de  la  vente  sur  l'immeuble  vendu  dont  ils  faisaient  partie 
comme  accessoires.  Il  faut  du  reste  les  apprécier,  non  par  une 
estimation  séparée,  mais  avec  le  domaine  lui-même,  en  tenant 
compte  de  la  valeur  qu'ils  donnaient  à  l'ensemble  (*). 

704.  Pour  apprécier  s'il  y  a  lésion  suffisante,  il  faut  com- 
parer l'estimation  de  l'immeuble  vendu  au  prix  stipulé,  et.  par 
conséquent,  il  est  nécessaire  de  déterminer  ce  qui  constitue 
le  prix. 

Il  faut  comprendre  dans  le  prix,  non  seulement  le  capital 
en  numéraire  promis  ou  payé  par  l'acheteur,  mais  aussi  les 
autres  charges  que  le  contrat  a  imposées  à  celui-ci;  si  ces 
charges  ont  consisté  en  des  prestations  en  nature,  on  doit  les 
évaluer  pour  déterminer  le  prix.  Le  principe  n'est  pas  dou- 
teux ;  mais  son  application  soulève  quelquefois  des  difticultés. 

On  doit  considérer  comme  charges  à  ajouter  au  prix  toutes 
les  prestations  que  le  contrat  de  vente  a  imposées  à  l'ache- 
teur au  profit  du  vendeur  ou  au  profit  de  tiers,  pour  lesquels 
le  vendeur  les  a  stipulées  soit  dans  son  intérêt  propre,  soit 
pour  en  gratifier  ces  tiers.  Ainsi  le  prix  doit  être  augmenté 
des  prestations  stipulées  par  le  vendeur  pour  lui-même,  telles 
que  le  logement  ou  la  nourriture  à  lui  fournir  pendant  sa 
vie  ou  pendant  un  temps  déterminé,  une  rente  à  lui  payer, 
un  travail  à  faire  pour  lui,  etc.  Le  prix  doit  être  augmenté 
également  de  la  valeur  des  prestations  que  le  vendeur  a  sti- 

1  Oass.,  15  déc.  1830,  S.,  31.  1.  33,  D.,  31.  1.  24.  —  Duvergier,  II.  n.  89;  Massé 
e!  Vergé,  IV,  S  589,  note  8,  p.  320.  —  Cpr.  Troplong,  II,  n.  816. 

!   Bordeaux,  6  juil.  1854,  joint  à  Cass.,  9  juil.  1855,  D.,  55.  1.385,  S.,  56.  1.  888. 
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pulées  dans  son  propre  intérêt  pour  un  tiers  à  qui  il  les 
devait,  par  exemple  si  le  vendeur  a  stipulé  que  l'acheteur 
fournirait  à  un  tiers  une  pension  en  argent  ou  en  nature 
qu'il  devait  à  celui-ci.  Enfin,  on  doit  aussi  ajouter  au  prix 
les  prestations  slipulées  pour  un  tiers  à  titre  de  libéralité 
de  la  part  du  vendeur,  par  exemple  si  le  vendeur  a  chargé 
l'acheteur  de  servir  à  un  tiers  une  rente  viagère  ou  perpé- 
tuelle, ou  une  pension  en  nature,  ou  de  lui  concéder  une 
servitude  soit  sur  l'immeuble  vendu,  soit  sur  un  autre  immeu- 
ble de  l'acheteur. 

Toutes  ces  charges  grossissent  d'autant  les  obligations  de 
l'acheteur;  elles  sont  des  éléments  du  prix. 

Mais  il  ne  faut  pas  ajouter  au  prix  les  frais  et  loyaux  coûts 
de  la  vente.  Ces  frais  sont  une  charge  de  l'acheteur,  d'après 
l'art.  1593,  mais  ils  n'ont  pas  profité  au  vendeur  ('). 

Le  tribunal  de  Rochefort  a  décidé  que  l'on  devait  ajouter 
au  prix,  pour  savoir  s'il  y  a  lésion,  le  montant  d'impôts  arrié- 
rés dus  par  le  vendeur  et  que  l'acheteur  a  été  obligé  de  payer 
en  vertu  du  privilège  du  Trésor  sur  les  fruits  de  l'immeuble 
vendu.  Cette  décision,  justement  critiquée  par  M.  Ducrocq, 
est  erronée.  Les  impôts  arriérés  n'avaient  été  d'aucune  in- 
fluence sur  le  prix  ;  le  contrat  de  vente  ne  les  mettait  pas  à  la 
charge  de  l'acheteur.  Celui-ci  ne  les  avait  pas  payés  en  vertu 
des  stipulations  du  contrat,  mais  à  raison  du  privilège  du 
Trésor,  comme  il  aurait  payé  une  dette  hypothécaire  du  ven- 
deur. Il  ne  les  devait  pas  en  sus  du  prix.  S'il  les  avait  payés 
avant  de  s'être  libéré  de  son  prix,  il  aurait  pu  en  retenir  le 
montant  sur  ce  prix  ;  s'il  les  a  payés  plus  tard,  il  devient  créan- 
cier du  vendeur  qui  lui  doit  garantie,  voilà  tout;  mais  le  prix 
n'est  pas  augmenté  d'autant,  et  cet  élément  ne  doit  pas  être 
pris  en  considération  dans  le  calcul  de  la  lésion  (-).  H  en  serait 
autrement  si  le  contrat  avait  mis  le  paiement  de  ces  impôts  à 
la  charge  de  l'acheteur.  Ce  serait  alors  une  charge  à  ajouter 
au  prix. 

(')  Delvincourt,  III,  p.  396;  Duranton,  XVI,  n.  445;  Troplong,  II,  n.  795  :  Duver- 
gier,  II,  n.  87;  Massé  et  Vergé,  IV,  §  689,  note  6,  p.  319;  Hue,  X,  n.  193. 

(2)  Trib.  de  Rochefort,  19  août  1856,  Observations  critiques  de  M.  Ducrocq,  S., 
57.  2.241. 
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705.  Si  l'on  doit  ajouter  au  prix  les  charges  qui  en  sont  un 
élément,  il  faut  à  L'inverse  déduire  du  prix  ce  qui  en  a  dimi- 
nua l'importance.  Ainsi  lorsque  la  vente  a  été  faite  contrat  en 
mains,  c'est-à-dire  lorsque  le  vendeur  en  a  payé  les  frais  par 
dérogation  à  l'art.  1593,  le  prix  effectivement  reçu  par  le  ven- 
deur s'est  trouvé  diminué  d'autant,  et  le  calcul  de  la  lésion 
doit  être  fait  en  raisonnant  sur  le  prix  stipulé  diminué  des 
frais  de  la  vente,  ce  qui  donne  le  prix  véritable. 

706.  Lésait.  1677  s.  tracent  la  procédure  à  suivre  pour 
faire  la  preuve  de  la  lésion.  Cette  procédure  diffère,  peu  de  la 
procédure  ordinaire.  «  La  preuve  de  la  lésion,  dit  l'art.  1677, 

ne  pourra  rire  admise  que  par  jugement,  et  dans  le  cas  seu- 
»  lement  où  les  fait*  articulés  seraient  assez  vraisemblables  et 
»  assez  graves  pour  faire  présumer  la  lésion  ».  Ainsi  le  ven- 
deur qui  demande  la  rescision  articulera,  par  exemple,  ce  fait 
que  l'immeuble  a  été  vendu  trois  fois  plus  cher  par  un  pro- 
priétaire antérieur,  ou  qu'il  est  affermé  pour  un  prix  corres- 
pondant à  un  capital  quadruple  de  celui  moyennant  lequel  il 
a  été  vendu. 

11  ne  suffit  pas  que  les  faits  articulés  soient  graves;  il  faut 
encore  qu'ils  soient  vraisemblables  ;  quelque  graves  qu'ils 
soient,  le  tribunal  n'en  autoriserait  pas  la  preuve  si  les  cir- 
constances les  rendaient  invraisemblables.  Tout  cela  est  con- 
forme au  droit  commun,  et  n'a  rien  de  spécial  à  la  demande 
en  rescision  de  la  vente  pour  lésion  de  plus  de  sept  douziè- 
mes. 

707.  Où  il  peut  y  avoir  quelque  chose  d'exceptionnel,  et 
encore  est-ce  controversé,  c'est  dans  l'art.  1678  :  «  Cette 
»  preuve  ne  pourra  se  faire  que  par  un  rapport  de  trois  ex- 
»  perts  ». 

Les  juges  ne  pourraient  pas,  quoi  qu'en  disent  plusieurs 
auteurs  et  plusieurs  arrêts,  prononcer  la  rescision  de  la 
vente  sans  s'éclairer  par  une  expertise  préalable,  quelles  que 
fussent  les  vraisemblances,  même  les  preuves  déjà  fournies 
de  la  vilité  du  prix.  Cela  parait  d'autant  plus  certain  qu'on  a 
supprimé  de  la  rédaction  définitive  de  l'article,  sur  les  observa- 
tions du  Tribunat,  une  disposition  adoptée  par  le  conseil  d'Etat 
et  ainsi  conçue  :  «.Pourront  néanmoins  les  juges  rescinder  un 
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»  acte  de  vente  sans  qu'il  soil  besoin  d'estimation  d'experts, 
»  lorsqu'une  lésion  suffisante  sera  déjà  établie  par  la  preuve 
»  littérale  »  (').  C'était  une  exception  à  la  règle  qui  exigeait 
une  expertise.  Cette  exception  permettait  aux  tribunaux,  non 
d'ordonner  des  mesures  d'instruction  sans  y  comprendre  une 
expertise,  mais  de  prononcer  la  rescision  sans  mesure  d'ins- 
truction préalable,  lorsque  la  preuve  de  la  lésion  était  faite 
par  écrit.  L'exception  se  bornait  là.  .Môme  ainsi  limitée,  elle 
ne  fut  pas  acceptée,  et  sa  suppression  n'a  laissé  subsister  que 
la  règle  générale  d  après  laquelle  la  preuve  ne  peut  être  faite 
que  par  un  rapport  de  trois  experts.  Le  texte  de  l'art.  1678  est 
précis,  et  l'historique  de  sa  rédaction  ne  permet  pas  le  doute. 

Vainement  on  objecte  que  les  juges  ont  le  droit  de  ne  pas 
suivre  l'avis  des  experts',  qu'il  est  donc  illogique  de  les  obli- 
ger à  ordonner  une  expertise  quand  leur  conviction  est  déjà 
faite  et  leur  décision  déjà  arrêtée.  C'est  faire  le  procès  à  la 
loi;  ce  n'est  pas  l'interpréter.  Le  législateur  a  redouté  une 
décision  précipitée;  annuler  un  contrat  est  chose  grave  :  le 
législateur  a  voulu  que  les  juges  ne  pussent  le  faire  dans  le  cas 
actuel  qu'après  avoir  pris  l'avis  d'experts  compétents,  dont 
ils  contrôleront  du  reste  l'appréciation  au  moyen  des  autres 
documents  produits  par  les  parties,  mais  dont  ils  ne  sont 
jamais  décidés  d'avance  à  rejeter  de  parti  pris  les  conclu- 
sions (*). 

L'ordre  public  n'est  pas  d'ailleurs  intéressé  à  la  solution  de 
cette  question;  aussi  faut-il  admettre  que  si  les  parties  capa- 
bles étaient  d'accord  pour  autoriser  les  juges  à  statuer  sans 
expertise,  ceux-ci  pourraient  le  faire,  et  elles  doivent  être 
considérées  comme  donnant  cette  autorisation  toutes  les  fois 
qu'elles  concluent  l'une  et  l'autre  à  des  mesures  d'instruc- 
tion autres  que  l'expertise,  ou  qu'elles  discutent  simplement  les 
titres  produits  sans  demander  d'expertise.  Mais  si  l'une  des 


M  Fenet,  XIV.  p.  89  et  90. 

*  Delvincourt.  III,  p.  166;  Marcadé,  art.  1677,  n.  2;  Aubry  et  Hau,  IV,  §  358, 
note  15,  p.  416  ;  Massé  et  Vergé,  IV,  §  689,  note  10,  p.  320;  Hue,  X,  n.  196.  —  Con- 
tra Limoges,  1-i  fév.  1827,  S.,  31.  1.  33.  —  Paris,  25  août  1847,  S.,  48.  2.  161,  D., 
18.  2.  43.  —  Cass.,  9  août  1848.  S..  48.  1.  615,  D.,  48.  1.  185.  —  Troplong,  II,  n. 
831  ;  Duvergier,  II,  n.  106  :  Laurent.  XXIV,  n.  437:  Ouillouard,  II,  n.703. 
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parties  demande  une  expertise,  ou  si  l'une  d'elles  es!  incapa- 
ble,  l<-  tribunal  ne  pont  point  prononcer  la  rescision  s;ms 
\  faire  procéder  préalablement.  Il  m*  pourrai!  pas  ordonner 
une  enquête  au  lieu  d'une  expertise    ' 

S'il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  les  juges  peu- 
vent prononcer  la  rescision  pour  lésion  sans  expertise,  les 
auteurs  sont  unanimes  à  reconnaître  que  la  demande  en 
rescision  peut  être  rejelée  sans  expertise,  ('/est  une  consé- 
quence,  d'abord  de  l'art.  1  <>7<S  qui  n'exige  l'expertise  que 
pour  faire  la  preuve  de  la  lésion,  et  d'autre  part  de  l'art.  1677 
qui  veut  que  les  juges  n'autorisent  la  preuve  que  lorsque  le 
demandeur  articule  des  faits  graves  et  vraisemblables;  il  en 
résulte  évidemment  que  si  les  juges  ne  trouvent  pas  suffisam- 
ment graves  ou  suffisamment  vraisemblables  les  faits  articu- 
lés, ils  doivent  ne  pas  en  ordonner  la  preuve,  ce  qui  est  le 
rejet  de  la  demande  [2). 

708.  Les  autres  dispositions  des  art.  1678,  1679  et  1680  ne 
sont  que  l'expression  du  droit  commun  en  matière  d'expertise 
civile.  Les  trois  experts,  dit  la  seconde  partie  de  l'art.   1678, 

seront  tenus  de  dresser  un  seul j)rocès-verbal  commun  et  de 
»  ne  former  qu'un  seul  avis  à  lu  pluralité  des  voix  ».  «  S'il  u 
«  a  des  avis  différents,  ajoute  l'art.  1679,  le  procès-verbal  en 
»  contiendra  les  motifs,  sans  qu'il  soit  permis  de  faire  con- 
»  naître  dp  quel  avis  chaque  expert  a  été  ».  Tout  cela  se 
retrouve  dans  l'art.  318  du  Code  de  procédure. 

«  Les  trois  experts,  dit  enfin  l'art.  1680,  sont  nommés  d'of- 
»  fice,  à  moins  que  tes  parties  ne  soient  d'accord  pour  les  nom- 
»  mer  tous  les  trois  conjointement  ».  Cela  est  reproduit  dans 
les  art.  304  et  305  du  Code  de  procédure. 

Le  mode  de  procéder  à  l'expertise  pour  apprécier  la 
lésion  dont  se  plaint  le  vendeur  n'a  donc  rien  de  spécial  ;  on 
suit  les  règles  ordinaires  des  expertises,  et  on  doit  appliquer 

(M  Riom,  3 août  1840,  S.,  42.  2.  16. 

Cas*.,  7  déc.  1819,  S.,  20.1.  163.  — Caen,  9  janv.  1879,  S.,  79.  2.  184,  D.,  80. 
2.  176.  —  Merlin,  Répert.,  v°  Lésion,  §  5;  Duranton,  XYI,  n.  446;  Troplong,  II, 
n.  828  et  829;  Duvergier,  H.  n.  1Û5  ;  Aubry  et  Rau.  IV,  §  358  texte  et  note  17, 
p.  417:  Massé  et  Vergé,  IV,  §  689,  note  10,  p.  320;  Laurent,  XXIV,  n.  436;  Guil- 
louard,  II,  n.  704. 
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toutes  les  dispositions  du  Code  de  procédure  relatives  aux  rap- 
ports d'experts,  quoiqu'elles  ne  soient  point  mentionnées  dans 
les  art.  1677  à  1680  du  Code  civil. 

Ainsi  les  parties,  si  elles  sont  capables,  pourront  consentir 
à  ce  qu'il  soit  procédé  à  l'expertise  par  un  seul  expert  (art. 
303  C.  de  proc). 

Les  juges  ne  sont  point  astreints  à  suivre  l'avis  des  experts; 
ils  ont  le  droit  d'en  contrôler  les  appréciations  par  les  autres 
documents  de  la  cause  ^art.  323  C.  de  proc).  Ils  peuvent  aussi 
ordonner  une  seconde  expertise,  s'ils  ne  trouvent  point  dans 
la  première  des  éclaircissements  suffisants  (art.  322  même 
Code).  Ils  peuvent  même  ordonner  une  enquête  pour  contrôler 
ou  pour  compléter  les  résultats  de  l'expertise  ('). 

SECTION  IV 

EFFETS  DE  LA  RESCISION  PRONONCÉE  POUR  CAUSE  DE    LÉSION 

709.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  est  une  annulation  ■ 
de  la  vente  ;  elle  fait  considérer  le  contrat  comme  n'ayant 
pas  existé,  parce  que,  dit  Toullier,  les  vices  gui  l'ont  accom- 
pagnè  se  sont  opposés  à  sa  perfection  -  ;  il  semble  alors  que 
les  choses  doivent  être  remises  au  même  état  que  si  la  vente 
n'avait  jamais  été  faîte,  «le  telle  sorte  que  l'acheteur  soit 
censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire  et  que  les  droits  réels 
concédés  par  lui  à  des  tiers  soient  détruits  rétroactivement 
par  application  du  principe  Resoluto  jure  danlis  resolvitur  jus  1 
accipientis. 

C'est  certainement  à  cela  que  tend  la  demande  en  resci- 
sion :  c'est  ce  résultat  seul  que  peut  exiger  le  vendeur. 

Mais  le  législateur  a  accordé  à  l'acheteur  la  faculté  de 
l'éviter.  Effacer  le  droit  de  propriété  de  l'acheteur  et  par 
suite  tous  les  droits  réels  concédés  par  celui-ci,  c'est  jeter 
une  perturbation  fâcheuse  et  souvent  inutile  dans  la  fortune  de 
plusieurs,  et  le  résultat  peut  dépasser  le  but  poursuivi.  On  a 
voulu  protéger  le  vendeur  contre  les  conséquences  dommagea- 

1    Cpr.  Duvergier,  II,  n.  113. 
(!j  Toullier,  VII,  n.  551. 
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Mes  d'une  vente  à  vil  prix,  et  il  suflit  pour  cela  de  lui  fournir 
le  moyen  d'obtenir,  non  [>;is  nécessairement  l'immeuble  qu'il 
a  vendu,  mais  du  moins  un  prix  en  représentant  la  valeur  a 
peu  près  exacte,  de  manière  à  faire  disparaître  le  dommage. 

Aussi  les  ait.  1681  et  1082  accordent-ils  à  l'acheteur  la 
faculté  ou  de  subir  la  rescision  avec  toutes  les  conséquences 
juridiques  qu'elle  implique,  ou  d'en  arrêter  les  etlets  par  le 
paiement  d'un  supplément  de  prix.  Ces  deux  articles,  qui  résu- 
ment les  etlets  de  la  rescision  pour  cause  de  lésion,  s'expri- 
ment ainsi  : 

Art  1681.  «  Dans  le  cas  où  l'action  en  rescision  est  admise, 
»  l'acquéreur  a  le  choir  ou  de  rendre  la  chose  en  retirant  le 

prix  qu'il  en  a  payé,  ou  de  garder  le  fonds  en  payant  le 

supplément  du  juste  prix,  sous  la  déduction  du  dixième  du 
y  prix  total...  Le  tiers  possesseur  a  le  même  droit,  sauf  sa  ga- 
»  rantie  contre  son  vendeur  ». 

Art.  1682.  «  Si  l'acquéreur  préfère  garder  la  chose  en  four- 
»  nissant  le  supplément  réglé  par  l'article  précédent,   il  doit 

0  l'intérêt  du  supplément  du  jour  de  la  demande  en  rescision. 
S'il  préfère  la  rendre  et  recevoir  le  prix,  il  rend  les  fruits  du 

•jour  de  la  demande.  L'intérêt  du  prix  qu'il  a  page  lui  est 
»  aussi  compté  du  jour  de  la  demande  ,ou  du  jour  du  paiement , 
»  s'il  n'a  touché  aucuns  fruits  ». 

I.  acheteur  contre  lequel  la  rescision  de  la  vente  a  été  pro- 
noncée jouit  donc  d'un  droit  d'option,  qui  lui  permet  ou  de 
laisser  la  rescision  produire  ses  effets  normaux,  ou  d'arrêter 
ces  effets  en  payant  uu  supplément  de  prix.  Nous  allons  étu- 
dier successivement  les  conséquences  de  chacun  des  partis 
que  peut  prendre  l'acheteur. 

710.  Recherchons  d'abord  à  quel  moment  l'acheteur  est 
tenu  de  faire  son  option. 

Il  est  certain  qu'il  n'est  pas  oblieé  d'attendre  que  la  resci- 
sion soit  prononcée.  Lorsque  dans  le  cours  de  l'instance  il 
acquiert  la  certitude  qu'elle  le  sera,  lorsque  l'expertise,  par 
exemple,  a  démontré  une  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes, 

1  acheteur  peut,  pour  couper  court  à  un  procès  dont  les  frais 
seront  à  sa  charge,  l'arrêter  en  offrant  le  supplément  du 
juste  prix  sous  la  déduction  autorisée  par  l'art.  1681. 
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Mais  il  se  peut  que  l'acheteur  laisse  l'instance  suivre  son 
cours,  qu'il  lutte  jusqu'au  bout  avec  l'illusion  du  succès 
iinal,  et  qu'il  succombe.  Peut-il  encore  arrêter,  par  l'offre  du 
supplément  de  prix,  la  rescision  prononcée  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  ? 

Les  expressions  employées  par  l'art.  1681  :  «  Dans  le  <n- 
»  où  l'action  en  rescision  est  n<hnj<-i'  »,  doivent  faire  décider 
que  l'acheteur  peut  exercer  son  option  après  le  jugement  ou 
l'arrêt  qui  a  prononcé  la  rescision.  Le  vendeur  ne  peut  point 
lui  opposer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  car  le  jugement  ou 
l'arrêt,  en  prononçant  la  rescision,  a  statué  implicitement  sous 
la  réserve  du  droit  d'option  accordé  par  la  loi.  On  ne  peut  pas 
raisonnablement  obliger  l'acheteur  à  offrir  le  supplément  de 
prix  tant  qu'il  lutte  contre  la  demande  en  rescision  et  qu'il 
espère  la  faire  repousser  ('). 

L'acheteur  cependant  ne  peut  pas  tenir  le  vendeur  dans 
une  incertitude  perpétuelle,  et  par  la  force  même  des  choses, 
il  arrivera  un  moment  où  il  ne  pourra  plus  exercer  son  droit 
d'option.  Il  faut  distinguer  deux  hypothèses  :  ou  bien  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  qui  a  prononcé  la  rescision  a  imparti  à 
l'acheteur  un  délai  pour  opter  ;  ou  bien  il  n'a  rien  décidé  à  ce 
sujet.  Dans  le  premier  cas,  l'acheteur  doit  se  prononcer  dans 
le  délai  fixé,  sinon  la  rescision  est  définitive  et  la  propriété  de 
l'acheteur  sur  l'immeuble  vendu  a  cessé  (2).  Dans  le  second 
cas,  l'acheteur  peut  faire  son  option  tant  qu'il  n'a  pas  exécuté 
le  jugement  parla  remise  de  l'immeuble  vendu.  11  dépend 
alors  du  vendeur,  pour  obliger  l'acheteur  à  prendre  parti,  de 
poursuivre  l'exécution  du  jugement. 

\  I.  Du  cas  où  V acheteur  laisse  (a  rescision  produire 

ses  effets. 

711.  Supposons  d'abord  que  l'acheteur  ne  fasse  rien  pour 
empêcher  la  rescision  de  produire  ses  effets  normaux.  11  a 
lutté  jusqu'au  bout  ;  il  a  succombé:  la  rescision  est  prononcée; 

1  Colmet  de  Santerre,VII,  n.  125  bis,  III;  Laurent,  XXIV,  ri.  447  ;  Guillouard, 
II.  n.  725. 

\  Bordeaux,  30  nov.  1831,  S.,  32.  2.  632. 
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quelles  vont  en  être  les  conséquences,  tanl  entre  les  parties 
qu'à  l'égard  des  tiers? 

Par  la  rescision  la  venir  est  anéantie;  elle  étail  entachée 
d'un  vice  initial,  et  ce  vice,  maintenant  reconnu  et  proclamé, 
la  l'ait  considérer  comme  D'ayant  jamais  existé.  Tons  les  effets 
qu'elle  avait  produits  sont  détruits  par  application  de  la  règle 
quod  nullum  est  nulliim  producit  effectwn. 

712.  Mais  celle  vente,  annulée  et  qui  doit  être  sans  effets, 
a  été  exécutée  :  l'immeuble  vendu  a  été  livré  à  l'acheteur,  le 
vendeur  a  touché  le  prix.  La  rescision  de  la  vente  oblige 
chacun  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu;  l'acheteur  doit  restituer  la 
chose  vendue,  le  vendeur  doit  restituer  le  prix. 

Quant  aux  revenus,  chacun  garde  ceux  qu'il  a  perçus  jus- 
qu'au jour  de  la  demaude  en  rescision;  l'art.  1(582  en  effet 
n'oblige  l'acheteur  à  restituer  les  fruits  de  l'immeuble  vendu 
qu'à  compter  de  la  demande,  et  le  vendeur  à  tenir  compte 
des  intérêts  du  prix  qu'à  partir  de  la  même  époqce.  Jusque- 
là  il  se  fait  une  compensation  des  jouissances,  parce  que  chacun 
a  perçu  de  bonne  foi  les  revenus  qu'il  a  touchés. 

On  conteste  cependant  la  bonne  foi  de  l'acheteur  contre 
lequel  la  rescision  pour  lésion  est  admise,  parce  que,  dit-on, 
il  n'a  pu  ignorer  qu'il  avait  acheté  à  vil  prix  et  que  la  vente 
était  sujette  à  rescision.  La  circonstance  qu'il  saurait  qu'il  a 
acheté  l'immeuble  au-dessous  de  sa  valeur  ne  suffirait  pas 
pour  en  faire  un  possesseur  de  mauvaise  foi.  D'après  l'art.  550, 
le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  celui  qui  connaît  le  vice  de 
sa  possession  ;  or  le  vice  de  la  possession  de  l'acheteur  n'est 
pas  d'avoir  acheté  l'immeuble  au-dessous  de  sa  valeur,  puis- 
que ce  fait  ne  donne  pas  lieu  à  la  rescision,  mais  de  l'avoir 
acheté  pour  moins  des  cinq  douzièmes  de  sa  valeur.  La  con- 
naissance de  celte  énorme  disproportion  entre  le  prix  et  la 
valeur  de  la  chose  pourrait  seule  le  constituer  de  mauvaise 
foi.  Mais  rien  ne  prouve  qu'il  l'ait  connue  avant  la  demande. 
Jusqu'au  jour  de  la  demande  en  rescision,  qui  est  venue  lui 
signaler  le  vice  de  sa  possession,  il  est  donc  un  possesseur  de 
bonne  foi  qui  a  fait  les  fruits  siens  (').  C'est  pourquoi  l'art.  1682 

1    l'olhier,  Venle,  n.  360;  Troplong,  II,  u.  811;  Aubry  el  Rau,  IV,  §  358,  noie  19, 
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ne  l'oblige  à  restituer  les  fruits  qu'à  partir  de  la  demande. 

Par  compensation,  le  vendeur  garde  les  intérêts  du  prix 
jusqu'à  la  même  époque. 

Il  y  a  un  cas  pourtant  où  l'acheteur  a  droit  aux  intérêts  du 
prix  depuis  le  jour  où  il  l'a  payé  :  c'est  quand  il  n'a  perçu 
aucun  fruit.  Cela  s'explique  à  merveille  quand,  la  chose  ven- 
due étant  frugifère,  la  demande  en  rescision  survient  avant 
que  l'acheteur  ait  pu  faire  aucune  récolle.  En  pareil  cas  le 
vendeur  profitant  de  tous  les  fruits  produits  par  le  fonds  de- 
puis la  vente,  il  ne  serait  pas  juste  qu'il  pût  conserver  en 
outre  les  intérêts  du  prix  depuis  qu'il  en  a  reçu  le  paiement, 
cumulant  ainsi  deux  jouissances,  celle  de  la  chose  et  celle 
du  prix.  Mais  la  disposition  de  la  loi  prête  à  la  critique  pour 
le  cas  où  la  chose  vendue  n'est  pas  frugifère,  par  exemple 
si  c'est  une  propriété  d'agrément.  Comment  expliquer  alors 
que  l'acheteur,  qui  a  joui  de  la  chose  depuis  la  vente  en  s'en 
servant  pour  l'usage  auquel  elle  était  destinée,  ait  le  droit  de 
se  faire  restituer  les  intérêts  du  prix  ;\  dater  du  jour  où  il  l'a 
payé?  Il  se  trouvera  ainsi,  en  définitive,  avoir  eu  à  la  fois  la 
jouissance  de  la  chose,  puisqu'il  en  a  eu  les  agréments,  et  celle 
du  prix. 

713.  L'acheteur  doit  certainement  restituer  avec  l'immeuble 
principal  tous  les  accessoires  qu'il  avait  achetés  avec  lui,  tels 
que  les  immeubles  par  destination  et  les  fruits  qui  étaient 
pendants  par  branches  ou  par  racines  au  moment  de  la  vente; 
autrement  il  ne  ferait  pas  une  restitution  complète.  S'il  a  con- 
sommé les  fruits  ou  disposé  de  quelques-uns  des  immeubles 
par  destination  sans  les  remplacer,  il  en  doit  la  valeur. 

714.  Doit-il  une  indemnité  au  vendeur  pour  les  dégrada- 
tions subies  par  l'immeuble?  Non  certainement  si  elles  ne 
proviennent  point  de  son  fait.  Quant  à  celles  dont  il  est  l'au- 
teur, il  est  sans  difficulté  qu'il  doive  en  indemniser  le  vendeur 
s'il  en  a  profilé,  par  exemple  s'il  avait  coupé  des  bois  avant 
qu'ils  dussent  l'être  suivant  l'aménagement  de  la  propriété  (') 

p.  517.  —  Contra  Duvergier,  II.  n.  121  ;  Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  126  6is-III; 

Guillouard,  II.  n.  718. 

1  La  coupe  de  bois  faite  conformément  à  l'aménagement  est  une  perception  de 
fruits,  qui  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  indemnité. 
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S'il  n'en  a  p;is  profité,  ta  question  est  plus  douteuse.  Pothier 
el  après  lui  Troplong  ont  pensé  que,  possesseur  de  bonne  foi, 
l'acheteur  a  pu  négliger  un  héritage  qu'il  croyait  être  parfai- 
te  nt  à  lui  et  qu'il  ignorait  rire  sujel  à  restitution,  et  ils  <'u 

concluent  qu'il  n'est  pas  tenu  de  faire  raison  des  dégradations 
causées  par  sa  faute  ou  sa  négligence  (').  Les  auteurs  qui 
considèrent  l'acheteur  comme  un  possesseur  de  mauvaise  foi 
se  prononcent  naturellement  en  sens  contraire  {-).  Nous 
croyons,  quoique  l'acheteur  soit  à  nos  yeux  un  possesseur  de 
bonne  foi  jusqu'à  la  demande  en  rescision,  que  néanmoins  il 
doit  répondre  des  dégradations  provenant  de  sa  propre  faute, 
bien  qu'il  n'en  ail  tiré  aucun  profit.  Par  suite  de  l'effet  rétroac- 
tif de  l'annulation  de  la  vente,  il  a  été  administrateur  de  la 
chose  d'autrui  et,  à  ce  titre,  il  doit  répondre  de  ses  fautes. 
MM.  Aubry  et  Rau  tirent  argument  en  ce  sens  de  l'art.  2175, 
obligeant  le  tiers  détenteur,  qui  a  fait  le  délaissement  par 
hypothèque  et  qui  peut  être  un  possesseur  de  bonne  foi,  à  tenir 
compte  des  dégradations  procédant  de  sa  faute  ou  de  sa  négli- 
gence (8),  Il  y  a  en  etfet  une  certaine  analogie  entre  les  deux 
cas. 

715.  La  distinction  qui  vient  d'être  faite  entre  les  dégra- 
dations, suivant  qu'elles  proviennent  de  cas  fortuits  ou  de  la 
faute  de  l'acheteur,  doit  être  appliquée  au  cas  où  des  immeu- 
bles par  destination  compris  dans  la  vente  auraient  péri  avant 
la  demande  en  rescision  :  l'acheteur  doit  indemniser  le  ven- 
deur de  la  valeur  de  ceux  qui  ont  péri  par  sa  faute  ou  sa 
négligence  ;  il  ne  doit  rien  pour  ceux  qui  ont  péri  par  cas  for- 
tuits. 

Cette  distinction  devrait  même  être  appliquée  au  cas  où  des 
fruits  pendants  par  branches  ou  par  racines  au  moment  de  la 
vente  auraient  péri  avant  que  l'acheteur  les  eût  perçus.  Ces 
fruits  ayant  péri  alors  qu'ils  faisaient  encore  partie  de  l'im- 
meuble, leur  perte  est  régie  par  les  mêmes  principes  que  celle 
de  l'immeuble  lui-même  :  le  vendeur,  par  l'effet  rétroactif  de 

(*)  Pothier,  Vente,  n.  360;  Troplong,  II,  n.  844. 

('-)  Duvergicr,  II,  n.  121;  Golmet  de  Santerre,  VII,  n.  1*2G  bis,  V;  Guillouard, 
II,  n.  716. 

'i  Aubry  et  Rau,  IV,  §  358,  texte  et  note  20,  p.  417;  Laurent,  XXIV,  n.  451. 
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la  rescision,  est  censé  avoir  été  propriétaire  tle  ces  fruits  au 
moment  où  ils  ont  péri  :  la  perte  est  donc  pour  son  compte  si 
elle  a  été  le  résultat  d'un  cas  fortuit;  res  périt  domino.  Mais 
l'acheteur  en  serait  responsable  si  elle  était  due  à  sa  faute. 

Si  au  contraire  les  fruits  avaient  péri  après  avoir  été  perçus 
par  l'acheteur,  il  n'y  aurait  à  faire  aucune  distinction  ;  la  perte 
serait  alors  pour  le  compte  de  celui-ci,  bien  quelle  fût  le  résul- 
tat d'un  cas  fortuit;  car,  devenu  propriétaire  de  ces  fruits  par 
le  fait  de  la  perceptiun.ee  serait  lui  qui  subirait  l'application 
de  la  règle  Res  périt  domino. 

716.  Le  vendeur  de  son  coté  est  tenu  de  faire  à  l'acheteur 
certaines  restitutions,  outre  celle  du  prix  et  des  intérêts  dont 
nous  avons  déjà  parlé. 

Il  est  obligé  de  restituer  à  l'acheteur  certaines  dépenses 
faites  par  celui-ci  sur  l'immeuble  vendu  ;  mais  on  n'est  point 
d'accord  sur  l'étendue  de  cette  obligation.  Un  est  d'accord 
pour  les  dépenses  nécessaires  et  pour  les  dépenses  voluptuai- 
res  ;  le  vendeur  doit  les  premières  intégralement  et  ne  doit 
rien  pour  les  secondes  ['). 

Restent  les  dépenses  utiles,  les  améliorations.  Quelques 
auteurs  soutiennent  que  l'acheteur  étant  un  possesseur  de 
mauvaise  foi  n'a  droit  à  aucune  indemnité  à  ce  sujet,  que 
tout  ce  qu'il  peut  faire  est  d'enlever  les  ouvrages  qu'il  a  faits 
suivant  la  solution  donnée  par  l'art.  555  pour  les  construc- 
tions et  les  plantations  faites  sur  le  fonds  d'autrui  par  le  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi. 

Nousavons  déjà  démontré  que  l'acheteur  n'était  pas  un  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi  avant  la  demande  en  rescision;  le  légis- 
lateur le  considère  si  peu  comme  tel  qu'il  ne  l'oblige  à  resti- 
tuer les  fruits  qu'à  partir  de  la  demande.  Il  n'y  a  donc  aucune 
bonne  raison  pour  lui  refuser  le  remboursement  de  ses  dépen- 
ses utiles,  au  moins  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value 
qu'elles  ont  donnée  à  l'immeuble  vendu,  suivant  la  règle  ordi- 
naire des  restitutions  d'impenses,  pourvu  toutefois  qu'elles  ne 
soient  pas  excessives;  s'il  en  était  autrement,  le  vendeur,  qui 

(«)  Pothier,  Vente,  n.  363  et  305:  Duvergier,  II,  n.  125;  Âubry  et  Rau,  IV,  §358, 
p.  417;  Colmet  de  Sauterre,  VII,  n.  126  bis,  III:  Laurent,  XXIV.  n.  452;  Guil- 
luuard,  II,  n.  718. 
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profiterait  de  cette  plus-value  sans  la  payer,  s'enrichirait  au 
détriment  de  l'acheteur  .  Tel  n'esl  poinl  le  l>u t  de  la  resci- 
sion pour  lésion;  elle  doil  protéger  le  vendeur  contre  le  dom- 
mage d'une  veille  à  vil  prix,  mais  non  l'enrichir  injustement 
au  préjudice  de  l'acheteur  (-  . 

Par  la  même  raison,  le  vendeur,  qui  au  moment  de  la  res- 
titution trouve  sur  le  fonds  qu'il  reprend  des  fruits  pendants 
par  branches  ou  par  racines,  doit  indemniser  l'acheteur  des 
trais  d'ensemencement  et  de  culture,  au  moins  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des  fruits  :  mais  pas  au-delà,  car  ces  dé- 
penses n'ont  été  utiles  et  ne  lui  profitent  que  dans  la  mesure 
de  la  valeur  des  fruits  qu'elles  ont  produits. 

717.  On  est  d'accord  quant  aux  frais  et  loyaux  coûts  du 
contrat  ;  le  vendeur,  qui  n'en  a  pas  profité,  n'en  doit  pas  la 
restitution,  lorsque  l'acheteur  les  a  payés,  suivant  la  règle  de 
l'art.  1593. 

Aucune  loi  on  effet  n'y  oblige  le  vendeur;  si  le  législateur 
avait  voulu  lui  imposer  cette  obligation,  il  l'aurait  dit  comme 
il  l'a  dit  dans  l'art.  1673  pour  les  frais  de  la  vente  à  réméré. 
La  rescision  est  prononcée  contre  l'acheteur,  et  il  est  naturel 
que  celui-ci  supporte  les  frais  inutilement  occasionnés  par  le 
contrat  annulé.  (Tétait  la  solutionde  l'ancien  droit:  lesauteurs 
du  Code  n'ont  rien  voulu  y  changer 

Que  décider  dans  le  cas  où  les  frais  de  la  vente  ont  été 
payés  par  le  vendeur,  qui  a  vendu  contrat  en  mains  ?  L'ache- 
teur en  doit-il  la  restitution  ?  (Jette  restitution  n'étant  pas 
ordonnée  par  la  loi.  on  pourrait  croire  que  les  frais  payés 
par  le  vendeur  resteront  pour  le  compte  de  celui-ci.  Il  n'en 
est  rien.  Ce  n'est  pas  sous  forme  de  restitution  qu'il  les  recou- 

I.a  possibilité  d'enlever  les  ouvrages  faits  par  l'acheteur  ne  supprimerait  pas 
toujours  l'enrichissement  du  vendeur  au  détriment  de  l'acheteur.  Les  améliorations 
qui  ont  produit  une  plus-value  ne  sont  pas  toujours  des  plantations  ou  des  cons- 
tructions. Ainsi  si  l'acheteur  a  défriché  des  terres  incultes,  assaini  des  marais,  l'art. 
555  n'est  pas  applicable  à  ce  cas  :  l'acheteur  ne  pourra  rien  enlever,  et  la  plus- 
value  restera. 

(*)  Pothier,  Vente,  n.  364:  Duvergier,  II,  n.  125;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  358, 
p.  317  ;  Laurent.  XXIV,  n.  452.  —  ('outra  Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  126  bis,  III  : 
Guillouard,  II,  n.  718. 

■  Pothier,  Vente,  n.  368:  Troplong,  II,  n.  sis  ;  Duvergier,  II.  126;  Aubry  et 
Rau.  IV,  j  358,  p.  i  1 7  :  Laurent.  XXIV.  n.  450  bis  ;  Guillouard,  IL  n.  819. 
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vrera,  mais  par  voie  de  retenue  sur  le  prix.  Il  doit  en  effet 
restituer  le  prix  véritable.  Or  nous  avons  vu  [supra,  n.  191  et 
705)  que,  dans  le  cas  de  vente  faite  contrat  en  mains,  le  prix 
véritable  se  détermine  en  déduisant  du  prix  porté  dans  l'acte 
les  frais  du  contrat.  En  ne  restituant  que  le  prix  ainsi  déter- 
miné, le  vendeur  retiendra  par  cela  même  les  frais  du  contrat 
qu'il  a  payés. 

718.  L'acheteur  qui,  la  rescision  une  fois  prononcée,  a  opté 
pour  la  restitution  de  l'immeuble,  a-t-il  le  droit  de  le  retenir 
jusqu'au  paiement  effectif  de  toutes  les  prestations  que  la  loi 
impose  au  vendeur?  A-t-il  un  droit  de  rétention  semblable  à 
celui  que  l'art.  1673  accorde  à  l'acheteur  à  réméré?  Quelques- 
uns  le  lui  refusent  par  le  motif  qu'aucun  texte  de  loi  ne  le  lui 
accorde  formellement  et  qu'on  ne  peut  pas  le  lui  donner  par 
analogie  de  ce  que  l'art.  1073  décide  pour  l'acheteur  à  ré- 
méré ;  on  le  peut  d'autant  moins,  dit-on,  que  celui  qui  a 
acheté  à  vil  prix  mérite  une  faveur  moins  grande  que  l'ache- 
teur à.  réméré. 

Il  faut  au  contraire  lui  reconnaître  ce  droit,  et  c'est  ce  que 
font  la  plupart  des  auteurs.  Quelle  que  soit  la  théorie  que  l'on 
adopte  sur  le  droit  de  rétention,  on  doit  aboutir  au  même 
résultat  pour  la  question  posée.  En  effet,  ceux  qui  admettent 
le  droit  de  rétention  au  profit  du  créancier  toutes  lesfois qu'il 
y  a  debitum  atm  re  junctimi,  trouvent  cette  condition  remplie 
dans  le  cas  qui  nous  occupe  ;  et  ceux  qui  n'admettent  le  droit 
de  rétention  que  dans  les  cas  où  un  texte  de  loi  l'autorise 
trouvent  ce  texte  dans  l'art.  1681.  Cet  article  dispose  en  effet 
que  l'acheteur  a  le  choix  ou  de  rendre  la  chose  en  retirant  le 

prix  qu'il  a  payé n'est-ce  pas  dire  qu'il  n'est  obligé  de 

rendre  la  chose  qu'autant  qu'on  lui  restitue  le  prix? 

Toutes  les  théories  du  droit  de  rétention  aboutissent  ainsi  à 
donner  ce  droit  à  l'acheteur,  tant  qu'il  n'a  pas  reçu  les  sommes 
que  le  vendeur  doit  lui  payer  pour  reprendre  l'immeuble  ('). 

719.  Nous  venons  d'étudier  les  effets  normaux  de  la  resci- 
sion dans  les  rapports  des  parties  entre  elles,  et  nous  avons 


(«jPolhier.  Vente,  n.  369;  Troplong.  II,   n.  849  ;  Duvergier,  II,  n.   127;  Guil- 
louard,  II,  n.720.  —  Contra  Laurent,  XXIV,  n.  453.  . 
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vu  quelles  obligations  elle  fait   naître  entre  I»'  vendeur  et 
l'acheteur, 

Elle  a  en  outre  pour  effet  de  détruire  même  pour  le  passé 
le  droil  de  propriété  de  l'acheteur;  la  vente  est  rétroactive- 
ment anéantie;  elle  est  censée  n'avoir  jamais  existé,  puisqu'elle 
est  déclarée  nulle  pour  un  vice  de  sa  formation.  Il  en  résulte 
que  les  aliénations  et  les  constitutions  de  droits  réels  (usufruit, 
servitudes,  hypothèques,  etc.)  faites  par  l'acheteur  doivent 
être  considérées  comme  non  avenues,  l'acheteur  n'ayant  pas 
pu  conférer  des  droits  qu'il  n'a  pas  eus  ('). 

<in  voit  par  là  que  l'action  en  rescision  pour  lésion,  bien 
qu'elle  doive  dans  tous  les  cas,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
[supra,  n.  690),  être  intentée  contre  l'acheteur,  est  de  nature 
à  réfléchir  contre  les  tiers  qui  ont  acquis  de  son  chef  des  droits 
sur  l'immeuble  objet  de  la  vente  rescindée,  ou  qui  pour- 
raient en  acquérir  en  traitant  plus  tard  avec  lui.  Cependant 
le  jugement  qui  prononce  la  rescision  est  opposable  aux  tiers 
sans  être  transcrit  :  car  il  n'est  pas  translatif  de  propriété  au 
profit  du  vendeur,  auquel  il  fait  revenir  la  chose  vendue  en 
vertu  de  son  titre  ancien  en  détruisant  rétroactivement  l'alié- 
nation. Le  législateur  a  cependant  voulu  qu'il  reçût  une  cer- 
taine publicité;  l'art.  4  de  la  loi  du  '2'A  mars  1855  exige,  mais 
seulement  à  peine  de  cent  francs  d'amende  contre  l'avoué  qui 
l'a  obtenu,  que  ce  jugement  soit  mentionne  en  marge  de  la 
transcription  de  la  vente. 

Les  tiers  qui  ont  acquis  de  l'acheteur  sont  donc  menacés 
d'être  évincés  par  suite  delà  rescision,  et  l'acheteurestmenacé 
de  les  voir  recourir  en  garantie  contre  lui.  L'art.  1681  fournit 
à  L'acheteur  et  aux  tiers  acquéreurs  un  moyen  de  parer  à  ce 
danger  en  paralysant  les  effets  de  la  rescision  par  le  paiement 
d'un  supplément  de  prix. 

\  II.  Du  ras  où  l'acheteur  déclare  vouloir  garder  le 
fonds  vendu. 

720.  Supposons  maintenant  que  l'acheteur,  usant  du  droit 
que  lui  accorde   l'art.   1(381,  arrête  les   conséquences  de    la 

Pulliier,  Vente,  n.  371;  Duver^ier,  II,  n.  129;  Aubry  cl  Rau,  IV,  §358,  p.  il>; 
Guillouard,  II,  n.  721. 
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rescision  en  déclarant  vouloir  garder  le  fonds  vendu  et  payer 
un  supplément  de  prix.  Quelles  seront  les  conséquences  de 
ce  second  parti?  L'acheteur  conserve  alors  l'immeuble  vendu. 
Son  droit  de  propriété  n'étant  pas  détruit,  les  droits  réels  qu'il 
a  conférés  à  des  tiers  ne  sont  pas  menacés. 

Pour  arrêter  ainsi  les  effets  de  la  rescision,  l'acheteur  doit 
payer  un  supplément  de  prix  qui  rende  le  vendeur  indemne 
de  tout  dommage.  Dans  l'ancien  droit,  on  obligeait  l'acheteur 
à  payer  intégralement  la  différence  entre  le  prix  stipulé  au 
contrat  et  la  valeur  exacte  de  l'immeuble  vendu.  Le  Code  a 
été  moins  rigoureux;  il  autorise  l'acheteur  à  retenir  le  dixième 
an  prix  total,  c'est-à-dire  de  la  valeur  entière  de  l'immeuble. 
Ainsi  un  immeuble  ayant  été  vendu  24,000  fr.  est  estimé 
60,000  fr.  ;  le  vendeur  est  lésé  de  plus  des  sept  douzièmes  : 
l'acheteur,  pour  éviter  les  effets  de  la  rescision,  devra  payer, 
non  36,000 fr.,  qui  seraient  le  supplément  du  juste  prix,  mais 
seulement  30,000  fr.  La  différence,  6,000  fr.,  égale  au  dixième 
de  l'estimation  totale,  représente  le  bénéfice  légitime  de  l'ache- 
teur, qui  n'aurait  probablement  pas  acheté  s'il  n'avait  eu  en 
vue  un  certain  bénéfice. 

L'art.  891  donne  aussi  au  coparlageant  la  faculté  d'arrêter 
l'action  en  rescision  de  son  coparlageant  lésé  de  plus  du  quart 
en  lui  fournissant  ce  qui  manque  à  son  lot;  mais  on  ne  per- 
met pas  dans  ce  cas  la  déduction  du  dixième.  La  différence 
s'explique  logiquement  par  cette  considération  que  l'égalité 
est  la  qualité  dominante  du  partage,  qui  n'est  point  pour  les 
copartageanls  un  acte  île  spéculation,  tandis  que  la  vente  est 
un  contrat  où  chaque  partie  poursuit  la  réalisation  d'un  béné- 
fice. 

321.  Lorsque  l'acheteur  opte  pour  la  conservation  de 
l'immeuble  et  le  paiement  du  supplément  du  juste  prix,  il 
doit,  dit  l'art.  1682,  l'intérêt  de  ce  supplément  à  partir  du 
jour  de  la  demande  en  rescision,  non  à  partir  de  la  vente. 
Cependant  il  a  depuis  la  vente  perçu  les  fruits  de  tout  l'im- 
meuble, tandis  qu'il  n'a  supporté  que  les  intérêts  du  prix  vil 
convenu  lors  du  contrat.  Aussi  cette  disposition  de  l'art.  1681 
a-t-elle  été  critiquée  :  elle  se  comprend  pourtant.  Le  législa- 
teur a  considéré  que  jusqu'à  la  demande  en  rescision  Tache- 
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leur  a  pu  se  croire  propriétaire  irrévocable  de  L'immeuble  el 
que  dans  celte  persuasion  il  h  consommé  les  fruits,  et  il  j 
aurait  eu  quelque  rigueur  à  l'obliger  à  tenir  compte  d'une 
partie  d<-  ces  fruits  sous  forme  d'intérêts. 

722.  Lorsque  le  prix  de  la  vente  affectée  d'une  Lésion  de 
plus  de  sepl  douzièmes  consiste  dans  une  rente  viagère  et 
que  L'acheteur  veut,  usant  <le  La  faculté  que  lui  accorde  L'art. 
1681,  conserver  l'immeuble  en  payant  le  supplément  du  juste 
prix,  eu  quoi  consiste  ce  supplément?  Il  a  été  décidé  que  les 
parties  ayant  voulu,  lune  vendre,  l'autre  acheter  moyennant 
une  rente  viagère,  le  supplément  du  juste  prix  doit  consister 
non  en  un  capital,  mais  en  une  augmentation  de  la  rente  via- 
gère. Cette  augmentation  doit  être  de  la  différence  entre  la 
rente  stipulée  au  contrat  et  celle  à  laquelle  le  vendeur  pou- 
vait prétendre  au  jour  du  contrat,  d'après  les  tables  de  mor- 
talité, sous  la  déduction  du  dixième  autorisée  par  l'art.  1681  ('). 

De  même  si  la  vente  avait  été  faite  moyennant  une  rente 
perpétuelle,  le  supplémentdu  juste  prix  devrait  consister  dans 
une  augmentation  de  l'arrérage  annuel  correspondant  suivant 
le  taux  légal  au  capital  qui  représenterait  le  supplément  du 
juste  prix,  toujours  sous  la  déduction  du  dixième;  car  le  sup- 
plément de  prix  doit  être  de  la  même  nature  que  le  prix  sti- 
pulé. 

723.  Nous  avons  vu  que  la  rescision  menaçait,  non  seule- 
ment les  droits  de  l'acheteur,  mais  aussi  ceux  des  tiers  auxquels 
il  aurait  conféré  des  droits  réels.  Aussi  la  loi  accorde-t-elle 
au  tiers  possesseur  comme  à  l'acheteur  lui-même,  la  faculté 
d'user,  pour  échapper  aux  conséquences  de  la  rescision,  du 
droit  de  payer  le  supplément  du  juste  prix  sous  la  déduction 
du  dixième  du  prix  total.  L'art.  1681  le  dit  expressément. 

Il  faut  reconnaître  ce  droit  à  tout  acquéreur  d'un  droit  réel 
sur  L'immeuble  vendu,  quand  même  il  n'aurait  pas  acquis  la 
propriété  même  de  l'immeuble.  L'expression  employée  par 
le  dernier  alinéa  de  l'art.  1681,  le  tiers  possesseur,  ne  doit 
pas  être  prise  à  la  lettre;  elle  vise  tout  tiers  qui  a  acquis  de 
l'acheteur  un  droit  réel  sur  la  chose  vendue;  elle  vise  sans 

1    Lyon.  10  juin  1875,  S.,  76.  2.  119.  —  Guillouard,  II,  n.  724. 
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doute  principalement  l'acquéreur  de  la  pleine  propriété,  car 
c'est  le  cas  le  plus  important;  mais  elle  vise  aussi  l'acquéreur 
d'un  démembrement  de  cette  propriété,  tel  que  l'acquéreur 
de  l'usufruit,  d'une  servitude.  Pour  pouvoir  user  du  droit  de 
payer  le  supplément  du  juste  prix  afin  d'arrêter  les  effets  de 
la  rescision,  il  n'est  même  pas  nécessaire  que  le  tiers  acqué- 
reur soit  en  possession  du  droit  qu'il  a  acquis.  Sa  qualité 
d'acquéreur  suffit. 

Le  droit  d'user  du  bénéfice  de  l'art.  1681  appartient  aussi 
au  créancier  hypothécaire  de  l'acheteur;  il  a  intérêt,  pour  con- 
server son  hypothèque,  à  empêcher  la  reprise  de  l'immeuble 
par  le  vendeur,  et  il  peut  dans  ce  but  payer  le  supplément 
du  juste  prix  sous  la  déduction  du  dixième  du  prix  total. 
M.  Laurent  et  M.  Guillouard  pensent  qu'il  a  ce  droit  plutôt 
en  vertu  de  l'art.  1166  qu'en  vertu  de  l'art.  1681.  Il  l'a,  selon 
nous,  en  vertu  des  deux  articles  :  le  dernier  alinéa  de  l'art. 
1681  n'est  en  elfet  qu'une  application  particulière  du  principe 
général  de  l'art.  1166.  Celui  que  l'art.  1681  appelle  le  tiers 
possesseur  n'est-il  pas  un  créancier  de  l'acheteur?  Ce  dernier 
est  en  effet  devenu  débiteur  du  droit  qu'il  a  concédé,  et  le 
concessionnaire,  en  sa  qualité  de  créancier,  peut  naturellement 
exercer  le  droit  du  concédant.  L'art.  1681  ne  dit  pas  autre 
chose  :  aussi  faut-il  reconnaître  que  ceux  à  qui  l'acheteur  a 
concédé  des  droits  réels  quelconques  sur  l'immeuble  vendu 
peuvent  user  du  droit  d'option  accordé  à  l'acheteur  par  l'art. 
1681,  tant  en  vertu  de  cet  article  qu'en  vertu  de  l'art.  1166, 
dont  il  n'est  qu'une  application  ('). 

724.  Lorsque  le  tiers  acquéreur  a  payé  le  supplément  du 
juste  prix  pour  éviter  d'être  évincé  du  droit  qu'il  avait  acquis, 
il  a,  dit  l'art.  1681,  une  action  en  garantie  contre  son  vendeur. 
C'est  l'application  du  droit  commun.  Le  tiers  acquéreur  était 
menacé  d'une  éviction,  et  il  ne  l'a  évitée  qu'en  payant  une 
somme  qu'il  n'avait  point  promise.  Son  vendeur,  qui  lui  doit 
garantie,  et  qui  s'était  engagé  à  lui  faire  avoir  le  droit  vendu 
pour  le  prix  convenu,  doit  l'indemniser  de  l'excédent  qu'il  a 
été  dans  la  nécessité  de  payer. 

(»)  Cpr.  Aubry  et  Rau,  IV,  §  358,  p.  418:  Laurent,  XXIV,  n.  454;  Guillouard, 
II,  n.  723. 
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Ce  recours  en  garantie  n'existe  toutefois  qu'au  profit  du 
tiers  qui  a  acquis  à  titre  onéreux.  Celui  qui  aurait  acquis  à 
titre  gratuit  de  l'acheteur  n'aurait  aucun  recours  contre  celui-ci, 

car  le  donateur  ne  doit  pas  en  général   de  garantie  au  dona- 
taire. 

Quant  au  créancier  hypothécaire,  qui  paierait  le  supplé- 
ment du  juste  prix,  il  ne  pourrait  pas  agir  contre  l'acheteur 
par  la  voie  de  l'action  en  garantie;  il  ne  pourrait  que  lui 
demander  une  indemnité  à  raison  du  profit  qu'il  lui  aurait 
procuré,  indemnité  dont  l'acheteur  pourrait  discuter  le  chiffre 
et  qui  pourrait  quelquefois  être  inférieure  au  supplément 
payé;  c'est  ce  qui  arriverait  si  l'acheteur  démontrait  qu'il 
n'avait  pas  intérêt  à  conserver  la  propriété  pour  un  prix  aussi 
élevé.  Pour  éviter  celte  difficulté,  le  créancier  hypothécaire 
agira  prudemment  en  ne  payant  le  supplément  du  juste  prix 
qu'avec  l'assentiment  de  l'acheteur,  qui  souvent  y  consentira, 
atin  de  ne  pas  être  exposé  à  voir  le  créancier  hypothécaire 
lui  demander  soit  une  nouvelle  hypothèque  soit  le  paiement 
immédiat  de  la  somme  due,  à  défaut  de  la  sûreté  qui  avait  été 
la  condition  du  prêt. 

725.  Si  le  droit  d'option  établi  par  l'art.  1681  appartient 
à  l'acheteur  et  aux  acquéreurs  des  droits  réels  concédés  par 
lui,  il  n'appartient  certainement  pas  au  vendeur. 

Le  texte  de  l'article  ne  permet  pas  d'en  douter,  et  le  tribun 
Faure  l'a  dit  formellement  dans  son  rapport  au  tribunat  : 
«  Le  vendeur  n'a  point  l'option  :  c'est  à  l'acheteur  que  la  loi 
»  donne  le  choix  de  payer  le  supplément  ou  de  restituer  la 
»  chose  »  ('). 

726.  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  droit  d'option  que 
l'art.  1681  donne  à  l'acheteur,  nous  permet  de  préciser  nette- 
ment la  nature  de  l'obligation  dont  celui-ci  est  tenu  envers  le 
vendeur  après  que  la  rescision  a  été  prononcée.  Nous  avons 
dit  [supra,  n.  688)  que  l'action  en  rescision  était  immobilière. 
Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  nous  permettent 
maintenant  de  le  faire  plus  amplement  ressortir. 

Une  fois  la  rescision  prononcée,  l'acheteur  est  tenu  de  res- 

(')  Fenet.  XIV,  p.  176. 
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tituer  l'immeuble  vendu  ;  mais  il  est  libre  d'éviter  celte  restitu- 
tion en  payant  le  supplément  du  juste  prix  sous  la  déduction 
autorisée.  Quant  au  vendeur,  il  ne  peut  pas  exiger  ce  supplé- 
ment, dont  le  paiement  est  une  simple  faculté  pour  l'acheteur. 
L'obligation  dont  ce  dernier  est  tenu,  après  que  la  rescision  a 
été  prononcée,  n'est  donc  pas  une  obligation  alternative  ayant 
pour  objet  soit  un  immeuble,  soit  une  somme  d'argent  au  choix 
de  l'acheteur,  d'où  résulterait  notamment  cette  conséquence 
que  l'obligation  serait  immobilière  si  l'acheteur  optait  pour  la 
restitution  de  l'immeuble  et  mobilière  s'il  préférait  payer  le 
supplément  du  prix. 

L'obligation  de  l'acheteur  est  une  obligation  facultative  ; 
la  restitution  de  l'immeuble  est  seule  in  obligatione ;  le  paie- 
ment du  supplément  de  prix  est  in  facultate  solulionis.  En  ell'et 
la  seule  chose  que  doive  l'acheteur,  la  seule  chose  que  le  ven- 
deur puisse  demander  et  obtenir  par  voie  d'exécution  forcée, 
si  l'acheteur  ne  fait  point  d'option,  c'est  la  restitution  de  l'im- 
meuble; le  paiement  d'un  supplément  de  prix  est  pour  l'ache- 
teur un  moyen  facultatif  de  libération.  Si  l'obligation  de 
l'acheteur  n'a  pas  d'autre  objet  que  l'immeuble,  elle  est  im- 
mobilière; par  conséquent  la  créance  du  vendeur  est  immo- 
bilière aussi,  et  ce  caractère  est  indépendant  de  l'option. 

Il  en  résulte  des  conséquences  importantes.  Donnons  quel- 
ques exemples. 

Si  le  vendeur  mourait  avant  l'option  de  l'acheteur  et  laissait 
un  testament  par  lequel  il  aurait  institué  un  légataire  de  tous 
ses  meubles  et  un  légataire  de  tous  ses  immeubles,  son  droit 
contre  l'acheteur  appartiendrait  au  légataire  des  immeubles, 
puisqu'il  est  immobilier,  quand  même  l'acheteur  opterait  plus 
tard  pour  le  paiement  du  supplément  de  prix;  ce  supplément 
reviendrait  au  légataire  des  immeubles,  puisque  la  créance  en 
paiement  de  laquelle  il  serait  fourni  appartenait  à  ce  dernier. 

Supposons  maintenant  que  le  vendeur,  avant  l'option  de 
l'acheteur,  se  marie  sous  le  régime  de  la  communauté  légale. 
Son  droit  contre  le  vendeur,  étant  immobilier,  lui  reste  pro- 
pre, et  lors  même  que  l'acheteur  opterait  plus  tard  pour  le 
paiement  du  supplément  de  prix,  ce  supplément  serait  exclu 
de  la  communauté  comme  prix  d'un  droit  propre. 
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Naturellement  ces  solutions  seraient  renversées,  si  le  ven- 
deur dans  le  premier  cas  mourait  el  dans  le  second  cas  se 
mariai!  après  l'option  de  l'acheteur  :  car  après  l'option  le  droit 
du  vendeur  aurait  pour  objet  unique  la  chose  pour  laquelle 
l'acheteur  aurait  opté,  el  il  en  prendrait  la  nature  mobilière 
OU  immobilière. 

CHAPITRE  X 

DE      LA      LIC  IT  ATI  ON 

727.  La  licitation  est  la  vente  aux  enchères  d'une  chose 
indivise  entre  plusieurs  copropriétaires,  pour  en  partager  le 
prix  dans  la  proportion  des  droits  de  chacun  sur  la  chose. 
«  Licitation,  dit  Pothier,  vient  du  terme  latin  liceri,  qui 
»  signifie  mettre  à  prix  une  chose,  porter  une  enchère  h  une 
»  chose  exposée  en  vente,  et  de  son  verbe  fréquentatif  licitari, 
»  qui  signifie  porter  plusieurs  enchères  les  unes  au-dessus  des 
»  autres  »  [*). 

Le  Code  civil  s'occupe  deux  fois  de  la  licitation  :  dans  le 
titre  des  successions  (art.  827)  et  dans  celui  de  la  rente  (art. 
1686  à  1688  .  Nous  verrons  bientôt  en  effet  que  la  licitation, 
qui  est  une  manière  de  faire  cesser  l'indivision  sans  partager 
en  nature  la  chose  indivise,  a  suivant  les  cas  le  caractère 
d'un  partage  ou  celui  d'une  vente. 

SECTION  PREMIÈRE 

DANS    QUELS    CAS    IL    Y    A    LIEU    A    LICITATION 

728.  L'art.  1686  indique  les  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  de 
procéder  à  la  licitation  :  «  Si  une  chose  commune  à  plusieurs 
»  ne  peut  être  partagée  commodément  et  sans  perte;  —  ou  si 
»  dans  nn  partage  fait  de  gré  à  gré  de  biens  communs,  il  s'en 
»  trouve  quelques-uns  qu'aucun  des  copartageanls  ne  puisse 
»  ou  ne  veuille  prendre,  —  la  vente  s'en  fait  aux  enchères,  et 
»  le  prix  en  est  partagé  entre  les  copropriétaires  ». 

(')  Polhier,  Vente,  n.  637. 
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D'après  cela,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  procéder  à  une  licita- 
tion,  il  faut  d'abord  que  la  chose  soit  commune  à  plusieurs,' 
il  faut  qu'il  y  ait  indivision,  c'est-à-dire  que,  la  chose  appar- 
tenant à  plusieurs,  le  droit  de  chacun  ne  soit  pas  assigné  sur 
une  partie  déterminée  de  la  chose  ;  indivision  est  le  contraire 
de  divisions  ou  de  partage. 

Peu  importe  d'ailleurs  que  les  droits  de  chacun  des  copro- 
priétaires soient  égaux  ou  inégaux.  Peu  importe  aussi  quelle 
est  la  cause  de  l'indivision;  la  copropriété  peut  provenird'une 
succession  recueillie  en  commun,  d'une  acquisition  entre  vifs 
faite  en  commun  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  d'une  commu- 
nauté entre  époux  ou  d'une  société  civile  ou  commerciale.  Peu 
importe  même  que  les  droits  de  chacun  procèdent  de  titres 
différents  :  ainsi  l'un  est  copropriétaire  de  la  chose  indivise 
comme  héritier  pour  partie  de  celui  à  qui  elle  appartenait 
précédemment  ;  un  autre  comme  légataire  ou  comme  insti- 
tué contractucllement.  un  troisième  comme  cessionnaire  des 
droits  d'un  héritier  ou  d'un  légataire.  Dans  tous  ces  cas  il  y 
a  une  indivision  qui  peut  donner  lieu  à  une  licitation. 

L'indivision  est  possible,  non-seulement  quant  à  la  pro- 
priété, mais  aussi  quant  à  un  démembrement  de  la  propriété, 
tel  que  l'usufruit  ou  l'usage.  Ce  droit  peut  alors  devenir  l'objet 
d'une  licitation. 

Mais  il  n'y  a  indivision  qu'entre  personnes  ayant  sur  une 
même  chose  un  droit  de  la  môme  nature,  entre  coproprié- 
taires, entre  co-usufruitiers,  mais  non  entre  un  propriétaire 
et  un  usufruitier.  Dans  ce  dernier  cas,  chacun  a  un  droit  assi- 
gné sur  des  parties  différentes  de  la  même  chose;  le  droit  de 
l'usufruitier  porte  sur  Vusus  et  le  fnictus,  celui  du  nu-pro- 
priétaire sur  {'abusas  :  il  n'y  a  pas  alors  une  chose  commune 
entre  eux;  donc  pas  d'indivision,  et  pas  de  licitation  possible. 

L'application  de  ce  principe  a  fait  décider  que  si,  une  per- 
sonne ayant  l'usufruit  total  d'une  chose,  la  nue  propriété 
appartient  à  plusieurs,  il  peut  sans  doute  y  avoir  lieu  de  liciter 
cette  nue  propriété  qui  est  indivise,  mais  que  la  licitation  ne 
doit  pas  comprendre  l'usufruit  qui  est  en  dehors  de  l'indi- 
vision (').  On  a  soutenu  inexactement  que  la  pleine  propriété 

(»)  Cas*.,  8  déc.  1816,  D.,  47.  1.  41,  S.,  47.  1.  15.  —  Douai,  23  nov.  1847,  S.,  4*. 
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devait  ôlre  licitée,  sauf  à  l'usufruitier  à  exercer  son  droit  sur 
le  prix  ;  ce  dernier,  qui  n'était  dans  l'indivision  avec  personne, 
n'était  pas  tenu  d'accepter  à  la  place  de  l'usufruit  d'une  chose 
l'usufruit  du  prix  d<>  celte  chose. 

l lette  solution  doit  être  donnée,  non  seulement  quand  l'usu- 
fruitier est  un  tiers',  mais  encore  quand  c'est  un  des  copro- 
priétaires indivis  de  la  nue  propriété  qui  a  l'usufruit  du  tout  ; 
l'état  d'indivision  où  il  se  trouve  quant  à  la  propriété  ne  le 
constitue  pas  en  état  d'indivision  quant  à  l'usufruit,  et  il  est 
fondé  à  exiger,  malgré  la  licitation  de  la  nue  propriété,  que 
son  droit  soit  respecté  tel  qu'il  est  et  (pie  l'objet  n'en  soit 
point  transformé  ('). 

729.  Si  l'état  d'indivision  est  nécessaire  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  licitation,  il  ne  suffit  pas.  En  principe  le  partage  doit 
être  fait  en  nature  ;  c  est  la  façon  normale  de  répartir  entre 
les  communistes  les  choses  communes,  et  il  n'y  est  dérogé 
qu'exceptionnellement,  lorsque  quelques  obstacles  s'opposent 
à  ce  mode  normal  de  répartition 

D'après  l'art.  168(3,  les  obstacles  peuvent  provenir  ou  de  la 
chose  elle-même  qui  ne  comporte  pas  la  division  en  nature, 
ou  des  convenances  personnelles  des  parties  qui  préfèrent  la 
licitation  au  partage.  Ainsi  l'obstacle  peut  être  ou  réel  ou 
personnel. 

730.  Dans  le  premier  cas,  il  est  absolu,  en  ce  sens  du 
moins  qu'il  amènera  la  licitation  quelles  que  soient  les  qua- 
lités des  parties,  qu'elles  soient  majeures  ou  mineures,  inter- 
dites ou  non  interdites,  en  un  mot  capables  ou  incapables, 
et  que  la  licitation  pourra  même  être  ordonnée  malgré  la 
volonté  contraire  de  quelques-uns  des  copropriétaires,  fussent- 
ils  même  les  plus  nombreux.  Il  suffit  alors  qu'un  seul  inté- 
ressé demande  la  licitation  pour  que  le  tribunal  doive  l'ordon- 
ner. Puisque  c'est  la  chose  elle-même  qui  n'est  pas  susceptible 


2.  526.  —  Angers,  4  déc.  1862,  S..  63.  2.  145.  —  Cass.,  27  juill.  1869,  S..  69.  1. 

468,  D.,  71.  1.  170.  —  Caen,  20  août  1880,  S.,  81.  2.  118.  —  Cass.,  9  avril  1877.  S., 
77.  1.  261,  D.,  77.  1.  389.—  Demolombe,  XV,  n.  490;  Aubry  et  Rau.  II.  §  226, 
p.  465;  Guillouard,  II,  n.  731  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Successions,  2e  éd., 
II.  n.  2159 

(•)  Cass.,  27  juill.  1869  cité  ci-des-us. 


652  DE    LA    VENTE    ET    DE    l'ÉCïIANGE 

d'être  partagée,  comment  l'incapacité  ou  la  résistance  de 
quelques-uns  des  intéressés  pourrait-elle  faire  ordonner  le 
partage? 

La  loi  d'ailleurs  n'exige  pas,  pour  que  la  chose  indivise  ne 
soit  pas  susceptible  d'être  partagée  et  pour  que  la  licitation 
en  soit  ordonnée,  que  le  partage  soit  impossible  matérielle- 
ment. Cela  serait  bien  rare  pour  les  immeubles,  dont  il  est 
presque  toujours  possible  de  faire  des  morceaux  plus  ou 
moins  bien  découpés.  La  loi  considère  une  chose  comme  im- 
partageable toutes  les  fois  qu'elle  ne  peut  pas  être  partagée 
sans  subir  une  dépréciation  notable  qui  nuirait  à  tous  les 
intéressés  :  «  Si  une  chose  commune  à  plusieurs  ne  peut  être 
»  partagée  commodément  et  sans  perle  »,  dit  l'art.  1686;  «  Si 
»  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  commodément  » 
dit  l'art.  827. 

Pour  savoir  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  licitation,  on  doit 
donc  rechercher,  non  si  le  partage  est  absolument  et  maté- 
riellement impossible,  mais  s'il  peut  être  fait  commodément 
et  sans  être  pour  la  chose  indivise  une  cause  de  dépréciation. 
Cela  comporte  donc  une  appréciation  de  fait.  Ainsi,  par 
exemple,  il  s'agit  d'une  usine  au  fonctionnement  de  laquelle 
sont  nécessaires  toutes  les  installations  dont  elle  se  compose, 
ou  bien  d'une  maison  qui  est  trop  petite  pour  être  divisée, 
ou  dont  la  disposition  intérieure  ne  permet  pas  d'en  faire 
deux  habitations  logeables;  ou  bien  il  s'agit  d'une  propriété 
rurale  formant  une  seule  exploitation  et  qui  n'a  pas  de  bâti- 
ments suffisants  pour  en  l'aire  deux.  Dans  tous  ces  cas,  quoi- 
que le  partage  en  nature  soit  matériellement  possible,  il 
pourrait  causer,  par  la  dépréciation  qu'il  amènerait,  une  perte 
dont  tous  les  communistes  seraient  victimes  ;  les  tribunaux 
peuvent  ordonner  la  licitation,  malgré  l'opposition  ou  l'inca- 
pacité de  quelques-uns  des  intéressés. 

Mais  lorsque  le  partage  peut  se  faire  en  nature  sans  perte 
appréciable,  on  ne  doit  pas  accueillir  la  demande  en  licitation 
que  ferait  l'un  des  copropriétaires,  si  les  autres  ou  quelques- 
uns  des  autres  y  résistent  ou  sont  incapables  d'y  adhérer.  11 
arrive  quelquefois  que  l'un  des  communistes,  plus  riche  que 
les  autres,  voie  dans  une  licitation  le  moven  d'acheter  à  vil 
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prix  la  chose  indivise,  que  les  autres  communistes  ne  sont  pas 
en  situation  de  lui  disputer;  les  tribunaux  doivent  vriller  à  ce 
qu'un  pareil  abus  ne  soit  pas  rendu  possible  par  une  licitation 
ordonnée  sans  nécessité.  La  résistance  d'un  seul  est  quelque- 
fois fondée  contre  la  demande  en  licitation  faite  par  tous  les 
autres  intéressés  :  s'il  u'\  a  pas  accord  unanime  entre  commu- 
nistes capables,  il  faut  qu'il  y  ait  nécessité  de  liciter,  pour  qu'on 
puisse  exclure  le  partage  en  nature,  qui  sauvegarde  mieux, 
quand  il  est  possible,  les  droits  île  chacun. 

Tour  apprécier  si  une  chose  indivise  est  impartageable,  les 
tribunaux  peuvent  tenir  compte  des  habitudes  locales.  Ainsi 
on  a  souvent  demandé  si  une  maison  était  une  chose  i  m  par- 
tageable, et  on  a  soutenu  que  la  nature  même  d'un  tel  im- 
meuble répugnait  au  partage  et  devait  en  faire  ordonner  la 
licitation.  Dans  ces  termes  absolus  il  est  certain  que  cette  solu- 
tion est  inexacte.  Mais  dans  certaines  villes  où  la  plupart  des 
habitants  occupent  une  maison  entière,  et  où  les  maisons  sont 
construites  en  vue  de  cet  usage,  on  décide  presque  toujours 
qu'une  maison  e»t  impartageable  en  nature  et  on  en  ordonne 
la  licitation.  Au  contraire  dans  les  villes  où  l'on  construit  de 
vastes  maisons,  dont  chaque  étage,  non  seulement  est  occupé 
par  des  locataires  différents,  mais  appartient  souvent  à  des 
propriétaires  différents,  on  ne  considère  pas  une  maison  comme 
impartageable  :  on  la  divise  par  étages,  cas  prévu  par  l'art. 
664  du  Code  civil. 

11  ne  suffit  pas,  pour  déclarer  impartageable  une  chose 
indivise,  qu'elle  ne  puisse  pas  être  partagée  en  lots  tout  à  fait 
égaux.  Alors  l'inégalité  des  lots  est  compensée  par  des  soul- 
tes  (art.  833);  mais  le  partage  n'en  est  pas  moins  possible. 

Le  partage  est  possible  aussi  lorsqu'on  est  obligé,  pour 
l'opérer,  d'établir  des  servitudes  au  profit  d'un  lot  sur  l'autre; 
une  simple  gêne  n'est  pas  un  obstacle  au  partage.  Toutefois 
il  faut  apprécier  cela  avec  mesure.  Si  la  servitude  à  établir 
était  d'une  gravité  telle  que  la  jouissance  de  l'un  des  lots  fût 
considérablement  diminuée  par  la  servitude  et  que  ce  lot  en 
éprouvât  une  dépréciation  importante,  il  faudrait  en  conclure 
que  le  partage  n'est  pas  commodément  possible,  et  il  y  aurait 
lieu  à  licitation. 


654  DE    LA    VENTE    ET    DE    L'ÉCHANGE 

Lorsque  dans  la  même  indivision  se  trouvent  plusieurs 
choses  dont  chacune  considérée  isolément  n'est  pas  suscepti- 
ble de  division,  il  n'y  a  pas  nécessairement  lieu  à  licitation  ; 
c;ir  la  masse  scia  peut-être  facile  à  partager  en  composant 
chaque  lot  d'une  ou  de  plusieurs  choses  entières. 

En  résumé,  sauf  ce  que  nous  allons  voir  au  numéro  sui- 
vant, on  ne  doit  substituer  la  licitation  au  partage  que  lors- 
qu'il n'est  pas  possible  de  faire  autrement  sans  perte  pour 
tous  les  intéressés. 

731.  On  le  fera  pourtant  dans  le  second  cas  prévu  par  l'art. 
1G8G.  S'il  se  trouve  des  objets  qu'aucun  des  copartageants  ne 
puisse  ou  ne  veuille  prendre  à  son  lot,  on  les  licitera.  C'est 
la  licitation  pour  convenances  personnelles. 

Il  faut  alors,  pour  qu'elle  soit  possible,  deux  conditions  : 
1°  que  toutes  les  parties  soient  d'accord;  2°  qu'elles  soient 
capables.  Quand  toutes  les  parties  sont  capables  de  disposer 
de  leurs  droits  et  qu'elles  sont  d'accord,  elles  peuvent  en 
effet  faire  tout  ce  qu'elles  veulent.  .Mais  la  licitation  ne  serait 
pas  possible  dans  ce  cas  s'il  y  avait  un  désaccord  ou  une 
incapacité.  Aussi  l'art.  1080  (son  texte  est  formel)  ne  permet- 
il  la  licitation  pour  convenances  personnelles  que  dans  les 
partages  de  gré  à  gré>  tandis  que  l'art.  827,  qui  n'a  trait  qu'aux 
partages  judiciaires,  n'en  parle  pas. 

La  licitation  pour  convenances  personnelles  s'appliquera 
dans  des  hypothèses  comme  les  suivantes.  Il  se  peut  qu'un 
immeuble  faisant  partie  d'une  masse  indivise  soit  éloigné  du 
domicile  de  tous  les  copropriétaires,  ou  qu'il  soit  dispendieux 
à  entretenir  ou  à  exploite!",  les  communistes,  tous  capables,  se 
mettent  d'accord  pour  le  vendre  aux  enchères,  quoiqu'il  puisse 
être  partagé.  De  même,  des  héritiers  recueillent  dans  la  suc- 
cession à  laquelle  ils  sont  appelés  une  usine  qui  pourrait  être 
divisée  en  plusieurs  usines  distinctes;  mais  aucun  d'eux  n'a 
les  aptitudes  industrielles  nécessaires  pour  exploiter  soit  l'en- 
semble de  l'usine,  soit  les  parties  de  cet  ensemble,  et  tous  sont 
d'accord  pour  la  liciter. 

Dans  ces  cas,  comme  dans  les  cas  semblables,  la  licitation 
est  une  application  du  principe  de  la  liberté  des  conventions 
entre  personnes  capables.  Mais  un  tribunal  ne  pourrait  pas 
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dans  ces  cas  ordonner  la  licitation  sans  que  l'accord  fût  com- 
plet entre  les  intéressés;  si  l'un  d'eux  était  incapable  011 
absent,  deux  circonstances  qui  !<■  mettraient  dans  l'impossibi- 
lité de  prendre  pari  à  cet  accord,  la  licitation  ne  serait  pas 
ordonnée. 

Bien  que  l'art.  1(586  ne  parle  de  la  licitation  pour  convenan- 
ces personnelles  que  dans  le  cas  de  partage  fait  de  gré  à  gré, 
il  est  un  cas  «  »  Ci  elle  pourrait  avoir  lieu  dans  un  partage  judi- 
ciaire. Supposons  des  copropriétaires  capables,  mais  ne  pou- 
vant pas  se  mettre  d'accord  pour  partager  de  gré  à  gré;  l'un 
forme  une  demande  en  partage  judiciaire,  et  devant  le  tribunal 
tous  sont  d'accord  pour  vendre  par  licitation  un  immeuble  qui 
est  partageable  en  nature,  mais  qu'aucun  d'eux  ne  désire  avoir. 
Le  tribunal  doit  alors  ordonner  la  licitation  sur  la  demande  de 
toutes  les  parties,  quoique  celles-ci,  d'accord  sur  ce  point,  ne 
le  soient  pas  sur  les  autres  opérations  du  partage  et  aient  dû 
recourir  à  la  voie  du  partage  judiciaire. 

732.  À  s'en  tenir  aux  termes  de  l'art.  8:27,  il  semblerait  que 
la  licitation  fût  applicable  seulement  aux  immeubles.  Mais 
l'art.  168G  est  conçu  en  termes  plus  généraux;  il  applique  la 
licitation  à  la  chose  commune,  expression  qui  comprend  les 
meubles  aussi  bien  que  les  immeubles.  Quelles  raisons 
auraient  pu  en  effet  empêcher  de  liciter  les  meubles?  Ils 
peuvent  être  impartageables  aussi  bien  et  plus  souvent  même 
que  les  immeubles,  et  s'ils  sont  d'une  telle  importance  qu'ils 
ne  puissent  pas  être  placés  en  entier  dans  un  lot,  il  faut  bien 
les  liciter,  sinon  les  communistes  seraient  condamnés  à  rester 
dans  l'indivision  contrairement  à  la  règle  de  l'art.  815.  Ainsi 
un  fonds  de  commerce,  un  navire,  un  diamant  sont  des  meu- 
bles impartageables  :  on  les  licitera  en  suivant  les  formalités 
particulières  aux  ventes  de  ces  meubles  (M. 

La  licitation  s'applique  même  aux  choses  incorporelles, 
mobilières  ou  immobilières  ;  nous  avons  dit  précédemment 
que  l'on  pouvait  liciter  un  usufruit  sapra,  n.  728  .  On  peut 
également  liciter  le  droit  à  un  bail. 


!'l  Duranlon.  XVf,  n.  471;  Troplong,  II,  n.  875:  Duvergier.  II,  n.  137;  Marcadé, 
art.  1(386,  n.  1;  Guillouard,  II,  n.  : 
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On  peut  même  liciter  des  créances.  Un  objectera  qu'une 
créance  est  rarement  im  partageable  ;  mais  cette  objection  n'est 
fondée  que  pour  les  créances  de  sommes  d'argent.  On  trouva 
souvent  des  créa ncesimpartageables.  Supposons,  par  exemple, 
une  promesse  de  vente  unilatérale;  le  bénéficiaire  de  cette 
promesse,  qui  l'a  acceptée  sans  s'être  engagé  à  acheter,  meurt 
laissant  plusieurs  héritiers  ;  il  n'est  pas  devenu  propriétaire 
de  la  chose  qui  a  fait  l'objet  de  la  promesse  et  par  suite  il  n'en 
transmet  pas  la  propriété  à  ses  héritiers;  mais  il  est  devenu 
créancier  du  promettant.  Or  cette  créance,  qui  devient  com- 
mune aux  héritiers,  ne  peut  pas  être  partagée  entre  eux;  cela 
est  certain  si  la  chose  dont  la  vente  a  été  promise  n'est  pas 
partageable  elle-même;  il  en  sera  souvent  ainsi  lorsque  la 
chose  sera  partageable,  parce  que  celui  qui  a  promis  de  la 
vendre  ne  s'esl  pas  engagé  à  la  vendre  partiellement  :  alors 
il  faudra  liciter  la  créance. 

On  licite  même  quelquefois  des  créances  de  sommes  d'ar- 
gent. Ainsi  on  trouve  dans  une  succession  des  créances  d'un 
recouvrement  douteux.  Il  est  difticile  de  les  répartir  entre  les 
différents  lots  à  cause  de  leur  valeur  incertaine;  pour  faire  un 
partage  égal  il  faudrait  attribuer  à  chacun  des  héritiers  une 
portion  de  chaque  créance  proportionnée  à  son  droit  hérédi- 
taire; mais  cela  aurait  pour  résultat  d'obliger  les  héritiers  à 
se  réunir  pour  agir  en  commun  contre  les  débiteurs  ou  d'im- 
poser à  chacun,  par  des  poursuites  distinctes,  des  frais  qui  ne 
seraient  pas  en  harmonie  avec  le  peu  qu'il  y  a  à  recouvrer. 
Alors  on  vend  en  masse  aux  enchères  les  créances  douteuses. 
C'est  une  licitalion. 

733.  L'art.  7  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines  a 
donné  lieu  à  une  question  spéciale.  D'après  cet  article  une 
mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  ou  partagée  sans  une  auto- 
risation du  gouvernement  :  une  pareille  autorisation  est-elle 
nécessaire  pour  liciter  la  mine?  On  a  décidé  qu'une  mine  pou- 
vait être  licitée  en  un  seul  lot  sans  autorisation.  En  effet,  ce 
que  veut  éviter  la  loi,  c'est  le  fractionnement  de  la  mine,  qui 
pourrait  être  nuisible  à  son  exploitation  :  or  la  concession 
d'une  mine  étant  d'intérêt  public,  la  loi  a  voulu  assurer  la 
protection  de  cet  intérêt  en  exigeant  l'autorisation  préalable  du 
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gouvernement,  qui  appréciera  si  l'exploitation  de  la  mine  peut 
être  fractionnée  sans  inconvénient.  Mais  le  danger  du  frac- 
tionnement de  l'exploitation  n'es!  pas  à  craindre,  lorsque  les 
copropriétaires  d'une  mine,  pour  faire  cesser  l'indivision  entre 

eux.  la  mettent  en  vente  en  un  seul  lot.  Il  faut  donc  dire  que 
la  mine  peut  être  licitée  sans  autorisation,  si  le  cahier  des 
charges  <|iii  règle  les  conditions  de  la  licitation  porte  qu'elle 
sera  vendue  en  an  seul  lot.  La  solution  contraire  s'imposerait 

si  on  voulait  liciter  la  mine  en  plusieurs  lots  ;  il  faudrait  alors 
une  autorisation  [*). 

SECTION   II 

DES   FORMALITÉS    I>K    LA     LICITATION 

734.  La  licitation  peut  être  judiciaire  ou  volontaire. 

Elle  est  judiciaire  lorsqu'elle  est  ordonnée  par  un  jugement. 
Il  en  est  nécessairement  ainsi  toutes  les  fois  que  tous  ou  quel- 
ques-uns des  intéressés  sont  mineurs,  interdits  ou  absents  : 
il  en  peut  être  ainsi  lorsque  les  intéressés  capables  sont  en 
désaccord. 

La  licitation  est  volontaire  lorsque  les  parties,  toutes  capa- 
bles, conviennent  de  liciter  sans  remplir  les  formalités  de 
justice,  ce  à  quoi  elles  sont  autorisées  par  Fart.  9813  du  Code 
île  procédure,  qui  leur  permet  alors  de  procéder  à  la  licita- 
tion de  telle  manière  qu'elles  aviseront. 

735.  Au  titre  de  la  vente,  le  Gode  civil  ne  trace  pas  les  for- 
malités de  la  licitation  judiciaire.  L'art.  1688  se  borne  à  un  ren- 
voi au  titre  des  successions  et  au  Code  de  procédure.  C'est 
surtout  dans  le  Code  de  procédure  (art.  966  s.)  que  ces  forma- 
lités sont  tracées,  au  moins  pour  les  licitations  d'immeubles. 

Nous  ne  les  examinerons  pas  en  détail.  Nous  nous  borne- 
rons à  indiquer  : 

1°  Que  le  tribunal,  en  ordonnant  une  licitation,  fixe  soit 
après  expertise,  soit  d'après  les  autres  bases   d'appréciation 

(<)  Paris,  27  fév.  1857,  S.,  58.  2.  570.  —  Cass.,  21  avril  1857,  S..  57.  1.  760,  D., 
57.  1.  190.  —  Cass.,  18  nov.  1867,  S.,  67.  1.  419,  D.,  67.  1.  450.  —  Guillouard.  II, 
n.  732. 
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énoncées  en  l'art.  955  du  code  de  procédure,  la  mise  à  prix 
qui  servira  de  point  de  départ  aux  enchères  (art.  970  C. 
proc.)  ; 

2°  Que  les  conditions  de  la  vente  sont  indiquées  dans  un 
cahier  des  charges  déposé  au  greffe  du  tribunal  (art.  972  et 
957  C.  proc),  et  que  ce  cahier  des  charges,  qui  est  la  loi  des 
parties,  détermine  les  obligations  respectives  des  colicitants 
et  de  l'adjudicataire  ; 

3°  Que  le  tribunal  peut  ordonner  que  la  licitationaura  lieu 
soit  à  l'audience  des  criées  devant  un  juge  du  tribunal,  soit 
devant  un  notaire  commis  à  cet  effet  (art.972ct95i  C.  proc). 

Quand  la  licitation  est  renvoyée  devant  un  notaire,  elle 
conserve  son  caractère  judiciaire.  Le  notaire  est  alors  délégué 
du  tribunal  ;  aussi  procède-t-il  seul  et  sans  l'assistance  d'un 
notaire  en  second  ou  de  témoins   art.  977,  C.  proc). 

Ces  formalités  ne  sont  relatives  qu'aux  immeubles.  Lors- 
qu'il y  a  lieu  de  liciter  des  meubles,  la  vente  doit  être  faite, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  devant  les  officiers  publics  char- 
gés de  procéder  aux  ventes  publiques  des  meubles  dont  il 
s'agit. 

736.  La  licitation  volontaire  n'est  assujettie  à  aucune  forme 
obligatoire.  Les  parties  peuvent  choisir  le  notaire  qui  y  pro- 
cédera, le  jour  et  l'endroit  où  elle  aura  lieu,  fixer  la  mise  à 
prix.  L'art.  985  du  Code  de  procédure  leur  laisse  à  ce  sujet 
une  liberté  complète;  mais,  il  est  à  peine  besoin  de  le  répé- 
ter, elles  ne  peuvent  procéder  ainsi  que  si  elles  sont  toutes 
présentes,  capables  et  d'accord. 

Quand  les  parties  ont  choisi  un  notaire  pour  procéder  à 
une  licitation  volontaire,  celui-ci  n'ayant  aucune  délégation 
judiciaire  procède  simplement  comme  officier  ministériel  et 
il  a  besoin  du  concours  d'un  notaire  en  second  ou  de  deux 
témoins,  conformément  à  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  tempérée 
parcelle  du  21  juin  18ï3. 

737.  La  licitation  volontaire  a  donné  lieu  à  une  difficulté, 
qui  ne  peut  pas  se  présenter  à  propos  d'une  licitation  judiciaire. 
Lorsque  le  notaire,  qui  a  reçu  les  enchères,  a  déclaré  adjudi- 
cataire l'enchérisseur  le  plus  offrant,  les  colicitants  sont-ils 
immédiatement  liés  envers  l'adjudicataire,  ou  bien,  s'ils  ne 
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trouvent  pas  I»'  prix  assez  élevé,  peuvent-ils  refuser  de  signer 
le  procès  verbal  et  parce  fail  réduire  à  néant  l'adjudication9 

Cette  question  ue  pçul  pas  se  poser  pour  la  licitation  judi- 
ciaire dans  laquelle  suit  le  juge,  soit  le  notaire  commis  par  le 
tribunal  a  une  qualité  judiciaire,  qui  lui  permet  de  déclarer 
adjudicataire  l'enchérisseur  le  plus  offrant  sans  avoir  besoin 
du  consentement  des  colicitants  ;  ceux-ci  sont  liés  par  le  juge- 
mont  qui  a  ordonné  la  licitation. 

Mais  le  notaire  qui  procède  à  une  licitation  volontaire  n'a 
pas  de  mission  judiciaire  ;  il  n'est  qu'un  officier  public  chargé 
de  constater  les  conventions  des  parties  et  d'en  dresser  acte 
Loi  du  "2")  ventôse  an  XI,  art.  Ier).  De  là  quelques-uns  ont 
conclu  qui  si  le  procès-verbal  d'adjudication  n'est  point  parfait 
comme  acte  notarié,  par  exemple  s'il  n'est  pas  signé  par  les 
parties,  il  est  nul  aux  termes  des  art.  14  et  68  de  la  loi  du 
•J.")  ventôse  an  XI.  Dans  un  arrêt  déjà  ancien,  la  Cour  de  cas- 
sation en  a  tiré  la  conséquence  que  tant  que  les  parties  inté- 
ressées n'ont  pas  signé  le  procès-verbal  d'adjudication,  elles 
ne  sont  pas  liées  ('}.  Les  affiches  annonçant  la  vente,  les  enchè- 
res, l'adjudication,  tout  cela  ne  serait  alors  qu'un  ensemble 
de  moyens  pour  chercher  un  acheteur;  mais  jusqu'au  dernier 
moment,  même  après  la  dernière  enchère,  les  colicitants 
seraient  libres  de  ne  pas  accepter  le  prix  ainsi  offert  et  de  ne 
pas  vendre.  Si  cela  était  vrai,  il  faudrait  dire  que  de  son  côté 
Je  dernier  enchérisseur  serait  libre  de  se  rétracter  et  de  retirer 
s-  -il  enchère  tant  que  les  colicitants  ne  l'auraient  pas  acceptée  ; 
car  tant  que  le  contrat  n'est  [tas  formé  pour  les  colicitants,  il 
ne  l'est  pas  davantage  pour  le  dernier  enchérisseur. 

La  doctrine  de  l'arrêt  de  1814  a  été  approuvée  par  Favard 
de  Langlade  :5  .  par  Rolland  de  Villargues('),  par  ïroplong(4). 
«  Lorsque  les  étrangers  sont  admis  en  cas  de  licitation  purc- 
»  ment  amiable,  dit  ce  dernier  auteur,  il  n'y  a  pas  de  vente 
»  parfaite,  tant  que  les  vendeurs  et  le  plus  offrant  ne  sont 

pas  tombés  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix  et  n'ont  pas 

(')  Ca^s.,  24  janvier  1814,  S..  14.  1.  157. 

Répetl.,  \»  Vente  d'immeubles,  §  1er,  n.  2. 
Y"  Licitation,  n.  73. 
«    Vente,  II,  n.  868. 
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»  signé  le  procès-verbal.  Si  les  copropriétaires  vendeurs  ne 
»  trouvent  pas  le  prix  suffisant,  ils  peuvent  retirer  leur  pro- 
»  position  de  vendre  ;  par  réciprocité,  le  plus  offrant  peut 
»  retirer  son  offre  tant  qu'elle  n'a  pas  été  agréée  expressément. 
»  La  raison  en  est  qu'une  telle  licitation  est  toute  volontaire 
»  et  que  son  caractère  ne  saurait  être  modifié  par  la  récep- 
.)  tion  des  enchères.  Le  notaire  n'est  pas  commis  par  justice; 
»  il  ne  représente  pas  le  juge  ;  il  procède  comme  officier 
»  ministériel  en  vertu  de  la  loi  du  2o  ventôse  an  XI.  Le  proeès- 
»  verbal  n'a  donc  de  valeur  qu'autant  qu'il  est  signé  par  les 
»  parties  contractantes  lorsqu'elles  sont  tombées  d'accord 
Il  faudrait  ajouter  :  ou  qu'elles  ont  déclaré  ne  savoir  ou  ne 
pouvoir  signer  ;  car,  d'après  la  loi  du  25  ventôse,  cette  décla- 
ration lie  aussi  bien  que  la  signature. 

Ce  raisonnement  pourrait  être  exact, si, ce  qui  est  bien  rare, 
l'on  procédait  à  une  licitation  volontaire  sans  avoir  dresse 
préalablement  un  cahier  des  charges.  Alors  on  pourrait  dire 
que  les  enchères  ne  sont  qu'un  moyen  de  chercher  un  ache- 
teur, une  invitation  à  proposer  un  prix,  et  qu'il  n'y  a  de  con- 
trat formé  que  lorsque  l'accord  s'est  fait  sur  ce  prix. 

Mais,  quand  les  colicitants  ont  fait  précéder  la  licitation 
volontaire  d'un  cahier  des  charges  contenant  les  conditions  de 
la  vente,  fixant  la  mise  à  prix  et  provoquant  des  enchères 
sur  cette  mise  à  prix,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  de  leur  part  une 
promesse  de  vendre  à  celui  qui,  en  acceptant  les  conditions 
du  cahier  îles  charges,  offrira  l'enchère  la  plus  élevée?  Sans 
doute  ils  sont  libres  de  ne  pas  y  donner  suite  et  de  ne  pas 
faire  procéder  aux  enchères  ;  mais  s'ils  persistent  jusqu'aux 
enchères  dans  leur  offre  de  vendre  au  plus  offrant,  ils  sont 
liés  par  rengagement  qu'ils  ont  pris  dans  le  cahier  des 
charges  dès  que  cet  engagement  est  accepté  par  la  mise  des 
enchères,  et  le  contrat  est  formé  avec  l'enchérisseur  le  plus 
offrant  dès  que  les  enchères  sont  finies.  L'engagement  des 
colicitants  résulte  du  cahier  des  charges,  celui  du  dernier  en- 
chérisseur de  l'enchère  elle-même  ;  à  partir  de  la  clôture 
des  enchères,  il  y  a  consentement  réciproque  sur  la  chose  et 
sur  le  prix  :  les  colicitants,  liés  par  le  cahier  des  charges,  ne 
peuvent  donc  plus  se  rétracter. 
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Mats  le  dernier  enchérisseur  n'a  rien  signé  encore;  qu'arri- 
verait-il s'il  refusai!  de  signer  Le  procès-verbal  d'adjudication? 
I!  est  certain  que  !<■  contrat  étant  formé  par  la  coexistence  des 
consentements,  la  preuve  pourrait  en  être  faite  par  les  moyens 
ordinaires.  Nous  pensons  même  que  le  notaire  a  qualité  pour 
constater  que  telle  personne  a  porté  la  dernière  enchère  et  est 
restée  adjudicataire  pour  le  prix  déterminé  par  cette  enchère. 
Que  le  notaire  ne  tire  pointée  pouvoir  d'une  mission  judiciaire, 
c'est  incontestable  ;  niais  il  le  tire  de  la  mission  que  les  colici- 
tants  lui  ont  donnée  et  que  les  enchérisseurs  ont  confirmée  en 
portant  devant  lui  les  enchères.  Le  notaire  ayant  ainsi  reçu 
des  uns  et  des  autres  la  mission  de  constater  le  résultat  des 
enchères,  la  constatation  qu'il  en  fait  a  force  probante,  indé- 
pendamment même  de  la  signature  des  parties  (l). 

738.  Lorsqu'une  licitation  a  lieu  judiciairement  ou  volon- 
tairement, les  étrangers  ont-ils  le  droit  d'y  porter  des  enchè- 
res, ou  bien  ce  droit  n'appartient-il  qu'aux  colicitants  eux- 
mêmes? 

L'art.  1687  répond  ainsi  à  cette  question  :  «  Chacun  des 
»  copropriétaires  esl  le  maître  de  demander  que  les  étrangers 
»  soient  appelés  à  la  licitation  :  ils  sont  nécessairement  appe- 
»  lés  si  l'un  des  copropriétaires  est  mineur  ». 

D'après  cela,  les  étrangers  sont  nécessairement  admis  à 
enchérir  toutes  les  fois  qu'un  colicitant  est  mineur,  ajoutons 
ou  interdit.  Dans  l'intérêt  des  incapables  le  législateur  a 
voulu  que  l'on  appelât  à  concourir  aux  enchères  le  plus  grand 
nombre  possible  de  personnes.  La  même  règle  devrait  être 
appliquée  si  l'un  des  copropriétaires  était  absent.  On  voit  par 
là  que  les  étrangers  sont  toujours  admis  à  enchérir  dans  les 
cas  où  la  loi  exige  que  la  licitation  soit  faite  judiciairement. 

Mais  quand  tous  les  copropriétaires  sont  capables  et  pré- 
sents, s'ils  sont  tous  d'accord  à  ce  sujet,  ils  peuvent  exclure 
les  étrangers,  afin  d'éviter  que  le  bien  licite  sorte  de  la 
famille.  Il  faut  pour  cela  leur  assentiment  unanime  :  chacun 
des  copropriétaires,  dit  l'art.  1687,  un  seul  par  conséquent,  a 
le  droit  d'exiger  que  les  étrangers  soient  admis  à  la  licitation. 

(']  Cpr.  Duvergier,  II.  n.  lil  ;  Guillouard,  II,  n.  733. 
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Souvent  ceux  qui  désirent  acquérir  la  chose  licitée  sont  dis- 
posés à  écarter  les  étrangers  dont  le  concours  peut  avoir  pour 
résultat  une  élévation  du  prix;  ceux  au  contraire  qui  ne  veu- 
lent pas  acquérir  ont  intérêt  à  voir  les  étrangers  disputer  la 
chose  au  feu  des  enchères.  La  volonté  d'un  seul  suffit  donc 
pour  les  y  appeler.  La  règle  est  d'ailleurs  ici  la  même  pour 
les  licitatious  volontaires  et  pour  les  licitations  judiciaires. 
Pour  les  premières,  un  copropriétaire  a  toujours  le  droit  de 
subordonner  à  l'admission  des  étrangers  le  consentement 
qu'il  donne  à  la  licitation  ;  pour  les  secondes,  chacun  peut 
aussi  exiger  cette  admission.  Mais  s'ils  sont  tous  capables  et 
d'accord,  ils  peuvent  exclure  le  concours  des  étrangers,  et  le 
tribunal  ne  peut  pas  leur  imposer  ce  concours,  s'il  n'y  a  ni 
incapable  ni  absent. 

739.  La  présence  parmi  les  colicitants  d'une  personne  pour- 
vue d'un  conseil  judiciaire  ou  d'une  femme  mariée  ne  rend 
pas  nécessaire  l'admission  dos  étrangers.  L'art.  1687  ne  parle 
que  des  mineurs,  auxquels  on  assimile  les  interdits  en  vertu 
de  l'art.  509.  Mais  aucune  loi  ne  permet  de  leur  assimiler 
ceux  qui  sont  pourvus  d'un  conseil  judiciaire,  dont  L'incapacité 
consiste  simplement  à  ne  pouvoir  pas  faire  sans  l'assistance 
de  leur  conseil  les  actes  énumérés  dans  les  art.  499  et  ol3, 
non  plus  que  les  femmes  mariées  dont  l'incapacité  consiste  à 
ne  pouvoir  contracter  ou  ester  en  justice  sans  autorisation 
maritale  ou  judiciaire. 

Du  reste,  pour  pouvoir  figurer  àuuclicitation  soit  judiciaire, 
soit  volontaire,  il  faut  à  la  femme  mariée  ou  à  la  personne 
pourvue  d'un  conseil  judiciaire  l'assistance  ou  l'autorisation 
pour  la  première  de  son  mari  ou  de  la  justice,  pour  la  seconde 
de  son  conseil  judiciaire  (*).  Ce  sera  donc  avec  cette  assistance 
ou  cette  autorisation  que  l'une  ou  l'autre  consentira  à  l'admis- 
sion ou  à  l'exclusion  des  étrangers. 

(')  Demolombe,  XV,  n.  562;  Aubry  et  Hau,  I,  §  140,  note  17,  p.  572. 
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SECTION  III 

1>LS  EFFETS  DE  LA  LICITATION 

740.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  licitation avait,  suivant 
les  cas,  le  caractère  <1«'  la  vente  ou  celui  du  partage;  elle  est 
donc  quelquefois  translative,  quelquefois  déclarative  de  pro- 
priété. 

Elle  est  translative  lorsque  c'est  un  étranger  qui  se  rend 
adjudicataire,  elle  est  déclarative  lorsque  c'est  un  des  colici- 
tants. 

Lorsque  c'est  un  étranger,  il  acquiert  en  devenant  adjudi- 
cataire un  droit  de  propriété  qu'il  n'avait  pas,  même  partiel- 
lement. La  licitation  est  alors  une  véritable  vente  que  chacun 
des  copropriétaires  lui  fait  de  sa  part  dans  la  chose  indivise. 
Aussi  applique-t-on  au  contrat  toutes  les  règles  de  la  vente: 
s'il  s'agit  d'immeuble,  la  transcription  est  nécessaire  pour 
rendre  la  translation  de  propriété  opposable  aux  tiers;  la 
licitation  donne  lieu  au  droit  d'enregistrement  des  ventes  y 
compris  le  droit  de  transcription,  soit  o,50  p.  100  (*)  ;  les  hypo- 
thèques existant  sur  l'immeuble  du  chef  d'un  des  colicitants 
continuent  à  grever  la  part  de  celui-ci  dans  l'immeuble  licite, 
selon  la  règle  ordinaire  du  droit  de  suite;  les  aliénations  qu'un 
des  colicitants  aurait  faites  de  sa  part  dans  la  chose  indivise 
sont  opposables  à  l'adjudicataire,  si  les  formalités  exigées  pour 
cela  ont  été  remplies  ;  le  prix  d'adjudication  est  garanti  par  le 
privilège  du  vendeur.  La  licitation  produit  dans  ce  cas  tous 
les  effets  de  la  vente  ;  elle  est  une  vente,  qui  fait  naître  entre 
les  colicitants  d'une  part  et  l'adjudicataire  de  l'autre  les  obli- 
gations ordinaires  qu'engendre  le  contrat  de  vente.  Pour 
exprimer  brièvement  son  caractère,  on  l'appelle  souvent  lici- 
tation-vente. 

Au  contraire,  lorsque  l'un  des  colicitants  se  rend  adjudica- 
taire de  la  chose  licitée,  la  licitation,  comme  le  partage  en 
nature,  comme  tout  acte  qui  fait  cesser  l'indivision  entre  co- 


(')  Loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  69,  §  7,  n.  1  et   loi  du  28  avril  1816,  art.  52 
et  54. 
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propriétaires  sans  translation  à  un  étranger,  est  unactedécla- 
ratif  de  propriété;  l'art.  883  l'assimile  formellement  au  partage 
et,  pour  exprimer  qu'elle  en  a  le  caractère,  on  l'appelle  lici- 
tation- partage.  Le  colicitant  qui  s'est  rendu  adjudicataire  est 
alors  censé  avoir  été  depuis  le  commencement  de  l'indivision 
seul  propriétaire  de  la  chose  licitée  ;  les  autres  communistes 
sont  censés  n'y  avoir  eu  aucun  droit  :  ils  n'ont  donc  rien  cédé 
à  l'adjudicataire;  celui-ci  n'a  rien  acquis  d'eux.  La  chose  licitée 
est  considérée  comme  ayant  été  mise  au  lot  de  l'adjudicataire 
dans  le  partage  de  la  masse  indivise,  et  le  prix  de  licitation, 
ou  du  moins  les  portions  de  ce  prix  qui  reviennent  aux  autres 
communistes,  comme  étant  des  soultes  de  partage. 

Les  conséquences  s'en  déduisent  naturellement  :  le  colici- 
tant adjudicataire  n'ayant  rien  acquis  de  ses  colicitants,  ceux- 
ci  étant  censés  n'avoir  eu  aucun  droit  de  propriété  dans  la 
chose  licitée,  il  en  résulte  que  les  hypothèques  établies  par 
eux  ou  prises  contre  eux  ne  portent  point  sur  l'immeuble 
licite;  que  les  aliénations  qu'ils  ont  faites  de  tout  ou  partie  de 
la  chose  indivise  sont  sans  effet  et  sont  réputées  vente  de  la 
chose  d'autrui  ;  que  le  prix  de  la  licitation  est  garanti,  non 
par  le  privilège  du  vendeur,  mais  par  celui  du  copartageant  ; 
que  l'acte  constatant  la  licitation  n'est  pas  assujetti  à  la  trans- 
cription et  que  par  suite  le  droit  de  transcription  n'est  pas  dû 
au  lise. 

Logiquement  l'acte  devrait  être  enregistré  au  môme  droit 
que  le  partage,  droit  qui  était  un  droit  fixe  d'après  la  loi  du 
22  frimaire  au  VII,  art.  68,  §  3,  n.  2,  qui  est  devenu  un  droit 
fixe  gradué  aux  termes  de  la  loi  du  28  février  1872,  art.  Ier  et 
2,  et  dont  celle  du  28  avril  1803,  art.  19,  a  fait  un  droit  pro- 
portionnel de  15  centimes  par  100  fr..  Mais  par  exception,  la 
loi  du  22  frimaire  an  Vil,  art.  69,  £  7,  n.  4,  qui  n'a  pas  été 
modifiée  sur  ce  point,  a  tarifé  le  droit  d'enregistrement  des 
licitations  d'immeubles  à  4  p.  100,  même  tarif  que  pour  les 
ventes.  La  différence  entre  la  licitation  translative  et  la  licita- 
tion déclarative,  entre  la  licitalion-vente  et  la  licitation-partage, 
se  réduit  donc  pour  l'enregistrement  à  ce  que  la  première  est 
soumise  au  droit  de  transcription  (1,50  p.  100)  tandis  que  ce 
droit  n'est  point  dû  pour  la  seconde.  De  plus,  lorsqu'un  étran- 
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eer  acquierl  l'immeuble  licite,  il  doit  payer  le  droil  de  5,50 
i(.  100  sur  I»'  prix  total,  tandis  que  le  colicitanl  qui  se  rend 
adjudicataire  de  tout  l'immeuble  ne  paie  le  droit  de  \  p.  100 
que  sut'  les  parts  de  ses  colicitants,  doii  sur  la  sienne,  sur  les 
parts  indivises  acquises  par  licitation,  dit  la  loi  de  l'an  \  II. 
La  distinction  entre  la  licitation  translative  et  la  licitation 
déclarative  de  propriété  s'applique  en  principe  aux  meubles 
comme  aux  immeubles;  mais  il  faut  reconnaître  que  cette 
catégorie  de  biens  n'en  comporte  pas  les  applications  les  plus 
importantes. 

741.  Cette  différence  dans  le  caractère  de  la  licitation,  sui- 
vant que  l'adjudicataire  est  un  colicitant  ou  un  étranger, s'ap- 
plique indistinctement  à  la  licitation  judiciaire  et  à  la  licitation 
volontaire. 

Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  à  rechercher  pourquoi  on  a  licite  au 
lieu  de  partager.  Quelle  que  soit  la  cause  qui  a  fait  recourir  à 
la  voie  de  la  licitation,  que  ce  soit  l'impartageabilité  réelle  des 
biens  ou  la  convenance  des  colicitants.  la  licitation  sera  vente 
ou  partage  selon  que  l'adjudicataire  sera  un  étranger  ou  un 
colicitant. 

Peu  importe  aussi,  quand  l'adjudication  a  été  prononcée 
au  profit  d'un  colicitant,  que  les  étrangers  aient  été  admis  à  la 
licitation  ou  en  aient  été  exclus.  Leur  admission  aux  enchères 
n'influe  pas  sur  le  caractère  de  la  licitation,  s'ils  ne  deviennent 
pas  adjudicataires  ('). 

742.  Les  différences  que  nous  avons  signalées  entre  la  lici- 
tation translative  et  la  licitation  déclarative  de  propriété,  si 
elles  sont  celles  dont  on  rencontre  le  plus  souvent  l'applica- 
tion, ne  sont  cependant  pas  les  seules.  Ainsi  la  rescision  pour 
lésion  et  la  garantie  pour  cause  d'éviction  ne  s'appliquent  pas 
à  la  licitation  dans  les  mêmes  conditions  suivant  qu'elle  a  l'un 
ou  l'autre  caractère. 

La  licitation  translative  de  propriété  n'est  rescindable  pour 
lésion  qu'en  matière  immobilière,  en  faveur  du  vendeur  seu- 
lement, et  si  la  lésion  est  de  plus  des  sept  douzièmes  de  la 
valeur  de  l'immeuble;  encore    l'action   est-elle  écartée  dans 

;    Lyon,  14  lev.  1S53,  D.,  54.  5.  541,  1™  espèce. 
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les  cas  régis  par  Fart.  1684.  Au  contraire,  quand  la  licitation 
est  déclarative  de  propriété,  l'action  en  rescision  est  ouverte 
à  tout  intéressé  lésé  de  plus  du  quart  (art.  888).  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  durée  de  l'action  en  rescision  est  limitée  à  deux  ans 
par  l'art.  1670;  dans  le  second  cas,  l'action  dure  dix  ans 
d'après  Fart.  1304. 

Que  la  licitation  soit  translative  ou  déclarative  de  propriété, 
l'éviction  de  l'adjudicataire  donne  lieu  à  l'obligation  de  garan- 
tie; mais  cette  obligation  n'est  point  dans  les  deux  cas  régies 
par  les  mêmes  règles.  Dans  le  cas  de  licitation  translative, 
l'éviction  de  l'adjudicataire  lui  permet  de  demander  aux  colici- 
tants  tout  ce  que  les  art.  1030  s.  permettent  à  l'acheteur  d'exi- 
ger. Dans  le  cas  de  licitation  déclarative,  la  garantie  est  régie 
par  l'art.  884  et  n'a  que  l'étendue  résultant  de  cet  article  (1). 

743.  D'autres  différences  ont  soulevé  des  controverses. 

La  licitation  translative  de  propriété  peut  certainement, 
comme  toutes  les  ventes,  être  résolue  pour  défaut  de  paiement 
du  prix  (art.  1 184  et  1654  ;  si  elle  est  faite  en  justice,  elle  peut 
donner  lieu  contre  l'adjudicataire  à  l'action  de  folle  enchère 
ait.  072.  964,  733  à  735  C.  proc).  En  est-il  ainsi  de  la  lici- 
tation déclarative  de  propriété? 

La  négative  est  admise  presque  unanimement.  La  résolution 
pour  défaut  de  paiement  du  prix  suppose  de  la  part  de  celui 
qui  la  demande  la  translation  d'un  droit  qu'il  veut  repren- 
dre; or  les  colicitants  qui  ne  se  sont  pas  rendus  adjudicataires 
sont  réputés  n'avoir  eu  aucun  droit  sur  la  chose  licitée;  ils 
n'ont  donc  rien  transféré  à  l'adjudicataire  ;  à  quel  titre  pour- 
raient-ils donc  reprendre  une  chose  qui  ne  provient  pas  d'eux  1 

On  a  objecté  que  le  partage,  et  par  suite  les  actes  équiva- 
lents, sont  des  contrats  synallaginaliques  et  qu'il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  ne  pas  leur  appliquer  la  règle  générale  de 
l'art.  1  184  et  l'action  résolutoire  ouverte  par  cet  article  contre 
le  contractant  qui  n'exécute  pas  ses  engagements.  La  fiction 
de  l'art.  883  ne  s'applique,  ajoute-t-on,  que  lorsque  l'acte  qui 
a  fait  cesser  l'indivision  et  produit  l'effet  déclaratif  est  main- 


(')  Duvergier,  II.  n.  145:  Baudry-Lacantineric  et  Wahl,  Successions,  2e  éd.,  111, 
n.  3418. 
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tenu:  mais,  s'il  est  anéanti  par  la  résolution,  il  n'y  ;i  plus 
d'effel  déclaratif,  puisque  la  cause  en  est  détruite,  et  l'indivi- 
sion renaît. 

Cette  objection  n'esl  point  fondée.  Elle  repose  sur  une 
confusion  entre  Veffet  et  la  cause.  «  La  demande  en  réso- 
»  lution  d'un  contrat  pour  défaut  dr  paiement  du  prix, 
»  dit  Demolombe,  se  l'attache  évi  lemment  à  reflet  même  du 
»  contrai  et  à  un  mode  d'exécution,  et  elle  présuppose  un 
»  contrat  synallagniatique  dans  lequel  les  parties  sont  réci- 
»  proquement  les  ayants-cause  l'une  de  l'autre;  or,  précisé- 
»  ment,  la  nature  déclarative  du  partage  s'oppose  a  priori  à 
»  toute  demande  dans  laquelle  il  faudrait  prendre  ce  point 
»  de  départ.  Le  législateur,  en  déclarant  dans  l'art.  883  que 
»  chacun  des  cohéritiers  est  censé  ne  rien  tenir  de  ses  cohé- 
»  ri  tiers,  a  interdit,  du  même  coup,  entre  cohéritiers,  toute 
»  action  qui  impliquerait,  au  contraire,  qu'il  tient  quelque 
»  chose  des  autres  »  ('). 

Ce  raisonnement,  fait  pour  le  partage,  s'applique  à  la  lici- 
talion  déclarative  de  propriété,  à  laquelle  l'art.  883  donne  le 
même  caractère.  L'action  résolutoire  pour  défaut  de  paiement 
du  prix  n'y  peut  point  trouver  place,  parce  que  le  colicitant 
non  payé,  n'ayant  rien  vendu,  n'a  rien  à  reprendre. 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  d'accord  en  ce  sens  (!  . 

Les  mêmes  raisons  font  refuser  aux  colicitanls  l'action  de 
folle  enchère  qui  est  une  variété  de  l'action  résolutoire. 

744.  Si  la  licitation  déclarative  de  propriété  n'est  point, 
par  sa  nature,  soumise  à  l'action  résolutoire  et  à  la  folle 
enchère,  une  clause  expresse  du  cahier  des  charges  pourrait 
l'y  soumettre.  Lne  pareille  clause,  n'étant  contraire  à  aucune 
règle  d'ordre  public,  est  valable  et  devient  la  loi  des  parties 


1   Demolombe,  XVII,  n.  308. 

(*)  Cass.,  9  mai  1832,  S.,  32.  1.  367,  D..  32.  1.  17s.  —  Nancy,  27  juil.  1838,  - 
38.  2.  370.  — Bordeaux,  3  mars  1852, D.,  54.  5.  547,  S.,  52.  2.  423.  —  Paris.  15  fév. 
1853,  D.,  55.  2.  334.— Nîmes, 30  avril  1853,  S.,  54.2.  368,  D.,  54.  5.  546.  — Nancy. 
13  déc.  1859.  S.,  60.  2.  73,  D.,  60.  2.  158.  —  Cass.,  2  janv.  1884,  D.,  84.  1.  315,  S., 
86.  1.  373.  —  Duvergier,  II,  n.  145;  Demolombe,  XVII,  n.  308  el  309  ;  Aubry  et 
Rau,  VI,  §  625,  texte  et  notes  19  et  21,  p.  562:  Larombière,  art.  1184,  n.  27;  Guil- 
louard,  II,  n.  735. 

(»)  Bordeaux,  8  mai  1818,  S.,  52.  2.  423.  —  Paris,  20  nov.  1851,  D.,  54.  5.  545; 
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La  seule  question  agitée  à  ce  sujet  est  de  savoir  s'il  est 
nécessaire  que  la  clause  qui  soumet  l'adjudicataire  à  l'action 
résolutoire  ou  à  la  folle  enchère  vise  spécialement  le  cas  où 
l'adjudicataire  serait  un  colicitant,  ou  s'il  suffit  d'une  manière 
générale  d'y  soumettre  l'adjudicataire,  par  exemple  de  repro- 
duire dans  le  cahier  des  charges  la  disposition  de  l'art.  733 
du  Code  de  procédure  sur  la  folle  enchère. 

Les  arrêts  paraissent  exiger  en  principe  que  la  clause  du 
cahier  des  charges  prévoie  le  casoù  l'adjudicataire  sera  undes 
colicitauts,  et  la  plupart  des  cahiers  des  charges  sont  rédigés 
de  celte  façon.  Ainsi,  dans  l'espèce  sur  laquelle  a  statué  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  *2  janvier  1884,  il  était  dit  que 
l'adjudicataire,  fût-il  un  colicitant,  pourrait  être  contraint  par 
la  voie  de  la  folle  enchère.  Puisqu'il  s'agit  de  faire  exception  à 
une  règle,  il  faut  que  l'exception  soit  formelle  et  non  ambiguë. 

Mais  comme  elle  n'est  pas  assujettie  à  des  expressions 
sacramentelles,  les  tribunaux  peuvent  rechercher  quelle  a  été 
l'intention  des  auteurs  de  la  clause,  et  sous  forme  d'interpré- 
tation on  a  plusieurs  fois  appliqué  au  colicitant  adjudicataire 
des  clauses  qui  parlaient  de  l'adjudicataire  en  général,  sans 
viser  spécialement  le  cas  où  il  serait  un  colicitant.  Ainsi  la 
cour  de  Bordeaux,  par  son  arrêt  du  3  mars  1852,  a  décidé 
(pie  la  clause  du  cahier  des  charges  d'une  licitation  entre 
héritiers,  portant  en  termes  généraux  qu'à  défaut  d'accom- 
plissement des  conditions  de  l'adjudication  l'adjudicataire 
serait  soumis  à  la  revente  sur  folle  enchère,  s'appliquait  aussi 
bien  à  l'adjudicataire  colicitant  qu'à  l'adjudicataire  étranger. 
Plus  tard,  la  cour  de  cassation,  par  son  arrêt  du  13  avril 
1891,  a  confirmé  une  décision  semblable.  Il  est  vrai  qu'elle 
a  motivé  sa  propre  décision  sur  ce  que  la  cour  d'appel  avait 
pu,  sans  violer  aucune  loi,  interpréter  ainsi  la  clause  du  cahier 
des  charges.  Cependant  il  est  difficile  de  voir  là  une  simple 
question  de  fait.  La  cour  suprême  était  en  présence  d'un 
cahier  des  charges  qui  soumettait   d'une   manière  générale 

—  Nîmes,  30  août  isr>:i,  |).,  r>i.  5.  546,  S.,  5i.  2.  364.  —  Bordeaux,  3  mars  1852, 
1»..  54.  5.  547.  —  CUss.,  2  janv.  1884,  D.,  84.  1.  315.  —  Cass.,  13  avril  1891,  D., 
'.'2.  1.  203;  Baudry-Laeantinerie  et  Wahl,  Successions,  III,  n.  4404,  et  2e  édit.,  n. 
3354. 
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l'adjudicataire  à  la  folle  enchère;  la  cour  de  Riom  l'avail 
appliquée  à  un  adjudicataire  colicitant,  et  la  cour  suprême 
o'ayant  vu  là  aucune  violation  de  la  loi,  il  en  faul  conclure 
qu'à  ses  yeux  il  n'esl  pas  nécessaire  que  le  cas  où  l'adjudica- 
taire serait  un  colicitant  ait  été  spécialement  prévu  dans  le 
cahier  des  charges. 

Il  est  un  cas  où  le  doute  De  serait  pas  possible  :  c'est  celui 
où  un  cahier  des  charges,  fait  en  vue  d'une  licitation  dont  les 
étrangers  seraient  exclus,  contiendrai!  une  clause  qui  soumet- 
trait l'adjudicataire  à  la  folle  enchère.  Il  est  évident  alors  que 
la  clause  devrait  bien  être  appliquée  à  l'adjudicataire  colicitant 
puisqu'il  ne  pourrait  pas  y  en  avoir  d'autres. 

745.  Dans  certains  cas  le  caractère  môme  de  la  licitation  a 
été  mis  en  question.  On  a  demandé  si  dans  ces  cas  l'adjudi- 
cation devait  être  considérée  comme  faite  à  un  étranger  ou  à. 
un  colicitant  et  par  suite  si  la  licitation  devait  produire  l'effet 
translatif  ou  l'effet  déclaratif.  Cette  question  a  été  agitée  no- 
tamment dans  les  deux  cas  suivants  : 

1er  Cas.  La  licitation  a  porté  sur  un  immeuble  dépendant 
d'une  succession,  et  l'adjudicataire  est  un  des  cohéritiers,  qui 
a  accepté  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire. 

On  a  soutenu  que  l'héritier  bénéficiaire  devait  être  considéré 
comme  étranger  à  la  succession  par  le  motif  que,  la  liquida- 
tion de  la  succession  bénéficiaire  se  faisant  dans  l'intérêt  com- 
mun des  créanciers  et  de  l'héritier,  celui-ci  n'est  devenu  adju- 
dicataire que  comme  un  étranger  ('). Mais  cette  solution  a  été 
bien  vite  repoussée.  L'héritier  bénéficiaire,  pour  avoir  accepté 
sans  confondre  son  patrimoine  propre  avec  celui  de  la  succes- 
sion, n'est  pas  moins  un  héritier,  et  de  même  qu'il  est  consi- 
déré comme  un  héritier  quand  il  partage  en  nature,  de  même 
il  doit  être  considéré  comme  tel  quand  il  se  rend  adjudicataire 
sur  licitation;  l'art.  883  assimile  les  deux  hypothèses  et  est 
applicable  aux  deux.  On  est  aujourd'hui  d'accord  sur  ce 
point  (2). 

(■)  Cas?.,  27  mai  1835.  S..  35.  1.  341. 

H  Cass.,  12  août  1839,  D.,  39.  1.  329,  S..  39.  1.  781.  —  Demolombe,  XVII. 
il.  275;  Dutruc,  n.  548;  Baudry-Lacautinerie  et  Walil,  Successions,  III,  n.  4308, 
et  2e  éd.,  n.  3288,  et  les  autorités  qu'ils  citent. 
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La  jurisprudence  soumet  toutefois  h  la  transcription  l'acte 
d'adjudication;  mais  c'est  simplement  au  point  de  vue  de  la 
purge  que  l'héritier  bénéficiaire  est  obligé  de  faireàl'encontre 
des  créanciers  du  défunt;  ce  n'est  pas  au  point  de  vue  de  la 
translation  de  la  propriété  (');  celle  jurisprudence  n'est  donc 
point  contraire  au  principe  que  nous  venons  de  poser. 

2''  Cas.  L'adjudicataire  est.  non  un  cohéritier,  mais  un 
étranger  qui  était  devenu  cessionnaire  des  droits  d'un  cohéri- 
tier. Le  contrat  par  lequel  il  a  acquis  ces  droits  est  certaine- 
ment un  acte  translatif;  mais  en  est-il  ainsi  de  l'adjudication 
sur  licitation  qui  lui  attribue  la  propriété  entière  d'un  im- 
meuble dépendant  de  la  succession?  En  d'autres  termes,  pour 
que  la  licitation  qui  fait  cesser  l'indivision  produise  l'effet 
déclaratif,  est-il  nécessaire  que  le  colicitant  qui  s'est  rendu 
adjudicataire  ait  été  propriétaire  au  même  titre  que  les  autres 
colicitants  ? 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  d'accord  sur  le  prin- 
cipe :  l'art.  883  n'exigeant  pas,  pour  que  l'effet  déclaratif  se 
produise,  l'unité  de  titre  de  propriété,  on  doit  appliquer  cet 
article  purement  et  simplement  avec  toutes  ses  conséquences 
au  cas  qui  nous  occupe,  sans  se  préoccuper  de  ce  cjue  l'adju- 
dicataire n'était  pas  copropriétaire  au  même  titre  que  les 
cohéritiers  de  son  cédant  qui  sont  ses  colicitants,  Le  cession- 
naire d'un  héritier,  après  être  devenu  adjudicataire  de  tout 
l'immeuble,  sera  donc  considéré  comme  en  ayant  été  proprié- 
taire depuis  le  début  de  l'indivision,  et  pourra  opposer  ses 
droits  aux  ayants  cause  de  ses  colicitants  (*). 

Mais  la  cour  de  cassation  a  donné  en  matière  fiscale  une 
solution  difficile  à  concilier  avec  le  principe  qu'elle  a  posé 
en  matière  civile.  Tout  en  admettant  que,  malgré  la  différence 
des  titres  de  propriété,  l'effet  déclaratif  se  produit  entre  le 
cessionnaire  devenu  adjudicataire  et  les  autres  colicitants  ou  les 
avants-cause  de  ceux-ci,  elle  soumet  la  licitation  au  droit  de 


(')  Baudry-Lacantinerie  et  "SValh,  op.  cit.,  2«  éd.,  n.  3377. 

I  iass.,  27  janv.  1857,  S.,  57.  1.  065,  D.,  57.  1.  5.  -  Cass.,  29  mai  1876,  D..  76. 
1.378.  —  Cass.,  9  mars  1886,  D.,  86.  L  353,  S.,  £8.  1.-241;  Demolombc.  XVII, 
n.  289  et  s.  ;  Aubry  el  Etau,  VI,  g  625,  note  13,  p.  560:  Baudry-Lacanlinerie  et 
Wahl,  Successions,  III,  n.  4309,  et  2"  éd.,  n.  328CJ  et  3375. 
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transcription,  lorsque  l'adjudicataire  n'était  j » . > s  propriétaire 
au  même  titre  que  les  autres  colicitants  ('). 

Celle  distinction  est  critiquée  |>;ir  la  plupart  des  auteurs. 
Pourquoi  ne  pas  pousser  jusqu'au  bout  l'application  du  prin- 
cipe? Puisqu'elle  reconnaît  à  la  licitation  la  caractère  décla- 
ratif de  propriété,  pour  quelles  raisons  la  cour  suprême  la 
soumet-elle  au  droit  de  transcription? 

On  invoque  d'abord  une  raison  historique  :  dans  l'ancien 
droit,  le  paiement  des  profits  de  vente  était  exigé,  lorsque  les 
colicitants  n'étaient  pas  propriétaires  en  vertu  d'un  litre  com- 
mun (').  Cet  argument  ne  suffirait  certainement  pas,  devant  le 
silence  de  nos  lois  liscales  actuelles,  pour  autoriser  la  percep- 
tion d'un  impôt  en  contradiction  avec  le  principe  de  la  loi 
civile. 

La  raison  juridique  sur  laquelle  s'appuient  les  arrêts  est 
que,  lorsque  l'adjudicataire  est  le  cessionnaire  des  droits  d'un 
cohéritier,  il  a  besoin  de  faire  transcrire  pour  purger  les 
hypothèques,  (juelles  hypothèques?  A  coup  sûr  ce  ne  sont 
pas  celles  des  créanciers  de  la  succession.  Envers  eux,  le 
cessionnaire  des  droits  d'un  héritier  est  engagé  comme  le 
cédant  l'était  lui-même;  il  ne  peut  pas  plus  que  ne  l'aurait  pu 
le  cédant  être  admis  à  purger  ces  hypothèques.  Le  cession- 
naire d'un  communiste  est  subrogé  au  droit  de  son  cédant,  et 
les  choses  doivent  se  passer  avec  lui  comme  elles  se  seraient 
passées  avec  le  cédant  lui-même.  Est-ce  contre  les  créanciers 
hypothécaires  du  cédant  qu'il  s'agirait  de  purger?  Mais  alors 
ce  ne  serait  pas  sur  la  licitation  que  se  ferait  la  purge;  ce  serait 
sur  la  cession,  qui  est  en  effet  un  acte  translatif  donnant  lieu 
au  droit  de  transcription.  Donc  il  n'y  a  pas  lieu  de  transcrire 
l'acte  d'adjudication  sur  licitation  au  point  de  vue  de  la  purge, 
et  comme  il  est  certain  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  transcription 
au  point  de  vue  de  la  translation  de  la  propriété,  il  faut  en 
conclure  que  le  droit  de  transcription  n'est  pas  dû. 

La  cour  suprême  s'est  peut-être  un  peu  préoccupée  d'éviter 

1    19  déc.  1845,  S.,  46.  1.   113;  11  fév.  18*6,  S.,  46.  1.  113;  26  mai  1848,  S., 
is.   l.  246;  9janv.  1854,  S.,  54.   1.  124;  17  janv.  1881,  S.,  81.  1.  229,  D.,  81.  1. 
168. 
i ■'-)  Potbier,  Des  fiefs,  1"  partie,  ch.  5,  §  3,  n.  358. 
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au  Trésor  public  les  pertes  que  lui  causait  une  fraude  assez 
fréquente.  Un  étranger  voulant  acheter  un  immeuble  indivis, 
commençait  par  se  faire  céder  une  faible  partie  de  cet  immeu- 
ble par  un  acte  qui  avait  le  caractère  translatif  et  qui  était 
comme  tel  assujetti  au  droit  de  transcription;  puis  se  trou- 
vant alors  dans  l'indivision  avec  les  autres  propriétaires,  il 
faisait  cesser  celle  indivision  par  une  licitation  cédant  à  son 
profit  la  totalité  de  l'immeuble,  et  alors  invoquant  l'effet 
déclaratif  de  cet  acte,  il  contestait  le  paiement  du  droit  de 
transcription.  C'était  une  supercherie.  On  la  rend  impossible 
en  restreignant  en  matière  fiscale  l'application  de  l'art.  883  au 
cas  où  les  copropriétaires  ont  un  tilre  commun. 

Mais  si  aucune  loi  ne  soumet  h  celle  condition  l'application 
de  cet  article,  la  solution  donnée  est  arbitraire.  Il  eût  suffi, 
pour  éviter  la  fraude,  de  distinguer  en  fait  si  la  première 
acquisition  était  sincère  et  faite  sans  arrière-pensée,  ou  si  au 
contraire  les  parties  n'avaient  eu  d'autre  but  que  de  faire  par 
deux  actes  successifs,  dont  le  second  échapperait  au  droit  de 
transcription,  la  translation  de  l'immeuble  total. 

746.  Voici  une  difficulté  plus  grande.  Nous  avons  jusqu'à 
présent  supposé  que  l'adjudication  était  prononcée  au  profit 
d'un  adjudicataire  unique,  étranger  ou  colicitant.  Or,  il  arrive 
fréquemment  que  deux  ou  plusieurs  personnes  s'entendent 
pour  se  rendre  adjudicataires  en  commun.  Quel  est  alors  le 
caractère  de  la  licitation? 

Pas  de  difficulté  si  les  adjudicataires  sont  des  étrangers, 
ou  même  si  l'un  est  un  colicitant  et  l'autre  un  étranger.  L'adju- 
dication a  dans  ces  cas  Iecaractère  translatif;  elle  est  une  vente 
et  en  produit  Ions  les  effets.  Il  naît  alors  entre  les  adjudica- 
taires une  indivision;  mais  elle  n'a  rien  de  commun  avec  l'in- 
division primitive  :  l'acte  qui  la  fera  cesser  plus  tard  pourra 
bien  produire  entre  les  adjudicataires  devenus  copropriétaires 
l'effet  déclaratif,  mais  avec  rétroactivité  seulement  au  jour  de 
l'adjudication  qui  a  fait  naître  cette  nouvelle  indivision;  il 
n'aura  rien  de  commun  avec  la  cessation  de  l'indivision  pi  i- 
mitive. 

Il  n'y  a  de  difficultés  que  lorsque  les  adjudicataires  sont 
tous  des  colicilanls.  Ainsi  par  exemple  la  licitation  ayant  lieu 
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entre  huis  colicitanls,  deux  d'entre  eux  se  rendent  adjudica- 
taires en  commun.  Le  troisième  n'a  désormais  aucun  droit 
dans  la  chose  licitce;  il  lui  revient  seulement  une  partie  du 
prix.  Ëst-il  censé  avoir  ou  n'avoir  pas  été  propriétaire 
depuis  le  début  de  L'indivision  jusqu'à  L'adjudication?  Est-il 
réputé  avoir  transféré  sa  part  à  ses  colicitants?  Les  droits  réels 
dont  il  a  grevé  sa  part  sont-ils  maintenus?  A-t-il  pour  garantie 
de  la  portion  du  prix  qui  lui  revient  le  privilège  du  vendeur 
ou  celui  du  copartageant?  lin  un  mot  la  licitation  est-elle  décla- 
rative ou  translative  de  propriété? 

La  cour  de  cassation,  après  quelques  hésitations,  s'est,  par 
de  nombreux  arrêts,  prononcée  pour  l'effet  translatif  ('). 
D'après  cette  jurisprudence,  l'effet  déclaratif,  qui  est  une  fic- 
tion de  droit  étroit,  ne  peut  être  produit  que  par  un  acte  fai- 
sant entièrement  cesser  l'indivision,  au  moins  quant  à  la  chose 
licitée,  mais  non  par  un  acte  qui,  tout  en  diminuant  le  nombre 
des  communistes,  laisse  l'indivision  subsister  entre  quelques- 
uns. 

Cette  interprétation  de  l'art.  883  a  reçu  l'adhésion  de  juris- 
consultes jouissant  à  juste  raison  d'une  grande  autorité  (2). 
Elle  n'est  cependant  pas  à  l'abri  de  critiques,  et  dans  ces  der- 
niers temps  elle  a  été  contredite  par  plusieurs  arrêts  de  cours 
d'appel  (3). 

D'abord  elle  est  contraire  à  l'ancien  droit.  «  Il  n'est  pas 
»  nécessaire,  disait  Pothier,  que  la  vente  que  fait  l'un  de  plu- 
»  sieurs  cohéritiers  à  l'autre  de  sa  portion  dans  un  fief,  dissolve 
»  toute  communauté  par  rapport  à  ce. fief;  il  suffit  qu'il  la 
»  dissolve  entre  eux  deux.  Par  exemple,  si  l'un  de  quatre 
»  cohéritiers  vend  h  un  autre  sa  portion,  quoique  celui  qui 

(»)  V.  not.  Cass.,  8  mars  1875,  S.,  75.  1.  440,  D.,  76.  1.  339;  23  avril  1884,  S.,  84. 
1.  209,  [)..  85.  1.  19.  —  V.  aussi  les  nombreux  arrêts  rapportés  par  MM.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Suce.  III,  n.  4362,  et  2e  éd.,  n.  3313,  p.  610,  note  1. 

-   Demolombe,  XVII,  n.  284  s.  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  §  625,  texte  et  noies  2  à  12. 

!  Bourges,  16  janv.  1878,  D.,  79.  2.  85.  —  Bordeaux,  24  déc.  1889,  D.,  90.  2. 
182.  —  Pau,  15  déc.  1890,  D..  92.  2.  120.  —  Besançon,  23  déc.  1891,  D.,  92.  2.  289. 
—  La  cour  de  cassation  a  confirmé  ce  dernier  arrêt,  nuis  par  des  motifs  qui  n'im- 
pliquent pas  absolument  l'abandon  de  sa  jurisprudence  précédente  arrêt  du  21  mai 
1895,  D.,  96.  1.  9  .  —  Dans  le  sens  des  arrêts  cités  ci-dessus,  Planiol,  Note  sur 
l'arrêt  du  23  déc.  1891.  —  Champion nière  et  Rigaud,  III,  n.  2734  à  2737:  Duver- 
gier,  II,  n.  147. 
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»  l'acquiert  demeure  en  communauté  avec  les  deux  autres, 
»  cet  acte  n'en  tiendra  pas  moins  lieu  de  partage...  »   '  . 

Et  Guyot  :  «  Il  n'y  a  point  de  règle  qui  oblige  les  associés 
»  à  ne  sortir  de  communauté  qu'en  la  rompant  avec  tous.  Tous 
»  les  associés  ne  faisant  qu'un,  l'un  peut  liciter  sa  portion  soit 
»  avec  un,  soit  avec  tous;  cela  ne  fait  que  diminuer  le  nombre 
»  des  copropriélaires;  mais  il  n'y  a  point  de  changement  de 
»  propriétaire...;  c'est  toujours  un  acte  qui  n'a  trait  qu'à  la 
»  dissolution  de  communauté  et  dans  lequel  l'esprit  des  con- 
»  tractants  est  de  partager  et  non  de  vendre  »  (*). 

Or,  rien  ne  permet  de  penser  que  le  Code  ait  voulu  changer 
ces  principes. 

On  a  argumenté  des  mots  chaque  héritier  de  l'art.  883,  pour 
en  conclure  que  le  Code  a  soumis  l'application  de  cet  article 
à  la  condition  que  chaque  h  ritier  sans  exception  aurait  reçu 
un  lot  distinct,  ce  qui  n'a  pas  lieu  quand  l'indivision  continue 
entre  quelques-uns.  Les  mois  clwijin'  héritier  n'ont  point  une 
telle  portée:  ils  disent  bien  que  chaque  héritier  qui  est  attri- 
butaire de  biens  de  la  succession  est  censé  les  avoir  recueillis 
seul  et  directement;  mais  ils  ne  disent  pas  qu'il  faille  pour 
cela  que  des  attributions  analogues  aient  été  faites  à  chacun 
des  autres,  et  on  est  d'autant  plus  mal  fondé  à  subordonner  à 
cette  condition  l'effet  déclaratif  que  l'ancien  droit,  auquel 
l'idée  en  a  été  empruntée,  ne  le  faisait  pas. 

Pour  les  développements  que  comporte  cette  question,  qui 
n'est  pas  spéciale  à  la  licitation,  mais  qui  rentre  dans  la  théo- 
rie générale  de  l'art.  883,  nous  renvoyons  au  Traité  </es 
successions  '•  .  Nous  nous  bornerons  ici  à  faire  ressortir  rela- 
tivement à  la  licitation  les  conséquences  de  chaque  solu- 
tion. 

Et  d'abord,  voyez  à  quelles  difficultés  aboutit  l'interprétation 
donnée  par  la  cour  suprême.  Supposons  trois  colicitants 
Primus,  Secundus  et  Tertius.  Ces  deux  derniers  se  rendent  en 
commun  adjudicataires  de  l'immeuble  licite. Primus  est  censé 
être  vendeur  du  tiers  qui  lui  appartenait  dans  l'immeuble  :  il 

Pothier,  Traité  des  fiefs,  l'e  partie,  ch.  V,  art.  2,  §  3,  n.  457. 
-   Guyot.  TV.  des  licitalions,  ch.  III,  sect.  3,  §  i,  n.  4. 
(*)  Baudry-Lacantinei  ie  et  Walh,  Successions,  III,  n.  4362,  et  2"  éd.,  n.  3313  s. 
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m  pour  sûreté  de  la  portion  du  prix  qui  lui  revient  le  privilège 
du  vendeur  et  avec  lui  l'action  résolutoire  ou  le  droit  de  folle 
enchère,  et  les  droits  réels  établis  par  lui  subsistent  sur  le 
tiers  de  l'immeuble.  Plus  tard,  sur  une  licilation  cuire  Secun- 
dus el    Tertiwij  celui-ci  se  rend  seul  adjudicataire  du  tout,  et 
l'indivision  prend  fin,  Secundus  esl  alors  un  copartageant  qui 
est  réputé  n'avoir  eu  aucun  droit  sur  l'immeuble  adjugé  à 
Tertius :  les  droits  dont  il  l'a  grevé  disparaissent  et  la  part 
du  prix  lui  revenant  est  garantie  par  le  privilège  du  coparta- 
geanl  :  alors,  si  rien  n'est  changé  po\xr Primus,  on  aboutit  à  ce 
l'ait  étrange  que  les  tiers  qui  onl  acquis  de  lui  des  droits  réels 
les  conservent  sur  un  tiers  de  l'immeuble,  tandis  que  ceux 
qui  ont  acquis  de  Secundus  des  droits  semblables  les  perdent. 
Afin  d'éviter  ce  défaut  d'harmonie,  on  est  obligé  de  décider 
que  lorsque  par  l'effet  d'une  seconde  licitation  entre  Secundus 
et  Terlius  l'indivision  cesse  par  l'attribution  du  tout  à  ce  der- 
nier, l'effet  déclaratif  s'applique  alors  pour  le  tout;  Tertius 
esl  censé  avoir  seul  recueilli  le  bien,  les  autres  n'y  ont  eu 
aucun  droit,  et  les  hypothèques  et  autres  droits  réels  qu'ils 
ont  établis  sur  l'immeuble  s'évanouissent  comme  constitués  a 
non  domino.  Mais  comment  peut-on  appliquer  cela  à  Primus 
et  à  ceux  qui  ont  acquis  de  lui  des  droits  réels?  Si  Primus  est 
sorti  de  l'indivision  par  un  acte  qui.  faisant  de  lui  un  vendeur, 
a  assuré  sur  le  tiers  vendu  par  lui  la  conservation  des  droits 
réels  qu'il  avait  conférés,  comment  un  acte  aucjuel  il  est  étran- 
ger, qui  est  fait  peut-être  à  son  insu,  peut-il  modifier  celte 
situation? 

L'interprétation  inexacte  que  l'on  donne  à  l'art.  883  est  la 
seule  cause  des  difficultés  d'application  que  l'on  rencontre. 
Le  but  de  l'effet  déclaratif  est  précisément  d'éviter  toutes  ces 
difficultés,  et  on  les  évitera  en  interprétant  l'art.  883  d'après 
les  données  de  l'ancien  droit,  d'où  il  tire  son  origine.  Tout 
acte  qui  fait  sortir  de  l'indivision  un  des  communistes,  par 
exemple  un  héritier,  le  fait  considérer  comme  n'ayant  eu  de 
droits  que  sur  la  portion  des  biens  indivis  ou  la  valeur  en 
numéraire  que  cet  acte  lui  attribue;  les  autres  communistes, 
quoiqu'ils  restent  entre  eux  dans  l'indivision,  ont  seuls  été 
depuis  le  début  de  l'indivision  propriétaires  des  biens  qui  leur 
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restent  communs;  si  ce  sont  des  héritiers,  ils  ont  seuls  succédé 
au  défunt  quant  à  ces  biens,  et  les  seuls  droits  réels  établis 
depuis  l'ouverture  de  l'indivision  qui  subsistent  sur  ces  biens 
sont  ceux  qui  proviennent  d'actes  faits  ou  subis  par  eux.  Si, 
avant  d'avoir  fait  cesser  l'indivision,  ils  aliènent  des  biens  res- 
tés communs  entre  eux,  ces  biens  sont  aliénés  avec  les  charges 
dont  l'un  et  l'autre  les  ont  grevés;  mais  s'ils  font  cesser  Fin- 
division  en  attribuant  tous  les  biens  à  un  seul  d'entre  eux, 
celui-ci  a  seul  été  propriétaire  et  les  biens  ne  sont  grevés  que 
des  droits  réels  provenant  de  lui. 

Cette  interprétation  simple  de  l'art.  883  répond  à  l'idée  qui 
a  fait  introduire  dans  le  droit  la  fiction  de  l'effet  déclaratif; 
elle  fait  considérer  comme  étranger  aux  biens  indivis  tout 
communiste  qui  se  retire  de  l'indivision  ;  si  plusieurs  s'en  reti- 
rent à  des  dates  dillérentes,  ils  y  deviennent  étrangers  à  mesure 
qu'ils  s'en  retirent;  les  communistes  restés  dans  l'indivision 
sont  seulsréputés  avoir  eu  des  droits  sur  les  biens  communs, 
et  quand,  par  suite  de  retraits  successifs,  un  seul  se  trouve 
attributaire  de  tous  les  biens,  il  est  censé  en  avoir  été  seul 
propriétaire. 

747.  L'adjudication  sur  licitation  prononcée  au  profit  d'un 
étranger  a  donné  lieu  à  une  question  sur  laquelle  la  cour  de 
cassation,  après  avoir  longtemps  donné  une  solution  qui,  selon 
nous,  était  injustifiable,  est  depuis  1887  revenue  très  nette- 
ment à  la  véritable  doctrine. 

La  licitation  d'un  immeuble  indivis  est  souvent  un  préli- 
minaire du  partage  de  la  succession  dont  cet  immeuble 
dépend,  et  après  la  licitation,  le  prix  qu'elle  a  produit  est 
compris  dans  le  partage  de  la  masse  successorale.  Ainsi,  une 
succession  comprend  un  immeuble  que  l'on  licite,  à  raison 
soit  de  son  impartageabililé,  soit  de  la  convenance  person- 
nelle des  intéressés;  l'adjudicataire  est  un  étranger,  et  par 
conséquent  la  licitation  a  le  caractère  translatif.  La  licitation 
laite,  on  opère  la  liquidation  de  la  succession,  et  il  est  possible 
que  le  prix  de  l'immeuble  licite  soit  réparti  inégalement  entre 
les  cohéritiers  ;  il  est  possible  même  que  quelques-uns  ne  soient 
attributaires  d'aucune  portion  de  ce  prix,  soit  parce  qu'ils  sont 
al  Jolis  avec  d'autres  biens,  soit  parce  que  les  rapports  qu'ils 
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doivent  à  la  succession  sont  égaux  ou  supérieurs  à  leur  pari 
héréditaire. 

(  ni  a  longtemps  décidé  dans  cocas  que  chaque  héritier  (ou 
communiste]  n'était  considéré  comme  ayant  succédé  au  prix 
de  licitation  que  pour  la  portion  qui  lui  en  était  attribuée  par 
le  partage.  On  appliquait  ainsiau  prix,  c'est-à-dire  à  une  chose 
qui  n'avait  point  fait  partie  de  la  succession,  l'effet  déclaratif 
qui  ne  pouvait  pas  être  appliqué  à  l'immeuble  adjugé  à  un 
étranger  (').  Il  en  résultait  entre  autres  conséquences  que,  si 
un  cohéritier  qui  avait  grevé  d'hypothèques  sa  part  dans  l'im- 
meuble licite  n'était  attributaire  d'aucune  portion  du  prix, 
ses  créanciers  hypothécaires  ne  pouvaient  se  prévaloir  de 
leurs  hypothèques.  Cependant  la  licitation  ayant  cédé  à  un 
étranger,  le  cohéritier  en  question  était  considéré  comme 
ayant  vendu  sa  part;  il  semblait  donc  logiquement  en  résul- 
ter que  le  prix  correspondant  à  cette  part  devait  être  attribué 
à  ses  créanciers  hypothécaires  ;  sa  part  d'immeuble  étant 
sortie  de  son  patrimoine  par  une  translation  de  propriété,  les 
droits  de  ses  créanciers  hypothécaires  devaient  être  respectés, 
et  ceux-ci,  usant  du  droit  de  suite,  devaient  pouvoir  obtenir, 
à  l'exclusion  de  tous  autres,  tout  le  prix  de  cette  part.  Or,  on 
les  en  privait  par  le  motif  que  si  aucune  portion  du  prix 
n'était  attribuée  à  leur  débiteur,  celui-ci  n'était  pas  censé 
avoir  vendu  et  que  la  vente  était  considérée  comme  faite  seu- 
lement par  ceux  à  qui  le  partage  attribuait  le  prix  et  dans  la 
proportion  de  cette  attribution. 

L'adjudication  tranchée  en  faveur  d'un  étranger,  bien 
que  constituant  dans  les  rapports  avec  l'adjudicataire  une 
vente  ordinaire,  était  considérée  comme  un  simple  incident 
du  partage  dans  les  relations  des  cohéritiers  entre  eux  et 
dans  leurs  rapports  avec  leurs  ayant-cause. 

C'était  une  combinaison  hybride  de  l'effet  translatif  qui 
maintenait  les  droits  réels  établis  sur  l'immeuble  aliéné  avec 


1  Cass.,  18  juin  1834,  S.,  34.  1.  733,  1).  Rép.,  v"  Suce,  n.  2105,  et  Contr.  de 
7na>\,  n.  2329.  —  Cass.,  23  juill.  1848,  D.,  49.  1.  328,  S.,  48.  1.  561.  —  Douai, 
5  juin  1866,  S.,  67.  2.  257,  —  Paris,  3  juill.  1872,  D.,  74.  2.  23.  —  Cass.,  22  fév. 
1881,  D.,  81.  1.  409.  —  Colmet  de  Santerre,  III,  n.  225  bis,  IV;  Demolombe,  XVII, 
n.  273  s.  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  §  625,  texte  et  note  25,  p.  564. 
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l'effet  déclaratif  qui  les  anéantissait.  La  cour  de  cassation, 
dans  ses  plus  récents  arrêts,  ajustement  abandonné  cette 
doctrine.  File  décide  aujourd'hui  que  chaque  cohéritier  ayant 
fait  une  aliénation  de  sa  part  de  l'immeuble  indivis  adjugé  à 
un  étranger,  ses  créanciers  hypothécaires  ont  droit  au  prix  de 
cette  part,  quelle  que  soit  l'attribution  qui  est  faite  ultérieu- 
rement dans  la  liquidation,  et  qu'ils  n'ont  pas  à  supporter  les 
conséquences  de  ce  que  leur  débiteur  est  en  même  temps 
débiteur  de  la  succession.  Les  décisions  contraires  opéraient 
une  compensation  entre  le  prix  de  l'immeuble  hypothéqué  et 
les  sommes  dues  à  la  succession  par  le  cohéritier  qui  l'avait 
hypothéqué  ;  cette  compensation,  naturelle  si  des  tiers 
n'avaient  pas  eu  de  droits  spéciaux  sur  le  prix  de  l'immeuble, 
choquait  les  principes  les  plus  élémentaires  de  l'hypothèque 
et  aboutissait  à  ce  résultat  que  le  prix  de  l'immeuble  hypo- 
théqué était  employé  non  à  payer  les  dettes  hypothécaires  du 
débiteur,  mais  à  éteindre  ses  dettes  chirographaires  envers 
ses  cohéritiers  ('). 


CHAPITRE    XI 

DU  TRANSPORT  DES  CREANTES  ET  AUTRES  CHOSES 
INCORPORELLES 

SECTION  PREMIÈRE 

GÉNÉRALITÉS 

748.  Le  patrimoine  ne  se  compose  pas  seulement  de  choses 
corporelles;  il  comprend  aussi  des  choses  incorporelles  et 
celles-ci  sont  comme  les  premières  susceptibles  d'aliénation; 
elles  peuvent  être  l'objet  d'un  contrat  de  vente.  Pothier  pré- 
sentait ce  point  comme  douteux  selon  la  subtilité  du  droit  ; 

(')  Cass.,  14  déc.  1887,  D.,  88.  1.  385,  S.,  89.  1.  193.  —  Cass.,  17  fév.  1892,  D., 
92.  1.  191,  S.,  94.  1.  417.  —  Douai.  26  mars  1896,  D.,  97.  2.  147.  —  Cass.,  19  oct. 
189o,  D.,  97.  1.  44.  — Bordeaux,  21  juill.  1898,  Rec.  des  arrêts  de  Bordeaux,  1899, 
lre  partie,  p.  40.  —  Laurent,  X,  n.  400;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Prie. 
et  hyp.,  II,  n.  1270  et  1322.  —  Cpr.  Cass.,  21  mai  1895,  D.,  96.  1.  9.  —  Voir  pour 
les  développements  de  cette  question  Baudry-Lacantinerie  et  YVahl,  Suce,  III, 
1"  éd.,  n.  4310,  2e  éd.,  n.  3290. 
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cependant  il  traitai!  de  la  vente  des  créances  et  lui  faisait 
produire  les  effets  généraux  <lu  contrai  de  vente.  «  Une 
u  créance,  disait-il,  étant  un  droit  personnel  du  créancier,  un 

droit  inhérent  à  s;»  personne,  elle  ne  peut  pas,  à  ne  consi- 
»  dérer  que  la  subtilité  du  droit,  se  transporter  à  une  autre 

personne,  ni  par  conséquent  se  vendre.  Selon  la  subtilité 
»  du  droit,  elle  ne   peut  passer  à  un  tiers  ;  car  le  débiteur, 

s'étant  obligé  envers  une  certaine  personne,  ne  peut  point, 
»  par  le  transport  de  la  créance,  transport  qui  n'est  point  de 
»  son  fait,  devenir  obligé  envers  un  autre  »  ('). 

Puis  Polhier  expose  que  les  jurisconsultes  ont  inventé  une 
manière  de  transporter  les  créances  sans  le  consentement  ni 
l'intervention  du  débiteur  ;  ce  moyen  a  été  le  mandat  donné 
par  le  créancier  à  un  tiers  de  recouvrer  le  montant  de  la 
créance  pour  son  propre  compte  :  c'est  la  procuralio  in  rem 
su  a  m. 

Que  ce  soit  ainsi  que  les  créances,  originairement  incessibles 
dans  le  droit  romain,  le  sont  devenues,  c'est  possible  ;  mais 
elles  le  sont  bien  devenues,  et  dans  notre  droit  elles  peuvent 
être  l'objet  d'une  aliénation,  elles  peuvent  être  vendues, 
comme  les  autres  portions  du  patrimoine. 

749.  Une  créance,  un  droit,  une  action  contre  un  tiers, 
d'une  manière  générale  le  droit  d'exiger  quelque  cbose  de 
quelqu'un  ou  le  droit  de  demande,  peut  donc  être  vendu,  et  la 
vente  qui  en  est  faite  produit  les  effets  généraux  du  contrat 
de  vente,  tels  que  nous  les  avons  étudiés.  Toutefois  pour  la 
vente  de  créance  la  nature  spéciale  de  la  chose  vendue  a  rendu 
nécessaires  quelques  règles  particulières. 

La  terminologie  même  va  se  modifier  un  peu.  Nous  voyons 
apparaître  l'expression  transport  art.  1089  et  1691),  l'expres- 
sion cession  (art.  1092;  ;  mais  ces  expressions  sont  synony- 
mes de  vente,  et  le  législateur  assimile  lui-même  tous  ces 
termes.  Ainsi  l'art.  1692  dit  :  «  La  vente  ou  cession  d'une 
créance...  ;  l'art.  1693,  parlant  de  celui  qui  vend  une  créance, 
appelle  transport  le  contrat  qu'il  fait.  Vente,  cession,  trans- 
port, sont  des  expressions  équivalentes  ;  si  le  mot  vente  est 

')  Polluer,  Vente,  n.  550. 
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plus  spécialement  employé  pour  désigner  les  ventes  de  choses 
corporelles,  et  les  mots  transport  et  cession  pour  désigner 
celles  de  choses  incorporelles,  ce  ne  sont  que  des  différences 
d'usage,  non  des  différences  d'idées.  Cette  différence  dans  la 
terminologie  s'étend  à  la  désignation  des  parties  elles-mêmes  : 
le  vendeur  d'une  chose  incorporelle  est  appelé  cédant,  l'ache- 
teur cessionnaire. 

Certaines  ventes  de  choses  incorporelles  sont  même  dési- 
gnées fréquemment  sous  un  autre  nom  ;  on  les  appelle  trans- 
ferts. Cette  expression,  qui  elle  aussi  est  synonyme  de  vente, 
s'emploie  surtout  pour  désigner  les  ventes  de  rentes  sur 
l'Etat  ou  d'actions  dans  les  compagnies  commerciales.  Tou- 
tefois le  mot  transfert  est  quelquefois  employé  simplement 
pour  désigner  l'opération  matérielle  effectuée  sur  le  Grand 
Livre  de  la  dette  publique  ou  sur  les  livres  d'une  compagnie 
commerciale  en  exécution  du  contrat  de  vente  intervenu  anté- 
rieurement. 

750.  Quand  nous  disons  que  les  droits  peuvent  être  vendus 
comme  les  autres  choses  qui  se  trouvent  dans  le  patrimoine, 
cela  ne  doit  être  entendu  que  des  droits  actifs.  On  ne  peut, 
pas  vendre,  céder,  aliéner  ses  droits  passifs,  c'est-à-dire  ses 
obligations,  en  ce  sens  du  moins  qu'un  débiteur  ne  peut  point, 
par  une  cession  à  laquelle  son  créancier  demeure  étranger, 
se  soustraire  personnellement  à  l'exécution  de  son  obligation 
en  en  chargeant  une  autre  personne.  La  valeur  d'un  droit  de 
créance  dépend  de  la  personne  du  débiteur.  Si  un  débiteur 
pouvait,  sans  le  consentement  de  son  créancier,  se  substituer 
une  autre  personne  pour  l'exécution  de  son  obligation,  il  dé- 
naturerait le  droit  du  créancier.  Autant  on  comprend  la  ces- 
sion de  la  créance,  qui  ne  cause  aucun  préjudice  au  débiteur, 
autant  on  comprendrait  peu  la  cession  de  la  dette,  qui  pour- 
rait rendre  plus  mauvaise  la  position  du  créancier,  en  lui 
donnant  un  mauvais  débiteur  à  la  place  d'un  bon  ('). 

751.  Le  Code,  dans  les  art.  1689  et  suivants,  traite  de  la 
vente  des  créances  et  des  autres  choses  incorporelles  sous 
cette  rubrique  Du  transport  des  créances  et  autres  droits  incor- 

(«)  Hue,  X,  n.  207  et  208. 
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porels.  Ces  derniers  mots  ont  été  justement  critiqués.  En  par- 
laul  de  droits  incorporels,  ils  pourraient  porter  à  penser,  con- 
trairement à  la  raison,  qu'il  y  a  des  droits  incorporels  et  des 
droits  corporels; or  un  droit  ne  peut  pus  ne  pas  être  incorpo- 
rel. Gn  aurait  dû  éviter  ce  pléonasme  en  disant  :  Du  transport 
drs  errances  et  autres  choses  incorporelles,  ou  bien  Du  trans- 
port des  créances  et  autres  droits. 

dette  critique  ne  porte  que  sur  1rs  mots  ;  on  peut  en  faire 
une  sur  le  fond.  La  rubrique  ne  répond  exactement  qu'aux 
ventes  faisant  l'objet  des  art.  1089  à  1695.  Or  sous  la  môme 
lubrique  et  dans  le  même  chapitre,  on  a  compris  la  vente 
d'hérédité,  qui  n'est  pas  une  vente  de  chose  incorporelle  et 
qui  a  été  comprise  dans  le  groupe  des  ventes  de  cette  nature 
par  une  exagération  consistant  à  considérer  l'hérédité  prise 
dans  son  ensemble  comme  une  chose  incorporelle  quoiqu'elle 
se  compose  de  choses  corporelles.  On  y  a  compris  aussi  la 
vente  des  droits  litigieux,  qui  est  le  plus  souvent  une  vente  de 
chose  incorporelle,  mais  qui  ne  l'est  pas  nécessairement,  et  à 
propos  de  laquelle  les  art.  1699  à  1701  s'occupent  unique- 
ment du  reirait  litigieux. 

Le  Code  a  ainsi  fait  entrer  dans  le  chapitre  consacré  à  la 
vente  des  créances  deux  autres  ventes  que  nous  en  détache- 
rons pour  en  traiter  dans  des  chapitres  distincts. 

752.  A  prendre  la  généralité  des  expressions  employées 
dans  la  rubrique,  créances  et  autres  droits  incorporels,  il  sem- 
blerait que  les  règles  qui  vont  suivre  soient  applicables  à  la 
vente  de  tous  les  droits,  soit  réels,  soit  personnels.  Les  uns  et 
les  autres  sont  cessibles  sans  doute  ;  mais  les  règles  spéciales 
des  art.  1689  et  s.  ne  s'appliquent  qu'aux  ventes  des  droits 
personnels.  Le  texte  de  l'art.  1689  suffit  a  nos  yeux  pour  écar- 
ter tout  doute  :  «  Dans  le  transport  d'une  créance,  d'un  droit 
ou  d'une  action  sur  un  tiers...  ».  Il  ne  s'agit  donc  que  des  droits 
sur  un  tiers,  des  droits  qui  permettent  de  demander  quelque 
chose  à  un  tiers  déterminé. 

Par  les  trois  expressions  qu'il  emploie,  créance,  droit,  action 
sur  un  tiers,  le  législateur  ne  désigne  pas  trois  choses  distinc- 
tes. La  créance  est  le  droit  résultant  au  profit  du  créancier  de 
l'obligation  du  tiers;  le  mot  droit  répète  la  même  idée,  car 
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un  droit  sur  un  tiers  déterminé  est  toujours  une  créance; 
Y  action  est  le  moyen  d'en  poursuivre  l'exécution  contre  ce 
même  tiers.  Ainsi  ce  qui  va  être  l'objet  des  règles  qui  suivront, 
c'est  le  transport  d'un  droit  contre  un  tiers  déterminé,  droit 
qui  constitue  pour  celui  à  qui  il  appartient  une  créance  contre 
le  tiers  et  qui  donne  contre  ce  dernier  une  action.  Céder  la 
créance,  le  fond  du  droit,  ou  céder  l'action  qui  permet  d'en 
poursuivre  l'exécution,  c'est  tout  \\n.  L'art.  1689  met  tout  cela 
sur  la  même  ligne;  mais  il  n'y  met  pas  autre  chose. 

753.  Il  n'y  met  certainement  pas  les  droits  réels,  qui  sont 
des  démembrements  de  la  propriété,  tels  que  l'usufruit  d'une 
chose  corporelle,  les  servitudes.  Quoique  l'usufruit  et  la  ser- 
vitude considérés  en  eux-mêmes  soient  des  droits,  des  choses 
incorporelles,  la  vente  de  ces  droits  est  soumise  aux  mêmes 
règles  que  celle  de  la  propriété  de  laquelle  ils  sont  des  dé- 
membrements, c'est-à-dire  de  la  chose  sur  laquelle  ils  por- 
tent. Les  ventes  d'usufruit  d'immeubles,  les  ventes  de  servitu- 
des sont  assujetties,  pour  devenir  opposables  aux  tiers,  non 
aux  formalités  de  l'art.  1690,  mais  à  celle  de  la  transcription 
selon  la  loi  du  *2.'J  mars  1855.  Mais  on  appliquera  les  art.  1689 
et  1690  à  la  vente  de  l'usufruit  d'une  créance,  puisque  la  vente 
d'un  usufruit  suit  les  règles  de  la  vente  des  biens  sur  lesquels 
il  porte. 

754.  Si  les  art.  1689  et  1690  ne  s'appliquent  qu'aux  droits 
personnels,  au  moins  s'appHquent-ils  à  tous  ces  droits. 

.MM.  Aubry  et  llau  soutiennent  cependant  qu'ils  ne  s'appli- 
quent qu'aux  transports  des  créances  qui  ont  pour  objet  la 
livraison  de  sommes  d'argent  ou  de  choses  mobilières  déter- 
minées seulement  quant  à  leur  espèce;  d'après  cela,  les  ventes 
de  droits  personnels  ayant  pour  objet  des  choses  déterminées 
dans  leur  individualité  sciaient  régies  par  les  règles  des  ventes 
ordinaires,  non  par  les  art.  1689  et  1690  (l). 

Nous  croyons  au  contraire  (pie,  lors  même  que  le  droit 
personnel  cédé  serait  relatif  à  des  biens  particuliers  détermi- 
nés dans  leur  individualité,  le  transport  en  serait  régi  par  les 
art.  1689etsuiv.  La  question  a  été  posée  pour  un  droit  de  bail. 

('    Aubry  et  Kau.  IV,  S  350.  p.  425. 
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Pour  tous  ceux  qui  ne  rc  sonnaisscnl  pas  au  preneur  un  droit 
réel,  ci"  dernier  n'a  qu'un  droi!  de  créance  contre  le  bailleur, 
et  il  n'y  ;•  pas  de  raison  pour  ne  p;is  soumettre  la  cession  de 
ce  droit  aux  règles  des  cessions  de  créance,  ("est  ce  qui  a  été 

déridé  ('). 

La  solution  contraire  ne  peut  être  logiquement  soutenue 
que  par  ceux  qui  attribuent  au  preneur  un  droit  réel  sur  Ja 
chose  louée. 

755.  Une  question  qui  divise  davantage  les  jurisconsultes 
est  celle  de  savoir  si  les  cessions  d'actions  réelles  sont  sou- 
mises aux  art.  1G89  et  suiv.  ou  aux  règles  du  droit  commun. 
La  question  a  été  posée  pour  la  cession  d'une  action  en  reven- 
dication d'immeuble.  Est-ce  là  une  cession  d'action  contre  un 
tiers,  qui  ne  puisse  devenir  opposable  aux  tiers  que  par  la  noti- 
fication au  détenteur  de  l'immeuble  pris  comme  débiteur  du 
droit  cédé,  ou  bien  une  vente  éventuelle  de  l'immeuble  à  reven- 
diquer, vente  qui  deviendrait  opposable  aux  tiers  parla  trans- 
cription ? 

La  Cour  de  Nîmes  et  après  elle  la  Cour  de  cassation  ont 
jugé  que  l'art.  1689  ne  distinguant  pas  entre  les  actions  réelles 
et  les  actions  personnelles,  la  cession  d'une  action  en  reven- 
dication était  soumise  à  l'art.  1690  et  ne  devenait  opposable 
aux  tiers  que  par  la  notification  au  tiers  détenteur  ou  par  son 
acceptation  authentique  (2). 

Ces  décisions  exagèrent,  selon  nous,  la  portée  du  mot  action 
de  l'art.  1089.  Cet  article  parle  d'action  sur  un  tiers,  c'est-à- 
dire  d'action  résultant  de  l'obligation  d'un  tiers,  d'action  des- 
tinée à  poursuivre  ce  tiers  à  raison  de  l'obligation  par  laquelle 
il  est  lié  personnellement  :  X action  sur  un  tiers  eut  l'accessoire 
de  la  créance  sur  un  tiers,  à  laquelle  elle  est  accolée  dans  le 
texte  de  l'article. 

Tout  autre  est    l'action  réelle.   Elle  n'est  pas  une  action 


')  Paris,  24  janv.  1873,  D.,  74.2.  140,-..  75.  2.  335.  —  Laurent,  XXIV,  n.  480; 
(ïuillouard,  II,  n.  702;  Hue,  De  la  cession  et  de  la  transmission  des  créances,  I, 
n.  312,  p.  445.  —  Contra  Aubry  et  Kau,  loc.  cil. 

(*)  Nîmes,  5  juil.  1838,  et  Cass.,  17  mars  1840,  S.,  40.  1.  197.—  En  ce  sens  Trop- 
long,  II,  n.  909;  Duvergier,  II,  n.  178;  Hue,  De  la  cession  et  de  la  transm.  des 
créances,  I,  n.  310,  p.  440. 
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sur  uq  tiers  déterminé,  mais  une  aclion  contre  le  détenteur 
d'une  chose  déterminée,  quel  qu'il  soit;  elle  est  la  mise  en 
œuvre,  non  d'un  droit  de  créance,  mais  d'un  droit  de  pro- 
priété, et  la  cession  de  cette  action  est  véritablement  la  vente 
de  la  chose  même  qu'elle  est  destinée  à  revendiquer. 

Aussi  MM.  Aubry  et  Rau,  et  avec  eux  M.  Mourlon,  soumet- 
lent-ils  à  la  transcription  les  cessions  d'actions  réelles  immo- 
bilières. «  Les  cessions  d'actions  immobilières,  disent  les 
»  premiers,  sont  soumises  à  transcription  en  tant  qu'elles 
»  impliquent  transport  d'un  droit  de  propriété  immobilière. 
»  Telles  sont  les  cessions  d'actions  en  revendication,  et  celles 
»  d'actions  en  nullité  ou  en  rescision  de  contrats  translatifs 
»  de  propriété  immobilière.  Telles  seraient  même  les  con- 
»  veillions  qualifiées  de  cessions  d'action  résolutoire,  s'il 
»  s'agissait  d'une  résolution  opérée  de  plein  droit  ».  —  «  La 
>  cession  d'une  action,  ajoutent-ils  en  note,  ne  se  comprend 
»  que  comme  cession  virtuelle  du  droit  qu'elle  a  pour  but  de 
»  poursuivre  »  ('). 

«  Comment,  dit  Mourlon,  céder  une  aclion  sans  céder  l'im- 
■  meuble  ou  plutôt  la  propriété  qu'elle  a  pour  objet  ?  Est-ce 
»  qu'une  action  existe  par  elle-même  indépendamment  du 
))  droit  à  réclamer  >> 

Tout  cela  est  exact.  Celui  qui  cède  une  action  cède  vir- 
tuellement le  droit  que  cette  action  doit  faire  mouvoir.  Aussi, 
autant  on  comprend  que  l'ait.  1689  mette  sur  la  même  ligne 
la  créance  et  l'action  destinée  à  poursuivre  l'exécution  de  cette 
créance,  autant  on  comprendrait  peu  que,  n'appliquant  pas 
aux  ventes  d'immeubles  les  règles  des  art.  1689  et  1690,  on 
appliquât  ces  règles  aux  ventes  d'actions  tendant  à  la  reven- 
dication des  immeubles.  Aux  ventes  de  ces  actions,  c'est  le 
régime  de  la  transcription  qui  est  applicable,  parce  qu'elles 
impliquent  nécessairement  vente  d'immeubles  à  revendiquer. 

Vainement  dit-on  que  celui  qui  cède  une  action  en  reven- 
dication cède,  non  l'immeuble  lui-même,  mais  sa  prétention 
à  la  propriété  de  cet  immeuble.  II  n'en  cède  pas  moins  l'im- 
meuble, puisque,  si  la  prétention  est  fondée  et  réussit,  le  ces- 

1   Aubry  et  Rau,  II,  §  209,  p.  290,  texte  et  noie  12,  et  aussi  IV,  §  359,  p. 424  et  425. 
-   Mourlon,  Transcription,  I,  n.  16,  p.  30  et  31. 
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sionnaire  sera  propriétaire  de  l'immeuble,  non  en  vertu  du 
jugement  <jui  aura  admis  la  prétention  et  qui  n'aura  qu'un 
caractère  déclaratif  de  droit,  mais  en  vertu  de  la  cession. 

On  dit,  pour  chercher  des  différences  entre  la  vente  d'un 
immeuble  et  la  cession  de  l'action  en  revendication  de  cet 
immeuble,  que  la  première  engendre  l'obligation  de  garantie, 
tandis  que  la  seconde  ne  l'engendre  pas.  Mais  la  première 
peut  ne  pas  l'engendrer  :  supposons  que  celui  qui  se  prétend 
propriétaire  d'un  immeuble  détenu  par  un  tiers  vende  cet 
immeuble  en  stipulant  qu'il  ne  garantit  rien  et  que  l'acheteur 
agira  à  ses  risques  et  périls  contre  le  détenteur.  C'est  bien 
alors  une  vente  de  l'immeuble,  à  laquelle  on  ne  peut  pas 
prétendre  appliquer  l'art.  1690  :  or,  en  quoi  diffère-t-elle  de  la 
vente  de  l'action  en  revendication  de  cet  immeuble?  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  l'acheteur  acquiert  les  prétentions  du  vendeur 
sur  l'immeuble  dont  il  s'agit;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  s'il 
réussit  dans  sa  réclamation  contre  le  détenteur,  il  sera  pro- 
priétaire en  vertu  de  la  vente.  Comment  donc  ces  deux  con- 
trats, dont  les  effets  sont  les  mômes,  seraient-ils  soumis,  l'un 
au  régime  de  la  transcription,  l'autre  à  celui  de  l'art.  1690  ? 

Les  autres  différences  que  l'on  signale  n'ont  pas  plus  de 
portée. 

La  cession  de  l'action  en  revendication  transmet,  dit-on, 
au  cessionnaire  le  rôle  de  demandeur  avec  le  fardeau  de  la 
preuve.  Mais  n'en  sera-t-il  pas  ainsi  de  la  vente  même  de 
l'immeuble,  si  l'immeuble  vendu  est  détenu  par  un  tiers? 
L'acheteur,  pour  obtenir  la  possession  de  l'immeuble  qu'il  a 
acheté,  n'aura-t-il  pas  la  charge  de  prouver  contre  le  déten- 
teur que  le  vendeur  de  qui  il  tient  son  droit  était  propriétaire? 

La  cession  de  l'action  en  revendication  ne  peut,  ajoute-t-on, 
donner  lieu  à  une  action  en  rescision  pour  cause  de  lésion.  C'est 
résoudre  la  question  par  la  question.  Si  le  droit  de  propriété 
du  vendeur  sur  l'immeuble  vendu,  quand  la  vente  a  été  faite 
sans  garantie  et  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur,  était  assez 
douteux  pour  que  la  vente  eût  un  caractère  vraiment  aléatoire, 
l'action  en  rescision  serait  écartée  de  la  vente  de  l'immeuble 
aussi  bien  que  de  la  cession  de  l'action  en  revendication;  si 
au  contraire  le  droit  de  propriété  n'était  pas  douteux,  la  vente 
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de  l'action  en  revendication  serait  elle-même  rescindable  pour 
lésion,  aussi  bien  que  la  vente  de  l'immeuble  même;  autre- 
ment tous  ceux  qui  voudraient  acheter  à  vil  prix  un  immeuble 
détenu  par  un  tiers,  même  par  un  tiers  n'ayant  aucune  pré- 
tention à  la  propriété,  se  mettraient  à  l'abri  de  la  rescision  en 
se  faisant  céder  simplement  l'action  en  revendication  qui, 
réussissant,  leur  donnerait  la  propriété  de  l'immeuble,  comme 
le  ferait  une  vente  de  l'immeuble  même. 

<  »n  dit  enfln  que  l'action  en  revendication  ne  peut  être  ni 
expropriée  ni  hypothéquée  et  que  par  conséquent  le  cession- 
naire  de  celte  action  n'acquiert  pas  un  droit  aussi  étendu  que 
s'il  achetait  l'immeuble.  Sans  doute  l'action  en  revendication 
n'est  elle-même  susceptible  ni  d'hypothèque  ni  d'expropria- 
tion, car  elle  n'est  qu'un  moyen  de  faire  valoir  le  droit  de 
propriété  sur  lequel  elle  repose.  Mais  le  cessionnaire  de  l'ac- 
tion peut,  même  avant  de  l'avoir  exercée,  hypothéquer  l'im- 
meuble qui  en  est  l'objet,  et  si  des  hypothèques  légales  ou 
judiciaires,  c'est-à-dire  des  hypothèques  générales,  venaient  à 
s'établir  contre  lui.  elles  frapperaient  l'immeuble  à  revendi- 
quer, même  avant  la  revendication,  tout  cela  sous  la  condition 
de  la  réussite  ultérieure  de  cette  revendication  ;  car,  si  la 
revendication  réussit,  le  droit  de  propriété  du  cessionnaire 
remontera  à  la  date  de  la  cession,  puisque  le  cédant  qui  était 
propriétaire  de  l'immeuble  s  est  dépouillée  cette  date  du  droit 
qu'il  avait.  Par  la  même  raison,  les  créanciers  du  cessionnaire 
de  l'action  en  revendication  pourraient  saisir  l'immeuble,  à 
la  charge  de  démontrer  que  le  cédant  en  était  propriétaire  au 
moment  de  la  cession,  c'est-à-dire  à  la  charge  d'user  du  droit 
de  revendication  de  leur  débiteur  ait.  1166  :  car  le  résultat 
de  cette  revendication,  si  elle  réussissait,  serait  d'établir  le 
droit  de  propriété  du  cessionnaire  qui  remonterait  à  la  date 
de  la  cession. 

Ainsi  la  cession  de  l'action  en  revendication  produit  toutes 
les  conséquences  de  la  vente  de  l'immeuble  lui-même.  S'il 
n'y  a  pas  de  différence,  il  faut  en  conclure  que  la  convention 
est  la  même  dans  les  deux  cas;  il  n'y  a  qu'une  différence  de 
forme.  La  cession  de  l'action  en  revendication  est  une  vente 
conditionnelle  de  l'immeuble  ;  elle  en  rend  le  cessionnaire 


DU    TRANSPOB  l     DES    I  Ht  \\<;i:s  687 

propriétaire  immédiatement,  sous  la  condition  qu'il  réussira 
dans  sa  revendication.  Vente  d'immeuble,  elle  doit  être  sou- 
mise aux  règles  des  ventes  de  celle  aalure  ('). 

756.  Il  faut  donner  la  même  solution  dans  le  cas  do  cession 
d'une  action  en  réméré.  I  ne  pareille  cession  est  la  vente  de 
l'immeuble  dont  le  vendeur  à  réméré  a  conservé  la  propriété 
SOUS  condition  suspensive,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé 
supra,  n.  Ci  I . 

M.  1 1  ne,  dont  l'avis  diffère  du  nôtre  sur  la  question  précé- 
dente, se  prononce  pour  la  transcription  dans  le  cas  de  ces- 
sion de  l'action  en  réméré.  D'après  lui,  la  différence  vient  de 
ce  que  dans  le  cas  précédent  le  cédant  n'avait  transmis  qu'une 
prétention,  tandis  que  dans  le  cas  de  cession  de  l'action  en 
réméré,  il  a  transmis  plus  qu'une  simple  prétention,  l'objet 
principal  de  la  convention  étant  bien  dans  ce  dernier  cas  la 
propriété  même  de  l'immeuble  objet  du  réméré  (*).  Dans  les 
deux  cas  cependant  l'objet  de  la  cession  est  une  action  réelle 
tendant  à  obtenir  un  immeuble  détenu  par  un  tiers,  et  nous 
ne  croyons  pas  que  le  fondement  plus  ou  moins  solide  de 
cette  action,  la  facilité  plus  ou  moins  grande  à  la  faire  réussir, 
doive  amener  une  modification  dans  la  solution.  Dans  les  deux 
cas, nous  vovons  une  vente  conditionnelle;  le  plus  ou  le  moins 
de  chance  de  voir  la  condition  s'accomplir  ne  change  pas  la 
nature  du  contrat. 

757.  Le  champ  d'application  des  art.  1689  et  s.  étant  ainsi 
limité  aux  droits  personnels,  nous  parlerons  simplement  des 
créances,  qui  comprennent  tous  les  droits  personnels.  Nous 
avons  déjà  fait  observer  supra  n.  752;  qu'en  énonçant  dans 
l'art.  1689  les  créances,  les  droits  et  les  actions  sur  un  tiers, 
le  législateur  avait  dit  trois  fois  la  même  chose.  Un  droit  sur 
un  tiers  déterminé  est  toujours  une  créance  dont  ce  tiers  est  le 
débiteur,  et  l'action  suiNce  tiers  n'en  est  que  la  mise  en  œuvre  ; 

(')  En  ce  sens,  outre  Aubry  et  Ilau  et  Mourlon,  déjà  cités,  Laurent.  XXIV,  n.  Î7'.1  : 
<  ruillouard,  II,  n.  7  ou. 

2   IJuc,  I,  n.  411,  p.  414  et  iiô. 

Nota.  —  L'ouvrage  de  M.  Hue,  que  nous  citons  sans  indication  spéciale  dans 
le  présent  chapitre,  est  non  plus  son  commentaire  du  Code  civil,  où  la  théorie  de 
la  vente  est  exposée  dans  le  tome  X,  mais  son  traité  spécial  de  la  cession  et  de  la 
transmission  des  créances. 
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Ja  créance  a  pour  complément  Faction,  et  l'action  a  pour  cause 
la  créance  ;  l'une  ne  va  pas  sans  l'autre.  Ce  que  nous  dirons 
des  créances  comprendra  donc  les  actions  et  s'appliquera  à 
tous  les  droits  personnels. 

SECTION   II 

FORMATION  DL  CONTRAT  DE  TRANSPORT  DE  CRÉANCE 

758.  Le  transport  de  créance  ou  la  cession  de  créance  est 
une  vente  soumise  aux  règles  générales  de  ce  contrat.  Ces 
règles  sont  seulement  modifiées  sur  certains  points  par  les 
règles  spéciales  des  art.  1689  à  1695,  qui  ont  trait  à  la  déli- 
vrance, à  l'opposabilité  aux  tiers,  aux  accessoires  de  la  chose 
vendue  et  à  la  garantie. 

Sur  tous  les  autres  points  les  règles  générales  de  la  vente 
doivent  être  appliquées  à  la  cession  de  créance. 

La  cession  de  créance  se  forme  donc  comme  toutes  les  ven- 
tes par  l'accord  des  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix;  dès 
que  le  consentement  du  cédant  et  celui  du  cessionnaire  con- 
cordent sur  ces  deux  points,  le  contrat  est  parfait,  et  la  propriété 
de  la  créance  est  transportée  au  cessionnaire.  La  cession  de 
créance  est,  comme  la  vente  de  choses  corporelles,  un  contrat 
consensuel 

Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  la  cession  de  créance  n'a 
ce  caractère  que  lorsqu'elle  est  faite  à  titre  onéreux.  Si  elle 
était  gratuite,  elle  constituerait  une  donation,  et  elle  serait 
assujettie  aux  solennités  de  ce  contrat. 

7  59.  Le  consentement  nécessaire  à  la  formation  de  la  ces- 
sion de  créance  est  seulement  celui  du  cédant  et  du  cession- 
naire. Celui  du  débiteur  de  la  créance  cédée  n'est  point  exigé  : 
ce  dernier  subit  la  cession  sans  pouvoir  s'y  opposer;  sa  posi- 
tion n'en  deviendra  pas  plus  mauvaise;  nous  verrons  même, 
à  propos  du  retrait  litigieux,  qu'elle  sera  quelquefois  améliorée 
par  la  cession. 

760.  Il  faut,  avons-nous  dit,  qu'il  y  ait  accord  surla  chose 
et  sur  le  prix. 

(')  Bordeaux,  23  février  1896,  D.,  97.  2.  316,  et  auleurs  cités  note  1. 
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La  chose,  c'est  la  créance  cédée. 

Toute  créance  peut,  en  principe,  être  cédée;  il  n'en  est 
autrement  que  lorsque  la  cession  est  contraire  à  une  prohi- 
bition expresse  ou  implicite  de  la  loi.  L'art.  1598,  conçu  en 
tenues  très  généraux,  esl  applicable  aux  cessions  de  créances 
comme  aux  antres  ventes. 

Ainsi  on  peut  céder  une  créance  à  terme  aussi  bien  qu'une 
créance  actuellement  exigible,  une  créance  conditionnelle 
aussi  bien  qu'une  créance  pure  et  simple,  une  créance  future 
aussi  bien  qu'une  créance  actuellement  existante;  il  faut  tou- 
tefois que  la  créance  existe  au  moins  en  germe,  sinon  elle  serait 
le  néant  et  ne  pourrait  pas  être  l'objet  d'une  cession. 

En  conséquence,  on  a  décidé  : 

1°  Que  celui  qui  a  vendu  un  office  ministériel  peut  en  céder 
le  prix  avant  la  nomination  du  nouveau  titulaire  (M.  Le  cédant, 
en  effet,  dès  qu'il  a  traité  avec  celui  qui  aspire  à  lui  succéder, 
a  contre  lui  une  créance  conditionnelle;  il  est  créancier  du 
prix  sous  la  condition  suspensive  que  le  cessionnaire  de  l'office 
en  sera  nommé  titulaire,  et  cette  créance  est  cessible.  Mais 
un  officier  ministériel  ne  pourrait  pas  céder  le  prix  de  son 
office  avant  d'avoir  traité  avec  un  successeur  éventuel  :  tant 
qu'il  n'a  pas  traité  il  n'a  aucune  créance,  même  en  germe  ;  il 
ne  peut  pas  céder  le  néant  (!). 

H  Paris,  26  juill.  1843,  S.,  43.  2.  523.  —  Cass.,  15  janv.  1845,  S.,  45.  1.  84,  D., 
45.  1.  93.  —  Cass.,  16  janv.  1849,  S.,  49.  1.  282,  D.,  49.  1.  35.  —  Paris,  11  janv. 
1851,  S.,  51.  2.  6,  D.,  51.2.  64.  —  Cass.,  11  déc.  1855,  S.,  56.  1.  112,  D.,  55.  1. 
464.  —  Grenoble,  11  mars  1870,  S.,  71.  2.  266.  —  Orléans,  5  mars  1887,  S.,  88.  2. 
189.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359,  p.  419  ;  Guillouard,  II,  n.  743.  —  Contra  Paris. 
25  déc.  1842,  S.,  44.  2.  401.  —  Bourges,  11  déc.  1844,  D.,  46.  2.  46,  S.,  46.  2.  271. 

2  Caen,  27  déc.  1858,  S.,  59.  2.  283.  — Trib.  de  Toulouse,  24  janv.  1866,  S.,  67. 
2.  88.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  S  359,  note  3,  p.  419  et  420;  Guillouard,  II,  n.  744. 
—  La  cour  de  cassation  le  8  décembre  1852  et  la  cour  d'Angers  le  18  juillet  1855 
(D.,  53.  1.  38  et  56.  2.  32,  S.,  53.  1.  106  et  55.  2.  615)  ont  décidé  qu'un  officier  mi- 
nistériel destitué  ne  pouvait  point  céder  l'indemnité  mise  par  le  gouvernement  à 
la  charge  de  son  successeur,  par  le  motif  que  cet  officier  ministériel  ayant  perdu 
le  droit  de  présentation,  l'indemnité  était  destinée  à  ses  créanciers  et  ayants-cause. 
Ces  décisions  sont  exactes;  mais  l'un  des  motifs  sur  lesquels  on  les  a  basées  ne 
l'est  pas.  La  cour  d'Angers  a  dit  que  l'indemnité  ne  constitue  ni  le  prix  de  l'office, 
ce  qui  est  vrai,  ni  une  propriété  de  l'officier  ministériel  révoqué,  ce  qui  ne  l'est 
pas.  A  quel  titre  en  effet  les  créanciers  du  destitué  auraient-ils  des  droits  sur 
l'indemnité,  si  elle  n'était  pas  entrée  dans  le  patrimoine  de  leur  débiteur?  C'est  ce 
que  la  cour  de  Limoges  a  très  exactement  fait  remarquer  dans  son  arrêt  du  6  août 
Vente  et  échange.  44 
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2°  Qu'un  auteur  peut  céder  les  produits  d'une  œuvre  litté- 
raire à  exécuter  en  vertu  d'une  convention  déjà  faite  avec  un 
éditeur,  bien  que  l'ouvrage  ne  soit  pas  composé  (')  ;  car  la 
convention  faite  avec  l'éditeur  rend  l'auteur  créancier  condi- 
tionnel des  sommes  que  l'éditeur  s'est  engagé  à  lui  payer 
quand  l'ouvrage  sera  fait.  Mais  un  auteur  ne  pourrait  pas 
céder  les  produits  d'un  ouvrage  projeté,  qui  n'a  encore  fait 
l'objet  d'aucun  traité  avec  un  éditeur;  car  dans  ce  cas  l'au- 
teur n'a  aucune  créance,  même  conditionnelle  (*). 

3°  Qu'un  entrepreneur  peut,  même  avant  d'avoir  commencé 
le  travail  entrepris,  céder  la  créance  qui  résultera  pour  lui 
de  l'exécution  de  ce  travail.  11  a,  en  effet,  dès  que  le  marché 
est  fait,  une  créance  conditionnelle  sur  celui  pour  lequel  il 
doit  faire  le  travail  (s).  Mais  il  ne  pourrait  pas  céder  le  prix  de 
travaux  qu'il  a  l'intention  d'entreprendre  :  car  n'ayant  encore 
fait  aucun  marché,  il  n'a  même  pas  le  germe  d'une  créance  (*). 

4°  Que  le  coproprk' taire  indivis  peut  avant  la  licitation 
céder  la  portion  de  prix  à  laquelle  il  aura  droit  s'il  ne  se  rend 
pas  adjudicataire 

Dans  tous  ces  cas,  le  cédant  ayant  une  créance  condition- 
nelle, rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  la  cède. 

761.  Par  la  même  raison,  on  a  décidé  que  le  propriétaire 
d'un  édifice,  qui  s'est  fait  assurer  contre  le  risque  d'incendie, 
peut  avant  tout  sinistre  céder  son  droit  à  l'indemnité  contre 
la  compagnie  d'assurance  (6).  Il  a,  en  effet,  contre  celle-ci, 
une  créance  conditionnelle. 

1888  (D.,  89.  2.  149).  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'officier  ministériel  destitué  ne 
peut  pas  céder  l'indemnité;  elle  n'est  pas  à  sa  disposition,  dit  la  cour  de  cassation. 
En  effet,  bien  qu'elle  fasse  partie  de  son  patrimoine,  elle  a  reçu  une  affectation 
spéciale  dont  il  ne  peut  point  la  détourner. 

(')  Paris,  27  nov.  1854,  S.,  56.  2.  47,  D.,  56.  2.  253. 

(2)  Paris,  30  janv.  1854,  S.,  54.  2.  734,  D..  55.  2.  179.— Aubry  el  Rau.  IV,  §  359, 
note  5,  p.  420. 

(<)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359,  texte  et  notes  6  et  7,  p.  420;  Guillouard,  II,  n.  748. 
\ubry  et  Rau,  IV,  §  359,  texte  et  note  6,  p.  420;  Guillouard,  II,  n.  749.  — 
Cpr.  Gass.,  7  août  1843,  S.,  43.  1.  775. 

[")  Gass.,  8  mars  1858,  S.,  59.  1.  44,  D.,  58.  1.  302.  —  Orléans,  1er  mars  1873,  S., 
73.  2.  300. 

(»)  Gass.,  24  nov.  1840,  S.,  41.  1.  45.  —  Amiens.  24  juill.  1841,  S.,  41.  2.  93.  — 
Aubry  et  Rau,  IV,  §  359,  texte  et  note  4.  p.  419  et  420;  Laurent,  XXIV,  n.  464; 
Guillouard,  II,  n.  747. 
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La  loi  du  19  février  ISS'.),  en  attribuant  sans  cession  aux 
Créanciers  privilégiés  <>u  hypothécaires  l'indemnité  due  par 
la  compagnie  d'assurance,  a  parla  apporté  quelquesobstacles 
;'i  la  cession  de  cette  indemnité,  mais  ne  l'a  point  rendue  im- 
possible. La  cession  peut  encore  en  être  faite,  soit  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  soit 
inèine  lorsqu'il  y  en  a,  sauf  alors  à  respecter  leurs  droits. 

762.  Les  cautionnements  des  officiers  ministériels,  et  ceux 
des  fonctionnaires  qui  sont  tenus  d'en  fournir,  ont  donné  lieu 
;<  quelques  questions  de  cessibilité. 

(les  cautionnements  sont  affectés  principalement  à  lagaran- 
tie  des  faits  de  charge  (art.  2102-7°  du  code  civil),  et  peuvent 
être  en  outre  grevés  d'un  privilège  de  second  ordre  au  profit 
de  celui  qui  en  a  fait  les  fonds  ,  loi  du  2o  nivôse  an  XIII).  Ces 
deux  privilèges  font-ils  obstacle  à  ce  que  le  fonctionnaire  ou 
l'officier  ministériel  cède  son  cautionnement? 

Evidemment  non.  Le  titulaire  du  cautionnement  a  contre 
l'Etat  une  créance  actuelle,  quoique  non  exigible,  et  il  peut 
la  céder. 

Il  est  vrai  que  la  créance,  non  seulement  n'est  pas  exigible, 
mais  est  même  éventuelle  ;  car  il  peut  arriver  que  les  obli- 
gations du  fonctionnaire  ou  de  l'officier  ministériel  pour  faits 
de  charge  ou  ses  engagements  envers  le  bailleur  des  fonds 
du  cautionnement  absorbent  celui-ci  totalement  ou  pour  une 
forte  part.  Qu'importe?  Il  y  a  une  créance  actuelle  et  elle 
peut  être  cédée;  mais  elle  sera  cédée  avec  les  charges  qui  la 
grèvent,  savoir  les  deux  privilèges  dont  elle  est  ou  peut  être 
affectée. 

La  jurisprudence  a  admis  presque  unanimement  la  vali- 
dité de  cette  cession  ('). 

('  Paris.  11  mars  1852,  S.,  52.2.  176.  D.,  52.  5.  83.  — Lyon,  30  avril  1852,  S.,  52. 
Z  335,  D..  53.  2.  51.  —  Tri».  Toulouse,  24  janv.  1866,  S.,  67.  2.  88.  -  Contra  Paris, 
11  juillet  1836,  S.,  36.  2.  395.  —  Dans  ce  dernier  arrêt,  la  cour  de  Paris  a  considéré 
qu'api  es  le  paiement  des  créances  privilégiées,  le  cautionnement  devait  revenir  aux 
créanciers  ordinaires,  et  que  le  fonctionnaire  ne  pouvait  pas  les  en  piiver  par  un 
acte  antérieur  à  la  restitution  du  cautionnement.  Mais  aucune  loi  ne  dit  cela.  La 
loi  du  25  nivôse  an  XIII,  inxoquée  par  la  cour  de  Paris,  dit  que  le  cautionnement 
des  olliciers  ministériels  est  affecté  par  premier  privilège  à  raison  des  condamna- 
tions prononcées  contre  eux  relativement  à  l'exercice  de   leurs  fonctions,   par 


692  DE    LA    VENTE    ET    DE    L'ÉCHANGE 

Le  bailleur  des  fonds  du  cautionnement,  qui  a  le  privilège  du 
second  ordre,  peut-il  lui-même  céder  sa  créance?  Et  pourquoi 
non?  Aucune  loi  ne  déclare  cette  créance  incessible,  et  on  ne 
voit  pas  pourquoi  elle  le  serait.  Est-ce  parce  que  le  privilège 
du  second  ordre  ne  peut  être  créé  qu'au  profit  de  celui  qui 
fournit  effectivement  les  fonds  du  cautionnement?  Sans  doute 
il  ne  prend  naissance  que  par  la  fourniture  de  ces  fonds  et 
au  profit  de  la  personne  qui  les  a  fournis;  mais  une  fois  né  le 
privilège  du  second  ordre  devient  l'accessoire  de  la  créance 
du  bailleur  de  fonds,  et  si  elle  est  cédée,  il  la  suit  entre  les 
mains  du  cessionnaire,  comme  cela  arrive  toutes  les  fois 
qu'une  créance  privilégiée  est  cédée.  La  loi  ne  crée  les  pri- 
vilèges que  dans  certaines  conditions,  mais  ne  déclare  pas  la 
créance  privilégiée  attachée  à  la  personne  du  créancier  ('). 

763.  Les  créances  sont  donc  en  général  cessibles.  11  n'en 
est  autrement,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  que  lors- 
que l'aliénation  en  est  prohibée  expressément  ou  implicite- 
ment par  la  loi;  il  y  a  prohibition  implicite  lorsque  l'aliéna- 
tion est  contraire  à  la  destination  même  de  la  créance.  En 
commentant  l'art.  1598,  nous  avons  indiqué  diverses  lois  pro- 
hibant la  vente  de  certaines  choses,  parmi  lesquelles  certaines 
créances  qui,  à  raison  de  leur  caractère  alimentaire,  sont  atta- 
chées à  la  personne  des  créanciers  et  qui  sont  déclarées  inces- 
sibles [supra,  n.  114  et  115).  Nous  n'avons  pas  à  y  revenir. 

764.  La  fixation  du  prix  est,  dans  la  vente  de  créance 
comme  dans  les  autres  ventes,  l'œuvre  des  parties  qui  peu- 
vent toutefois  la  confier  à  un  tiers,  conformément  à  l'art. 
1592. 

La  fixation  du  prix  dans  la  vente  de  créance  a  donné  lieu 
à  une  question  spéciale,  Pothier  (*)  pensait  qu'il  n'était  pas 
légitime  d'acheter  une  créance  pour  un  prix  inférieur  à  sa 

second  privilège  au  remboursement  des  fonds  proies  pour  le  cautionnement,  et 
subsidiairement  au  paiement  dans  l'ordre  ordinaire  des  créances  exigibles  sur 
eux.  Dans  l'ordre  ordinaire,  c'est-à-dire  que  les  créanciers  cbirographaires  y 
auront  droit  si  l'officier  ministériel  ou  le  fonctionnaire  n'en  a  pas  disposé.  En  ce 
sens  Laurent,  XXIV.  n.  471  bis;  Guillouard,  II,  n.  745. 

(«)  Paris,  4  mars  1834,  S.,  34.  2.  209.  -  Cass.,  17  nov.  1841,  S.,  42.  1.  335.  — 
Guillouard,  II,  n.  746. 

(*)  Vente,  n.  575  et  576. 
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valeur  nominale,  au  moins  lorsque  le  débiteur  es1  solvable, 
et  même,  lorsqu'au  moment  de  la  cession  la  solvabilité  du 
débiteur  était  douteuse  et  pouvait  autoriser  une  cession  pour 
un  prix  inférieur,  le  scrupuleux  jurisconsule  était  d'avis  que 
l'acheteur  devait  une  restitution  au  vendeur  s'il  recouvrait 
plus  qu'il  n'avait  payé. 

Cette  solution  n'est  pas  soutenable.  La  valeur  d'une  créance 
peut  être  débattue  comme  celle  de  toute  autre  chose,  et  le 
prix  en  être  lixé  suivant  l'accord  entre  le  vendeur  et  l'ache- 
teur. La  seule  chose  qui  soit  prohibée  ici,  c'est  l'usure.  Si 
par  les  combinaisons  du  contrat,  par  les  obligations  respecti- 
vement prises,  la  vente  d'une  créance  dissimule  un  prêt  usu- 
raire,  elle  peut  être  annulée.  Si  par  exemple  celui  qui  vend  une 
créance  pour  un  prix  inférieur  à  sa  valeur  nominale  garantis- 
sait le  remboursement  intégral,  si  par  exemple  en  vendant 
pour  un  prix  de  500  fr.  une  créance  de  1,000  fr.,  le  vendeur 
garantissait  à  l'acheteur  le  remboursement  des  1,000  fr.,  on 
devrait  considérer  ce  contrat  comme  un  prêt  de  500  fr.,  rem- 
boursable à  1,000  fr.,  ce  qui  serait  une  convention  usuraire. 
Mais  si  le  vendeur  ne  garantit  pas  la  solvabilité  du  débiteur,  si 
l'acheteur  doit  courir  les  risques  de  son  insolvabilité,  le  con- 
trat est  inattaquable  (,). 

765,  Comme  les  autres  ventes  la  cession  de  créance  n'est 
assujettie  à  aucune  condition  de  forme.  L'accord,  même  ver- 
bal, sur  la  chose  et  sur  le  prix  suffit  pour  lui  donner  sa  perfec- 
tion; l'écrit  n'est  destiné  qu'à  prouver  cet  accord.  Dans  les 
rapports  des  parties  entre  elles  tous  les  effets  de  la  vente 
sont  produits  par  la  seule  existence  de  cet  accord,  et  la  pro- 
priété de  la  créance  cédée  est  transportée  du  cédant  au  ces- 
sionnaire  (*). 

Il  en  est  ainsi  même  quand  la  créance  cédée  est  transmissi- 
ble  parla  voie  de  l'endossement  :  dans  les  rapports  des  par- 
ties le  simple  consentement  suffit  pour  en  transférer  la  pro- 


'    Hue,  I,  n.  266,  p.  381  et  382. 

i1)  Troplong,  II,  n.  880;  Duvergier,  II,  n.  175;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359  bis, 
texte  et  note  1,  p.  419  ;  Golmet  de  Santerre,  VII,  n.  135  bis  I  ;  Laurent,  XXIV,  n.  472 
et  473;Guillouard,II,  n.  768.  —  Contra  Bastia,  6  mars  1855,  S.,  55.  2.  329,  D.,  55. 
2.  303. 
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priété.  La  transmissibilité  par  endossement  n'exclut  pas  la 
cessibilité  par  les  modes  ordinaires.  Sans  doute  la  cession 
faite  suivant  ces  modes  ne  produit  pas  les  effets  commerciaux 
de  la  cession  par  endossement;  mais  elle  transfère  la  pro- 
priété de  la  créance  entre  les  parties  ('). 

766.  On  excepte  généralement  de  cette  règle  les  rentes  sur 
l'Etat.  Le  consentement  des  parties  ne  suffit  pas,  dit-on,  pour 
en  opérer  la  translation,  même  dans  les  rapports  des  parties 
entre  elles;  la  législation  spéciale  des  rentes  sur  l'Etat  s'y 
oppose,  car  l'art.  6  du  décret-loi  des 24  aoùt-13  septembre  1793 
porte  que  «  Le  Grand-Livre  de  la  dette  publique  sera  le  titre 
»  unique  et  fondamental  de  tous  les  créanciers  de  la  Républi- 
»  que.  »  On  a  conclu  de  là  que,  pour  les  créances  de  cette 
nature,  le  simple  consentement,  même  un  acte  notarié  ou  sous 
signature  privée,  ne  suffit  pas  pour  opérer  la  translation  (!). 

Cette  solution  est  certaine  à  l'égard  des  tiers  ;  elle  est  cer- 
taine aussi  à  l'égard  du  Trésor  public  :  les  tiers  et  le  Trésor 
public  ne  peuvent  tenir  compte  que  des  transferts  inscrits 
au  Grand-Livre,  et  la  notification  qui  serait  faite  au  Trésor 
en  conformité  de  l'art.  1690,  ne  rendrait  opposable  ni  à  lui 
ni  aux  tiers  une  cession  faite  autrement.  Mais  est-il  bien  exact 
de  dire  qu'entre  les  parties  il  n'y  a  pas  de  vente?  L'art.  6  de 
la  loi  de  1793,  dit  simplement  que  le  Grand-Livre  est  le  seul 
titre  des  créanciers  contre  le  Trésor  public;  mais  il  ne  s'occupe 
pas  des  relations  des  parties  entre  elles. 

On  reconnaît  que  la  vente  d'une  rente  faite  soit  verbalement, 
soit  par  acte  notarié  ou  sous  seing  privé,  est  une  promesse  de 
vente  que  le  promettant  est  tenu,  à  peine  de  dommages-inté- 
rêts, de  régulariser  par  un  transfert  sur  le  Grand-Livre  ('). 
Pourquoi  ne  pas  dire  que  c'est  une  vente  non  opposable  aux 
tiers,  puisque  c'est  une  vente  que  les  parties  ont  déclaré 
faire  ?  11  n'y  a  promesse  de  vente  non  translative  entre  les 

;»)Riom,  I^r  juin  1846,  S.,  47.  2.  7,  D.,  47.  2.  47.  —  Cas?.,  15  déc.  186S,  S.,  69. 
1.  205,  D.,  71.  1.  325.  —  Paris, 5  mars  1873,  S.,  73.  2. 109,  D.,  74.  2.  104.  —  Cass., 
12  févr.  1876,  S.,  76.  1.  149,  D.,  78.  1.  229.  —  Guillouard,  II,  n.  769. 

(2)  Paris,  3  juin  1836,  S.,  36.  2.  305.  —  Toulouse,  5  mai  1838,  S.,  38.  2.  456.  — 
Cass.,  5  juill.  1870,  D.,  72.  1.  71,  S.,  72.  1.184.—  Guillouard,  II,  n.769. 

(3)  Guillouard,  loc.  cit. 
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parties  que  lorsque  la  promeàse  est  unilatérale,  c'est-à-dirâ 
lorsque  celui  à  qui  elle  a  été  faite  peut  eu  exiger  l'exécution 
>;ms  qu'on  puisse  la  lui  imposer.  Mais  ce  n'est  point  le  cas  : 
!<■>  deux  parties  qui  ont  déclaré  l'une  vendre,  l'autre  acheter, 
snnt  également  liées;  chacune  peut  contraindre  l'autre  à  opé- 
rer le  transfert  sur  le  Grand-Livre.  Les  conditions  voulues 
pour  la  vente  se  trouvent  donc  réunies,  et  si  un  contrat  s'est 
formé,  ce  ne  peut  être  qu'un  contrat  de  vente. 

C'est  dans  le  mode  d'opposabilité  au  débiteur  cédé  et  aux 
tiers  que  les  cessions  de  rentes  sur  l'Etat  diffèrent  des  ces- 
sions d'autres  créances,  niais  non  dans  les  rapports  des  par- 
ties entre  elles. 

Un  dira  peut-être  qu'il  n'y  a  pas  de  différences  pratiques 
entre  les  deux  solutions.  Cela  importerait  peu;  n'y  eût-il  pas 
de  différences,  cette  circonstance  ne  justifierait  pas  un  énoncé 
de  principe  inexact  qui  pourrait  peut-être  amener  des  consé- 
quences que  l'on  n'aperçoit  pas  tout  d'abord.  Mais  il  y  a  des 
diflérences.  Si  la  convention  est  translative  de  propriété  entre 
les  parties,  c'est  au  moment  de  cette  convention  qu'il  faut 
se  placer  pour  apprécier  la  capacité  des  parties,  et,  si  elles 
ont  été  l'une  et  l'autre  capables  de  faire  le  contrat,  le  trans- 
fert devra  être  opéré  sur  le  Grand-Livre,  quand  même  l'une 
des  parties  aurait  perdu  la  capacité  ou  de  vendre  ou  d'ache- 
ter ;  si  au  contraire  la  translation  de  la  rente  entre  les  par- 
ties ne  résulte  pas  de  la  convention,  il  sera  nécessaire  que 
chacune  des  parties  ait  encore  la  capacité  au  moment  du 
transfert  sur  le  Grand-Livre,  puisque  la  translation  ne  s'opé- 
rera qu'à  ce  moment. 

SECTION  III 

COMMENT    LA    CESSION    DE    CRÉANCE    DEVIENT    OPPOSABLE    AUX    TIERS 

767.  Pour  devenir  opposable  aux  tiers,  la  cession  de 
créance  doit  être  rendue  publique  dans  la  mesure  du  possible. 
On  sait  que,  pour  rendre  opposables  aux  tiers  les  actes  trans- 
latifs de  propriété,  le  législateur  les  a  soumis  au  mode  de 
publicité  qu'il  a  jugé  possible  d'appliquer  à  chacun.  Pour  les 
ventes  d'immeubles,  la  publicité  qui  les  rend  opposables  aux 
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tiers  s'obtient  par  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques, 
d'après  la  loi  du  23  mars  1855.  Pour  les  ventes  de  rentes  sur 
l'Etat,  nous  venons  de  voir  que  la  publicité  résulte  du  trans- 
fert sur  le  Grand-Livre  de  la  dette  publique.  Pour  les  cessions 
de  brevets  d'invention,  elle  résulte,  d'après  l'art.  20  de  la  loi 
du  5  juillet  1844,  de  l'enregistrement  au  secrétariat  de  la  pré- 
fecture. Pour  les  ventes  de  créances,  la  publicité  se  fait  par 
l'une  des  deux  formalités  indiquées  dans  l'art.  1690  ainsi 
conçu  :  «  Le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par 
»  la  signification  du  transport  faite  au  débiteur.  Néanmoins  le 
»  cessionnaire  peut  être  également  saisi  par  l'acceptation  du 
»  transport  faite  par  le  débiteur  dans  un  acte  authentique  ». 

Le  législateur,  se  conformant  à  la  règle  usitée  dans  le  droit 
coutumier  ('),  a  cherché  la  publicité  de  la  cession  dans  le  fait 
qu'elle  serait  portée  à  la  connaissance  du  débiteur  de  la 
créance  cédée.  C'est  parfait  pour  ce  qui  concerne  ce  dernier; 
à  partir  du  moment  où  il  connaît  la  cession,  il  est  averti  qu'il 
a  changé  de  créancier  et  qu'il  ne  doit  plus  payer  au  cédant. 

Mais  pour  les  autres  tiers  (autres  cessionnaires  de  la  même 
créance,  créanciers  gagistes,  créanciers  saisissants)  comment 
l'avertissement  donné  au  débiteur  que  le  créancier  originaire 
a  cédé  sa  créance,  leur  fait-il  connaître  cette  cession?  On  sup- 
pose qu'avant  de  traiter  avec  le  créancier  en  vue  de  l'achat 
ou  de  la  prise  en  gage  de  la  créance,  avant  de  faire  pratiquer 
contre  lui  une  saisie-arrèt,  ils  se  renseigneront  auprès  du 
débiteur  pour  savoir  de  celui-ci  quel  est  actuellement  son 
créancier.  C'est  une  publicité  assez  imparfaite;  mais  on  n'a 
pas  pu  en  trouver  de  plus  satisfaisante. 

Deux  formalités  sont  ainsi  instituées  par  l'art.  1690  pour 
donner  à  la  cession  de  créance  la  publicité  qui  la  rendra 
opposable  aux  tiers  :  une  signification  au  débiteur,  ou  l'accep- 
tation de  celui-ci  dans  un  acte  authentique.  Ces  deux  forma- 
lités ont  cela  de  commun  qu'elles  attestent  l'une  et  l'autre 
authentiquement  que  le  débiteur  a  eu  connaissance  de  la 
cession.  La  loi  les  met  d'ailleurs  sur  la  même  ligne,  laissant 
aux  parties  la  liberté  de  recourir  à  l'une  ou  à  l'autre,  et  leur 

(')  Polhier,  Vente,  n.  554. 
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attribuant  les  mêmes  effets.  Nous  signalerons  cependant  entre 
elles  quelques  différences,  non  au  point  de  vue  de  la  publicité 
e(  de  l'opposabilité  aux  tiers,  mais  pour  quelques  conséquen- 
ces spéciales. 

\  I.  Signification  au  débiteur. 

768.  La  signification  se  fait  par  exploit  d'huissier  clans  la 
forme  ordinaire  des  actes  de  cette  nature. 

Il  est  admis  par  tous  les  auteurs  que,  à  la  différence  de  la 
coutume  de  Paris  dont  l'art.  108  exigeait  qu'il  fût  baillé 
copie  du  transport,  l'art.  1690  exige  moins,  qu'il  ne  demande 
pas  la  signification  de  l'acte  de  transport,  mais  celle  du  trans- 
port, c'est-à-dire  du  fait  juridique  ayant  opéré  le  déplace- 
ment de  la  créance,  et  qu'en  conséquence  il  suffit  de  signifier 
la  substance  de  la  convention  (').  Tout  ce  que  la  loi  veut, 
c'est  que  le  débiteur  cédé  sache  qu'il  a  changé  de  créancier 
et  quel  est  son  nouveau  créancier. 

769.  La  signification  doit  être  faite  à  la  personne  du  débi- 
teur ou  à  son  domicile  réel.  Elle  ne  peut  pas  être  valablement 
faite  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention  d'où 
est  née  la  créance  cédée.  En  effet,  si  l'art.  111  du  Code  civil 
permet  de  faire  au  domicile  élu  les  significations  relatives  à 
l'acte  dans  lequel  l'élection  de  domicile  a  été  faite,  il  ne  s'agit 
certainement  que  des  significations  qui  ont  trait  à  l'exécution 
même  de  cet  acte;  car  l'article  suppose,  il  le  dit  même  expres- 
sément, une  élection  de  domicile  faite  pour  l'exécution  de 
l'acte  ;  or,  la  signification  du  transport  de  créance  est  relative, 
non  à  l'exécution  de  la  convention  dans  laquelle  la  créance  a 
pris  naissance,  mais  simplement  à  la  mutation  de  la  propriété 
de  la  créance  (2). 


(l)  Rouen,  2i  fév.  1885,  S.,  86.  2.  127.  —  Cass.,  19  juin  1889,  S..  89.  1.  468.  — 
Bordeaux,  23  lev.  1896,  D.,  97.  2.  316.  —  Troplong,  II,  n.  902;  Duvergier,  II, 
n.  183;  Rolland  de  Villargues,  v°  Transport  de  créances,  n.68;  Aubry  et  Rau,  IV, 
§  359  bis,  note  8,  p.  428;  Guillouard,  II,  n.  775;  Hue,  II,  n.  329,  p.  10.  —  Contra 
Bordeaux,  13  juill.  1848,  D.,  49.  2.  248,  S.,  49.  2.  25. 

(*)  Uuranton,  n.  380;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359  bis,  p.  428:  Guillouard,  II,  n.  774; 
Hue,  II,  n.  326,  p.  7  s.  —  Contra  Merlin,  v°  Domicile  élu,  §  2,  n.  8-2°;  Demo- 
lombe,  I,  n.  321. 
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À  plus  forte  raison,  la  signification  ne  serait-elle  pas  faite 
valablement  à  une  simple  résidence  du  débiteur  où  celui-ci 
n'aurait  pas  son  domicile  légal  ('),  à  moins  que  la  copie  de 
l'exploit  n'y  fût  remise  au  débiteur  en  personne. 

770.  La  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  28  février  1825  (*),  a 
jugé  que  si  le  débiteur  est  domicilié  en  pays  étranger  la  signi- 
fication du  transport  doit  lui  être  faite  à  personne  ou  à  domi- 
cile; qu'elle  ne  peut  pas  être  faite  au  parquet  suivant  l'art.  69, 
n.  9,  du  code  de  procédure.  Cette  solution  estgénéralement  ap- 
prouvée, par  le  motif  que  la  cession  vaut  saisie-arrêt  et  que 
l'art.  560  du  même  code  ne  permet  pas  de  faire  la  saisie-arrêt 
au  parquet  (3).  Ce  motif  serait  insuffisant  pour  justifier  la  solu- 
tion ;  car  l'art.  560  est  une  disposition  exceptionnelle  écrite  pour 
la  saisie-arrêt,  et  on  ne  peut  pas  la  transporter  à  une  autre 
matière.  Mais  la  solution  donnée  est  justifiée  par  cette  raison 
que  l'art.  69,  n.  9  ne  statue  que  sur  les  ajournements,  que  la 
cession  de  créance  n'est  pas  un  ajournement,  mais  un  acte 
étranger  à  toute  instance,  et  que  du  moment  où  il  n'y  a  point 
d'instance  à  engager,  il  n'est  pas  possible  d'appliquer  le 
neuvième  numéro  de  l'art.  69  qui  permet  de  faire  la  significa- 
tion, non  à  un  parquet  quelconque,  mais  au  parquet  du  Pro- 
cureur de  la  République  près  le  tribunal  où  la  demande  est 
portée;  donc,  s'il  n'y  a  pas  de  demande,  il  n'y  a  pas  de  par- 
quet où  la  signification  puisse  être  faite. 

Si  l'art.  69,  n.  9  n'est  pas  applicable,  on  se  trouve  en  face 
de  l'art.  1690  seul,  qui  exige  une  signification  au  débiteur,  et 
aucun  texte  n'autorise  k  la  faire  ailleurs  qu'à  sa  personne  ou 
à  son  domicile  réel,  c'est-à-dire  suivant  le  droit  commun. 

Il  résulte  de  là  que,  si  le  débiteur  était  domicilié  dans  un 
pays  étranger  où  il  ne  fût  pas  possible  de  lui  faire  une  signi- 
fication, on  n'aurait  aucun  moyen,  s'il  ne  l'acceptait  point,  de 
rendre  la  cession  opposable  aux  tiers. 

771.  La  signification  peut  être  faile,  soit  à  la  requête  du 
cédant,  soit  à  celle  du  cessionnaire.  C'est  le  plus  souvent  ce 

M  Cass.,  4  mai  1874,  S..  75.  1.  69.  D,,  74.  1.  489. 
(*)  D.,  26.  2.  60,  S.,  26.  2.  73. 

(3j  Troplong,  II,  n.  902;  Davergier,  II.  n.  186;  Guillouard,  II,  n.  777;  Hue,  II, 
n.  327. 
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dernier  qui  la  l'ait  faire,  car  il  est  particulièrement  intéressé 
à  et-  (jiic  son  acquisition  devienne  » •  | > ( >< is;i  1  »  1  < •  aux  tiers. Cepen- 
dant le  cédant  y  est  intéressé  aussi  ;  il  pourrait  arriver,  par 
exemple,  qu'il  eut  des  créanciers  et  que  ceux-ci  lissent  pra- 
tiquer entre  les  mains  du  débiteur  cédé  des  saisies-arrêts  qui 
feraient  obstacle  à  l'exécution  de  la  cession  et  qui  exposeraient 

le  cédant  à  des  <l mages  intérêts  envers  le  cessionnaire ;  le 

cédant  est  donc  lui-même  intéressé  à  la  signification,  qui  le 
mettra  à  l'abri  de  ce  péril. 

Qu'elle  soit  faite  à  la  requête  du  cédant  ou  à  celle  du  ces- 
sionnaire, la  signification  produit  d'ailleurs  les  mêmes  effets  : 
l'art.  1 690  ne  distingue  pas. 

772.  La  loi  exigeant  que  la  signification  soit  faite  au  débi- 
teur, qu'arrivera-t-il  s'il  y  a  plusieurs  débiteurs?  Faudra-t-:l 
que  la  signification  soit  faite  à  chacun  d'eux,  ou  suffira-t-il  de 
la  faire  à  un  seul? 

Aucun  doute  n'est  possible,  lorsque  les  débiteurs  sont  sim- 
plement des  débiteurs  conjoints;  la  dette  se  divisant  entre 
eux,  chacun  n'est  débiteur  que  d'une  portion,  et  la  signification 
qui  lui  sera  faite  ne  produira  d'effet  que  pour  la  portion  qu'il 
doit.  Il  faut  donc  une  signification  à  chacun  d'eux,  pour  que 
la  cession  devienne  opposable  aux  tiers  pour  le  tout.  Cette 
solution  sera  applicable  au  cas  où  la  dette  se  sera  divisée 
entre  les  héritiers  du  débiteur  originaire. 

Mais  la  question  est  controversée  dans  le  cas  où  les  débi- 
teurs sont  solidaires.  Alors  chacun  doit  le  tout;  n'en  faut-il 
pas  conclure  que  la  signification,  faite  à  un  seul,  produit 
effet  pour  toute  la  créance  et  qu'elle  rend  la  cession  opposable 
aux  tiers  pour  le  tout  ? 

C'est  la  conclusion  qu'en  tirent  la  plupart  des  auteurs.  En 
effet  le  codébiteur  solidaire  qui  a  reçu  la  signification  repré- 
sente au  regard  du  créancier,  et  par  suite  au  regard  des 
ayants-droit  de  celui-ci,  la  totalité  de  la  dette,  puisqu'il  la 
doit  tout  entière  ;  par  conséquent  la  signification  qui  lui 
est  faite  doit  produire  pour  toute  la  créance  l'effet  que  l'art. 
1690  attache  à  la  signification.  On  admet  toutefois  une  restric- 
tion :  la  signification  faite  à  un  seul  des  débiteurs  solidaires 
n'ayant  pas  fait  connaître  la  cession  aux  autres  débiteurs,  le 
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paiement  que  ferait  au  cédant  ou  môme  à  un  autre  cession- 
naire  l'un  de  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  Ja  signification  serait 
libératoire,  et  éteindrait  la  créance,  ce  qui  exposerait  le  ces- 
sionnaire  à  n'avoir  de  recours  que  contre  le  cédant  qui  aurait 
reçu  ce  qu'il  avait  cédé  ou  qui  aurait  cédé  deux  fois  la  même 
créance  (').  Cette  éventualité  montre  que  le  cessionnaire  agira 
prudemment  en  faisant  faire  la  signification  à  tous  les  codébi- 
teurs, quoique  ce  ne  soit  pas  indispensable  pour  qu'il  puisse 
se  prévaloir  de  la  cession  contre  un  autre  cessionnaire  ou 
contre  les  créanciers  du  cédant,  s'il  est  en  conflit  avec  eux. 

773.  A  qui  la  signification  doit-elle  être  faite  lorsque  le 
débiteur  de  la  créance  cédée  est  un  incapable? 

Si  le  débiteur  est  un  mineur  en  tutelle  ou  un  interdit,  il 
n'est  pas  capable  de  recevoir  une  signification  ;  la  cession 
de  la  créance  doit  être  signifiée  à  son  tuteur,  qui  est  son  re- 
présentant légal.  Celle  d'une  créance  contre  un  mineur  éman- 
cipé doit  être  signifiée  au  mineur  lui-même,  et  il  n'est  pas 
nécessaire  de  la  signifier  également  à  son  curateur.  Celle  d'une 
créance  contre  une  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire 
est  valablement  signifiée  à  cette  personne,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  faire  une  signification  au  conseil  judiciaire.  Dans  ces 
deux  derniers  cas,  en  effet,  le  débiteur  n'ayant  d'autre  repré- 
sentant légal  que  lui-même,  nul  n'a  qualité  pour  recevoir  la 
signification  à  sa  place;  le  curateur  et  le  conseil  judiciaire 
n'étant  ni  débiteurs  ni  représentants  du  débiteur,  il  n'y  a  au- 
cune raison  pour  leur  signifier  la  cession,  puisque  l'art.  1690 
exige  seulement  qu'elle  soit  signifiée  au  débiteur. 

Lorsque  le  débiteur  de  la  créance  cédée  est  une  femme 
mariée,  la  signification  doit  être  faite  en  général  a  la  femme 
elle-même.  Cela  n'est  pas  douteux,  lorsque  la  femme  a  l'admi- 
nistration de  ses  biens,  par  exemple  lorsqu'elle  est  séparée 
de  biens  contractuellement  ou  judiciairement  ;  dans  ce  cas  une 
signification  au  mari  n'est  d'aucune  utilité.  Il  y  a  plus  de  doute 
lorsque  la  femme  est  placée  sous  un  régime  qui  donne  l'admi- 

(')  Rolland  de  Villargues,  v  Transport  des  créances,  n.  50;  Aubry  et  Rau,  IV, 
§  359  bis,  texte  et  note  6,  p.  427  et  428;  Dalloz,  Rép.,v°  Vente,  n.  1769;  Guillouard, 
II,  n.  772.  —  Contra  Laurent,  XXIV,  n.  503;  Hue,  II,  n.  334.  — Cpr.  Rouen,  15  juin 
1847,  S.,  49.  2.  25,  D.,  49.  2.  241. 
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nistration  de  ses  lnVns  à  smi  mari.  Nous  croyons  cependant 
que  même  dans  ce  cas,  il  suffit,  à  moins  que  la  dette  de  la 
femme  ne  soit  tombée  au  passif  de  la  communauté,  de  signi- 
fier la  cession  à  la  femme,  qui  est  seule  débitrice.  Il  est  vrai 
que  le  mari  est  son  représentant  légal  pour  l'administration 
de  son  patrimoine;  mais  la  réception  de  la  signification  n'est 
pas  un  acte  d'administration  du  patrimoine;  c'est  la  déclara- 
tion d'un  changement  de  créancier,  et  cette  déclaration  doit 
être  faite  au  débiteur  lui-même,  non  a  l'administrateur  de  ses 
biens.  La  signification  doit  doue  être  faite  h  la  femme  débi- 
trice, qui  n'est  pas,  comme  le  mineur  et  l'interdit,  incapable 
de  recevoir  uue  signification.  Nous  exceptons  le  cas  où  la  dette 
de  la  femme  serait  tombée  au  passif  de  la  communauté  ;  dans 
ce  cas  la  signification  devrait  être  faite  au  mari  représentant 
légal  de  la  communauté  débitrice  ('). 

Le  débiteur  peut  être  une  personne  morale;  c'est  alors  à 
son  représentant  légal  que  la  signification  doit  être  faite. 
Ainsi  a-t-on  cédé  une  créance  contre  l'Etat,  la  signification 
doit  être  faite  au  fonctionnaire  qui  représente  l'Etat  dans  la 
branche  de  ses  droits  à  laquelle  la  créance  est  relative.  La 
créance  cédée  est-elle  due  par  un  département,  c'est  au  pré- 
fet, par  une  commune,  c'est  au  maire  qu'il  faut  signifier  la 
cession.  Le  maire  est  le  seul  représentant  de  la  commune,  et 
on  a,  à  bon  droit,  annulé  une  signification  faite  au  receveur 
municipal  (2). 

774.  Les  fonds  destinés  à  l'acquittement  de  la  créance  cédée 
sont  quelquefois  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  est  chargé  de 
faire  le  paiement.  Est-ce  alors  à  celui-ci  que  la  cession  doit 
être  signifiée? 

M.  Guillouard  (3)  pose  en  principe  que  la  signification  de 
la  cession  doit  être  faite  à  celui  qui  doit  payer  la  créance,  ne 
fùt-il  pas  le  débiteur  personnel  de  cette  créance,  et  quelques 
arrêts  se  sont  exprimés  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes. 


('  Bourges,  18  juin  1839,  D.  Rép.,  \°  Contrat  de  mariage,  n.  1139.  —  Hue  II, 
n.333. 

(.*)  Chambéry,  17  janv.  1873,  S.,  73.  2.  79,  D.,  73.  2.  163.  —  Contra  Douai,  15  mars 
1894,  S.,  94.  2.  215.  D.,  95.  2.  13. 

(3)  II.  n.  77G. 
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Ainsi  formulée  la  règle  n'est  pas  exacte;  car  elle  serait  la 
violation  flagrante  de  l'art.  1690,  qui  exige,  pour  que  la  signi- 
fication produise  l'effet  de  saisir  le  cessionnaire  à  l'égard  des 
tiers,  qu'elle  ait  été  faite  au  débiteur  de  la  créance  cédée.  La 
signification  l'aile  à  quelqu'un  qui  ne  serait  pas  débiteur  ne 
pourrait  donc  pas  produire  cet  effet.  Mais  dans  les  cas  sur 
lesquels  ont  statué  les  arrêts  cités  par  notre  savant  collègue, 
le  tiers  qui  détenait  les  fonds  affectés  au  paiement  a  pu  être 
considéré  comme  devenu  personnellement  débiteur  de  la 
somme  à  payer,  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  a  pu  avoir  qualité  pour 
recevoir  une  signification  efficace. 

Du  reste,  plusieurs  des  décisions  citées  sur  cette  question 
ne  s'y  appliquent  pas. 

Ainsi  il  a  été  décidé  qu'une  cession  de  bail  faite  par  un  loca- 
taire principal  devait  être  signifiée,  non  à  un  sous-locataire, 
mais  au  bailleur  chargé  de  faire  jouir  le  preneur  de  la  chose 
louée  (').  Sans  doute  c'était  au  bailleur  qu'il  fallait  signifier, 
car  il  était  le  débiteur  du  droit  au  bail  qui  avait  fait  l'objet 
de  la  cession.  Le  sous-locataire  était  bien  débiteur  des  loyers 
à  payer  et  si  le  locataire  principal  avait  fait  une  cession  de 
loyers,  c'csl  au  sous-locataire  qu'elle  aurait  dû  être  signifiée  : 
mais  celui-ci  n'étant  pas  débiteur  du  droit  au  bail,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  la  cession  de  ce  droit  lui  avait  été  signifiée.  Dans 
l'espèce  jugée,  l'art.  1690  a  été  appliqué  à  la  lettre. 

Ile  même,  on  a  agité,  pour  une  cession  de  droits  d'auteur 
faite  par  une  personne  faisant  partie  de  la  société  des  auteurs 
dramatiques,  la  question  de  savoir  si  la  cession,  pour  saisir 
le  cessionnaire  à  l'égard  des  tiers,  devait  être  notifiée  au 
directeur  du  théâtre  qui  devait  payer  les  droits  d'auteur,  ou 
à  l'agent  de  la  société  des  auteurs  dramatiques  chargé  de  les 
encaisser,  et  on  a  fait  une  distinction.  S'agit-il  de  droits  d'au- 
teur déjà  encaissés  par  l'agent  de  la  société  des  auteurs  dra- 
matiques, c'est  à  celui-ci  que  la  signification  doit  être  faite; 
car  lui  seul  est  débiteur  des  sommes  qu'il  a  encaissées  pour 
L'auteur;  s'agit-il  au  contraire  de  droits  d'auteur  non  payés 
par  le  directeur  du  théâtre,  ce  dernier  seul  en  est  débiteur  et 

;')  Paris,  24  janvier  1873,  D  ,  74.  2.  140,  S.,  75.  2.  333. 
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a  qualité  pour  recevoir  la  signification  (jui  rendra  la  cession 
opposable  aux  tiers  '  .  Ces  décisions  sont  encore  l'application 
pure  et  simple  «le  l'ait.  1690. 

De  même  encore,  il  a  été  jugé  (jue  la  cession  faite  par  un 
cohéritier  des  droits  qui  lui  avaient  été  attribués  par  un  par- 
tage déjà  effectué,  av;iit  été  valablement  signifiée  au  tiers 
dépositaire  des  valeurs  formant  l'objet  du  transport,  et  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  de  la  signifier  aux  cohéritiers  du  cé- 
dant (î).  C'est  exact,  car  après  le  partage  le  copartageant  attri- 
butaire d'une  somme  ou  d'une  chose  déposée  entre  les  mains 
d'un  tiers,  n'a  pas  d'autre  débiteur  que  ce  dernier  :  c'est  donc 
;'i  celui-ci  que  la  cession  doit  être  signifiée  et  non  aux  cohéri- 
tiers du  cédant  qui  ne  lui  doivent  rien. 

Jusque-là,  on  ne  voit  donc  que  l'application  du  principe 
que  la  signification  doit  être  faite  au  débiteur  de  la  créance 
cédée.  On  est  en  dehors  de  la  question  posée. 

Mais  voici  des  arrêts  qui  s'y  appliquent. 

La  cour  de  Limoges  a  décidé  que  la  cession  d'une  créance 
hypothécaire,  consentie  après  adjudication  sur  expropriation 
forcée  de  l'immeuble  hypothéqué,  était  devenue  opposable 
aux  tiers,  sans  signification  au  débiteur  exproprié,  par  une 
signification  faite  à  l'adjudicataire  (').  Mais  la  Cour  a  motivé 
sa  décision  sur  ce  que  l'adjudicataire  de  l'immeuble  hypo- 
théqué était  devenu  personnellement  débiteur  des  dettes 
hypothécaires  assises  sur  l'immeuble  adjugé.  Sans  doute  le 
débiteur  primitif  n'était  pas  libéré  envers  le  créancier  cédant; 
mais  l'adjudicataire  était  devenu  débiteur  du  prix  d'adjudica- 
tion qui  était  affecté  au  paiement  des  dettes  hypothécaires,  et 
la  cession  de  la  créance  hypothécaire,  après  l'adjudication, 
était  moins  la  cession  d'une  créance  sur  l'exproprié  que  la 
cession  d'une  créance  sur  l'adjudicataire.  Non  seulement 
l'adjudicataire  était  devenu  débiteur  personnel  de  la  somme 
à  payer,  mais  le  cédant  était  devenu  créancier  direct  de  l'adju- 
dicataire, sous  la  condition  qu'il  serait  utilement  colloque.  Le 

(')  Paris,  31  janvier  1854,  S.,  54.  2.  734,  D.,  55.  2.  179.  —  Paris,  27  novembre 
!^5i,  S.,  56.  2.  47,  D.,  56.  2.  253. 
(*)  Cass.,  8  mai  1844,  S.,  44.  1.  612. 
(s)  Limoges,  14  janvier  1842,  S.,  42.  2.  428. 
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cédant  avait  donc  sur  l'adjudicataire  une  créance  condition- 
nelle, et  la  signification  faite  h  ce  dernier  était  ainsi  une  signi- 
fication au  débiteur  cédé. 

La  cour  de  cassation  a  de  son  coté  décidé  que  la  cession 
faite  par  le  bailleur  des  fonds  du  cautionnement  d'un  officier 
ministériel  élait  devenue  opposable  aux  tiers  par  la  significa- 
tion faite  k  la  caisse  des  consignations  qui  était  dépositaire  de 
ce  cautionnement  (').  La  Cour  suprême  a  motivé  sa  décision 
sur  ce  que  la  saisie-arrêt  devant,  d'après  l'art.  557  du  Code  de 
procédure,  être  signifiée  au  détenteur  des  sommes  qu'elle  a 
pour  but  d'atteindre,  il  doit  en  être  de  même  de  la  cession 
de  ces  sommes.  Cet  argument  est  insuffisant  pour  justifier  la 
solution;  car  s'il  est  naturel  que  la  saisie-arrêt,  qui  a  simple- 
ment pour  but  de  faire  obstacle  au  paiement,  soit  faite  entre 
les  mains  de  celui  qui  doit  payer,  il  n'en  résulte  pas  néces- 
sairement que  la  signification  destinée  à  rendre  la  cession 
opposable  aux  tiers  doive  aussi  lui  être  faite,  lorsque  l'art. 
1690  veut  qu'elle  soit  faite  au  débiteur.  La  raison  qui  a  pu 
justifier  la  décision  rendue  est  que  la  caisse  des  consignations 
était  débitrice  des  fonds  du  cautionnement,  sur  lesquels  le 
cédant  avait  un  privilège  qui  lui  donnait  action  directe  contre 
celle  caisse.  Dans  ce  cas  encore,  la  signification  a  pu  être  con- 
sidérée comme  faite  au  débiteur  cédé. 

L'arrêt  du  5  janvier  187,")  s'explique  par  une  raison  analo- 
gue. Un  créancier  hypothécaire  Heloute  avait  transporté  à 
Toufflu  la  créance  qu'il  avait  sur  un  débiteur  nommé  Chau- 
vin dont  les  biens  avaient  été  vendus;  le  prix  de  ces  biens 
était  l'objet  d'un  ordre  et  avait  été  déposé  à  la  caisse  des 
consignations  pour  être  payé  aux  créanciers  qui  seraient 
utilement  colloques.  Le  cessionnaire  Toufflu  fit  notifier  la 
cession  à  la  caisse  des  consignations.  Beloute  ayant  été  plus 
tard  déclaré  en  faillite,  le  syndic  contesta  la  validité  de  la 
signification,  qui  n'avait  pas  été  faite  à  Chauvin  débiteur  ori- 
ginaire de  la  créance  cédée.  La  cour  de  Paris  et  après  elle 
la  cour  de  cassation  ont  décidé  que  la  signification  à  la  caisse 
des  consignations  avait  saisi  le  cessionnaire  de  la  propriété 

(')  Cass.,  17  novembre  18*1,  S.,  42.  1.  336. 
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de  la  créance  à  regard  des  tiers  '  .  Pour  décider  ainsi  lu  cour 
suprême  a  encore  argumenté  de  l'art.  557  du  Code  de  pro- 
cédure. L'argument  donné  en  1842  par  la  cour  de  Limoges 
dans  un  cas  analogue  uous  parait  mieux  fondé.  La  caisse  des 
consignations,  qui  détenait  le  prix  des  immeubles  hypothé- 
qués, avec  affectation  au  paiement  des  dettes  hypothécaires, 
était  un  véritable  débiteur  de  la  somme  à  payer,  et  cette  rai- 
son justifiait  la  solution,  bien  mieux  que  l'argument  tiré  de  la 
ressemblance  fort  douteuse  entre  la  signification  de  la  cession 
et  la  saisie-arrêt. 

Les  décisions  qui  précèdent  ne  permettent  donc  pas  de  po- 
ser en  règle  que  la  signification  doit  être  faite  à  celui  qui  doit 
payer,  ne  fût-il  pas  débiteur  personnel  de  la  créance,  règle  qui 
serait  inconciliable  avec  le  texle  formel  de  l'art.  1690.  Mais 
elles  permettent  de  dire  que,  lorsque  les  fonds  destinés  au 
paiement  de  la  dette  sont  entre  les  mains  d'un  tiers  avec 
affectation  spéciale  à  ce  paiement,  le  tiers  devient  personnel- 
lement débiteur  des  fonds  qu'il  détient  et  il  les  doit  au  titu- 
laire de  la  créance  à  l'acquittement  de  laquelle  ils  sont  affec- 
tés. Ce' dernier  a  ainsi  une  créance  sur  lui.  Voilà  pourquoi  Ja 
cession  de  cette  créance  peut  lui  être  efficacement  notifiée, 
par  application  de  l'art.  1690.  Le  créancier  a  alors  deux 
débiteurs  de  la  même  créance,  le  débiteur  primitif  et  le  déten- 
teur des  fonds  affectés  au  paiement;  chacun  étant  débiteur 
du  tout,  la  signification  faite  à  un  seul  peut  suffire  comme 
dans  le  cas  de  solidarité  {supra,  n.  772).  Bien  plus,  celui  qui 
achète  la  créance  dans  ces  conditions  a  beaucoup  moins  en 
vue  le  débiteur  primitif  que  le  débiteur  détenteur  des  fonds; 
c'est  surtout  du  dernier  qu'il  entend  devenir  créancier.  Ainsi 
dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Limoges  en  1842,  n'est-il 
pas  certain  que  le  cessionnaire  achetait  une  créance  sur 
l'adjudicataire  plutôt  qu'une  créance  sur  l'exproprié?  Dans 
les  espèces  jugées  par  la  Cour  de  cassation  en  1841  et  en 
1875,  est-ce  que  le  cessionnaire  achetait  la  créance  pour 
devenir  créancier  dans  le  premier  cas  de  l'officier  ministé- 
riel, dans  le  second  cas  du  débiteur  dont  le  prix  des  biens 

(l)  Gass.,  5  janvier  1875,  D.,  76.  1.  15,  S.,  76.  1.  157. 
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était  l'objet  d'un  ordre? Non,  certainement  ;  c'était  une  créance 
sur  la  caisse  des  consignations  qui  était  son  objectif.  Dans 
les  trois  espèces,  le  débiteur,  en  vue  duquel  le  cessionnaire 
traitait,  était  le  détenteur  des  fonds.  C'est  cette  raison  qui  a 
permis  de  décider,  sans  violer  l'art.  1690,  que  la  signification 
avait  été  valablement  faite  à  ce  dernier. 

Le  raisonnement  qui  précède  va  aussi  expliquer  la  contra- 
diction apparente  des  décisions  rendues  sur  la  question  de 
savoir  si  la  cession  d'une  créance  sur  une  commune  doit  être 
signifiée  au  maire  ou  au  receveur  municipal.  Nous  avons  dit 
au  numéro  précédent  qu'elle  devait  en  principe  être  signifiée 
au  maire,  seul  représentant  de  la  commune.  Cependant  si  au 
moment  où  la  cession  a  été  faite  le  maire  avait  déjà  ordon- 
nancé le  paiement,  le  fait  de  cet  ordonnancement,  en  affec- 
tant au  paiement  des  fonds  détenus  par  le  receveur  municipal, 
aurait  rendu  celui-ci  débiteur  des  fonds  destinés  au  paiement, 
et  la  signification  de  la  cession  pourrait  lui  être  faite.  Aussi  la 
Cour  de  Chambéry  a-t-elle  pu  déclarer  non  efficace  une  signi- 
fication faite  au  receveur  municicipal,  clans  un  cas  où  le  paie- 
ment n'était  pas  ordonnancé,  et  la  Cour  de  Douai  déclarer 
efficace  une  signification  faite  au  même  fonctionnaire  dans  un 
cas  où  le  paiement  était  ordonnancé  ('). 

\  IL  Acceptation  du  débiteur. 

775.  L'art.  1690  offre  un  second  moyen  de  rendre  la  cession 
opposable  aux  tiers,  c'est  l'acceptation  de  la  cession  faite  par 
le  débiteur  clans  un  acte  authentique.  Cette  acceptation  prouve, 
comme  la  signification,  et  même  plus  sûrement,  que  le  débi- 
teur a  connaissance  de  la  mutation  de  propriété  de  la  créance. 

La  loi  exige  que  l'acceptation  soit  faite  par  acte  authenti- 
que. Un  acte  sous  signature  privée,  même  enregistré,  ne  suffi- 
rait pas;  ce  n'est  pas  seulement  la  certitude  de  la  date  que  le 
législateur  a  voulu  atteindre,  c'est  aussi  la  certitude  que  l'ac- 
ceptation est  bienl'œuvre  du  débiteur;  se  contenter  d'un  acte 


'}  Chambéry,  17  janv.  1871,  et  Douai,  15  mars  1894,  cités  ea  note  du  numéro 
précédent.  —  Cpr.  Hue,  De  la  cession  et  de  la  transmission  des  créances,  a.  332, 
et  Comment,  du  Code  civil,  n.  218. 
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sous  signature  privée,  sujet  à  vérification  d'écriture,  eût  été 
exposer  les  tiers  à  l'aléa  de  cette  vérification.  C'est  pourquoi 
pour  équivaloir  à  la  signification  par  huissier,  qui  est  un  acte 
authentique,  <>u  a  exigé  une  acceptation  authentique,  faisant 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (l). 

776.  Ce  n'est  pas  dire  que  l'acceptation  faite  par  acte  sous 
signature  privée  sera  entièrement  dépourvue  d'effet.  Elle  ne 
rendra  pas  la  cession  opposable  à  tous  les  tiers;  niais  elle  la 
rendra  opposable  au  débiteur  cédé,  qui  ne  pourra  plus  payer 
au  cédant  au  détriment  du  cessionnaire;  s'il  le  faisait,  il  serait 
tenu  de  payer  une  seconde  fois  à  celui-ci  (2). 

Quelques  arrêts  ont  même  décidé  que  le  débiteur,  qui  a 
accepté  la  cession  par  acte  sous  signature  privée,  est  lié  envers 
le  cessionnaire  au  point  d'être  obligé  de  payer  celui-ci,  quoi- 
qu'il ait  reçu  plus  tard  la  notification  d'une  autre  cession  qui 
l'emporte  ainsi  sur  la  première  et  à  laquelle  il  est  obligé  de 
satisfaire  i  ').  11  faut  bien  se  garder  de  voir  une  solution  de 
principe  dans  ces  décisions  qui  obligent  le  débiteur  à  payer 
deux  fois,  une  fois  au  cessionnaire  dont  il  a  accepté  la  cession 
une  autre  fois  au  cessionnaire  qui  a  fait  notifier  la  sienne  et 
l'a  rendue  ainsi  opposable  au  premier  cessionnaire.  Ce  résul- 
tat exorbitant  ne  pourrait  être  admis  que  si  les  termes  de 
l'acceptation  démontraient  indubitablement  la  volonté  du  cédé 
de  contracter  au  profit  du  cessionnaire  un  engagement  per- 
sonnel et  définitif.  Il  est  fort  contestable  qu'il  en  fût  ainsi 
dans  les  espèces  où  on  l'a  jugé  ;  mais  si  cela  était,  il  faut  con- 
sidérer que  le  cas  était  exceptionnel.  En  principe,  au  contraire, 
l'acceptation  sous  seing  privé  interdit  simplement  au  débiteur 
de  payer  au  cédant,  mais  ne  l'astreint  pas  à  payer  au  cession- 


Dijon,  9  fév.  1847,  S.,  48.  2.  190.  —  Rennes,  29  juil.  1861,  S.,  62.  2.  225,  D., 
63,  1.  47.  —  Cass.,  26  janv.  1863,  D.,  63.  1.  4.  —  Cass.,  29  juil.  1863,  S.,  63.  1.  477, 
D.,  63.  1.  465.  —  Cbambéry,  28  juil.  1871,  S.,  71.  2.  272,  D.,  73.  2.  196.  —  Cass., 
26  juil.  1880,  D.,80.  1.366.  S.,  82.  1.  356.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359  bis,  note  10, 
p.  128;  Colinet  de  Santerre,  VII,  n.  136  bis;  Laurent,  XXIV,  n.  486;  Guillouard,  II, 
n.TSO. 

Cass.,  6  févr.  1878,  S.,  78.  1.  168.  D.,  78.  1.  275.  —  Troplong,  II,  n.  901  ;  Du- 
vtrgier,  II,  n.  216;  Colmetde  Santerre,  VII,  n.  136  bis;  1 1 ne,  II,  n.  346,  p.  30. 

•   Cass.,  31  janv.  1821.  Dalloz,  v°  Vente,  n.  1777-1°.  —  Orléans,  29  nov.  1838, 
S.,  39.  2.  237. 
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naire  dont  il  a  accepté  la  cession,  si  le  bénéficiaire  d'une  autre 
cession  rend  le  premier  son  droit  opposable  aux  tiers  et  de- 
vient ainsi  préférable  au  premier  cessionnaire.  L'acceptation 
faite  par  le  débiteur  veut  dire  seulement  qu'il  connaît  la  ces- 
sion et  qu'il  s'interdit  de  payer  au  cédant  au  détriment  du 
cessionnaire,  mais  non  qu'il  s'engage,  quoi  qu'il  arrive,  à 
payer  à  ce  cessionnaire,  si  celui-ci  se  laisse  devancer  par  un 
autre.  Tel  est  le  principe.  Le  fait  par  le  cédé  d'ajouter  après 
son  acceptation  de  la  cession,  comme  cela  avait  eu  lieu  dans 
les  espèces  jugées,  qu'il  paiera  au  cessionnaire  ou  qu'il  recon- 
naît celui-ci  pour  son  créancier,  est  insuffisant  pour  constituer 
un  engagement  personnel  du  cédé  envers  le  cessionnaire  ; 
cette  indication  d'une  conséquence  normale  de  l'acceptation 
pure  et  simple  n'en  change  pas  le  caractère. 

Le  débiteur  peut  être  lié,  dans  la  limite  que  nous  venons 
d'indiquer,  par  une  simple  acceptation  verbale,  môme  par 
une  acceptation  tacite  ('). 

777.  L'acceptation  authentique  par  le  débiteur,  tenant  lieu 
de  signification,  peut  être  faite  par  celui  qui  aurait  qualité 
pour  recevoir  la  signification  de  la  cession.  11  n'est  pas  indis- 
pensable qu'il  ait  la  capacité  de  contracter  une  obligation.  Cette 
capacité  ne  lui  serait  nécessaire  que  si  les  termes  de  l'accep- 
tation étaient  tels  qu'il  dût  en  résulter  pour  lui  des  obligations 
qui  ne  découlaient  pas  de  la  créance  cédée;  il  lui  faudrait 
alors  la  capacité  de  contracter  ces  nouvelles  obligations. 

778.  L'acceptation  du  débiteur  peut  être  faite,  soit  dans 
l'acte  même  de  cession,  soit  dans  un  acte  postérieur.  Dans  le 
premier  cas,  le  cessionnaire  est  immédiatement  saisi  à  l'égard 
des  tiers;  dans  le  second,  il  ne  l'est  qu'à  partir  de  l'accepta- 
tion. 

M.  lluc  (3)  pense  même  que  l'acceptation,  et  aussi  la  signi- 
fication, pourrait  précéder  la  cession  et  intervenir  en  vue  d'une 
cession  annoncée  par  le  créancier  comme  devant  être  ulté- 
rieurement réalisée.  Nous  ne  le  croyons  pas.  L'acceptation  et 
la  signification    ont  pour  but  de  rendre  publique  une  cession 


M  Cass.,  6  fév.  1878,  D.,  78.  I.  275,  S..  7s.  1.168. 
(*)  II,  n.  343,  p.  -28. 
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<jui  existe;  nous  ne  voyons  pas  comment  on  peut  la  rendre 
publique  quand  elle  n'existe  pas.  I  >n  ne  peut  pas  plusaccepter 
<>u  signifier  une  cession  non  faite  qu'on  ne  pourrait  transcrire 
un  projet  de  vente  d'immeuble. 

779.  La  loi  n'exige  pas  que  la  cession  soit  faite  paracteau- 
thentique  ;  elle  peut  donc  être  faite  sous  signature  privée. 
L'authenticité  n'est  exigée  que  pour  l'acceptation. 

D'après  la  loi  du  ±2  frimaire  an  Vil,  art.  42,  un  acte  ne 
peut  être  fait  en  conséquence  d'un  acte  non  enregistré.  11  en 
résulte  que  l'acte  authentique  portant  acceptation  d'une 
cession  sous  seing  privé  ne  doit  être  fait  qu'après  l'enregis- 
trement de  l'acte  de  cession.  Mais  la  contravention  à  cette 
disposition  n'entraînerait  point  la  nullité  de  l'acceptation  ;  la 
sanction  est  une  amende  contre  le  notaire. 

780.  L'acceptation  par  acte  séparé  peut  être  faite  par  le 
débiteur  hors  la  présence  du  cédant  et  du  cessionnaire,  et  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  notifiée  à  l'un  ou  à  l'autre  ('). 
Quoiqu'elle  soit  ignorée  des  deux,  elle  atteste  la  connaissance 
de  la  cession  par  le  débiteur,  ce  qui  suffit  pour  rendre  cette 
cession  opposable  aux  tiers. 

§  III.  Règles  communes  à  la  signification  et  à 
l'acceptation. 

781.  Il  n'y  a  pas  de  délai  fatal  pour  l'acceptation  ou  la 
signification  du  transport.  L'intérêt  soit  du  cédant,  soit  sur- 
tout du  cessionnaire  à  l'accomplissement  de  l'une  des  forma- 
lités destinées  à  rendre  le  transport  opposable  à  tous,  stimulera 
suffisamment  l'un  ou  l'autre. 

La  signification  peut  donc  être  faite  à  l'égard  du  débiteur 
tant  qu'il  n'est  pas  libéré  par  paiement  ou  autrement,  à  l'égard 
des  autres  tiers  tant  que  nul  autre  n'a  acquis  sur  la  créance 
cédée  des  droits  en  contradiction  avec  la  cession. 

782.  La  mort,  soit  du  cédant,  soit  du  cessionnaire,  soit  du 
débiteur  cédé,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  signification  du  trans- 
port; elle  peut  être  faite  aux  héritiers  du  débiteur  à  la  requête 
de  ceux  du  cédant  ou  du  cessionnaire. 

(')  Hue,  II,  n.  344,  p.  29. 
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On  a  agité  la  question  de  savoir  si  l'acceptation  bénéficiaire 
de  la  succession  du  cédant  antérieure  à  la  signification  ou  à 
l'acceptation  du  transport  était  un  obstacle  à  ces  actes.  La 
question  a  été  à  bon  droit  résolue  négativement.  L'acceptation 
bénéficiaire  de  la  succession  du  cédant  ne  porte  pas  atteinte 
aux  actes  faits  valablement  par  le  défunt  et  ne  peut  empêcher 
de  remplir  les  formalités  nécessaires  pour  rendre  ces  actes 
opposables  aux  tiers  ('). 

783.  La  faillite  du  cédant  est  un  obstacle  à  la  validité  soit 
de  la  signification,  soit  de  l'acceptation  du  transport  (-}.  En 
effet,  la  déclaration  de  faillite,  en  dessaisissant  le  failli  au 
profit  de  la  masse  de  ses  créanciers,  produit  sur  son  patri- 
moine l'effet  d'une  main-mise  ;  elle  vaut  opposition  entre  les 
mains  des  débiteurs  du  failli,  et  dès  lors  la  masse  des  créan- 
ciers, qui  est  devenue  un  tiers,  a  acquis  sur  la  créance  cédée, 
qui  par  rapport  aux  tiers  est  encore  dans  le  patrimoine  du 
cédant,  un  droit  opposable  au  cessionnaire.  C'est  uniquement 
pour  cette  raison  que  la  cession  ne  peut  pas  être  valablement 
notifiée  au  cédé  ou  acceptée  par  lui  après  la  déclaration  de 
faillite  du  cédant.  Aussi  peut-elle  l'être  tant  que  le  dessaisis- 
sement de  ce  dernier  n'est  pas  encore  produit,  et  on  a  avec 
raison  décidé  que  la  signification  ou  l'acceptation  pouvait  être 
valablement  faite  jusqu'au  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
quoiqu'elle  fût  postérieure  à  la  cessation  des  paiements  ou 
faite  dans  la  période  suspecte  de  dix  jours  (*). 

La  cour  de  Paris  a  appliqué  ce  principe  en  décidant  que  la 
signification  d'un  transport  était  valablement  faite  au  cédé 
après  l'époque  à  laquelle  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
du  cédant  avait  fait  remonter  la  cessation  des  paiements,  mais 

(«)  Douai,  17  juill.  18a3,  S.,  33.  2.  502.  —  Bordeaux.  10  fév.  1837,  S.,  37.  2.  288. 

—  Montpellier.  3  mai  1841,  S.,  42.  2.  332.  -  Paris,  10  mai  1845,  D.,  45.  2.  156,  S.. 
45.  3.  494.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359  bis,  p.  430;  Laurent.  XXIV,  n.  494. 

(*)  Cass.,  4  janv.  1847  (deux  arrêts».  S..  47.  1.  161  et  170.  —  Paris,  28  juin  1855, 
S.,  56.  2.  32.  —  Cass.,  26  janv.  1859,  S.,  59.  1.  569.  —  Rennes,  29  juill.  1861.  S., 
62.  2.  225.  —  Troplong,  II,  n.  911;  Duvergier,  II,  n.  215;  Bravard  et  Démangeât, 
V,  p.  295.  à  la  note;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359  bis,  texte  et  note  16,  p.  430;  Hue, 
II.  n.  337,  p.  18. 

')  Cass.,  4  janv.  1847,  S.,  47.  1.  172  et  175.  —  Paris.  17  fév.  1849,  S.,  49.  2.  1,75. 

—  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.,  texte  et  note  15.  —  Conlra  Cass.,  13  juill.  1830,  S.,  30. 
1.  375.  —  Colmar,  17  janv.  1866,  S.,  66.  2.  218. 
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a\ant  ce  jugement.  En  effel  la  fixation  de  la  cessation  des 
paiements  à  une  date  antérieure  à  la  déclaration  de  faillite 
allonge  la  période  suspecte  et  permet  de  faire  annuler  les 
actes  du  failli  qui  rentrent  dans  les  art.  446  et  s.  du  Code  de 
commerce;  mais  elle  n'opère  pas  le  dessaisissement  du  failli 
qui  n'a  lieu  qu'à  partir  de  la  déclaration  de  faillite,  et  par 
conséquent  elle  n'est  pas  un  obstacle  à  la  signification  d'une 
cession  valablement  faite  antérieurement  ('). 

La  même  solution  devrait  être  donnée  bien  que  la  cession 
elle-même  eût  été  faite  depuis  la  cessation  des  paiements,  si 
elle  ne  tombait  ni  sous  le  coup  de  l'action  paulienne,  ni  sous 
celui  des  art.  iiG  et  s.  du  Gode  de  commerce.  Du  moment  où 
elle  a  été  faite  valablement,  elle  peut  être  signifiée  jusqu'au 
jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

784.  Le  motif  que  nous  avons  donné  pour  faire  déclarer 
inefficace  la  signification  postérieure  à  la  déclaration  de  faillite 
n'est  pas  applicable  à  la  déconfiture  du  cédant,  qui  n'emporte 
pas  dessaisissement;  par  conséquent,  l'état  de  déconfiture  n'en- 
lève à  la  signification  du  transport  aucun  de  ses  effets  ordi- 
naires (!). 

785.  Une  saisie-arrêt  faite  sur  la  créance  cédée  n'est  pas 
un  obstacle  à  la  signification  du  transport;  mais  cette  signifi- 
cation n'aura  pas  alors  une  efficacité  complète  :  elle  ne  pourra 
point  porter  atteinte  aux  droits  du  créancier  saisissant  et,  à 
l'égard  de  celui-ci,  elle  vaudra  comme  simple  opposition;  mais 
elle  produira  ses  effets  ordinaires  à  l'égard  des  autres  créan- 
ciers du  cédant  ou  des  autres  cessionnaires  de  la  même 
créance  (:!).  Nous  aurons  à  revenir  sur  ce  point  en  étudiant  les 
effets  de  la  cession. 

786.  Si  la  cession  a  pour  objet  une  créance  subordonnée  à 
une  condition  suspensive,  elle  peut  être  signifiée  au  cédé  ou 
acceptée  par  lui  avant  l'accomplissement  de  la  condition,  et 

(')  Paris,  18  mai  1850,  D.,  50.  2.  176.  —  Nota  :  Le  sommaire  de  Dalloz  résume 
inexactement  l'arrêt;  il  ferait  croire  que  la  cour  a  déclaré  valable  une  signification 
faite  entre  la  déclaration  de  faillite  et  un  jugement  ultérieur  de  report  —  Cpr. 
IIuc,  II,  n.  337,  p.  20. 

(*)  Hue,  II,  n.  337,  p.  21. 

(s)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359  bis,  p.  430. 
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le  droit  du  cessionnaire,  tout  conditionnel  qu'il  soit,  devient 
dès  lors  opposable  aux  tiers,  non  pas  à  partir  de  l'accomplis- 
sement de  la  condition,  mais  à  partir  de  la  signification  ou  de 
l'acceptation. 

Mais  il  faut,  pour  que  la  signification  ait  un  effet,  que  la 
créance  cédée  existe  au  moins  conditionnellement,  de  telle 
sorte  qu'elle  soit  considérée,  si  la  condition  s'accomplit, 
comme  ayant  eu  déjà  une  existence  juridique  au  moment  de 
la  cession.  Si  la  créance  n'avait  aucune  existence,  même  con- 
ditionnelle, au  moment  de  la  cession,  la  signification  serait 
sans  effet,  car  elle  porterait  sur  une  cession  sans  objet  et  par 
conséquent  nulle.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  décidé 
dans  un  cas  où  un  entrepreneur  avait  cédé  les  sommes  qui 
pourraient  lui  être  dues  par  un  tiers  pour  travaux  à  exécuter, 
mais  pour  lesquels  aucun  marché  n'avait  encore  été  fait  ('}. 
Peu  importerait  que  plus  tard  le  cédant,  ayant  fait  des  tra- 
vaux, fût  devenu  créancier  du  cédé;  il  ne  l'était  point,  même 
en  germe,  lors  de  la  cession  et  celle-ci  était  nulle  faute  d'objet. 
Il  en  serait  autrement  si  le  marché  avait  été  fait,  quoique  les 
travaux  ne  fussent  pas  encore  exécutés,  peut-être  pas  même 
commencés;  le  cédant  étant  alors  créancier  du  prix  de  ces 
travaux  sous  la  condition  qu'il  les  exécuterait,  il  aurait  pu 
céder  valablement  sa  créance  conditionnelle,  et  la  signification 
de  cette  cession  serait  elle-même  valable. 

787.  La  même  règle  s'applique  à  la  cession  d'une  créance 
future,  par  exemple  à  la  cession  d'intérêts,  de  loyers  ou  de 
fermages  à  venir.  La  signification  ou  l'acceptation  par  le  cédé 
peut  être  faite  avant  l'échéance  des  intérêts,  des  loyers  ou  des 
fermages,  et  elle  rend  le  droit  du  cessionnaire  immédiatement 
opposable  aux  tiers,  notamment  à  un  second  cessionnaire  des 
mêmes  intérêts  ou  des  mêmes  loyers  ou  fermages,  ou  à  un 
acheteur  de  la  propriété  louée  (-). 

La  loi  du  23  mars  1855  a  dérogé  à  l'art.  1690  pour  les 
cessions  de  loyers  ou  fermages.  Si  la  cession  a  pour  objet  une 
somme  équivalente  à  trois  années  au  moins  de  loyers  ou  fer- 

(*)  Cass.,  7  août  1843,  S.,  43.  1.  775;  Une.  II,  n.  335,  p.  16  et  17. 
(*)  Cass.,  27  janv.  1875,  D.,  75.  1.  363.  —  Paris,  9  nov.  1893,  D.  Suppl.,  v°  Vente, 
n.  764. 
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mages  non  ('•clins,  elle  est  assujettie  à  la  transcription  pour 
devenir  opposable  aux  tiers  qui  ont  (les  droits  sur  L'immeuble 
loué;  à  l'égard  de  tons  autres  tiers,  par  exemple  à  l'égard 
d'un  autre  cessionnaire  des  mêmes  loyers  ou  fermages,  elle 
continue  à  être  régie  par  l'ait.  1690. 

788.  Quelles  sont  les  personnes  que  l'art.  1690  désigne 
sous  le  nom  de  tiers  et  à  l'égard  desquelles  le  cessionnaire 
n'est  saisi  que  par  la  notification  ou  l'acceptation  authentique 
du  transport? 

Ce  sont  tous  ceux  qui  n'ont  pas  été  parties  à  la  cession  et 
qui  ont  un  intérêt  légitime  à  la  connaître  et  à  la  contester, 
c'est-à-dire  :  1°  le  cédé;  2°  les  ayant-cause  à  titre  particulier 
du  cédant,  qui  ont  acquis  de-s  droits  sur  la  créance  cédée  et 
qui  se  sont  conformés  aux  prescriptions  de  la  loi  pour  les 
conserver. 

789.  Nous  disons  d'abord  que  le  cédé  est  un  tiers  dans  le 
sens  de  l'art.  1690.  Il  est  intéressé  en  effet  à  savoir  de  qui  il 
est  débiteur,  et  jusqu'à  ce  que  le  transport  lui  ait  été  notifié  ou 
qu'il  Tait  accepté,  il  a  le  droit  de  considérer  le  cédant  comme 
étant  toujours  titulaire  de  la  créance.  La  loi  nous  fournit  trois 
applications  de  ce  principe. 

a.  Nous  trouvons  la  première  application  dans  l'art.  1691 
ainsi  conçu  :  «  Si  avant  que  le  cédant  ou  le  cessionnaire  eût 
»  signifié  le  transport  au  débiteur,  celui-ci  avait  payé  le 
»  cédant,  il  sera  valablement  libéré  ». 

On  remarque  que  l'article  ne  parle  pas  de  l'acceptation 
authentique  du  transport  par  le  cédé,  et  ce  silence  parait  cal- 
culé. En  effet,  si  le  débiteur  avait  payé  avant  d'accepter  le 
transport  et  que  néanmoins  il  l'acceptât,  il  ne  pourrait  pas 
opposer  au  cessionnaire  un  paiement  qu'il  lui  aurait  dissi- 
mulé; par  son  acceptation,  en  faisant  croire  au  cessionnaire 
qu'il  était  encore  débiteur,  il  aurait  implicitement  renoncé  à 
se  prévaloir  contre  lui  du  paiement. 

b.  La  seconde  application  est  contenue  dans  l'art.  1295.  Il 
s'agit  de  la  compensation.  Le  débiteur  cédé  peut  opposer  au 
cessionnaire  la  compensation  qui  s'est  produite  à  son  profit 
contre  le  cédant,  même  postérieurement  à  la  cession,  mais  à 
une  époque  antérieure  à  la  notification,  puisque  jusqu'à  cette 
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époque  le  cédé,  qui  d'ailleurs,  on  le  suppose,  n'a  pas  accepté 
la  cession,  a  le  droit  de  la  considérer  comme  n'existant  pas. 

L'art.  1295  ajoute  que  le  cédé,  qui  a  accepté  purement  et 
simplement  la  cession  (même  par  acte  sous  seing-  privé  ou 
verbalement,  car  l'article  ne  distingue  pas)  ne  peut  plus  op- 
poser au  cessionnaire  la  compensation  qu'il  eût  pu  avant  l'ac- 
ceptation opposer  au  cédant.  Pourquoi  cela?  Parce  que  le 
cédé,  en  acceptant  la  cession  purement  et  simplement,  c'est-à- 
dire  sans  faire  aucune  réserve  relativement  à  la  compensa- 
tion qui  s'est  produite  à  son  profit,  est  censé  avoir  renoncé  au 
regard  du  cessionnaire  au  droit  de  s'en  prévaloir. 

On  voit  par  là  que  l'acceptation  du  transport  par  le  cédé 
produit,  à  certains  égards,  des  effets  plus  puissants  que  la 
signification.  Mais,  qu'on  le  remarque  bien,  nous  l'avons  déjà 
dit,  l'acceptation  du  cédé  ne  saisit  pleinement  le  cession- 
naire à  l'égard  des  tiers  qu'autant  qu'elle  est  authentique  (' i. 
L'acceptation  sous  seing  privé  ou  l'acceptation  verbale  pour- 
rait bien  priver  le  cédé  du  droit  de  se  prévaloir  de  la  com- 
pensation à  l'encontre  du  cessionnaire  dont  il  a  accepté  la 
cession;  mais  comme  elle  ne  rendrait  pas  la  cession  oppo- 
sable aux  tiers,  si  un  nouveau  cessionnaire  faisait  notifier 
son  contrat,  il  remporterait  sur  le  premier,  et  le  cédé,  qui 
n'aurait  pas  accepté  celte  seconde  cession,  serait  fondé  à  se 
prévaloir  de  la  compensation  à  l'encontre  du  second  ces- 
sionnaire. En  effet,  en  acceptant  sans  réserve  la  première 
cession,  le  cédé  a  bien  renoncé  à  exciper  contre  le  premier 
cessionnaire  de  la  compensation  déjà  opérée;  mais  il  ne  s'est 
pas  engagé  à  le  payer,  si  celui-ci  se  laissait  devancer  par  un 
autre  cessionnaire  qui  se  mettrait  en  règle  avant  lui  (supra, 
n.  776).  Le  premier  cessionnaire  serait  alors  écarté  par  le 
second,  et  comme  le  cédé  n'aurait  pas  accepté  la  seconde 
cession,  ses  rapports  avec  le  second  cessionnaire  seraient 
régis  par  le  droit  commun  d'après  lequel  le  cédé  peut  oppo- 
ser au  cessionnaire  les  exceptions  qu'il  pouvait  opposer  au 
cédant. 

c.  La   troisième  application  est  dans  l'art.  2214,  aux  ter- 

1    Cass.,  20  juil.  1880,  S..  82.  1.  356. 


IX  TRANSPORT  DES  CRÉANCES  715 

mes  duquel  le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  ne  peut  pour- 
Suivre  l'exécution  qu'après  que  la  signification  du  transport 
a  été  faite  au  débiteur.  Le  cédé,  poursuivi  en  expropriation 
par  le  cessionnaire,  a  intérêt  à  connaître  la  cession,  à  s'assurer 

quelle  est  régulière  et  qu'elle  permet  au  cessionnaire  de  re- 
courir aux  poursuites  rigoureuses  de  l'expropriation  forcée. 

790.  Nous  disons  en  second  lieu  que  les  ayant-cause  à  ti- 
tre particulier  du  cédant  qui  ont  acquis  des  droits  sur  la 
errance  c é<h'>e  sont  des  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  1690.  Cela 
comprend  les  autres  cessionnaires de  cette  créance,  les  créan- 
ciers auxquels  elle  a  été  donnée  en  gage,  et  enfin  les  créan- 
ciers chirographaires  du  cédant. 

a.  Chaque  cessionnaire  est  un  tiers  par  rapport  aux  autres 
cessionnaires  du  même  droit.  Sans  doute,  par  rapport  au 
cédant  dont  il  tient  son  droit,  il  est  un  ayant-cause;  mais  par 
rapport  à  celui  à  qui  le  cédant  a  transporté  le  même  droit,  il 
est  un  tiers;  cardiaque  cessionnaire  est  étranger  au  contrat 
qui  a  transféré  le  même  droit  à  l'autre  (').  C'est  dans  le  même 
sens  que  la  loi  du  23  mars  1855  appelle  tiers  par  rapport  à 
un  acquéreur  d'immeuble  les  autres  personnes  ayant  acquis 
du  même  vendeur  le  même  immeuble  :  deux  acquéreurs  qui 
ont  acquis  du  même  vendeur  le  même  immeuble  sont  l'un  et 
l'autre  des  ayants-cause  du  vendeur,  mais  ils  sont  des  tiers 
l'un  à  l'égard  de  l'autre. 

11  résulte  de  là  que  si  la  même  créance  a  été  successive- 
ment cédée  à  plusieurs,  ce  ne  sera  pas  toujours  le  premier 
cessionnaire  qui  l'emportera;  ce  sera  celui  qui  le  premier  aura 
notifié  son  titre  au  débiteur  ou  aura  obtenu  l'acceptation  au- 
thentique de  celui-ci.  En  effet  le  cédant  reste  à  l'égard  des 
tiers  propriétaire  de  la  créance  cédée  tant  que  la  cession  n'a 
pas  été  rendue  opposable  aux  tiers  par  l'une  des  formalités 
de  l'art.  1690;  il  peut  donc  faire  une  nouvelle  cession,  et  si  le 
nouveau  cessionnaire  remplit  le  premier  ces  formalités,  il  sera 
préféré  au  cessionnaire  antérieur  qui  a  été  moins  diligent  2  . 

(')Huc.  II,  n.  381. 

H  Cass.,  26  août  1831,  S.,  31.  1.  347.  —  Montpellier,  4  janvier  1853,  D.,  54.  2. 
171.  —  Pothier,  Vente,  n.  557  et  558;  Aubry  et  Rau.  IV,  §  359  bis,  texte  et  note 
31,  p.  433;  Guillouard,  II,  n.  804. 
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Si  deux  cessions  ont  été  signifiées  le  même  jour  et  que 
l'heure  de  chaque  signification  soit  indiquée  dans  l'acle  qui 
la  constate,  celle  qui  a  été  signifiée  la  première  l'emporte  sur 
l'autre.  La  loi  ne  dit  pas,  comme  pour  les  inscriptions  hypo- 
thécaires (art.  2147),  que  les  significations  faites  le  même 
jour  donneront  les  mêmes  droits  :  la  première  signification 
doit  donc  l'emporter  sur  l'autre,  si  la  différence  d'heure  est 
constatée  par  les  actes.  Mais  si  les  deux  actes  de  significa- 
tion sont  muets  sur  les  heures,  ou,  si  l'un  énonçant  l'heure  à 
laquelle  il  a  été  fait,  l'autre  garde  sur  ce  point  le  silence,  de 
telle  sorte  que  la  comparaison  soit  impossible,  il  faut  dire 
alors  que  par  la  force  des  choses  les  deux  cessionnaires 
viendront  en  concours  et  se  partageront  la  créance  cédée  ('). 

Ne  pourrait-on  pas,  dans  le  silence  des  actes  de  significa- 
tion, prouver  selon  le  droit  commun  la  priorité  de  l'un?  Nous 
ne  le  croyons  pas  ;  l'art.  1690  veut,  pour  que  la  cession  de- 
vienne opposable  aux  tiers,  une  preuve  authentique  de  la 
signification  ou  de  l'acceptation  et  par  conséquent  une  preuve 
authentique  du  moment  précis  où  cette  formalité  a  été  rem- 
plie ;  cela  exclut  la  preuve  testimoniale  (*). 

La  délivrance  du  titre  de  créance  à  l'un  des  cessionnaires, 
fùt-il  le  plus  ancien,  ne  lui  donnerait  aucune  préférence. 
Vainement  invoquerait-il  l'art.  1141;  cet  article,  applicable 
aux  meubles  corporels,  est  sans  application  à  la  cession  de 
créance,  dont  l'opposabilité  aux  tiers  a  été  soumise  par 
l'art.  1690  à  des  règles  spéciales  ('). 

b.  La  personne  à  qui  le  cédant  a  donné  en  gage  la  créance 
cédée,  soit  pour  garantie  de  sa  propre  dette,  soit  pour  garan- 
tie de  la  dette  d'autrui,  est  aussi  un  tiers  auquel  la  cession  ne 
devient  opposable  que  par  l'accomplissement  de  l'une   des 


'  Troplong,  II,  n.  953;  Duvergier,  II,  n.  187  et  188  ;  Aubry  et  Rau,  IV.  §  359 
bis,  notes  19  et  20,  p.  430  et  431  ;  IIuc,  II,  n.  382,  p.  73  et  74.  —  Cpr.  Laurent, 
XXIV,  n.504. 

-  Troplong,  Duvergier,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Contra  Pau,  27  fév.  1888, 
D.,  89.  2.  159.  —  Laurent,  loc.  cit.;  Hue,  II,  loc.  cit.  et  n.  403. 

»)  Bordeaux,  26  août  1831,  S.,  32.  2.  75.  —  Caen,  10  fév.  1832,  S.,  32.  2.  394.  — 
Rouen,  14  juin  1847,  S.,  49.  2.  25.  —  Cass.,  29  août  1819,  S.,  50.  1.  193.  —  Dalloz, 
Tiép.,  V  Vente,  n.  1747  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359  bis,  texte  et  note  21,  p.  431  ;  Hue, 
II,  n.  383,  p.  74  et  75. 


M     TBANSP0R1    DES    CRÉANCE8  717 

formalités  prescrites  par  l'art.  1690.  De  sou  côté,  du  reste, 

le  créancier  gagiste  ne  peut  opposer  son  droit  aux  tiers, 
notamment  à  un  cessionnaire,  que  par  l'accomplissement  des 
mêmes  formalités  (art.  •207.")).  11  en  résulte  que  le  conflit 
entre  un  cessionnaire  de  la  créance  et  un  créancier  gagiste 
se  réglera  de  la  même  manière  que  le  conflit  entre  deux 
cessionnaires  successifs  de  la  créance.  La  préférence  sera 
assurée  à  celui  qui  aura  le  premier  rempli  l'une  des  deux 
formalités  ('). 

c.  Enfin,  les  créanciers,  même  chirographaires,  du  cédant 
sont  des  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  1690.  Ils  ont  un  droit  de 
gage  général  sur  les  biens  de  leur  débiteur  (art.  2092)  et  ce 
droit  est  diminué  par  la  cession  de  la  créance. 

Ils  peuvent  donc  utilement,  tant  que  le  droit  du  cessionnaire 
n'est  pas  devenu  opposable  aux  tiers,  considérer  la  créance 
comme  appartenant  encore  à  leur  débiteur,  et  par  suite  pra- 
tiquer sur  cette  créance  des  saisies-arrêts.  Mais  ils  ne  peu- 
vent ainsi  faire  valoir  leur  droit  à  l'encontre  de  celui  du 
cessionnaire  qu'au  moyen  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  entre 
les  mains  du  cédé  avant  que  la  cession  ait  été  notifiée  à 
celui-ci  ou  acceptée  par  lui.  Avant  la  saisie-arrêt,  ils  n'ont  en 
effet  que  le  droit  de  gage  général,  qui  ne  prive  pas  le  débiteur 
de  la  faculté  de  disposer  de  son  patrimoine;  il  faut  donc,  pour 
pouvoir  se  dresser  contre  le  cessionnaire,  qu'ils  acquièrent 
un  droit  spécial  sur  la  créance;  c'est  la  saisie-arrêt  qui  le 
leur  fera  acquérir,  pourvu  qu'elle  soit  pratiquée  avant  que  la 
créance  soit  au  regard  des  tiers  sortie  du  patrimoine  du  dé- 
biteur (s). 

Il  n'y  a  même  pas  à  distinguer  entre  les  créanciers  anté- 
rieurs à  la  cession  et  les  créanciers  postérieurs  ;  en  effet,  au 
moment  où  ces  derniers  sont  devenus  créanciers,  le  patri- 
moine du  débiteur  comprenait  à  l'égard  des  tiers  la  créance 
cédée,  et  par  conséquent  cette  créance  devenait  immédiate- 


(*)  Cass.,  13  janv.  1845,  D.,  45.  1.  88.  —  Laurent,  XXIV,  n.  516  ;  Guillouard, 
II,  n.  805  ;  Hue,  II,  n.  384. 

(*)  Pau,  27  fév.  1888,  D.,  89.  2.  159  et  la  note  2,  —  Pothier,  Vente,  n.  556; 
Aubry  et  Rau,  IV,  §  359  bis,  texte  et  note  33,  p.  433;  Laurent,  XXIV,  n.  517  ; 
Guillouard,  II,  n.  803;  Hue,  II,  n.  385. 
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ment  le  gage  des  nouveaux  créanciers  comme  elle  l'était  des 
anciens  (l). 

791.  L'art.  1690  énonce  limitativement  les  deux  formalités 
qui  rendent  le  transport  de  créance  opposable  aux  tiers.  Il 
ne  peut  pas  y  être  suppléé   par  des  formalités  différentes. 

Ainsi  on  a  décidé  que  la  transcription  dune  vente  qui  avait 
pour  objet  à  la  fois  un  immeuble  et  une  créance  ne  rendait 
pas  opposable  aux  tiers  la  cession  de  la  créance  (*).  De  même 
la  mention  en  marge  de  l'inscription  d'un  privilège  ou  d'une 
hypothèque  ne  rendrait  pas  opposable  aux  tiers  la  cession  de 
la  créance  que  garantit  ce  privilège  ou  cette  hypothèque  (s). 

En  effet  l'art.  1690  dit  expressément  :  «  Le  cessionnaire 
»  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signification...  »,  à 
quoi  l'article  ajoute  Y  acceptation.  Cette  formule  n'est  saisi  que 
par...  exclut  tout  autre  mode  de  publicité.  De  même  que  pour 
les  translations  entre  vifs  d'immeubles  aucune  formalité  ne 
peut  remplacer  la  transcription,  de  même  que  l'inscription 
d'une  hypothèque  ne  peut  pas  être  suppléée  par  un  équipol- 
lent,  de  même  pour  une  cession  de  créance  la  formalité  de  la 
signification  au  cédé  ou  de  l'acceptation  par  lui  ne  peut  être 
remplacée  par  aucune  autre  ('). 

On  est  même  allé  plus  loin.  La  cour  d'Angers  et  après  elle 
la  cour  de  cassation  ont  décidé  que  la  signification  d'une  sous- 
cession  ne  remplaçait  pas  à  l'égard  des  tiers  celle  de  la  cession 
primitive,  alors  du  moins  que  la  sous-cession  signifiée  ne 
faisait  connaître  ni  la  cession  primitive,  ni  les  conditions 
auxquelles  elle  avait  été  faite  (5). 

On  est  allé  plus  loin  encore,  mais  cette  solution  soulève  plus 
de  difficulté.  On  a  décidé  qu'une  opposition  ou  une  saisie-arrêt 
faite  par  le  cessionnaire  entre  les  mains  du  cédé  ne  rempla- 
çait pas  à  l'égard  des  tiers  la  signification  de  la  cession  (6). 

(•)  Cass.,  2  mai  1814,  S.,  14.  1.  198,  U.  Rép.,  v°  Vente,  n.  1775.  —  Aubry  et 
Rau,  Guillouard,  Hue,  toc.  cit. 

(2)  Cass.,  2  mars  1814,  cité  à  la  note  précédente. 

(*)  Rennes,  18  déc.  1879,  D.,  80.  2.  204. 

(4)  Guillouard,  II,  n.  778. 

^5)  Angers,  28  mai  1841,  D.  Rép.,  v°  Disp.  entre  vifs  et  test  ,  n.  1532.  —  Cass., 
2  août  1842,  D.  Rép.,  v  Vente,  n.  1746-2". 

(6)  Cass.,  15  joli.  1828,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  1775-2°.  —  Sic  Guillouard,  loc.  cit. 
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Pour  que  celte  solution  soit  admissible,  il  faut  supposer,  ce 
qui  sera  bien  rare,  que  le  cessionnaire  a  fait  une  saisie-arrêt 
sans  \  énoncer  la  cession  de  laquelle  il  tirait  son  droit;  car 
si  le  procès-verbal  de  saisie-arrêt  énonçait  la  cession,  il  vau- 
drait signification,  puisque  la  signification  est  valable  sans 
contenir  copie  de  la  cession,  pourvu  qu'elle  en  énonce  la 
substance  {supra,  n.  768)  ('). 

792.  Il  semble  après  cela  que  l'on  devrait  décider  sans 
hésitation  que  la  connaissance  par  un  tiers  du  fait  de  la  ces- 
sion non  signifiée  ni  acceptée  ne  peut  tenir  lieu  à  son  égard 
de  signification.  Cependant  la  question  est  vivement  discutée, 
et  la  doctrine  parait  être  en  opposition  avec  la  jurisprudence; 
elle  ne  l'est  peut-être  pas  autant  qu'elle  le  parait. 

La  question  se  pose  dans  deux  cas  :  c'est  peut-être  le  cédé 
qui  a  été  informé  du  fait  de  la  cession  soit  par  le  cédant,  soit 
par  le  cessionnaire,  soit  par  une  circonstance  fortuite,  et  qui 
néanmoins  a  payé  entre  les  mains  du  cédant;  c'est  peut- 
être  un  second  cessionnaire  qui,  quoiqu'il  eût  connaissance 
du  fait  d'une  première  cession,  a  traité  avec  le  cédant  pour 
acquérir  la  même  créance  et  a  fait  le  premier  notifier  son 
contrat.  Le  cédé  dans  le  premier  cas,  le  nouveau  cessionnaire 
dans  le  second  cas,  peuvent-ils  exciper  du  défaut  de  notifica- 
tion, quoiqu'ils  connussent  la  cession,  et  prétendre  le  cédé 
qu'il  est  libéré  conformément  à  l'art.  1691 ,  le  nouveau  cession- 
naire qu'il  doit  l'emporter  sur  le  premier? 

En  thèse  générale,  cette  double  question  doit  être  résolue 
affirmativement.  Quand  la  loi  soumet  expressément  à  des 
conditions  déterminées  de  publicité  l'opposabilité  d'un  acte 
juridique  aux  tiers,  ceux-ci  sont  réputés  légalement  ignorer 
cet  acte  tant  qu'il  n'a  pas  reçu  la  publicité  exigée  par  la  loi. 
C'est  ainsi  qu'un  second  acquéreur  peut,  nonobstant  la  con- 
naissance qu'il  a  eue  d'une  première  vente  d'immeuble  non 
transcrite,  l'emporter  sur  le  premier  acheteur  du  même  immeu- 
ble, s'il  fait  transcrire  avant  lui.  C'est  ainsi  également  qu'un 
second  créancier  hypothécaire,  qui  connaît  la  constitution 
d'une  première  hypothèque  non  encore  inscrite,  peut  l'empor- 

;\  Hue,  II,  n.  328,  p.  10. 
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ter  sur  le  premier  créancier,  s'il  prend  inscription  avant  lui. 
Le  législateur  s'est  même  expliqué  en  termes  exprès  en  ce 
sens  à  propos  de  la  transcription  des  actes  contenant  une 
substitution  permise  :  «  Le  défaut  de  transcription,  dit  l'art. 
»  1071,  ne  pourra  être  suppléé  ni  regardé  comme  couvert 
»  par  la  connaissance  que  les  créanciers  ou  les  tiers  acqué- 
»  reurs  pourraient  avoir  eue  de  la  disposition  par  d'autres 
»  voies  que  celle  de  la  transcription  ». 

Cet  article  est  l'expression  de  la  règle  générale  que  nous 
venons  de  poser. 

Il  faut  donc  dire  que  la  simple  connaissance  du  fait  de  la 
cession  n'équivaut  pas  à  une  notification,  même  h  l'égard  du 
tiers  intéressé  qui  avait  cette  connaissance,  et  que  ce  tiers  n'en 
est  pas  moins  recevable  à  se  prévaloir  du  défaut  de  notifica- 
tion. Mais  il  faut  excepter  le  cas  de  fraude;  le  paiement  fait 
par  le  cédé  au  cédant,  la  seconde  cession  notifiée  avant  la 
première  pourront  être  annulés,  s'il  est  démontré  que  ces 
actes  ont  été  le  résultat  d'une  collusion  frauduleuse;  il  y  a 
lieu  alors  à  l'exercice  de  l'action  paulienne. 

Cette  doctrine,  qui  nous  parait  la  seule  conforme  à  la  loi, 
n'est  cependant  pas  adoptée  par  tous,  et  plusieurs  décisions 
judiciaires  lui  sont  contraires.  Nous  croyons  cependant  que 
les  solutions  données  par  la  jurisprudence  ne  lui  sont  pas 
dans  leur  ensemble  aussi  opposées  qu'elles  le  paraissent. 

Les  opinions  émises  sur  cette  question  peuvent  se  ramener 
à  trois,  sauf  quelques  nuances. 

D'après  les  uns,  l'art.  1690  est  absolu,  et  la  cession  des 
créances  n'est  en  aucune  façon  opposable  aux  tiers,  quelque 
connaissance  que  ceux-ci  en  aient  eue  (,).  D'après  d'autres, la 
connaissance  personnelle  par  un  tiers  d'une  cession  de 
créance  équivaut  à  la  notification,  au  moins  à  son  égard,  et  le 
rend  non  recevable  à  se  prévaloir  dudéfautde  notification (*). 

('  Uastia,  10  mars  1850,  D.,  50.  2.  17S.  —  Paris,  2  décembre  1843,  D.  Rép.,  \° 
Venle.  n.  1788,  noie  1.  —  Troplong,  II,  n.  £00  s.  ;  Massé  et  Vergé,  IV,  §  091,  noie 
10,  p.  320. 

(2)  Cass.,  5  mars  1838,  D.  Rép.,  v°  Venle,  n.  1780,  noie  1.  —  Cass.,  17  août  1844, 
D.,  45.  4.  508.  —  Rouen,  14  juin  1847,  1).,  40.  2.  241,  S.,  49.  2.  25.  —  Orléans, 
4  décembre  1880,  D.,  88.  2.  03,  S.,  88.  2.  155. 
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Ces  deux  opinions  absolues  sont  en  général  repoussées 
aujourd'hui.  On  admel  que  la  simple  connaissance  de  la  cession 
par  un  tiers  ne  suffit  pas  toujours  pour  empêcher  celui-ci  de 
se  prévaloir  du  défaut  de  notification;  mais  on  admet  aussi 
que  dans  certaines  circonstances  clic  est  suffisante.  La  diffi- 
culté est  de  déterminer  ces  circonstances. 

MM.  Aubry  et  llau  exposent  ainsi  la  doctrine  résultant  de 
l'ensemble  des  arrêts  :  «  La  connaissance  que  le  débiteur  cédé 
»  aurait  indirectement  acquise  de  la  cession,  n'équivaut  pas 
»  à  elle  seule  à  signification  ou  acceptation  et  n'empêcherait 
»  pas  nécessairement  d'exciper  du  défaut  d'accomplissement 
»  de  ces  conditions.  Mais  si  les  faits  et  circonstances  de  la 
»  cause  dénotaient  de  sa  part  une  collusion  avec  le  cédant, 
»  ou  même  simplement  une  imprudence  grave,  le  transport 
»  devrait,  quoique  non  signifié  ni  accepté,  sortir,  en  ce  qui  le 
»  concerne,  tout  son  effet.  Les  mêmes  propositions  s'applique- 
»  raient  à  un  second  cessionnaire,  en  ce  sens  que  le  transport, 
»  non  signifié  ni  accepté,  qui  ne  peut  lui  être  opposé  à  raison 
»  de  la  seule  connaissance  qu'il  en  aurait  acquise,  serait  ce- 
»  pendant  efficace  à  son  égard,  s'il  s'était  rendu  coupable  de 
»  mauvaise  foi  ou  d'une  imprudence  grave  »  ('). 

Celte  doctrine  serait  exacte  si  les  savants  auteurs  ne  met- 
taient pas  l'imprudence  grave  sur  le  même  pied  que  la 
fraude.  La  fraude  seule  peut  faire  échec  à  l'art.  1690.  Toutes 
les  autres  circonstances,  quelles  qu'elles  soient,  si  elles  ne 
dénotent  pas  un  concert  frauduleux  entre  le  cédant  et  le 
tiers,  sont  impuissantes  à  priver  celui-ci  du  droit  de  se  préva- 
loir de  l'inaccomplissement  des  formalités  de  publicité  exigées 
par  la  loi.  «  Le  Code,  dit  Marcadé,  ayant  cru  devoir  exiger 
»  tel  mode  déterminé  de  faire  connaître  la  cession,  ce  serait 
»  refaire  la  loi  que  de  déclarer  suffisante  toute  connaissance 
»  acquise  indirectement  et  par  quelque  moyen  que  ce  soit; 

■  tant  que  la  formalité  n'est  pas  remplie,  le  tiers  débiteur  ou 
»  autre  tiers  qui  se  trouve  autrement  informé  de  la  cession 

■  peut,  en  général,  penser  quelle  n'est  pas  sérieuse  ». 

(')  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359  bis,  texte  et  note  12  et  13,  p.  428  et  429.  —  En  ce  sens, 
sauf  quelques  nuance?,  Duvergier,  II.  n.  208  s.;  Laurent,  XXIV,  n.  489. 
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Et  le  même  auteur  ajoute  comme  unique  restriction  au 
principe  qu'il  vient  de  formuler  :  «  Mais  s'il  en  est  ainsi  en 
»  principe,  on  conçoit  que  les  circonstances  de  fait  peuvent 
»  commander,  par  exception,  une  solution  différente,  et  que 
»  le  transport  devrait  être  maintenu  si  l'on  reconnaissait  la 
»  fraude  chez  ceux  qui  le  contestent  :  fraus  omnia  corrum- 
»  pit  »  ('). 

Tels  sont  les  vrais  principes.  La  fraude  seule  peut  faire 
échec  à  l'application  stricte  de  l'art.  1690.  La  jurisprudence 
s'est  un  peu  écartée  de  celte  règle;  mais  la  divergence  parait 
être  beaucoup  plus  dans  la  formule  employée  par  les  arrêts 
que  dans  le  fond.  Si  les  arrêts  relèvent  la  connaissance  que 
le  cédé  ou  un  second  cessionnaire  a  eue  d'une  cession  non 
signifiée  ni  acceptée,  c'est  pour  établir  la  mauvaise  foi;  quel- 
ques arrêts  disent  plus  exactement  la  fraude^).  C'est  toujours 
la  fraude  que  les  arrêts  ont  cherché  à  atteindre  avec  des  for- 
mules diverses  qui  ont  parfois  manqué  d'exactitude  juridique. 

On  cite  deux  arrêts  de  la  cour  suprême  (3)  qui  auraient  été 
plus  loin  et  décidé  que  la  simple  connaissance  du  fait  de  la 
cession  suffit  pour  rendre  cette  cession  opposable  au  tiers  qui 
l'a  connue,  indépendamment  de  toute  fraude,  même  de  toute 
mauvaise  foi.  Mais  ce  n'est  pas  exact.  Ces  deux  arrêts  n'ont  pas 
jugé  cette  question;  ils  ont  déclaré  la  cession  opposable  au 
cédé  parce  que  celui-ci  l'avait  acceptée  tacitement.  C'est  sim- 
plement une  application  de  la  règle  que  le  cédé  est  lié  envers 
le  cessionnaire  par  une  acceptation  quelconque,  authentique 
ou  privée,  même  verbale  ou  tacite. 

793.  Revenons  au  principe.  Nous  disons  que  la  simple 
connaissance  du  fait  de  la  cession  soit  par  le  cédé,  soit  par 


(']  Marcadé,  VI,  art.  1689  et  1690,  n.  1.  —  Sic  Hue,  II.  n.  348  s.  —  Cpr.  Guil- 
louard,  (I,  n.  781  et  782. 

V.  notamment  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  17  février  1874,  D.,  74.  1. 
281,  qui  dit  en  principe  que  le  cessionnaire  est  saisi  à  l'égard  du  cédé  qui  a  eu  con- 
naissance du  transport  d'une  manière  quelconque,  et  qui  a  voulu  frauduleusement 
en  paralyser  l'effet.  —  V.  aussi  l'arrêt  du  4  janv.  1848,  D.,  48.  1.  60,  S.,  48.  1. 
103,  qui,  sans  prononcer  le  mot  fraude,  a  repoussé  le  second  cessionnaire  malgré  la 
notification,  parce  qu'il  était  le  prête-nom  du  cédant,  ce  qui  était  une  forme  de  la 
fraude. 

»)  Cass.,  6  fév.  et  12  mars  1878,  D.,  78.  1.  273  et  275. 
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un  second  cessionnaire,  ne  le  prive  pas  du  droit  normal  d'in- 
voquer l'inaccomplissemenl  des  formalités  prescrites  par  l'art. 

1690.  Quand  la  cession  n'est  pas  notifiée,  les  tiers  sont  auto- 
risés, s'ils  la  connaissent,  à  penser  qu'elle  n'est  pas  sérieuse. 
Mais  lorsqu'un  tiers,  sachant  que  la  cession  est  sérieuse  et 
sincère,  s'entend  avec  le  cédant  pour  en  paralyser  l'effet,  sui- 
vant la  formule  de  l'arrêt  du  17  février  187  4,  il  y  a  alors  un 
concert  frauduleux  qui  permet  au  cessionnaire  lésé  de  faire 
annuler  l'acte  frauduleux  par  lequel  son  droit  est  atteint.  Le 
cessionnaire  est  en  effet  créancier  du  cédant  qui,  en  lui  ven- 
dant la  créance,  a  contracté  envers  lui  les  obligations  du  ven- 
deur, et  il  n'est  pas  douteux  qu'il  puisse  invoquer  la  disposition 
de  l'art.  1167. 

On  dit,  pour  repousser  toute  distinction,  que  lorsque  le 
cédé  ou  un  second  cessionnaire,  connaissant  le  fait  de  la  ces- 
sion, l'ait  avec  le  cédant  un  acte  qui  en  paralysera  l'effet,  il  y 
a  toujours  entre  eux  un  concert  frauduleux  qui  donnera  ou- 
verture à  l'action  paulienne.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  en 
sera  toujours  ainsi;  si  cela  arrive  souvent,  le  contraire  peut 
arriver  aussi.  Tout  acte  juridique  qui  paralyse  l'effet  de  la 
cession  n'est  pas  un  acte  frauduleux. 

Ainsi  supposons  que  le  cédé,  avant  la  notification  de  la 
cession,  devienne  créancier  du  cédant  et  que  sa  créance  soit 
liquide  et  exigible  ;  la  créance  cédée  l'est  aussi  et  toutes  les 
conditions  voulues  pour  la  compensation  légale  sont  réunies. 
Le  cédé  peut  certainement  opposer  au  cessionnaire  la  com- 
pensation qui  s'est  opérée  de  plein  droit  entre  lui  et  le  cédant 
(art.  1295).  Le  cessionnaire  aurait  pu  empêcher  ce  résultat 
en  notifiant  sa  cession  avant  que  la  compensation  s'opérât  ; 
il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui  de  sa  négligence,  mais,  il  n'y 
a  aucune  fraude  ourdie  entre  le  cédant  et  le  cédé. 

Le  paiement  que  le  cédé  ferait  au  cédant  peut  aussi  n'être 
pas  un  acte  frauduleux;  il  est  possible  que  le  cédé  ait  payé 
sans  mauvaise  foi,  quoiqu'il  y  eût  mauvaise  foi  du  cédant  à 
recevoir  le  paiement  d'une  créance  qu'il  avait  cédée.  Ainsi  le 
cédé  paie  sur  des  poursuites  que  le  cédant  exerce  contre  lui. 
Comment  peut-il  les  arrêter  si  la  cession  ne  lui  a  pas  été  noti- 
fiée? Tout  ce  qu'il  pourrait  faire,  ce  serait  d'avertir  le  cession- 
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naire;  mais  si,  malgré  cet  avertissement,  le  cessionnaire  ne 
notifiait  pas  la  cession,  le  cédé  devrait  payer  pour  éviter 
l'expropriation.  11  se  peut  môme  que  le  cédé  ait  été  à  l'abri  de 
tout  reproche  en  payant  sans  avertir  le  cessionnaire  ;  cet  aver- 
tissement peut  se  comprendre  si  le  cédé  a  été  informé  de  la 
cession  par  le  cessionnaire  lui-même;  mais  s'il  l'a  été  par  le 
cédant,  les  poursuites  de  celui-ci  doivent  lui  faire  croire  que 
la  cession  annoncée  n'a  pas  été  réalisée  ;  s'il  a  eu  connaissance 
de  la  cession  par  des  circonstances  fortuites,  il  doit  supposer 
que  le  renseignement  était  inexact  :  dans  ces  conditions  le 
paiement  qu'il  fait  pour  arrêter  les  poursuites  du  cédant  le 
libère  régulièrement. 

An  contraire  il  y  aurait  fraude  si  le  cédé  se  hâtait  de  payer 
au  cédant  à  un  moment  où  il  sait  que  la  cession  va  lui  être 
notifiée,  ou  si,  comme  récompense  de  sa  complicité,  il  obte- 
nait du  cédant  une  réduction  sur  le  montant  de  sa  dette. 

La  connaissance  de  la  cession  par  un  second  cessionnaire 
comporte  des  distinctions  analogues.  Elle  ne  suffit  pas  pour 
empêcher  le  second  cessionnaire  de  se  prévaloir  du  défaut  de 
notification  de  la  première  cession  ;  mais  la  seconde  cession 
peut  être  annulée  par  application  de  l'action  paulienne,  s'il 
est  démontré  qu'elle  a  été  le  résultat  d'un  concert  frauduleux. 

Il  sera,  dit-on,  bien  rare  que  ce  concert  n'existe  pas:  car 
d'une  part  le  cédant,  qui  n'ignore  point  la  cession  qu'il  a  con- 
sentie, doit  savoir  qu'en  cédant  la  même  créance  une  seconde 
fois  il  fait  échec  à  la  première  cession,  et  d'autre  part  le  nou- 
veau cessionnaire,  qui  sait  qu'une  première  cession  a  été  faite, 
ne  peut  pas  ignorer  qu'en  devenant  cessionnaire  à  son  tour 
il  va  frustrer  le  premier  cessionnaire.  Le  cédé,  ajoute-ton, 
peut  avoir  quelquefois  des  raisons  plausibles  pour  payer  au 
cédant  :  mais  on  ne  voit  pas  quelles  raisons  peut  avoir  un  se- 
cond cessionnaire  pour  acheter  ce  qu'il  sait  déjà  vendu. 

Que  le  nouveau  cessionnaire  soit  suspect  de  fraude  quand 
il  est  prouvé  qu'il  connaissait  la  première  cession,  c'est  cer- 
tain. Mais  il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  suspect  ;  il  faut  qu'il  soit 
démontré,  d'une  part  que  le  cédant  faisait  la  nouvelle  cession 
dans  le  but  frauduleux  de  faire  obstacle  à  l'exécution  de  la 
première,  et  d'autre  part  que  le  second  cessionnaire  était  le 
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complice  de  cetto  fraudé  :  il  faul  en  un  mot  qu'un  concert  frau* 
duleuxsoil  démontré  au  moins  par  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes;  la  connaissance  par  le  cessionnaire 
du  l'.iit  de  la  cession  esl  une  de  ces  présomptions,  mais  une 
présomption  unique  ne  suffit  p;<s.  Il  pourrait  arriver  que  les 
renseignements  fournis  au  second  cessionnaire  sur  le  fait  de 
la  première  cession  fussent  vagues  et  qu'il  pût  douter  de  leur 
exactitude.  Il  a  pu  avoir  des  raisons  plausibles  pour  croire 
que  la  première  cession  n'était  pas  sérieuse  et  attribuer  à. 
cette  circonstance  l'inaction  du  premier  cessionnaire,  surtout 
si  la  première  cession  est  déjà  ancienne.  Le -cédant  lui-même 
ignorait  peut-être  la  première  cession  qui  était  l'œuvre  de  son 
auteur,  ignorance  exclusive  d'un  concert  frauduleux  avec  le 
second  cessionnaire,  et  par  conséquent  exclusive  de  l'action 
paulienne. 

On  le  voit,  il  y  a  dans  les  deux  cas  une  appréciation  à  faire. 
Nous  ne  distinguons  pas  entre  le  cas  du  cédé  et  celui  du 
second  cessionnaire  :  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  la  con- 
naissance du  fait  de  la  cession  n'implique  pas  nécessairement 
la  fraude  ;  elle  permet  sans  doute  de  la  soupçonner;  mais  ce 
seul  soupçon  est  insuffisant  pour  enlever  au  cédé  ou  au  nou- 
veau cessionnaire  le  droit  de  bénéficier  du  défaut  de  signifi- 
cation. Seule  l'action  paulienne  fournil  au  cessionnaire  lésé 
soit  par  la  libération  du  cédé,  soit  par  une  seconde  cession 
notifiée,  une  arme  pour  attaquer  ces  actes;  mais  il  ne  pourra 
les  faire  annuler  que  si  toutes  les  conditions  de  cette  action, 
parmi  lesquelles  la  fraude,  sont  réunies. 

794.  Nous  avons  dit  {supra,  n.  792)  en  relatant  le  passage 
de  MM.  Aubry  et  Rau  qui  résume  la  jurisprudence,  que  nous 
trouvions  inexact  de  mettre  l'imprudence  grave  sur  le  même 
pied  que  la  fraude.  Cela  a  été  fait  par  un  arrêt  ('). 

La  cour  de  cassation  a  jugé  qu'un  second  cessionnaire, 
ayant  été  à  portée  de  connaître  une  première  cession  qui 
n'avait  été  ni  signifiée  ni  acceptée,  devait  être,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, condamné  à  ne  pouvoir  invoquer  l'art.  1690 
contre  le  premier  cessionnaire  à  qui  il  avait  causé  un  préjudice 

(')  Cass.,  5  mars  1838,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  1786,  note  1. 
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en  faisant  avec  le  cédant  un  contrat  qui  mettait  obstacle  à  l'exé- 
cution de  la  première  cession.  Cette  application  des  art.  1382 
et  1383  n'est  pas  fondée.  Si  la  première  cession  rencontre 
dans  la  seconde  un  obstacle,  c'est  parce  que  le  premier  cession- 
naire  a  commis  la  faute  de  ne  pas  se  conformer  à  l'art.  1690. 
C'est  lui  qui  a  été  imprudent.  Quant  au  second  cessionnaire, 
qui  a  traité  de  bonne  foi  et  dans  l'ignorance  de  la  première 
cession,  qu'importe  qu'il  ait  eu  la  possibilité  de  la  connaître, 
si,  en  fait,  il  ne  la  connaissait  pas?  Il  a  usé  de  son  droit  en 
achetant  une  créance  dont  il  ignorait  la  cession  antérieure,  et 
les  art.  1382  et  1383  ne  sont  pas  applicables  à  celui  qui  n'a 
fait  qu'user  de  son  droit. 

795.  11  peut  arriver  qu'un  second  cessionnaire  traite  avec 
le  cédant  dans  l'ignorance  de  la  première  cession  non  signi- 
fiée ni  acceptée,  et  qu'il  en  soit  informé  plus  tard.  Peut-il 
alors  faire  faire  au  cédé  une  notification  qui  lui  permette  de 
l'emporter  sur  le  premier  cessionnaire?  Et  pourquoi  non?  il 
a  acquis  de  bonne  foi  la  créance  ;  aucune  fraude  n'a  été  con- 
certée entre  lui  et  le  cédant;  son  acquisition  de  la  créance  est 
donc  légitime,  et  il  a  le  droit  d'en  assurer  l'exécution,  même 
à  une  époque  où  il  a  connaissance  d'une  cession  antérieure. 

796.  Par  application  du  même  principe,  on  décide  que 
jusqu'à  la  notification  de  la  cession  au  cédé  ou  à  l'acceptation 
de  celui-ci,  les  créanciers  du  cédant  peuvent  faire  pratiquer 
contre  lui  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  cédé,  bien 
qu'au  moment  de  cette  saisie  ils  connaissent  la  cession.  Les 
saisissants,  étant  devenus  créanciers  en  dehors  de  toute 
fraude,  leur  droit  est  inattaquable,  et  ils  peuvent  légitime- 
ment en  assurer  la  conservation  et  l'exécution. 

MM.  Aubry  et  llau  considèrent  cette  solution  comme  à  l'abri 
de  toute  contestation.  «  Il  est,  du  reste,  bien  entendu,  disent- 
»  ils,  que  l'on  ne  pourrait  jamais  se  prévaloir  contre  les  créan- 
»  ciers  saisissants  de  la  connaissance  qu'ils  auraient  eue  avant 
»  la  saisie  de  l'existence  d'un  transport  non  signifié  ni  accepté  : 
»  jura  vigilantibus  succurrunt,  non  dormientibus  »  ('). 

(')  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359  bis,  note  13,  p.  429.  —  Cass..  24  déc.  1894,  D.,  95. 
1.206. 
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797.  Une  fois  faite,  la  signification  du  transport  de  créance 
n'a  pas  besoin,  sauf  l'exception  signalée  au  numéro  suivant, 
d'être  renouvelée  :  le  droit  du  cessionnaire  esl  désormais,  et 
pour  toujours,  opposable  aux  tiers.  Cet  effet  de  la  signification 
est  tellement  définitif  que  la  mainlevée  qu'en  donnerait  le  ces- 
sionnaire ne  le  détruirait  pas.  La  cession  a  en  effet  opéré  une 
translation  de  propriété  qu'il  ne  peut  pas  dépendre  d'une 
seule  des  parties  d'anéantir.  Le  cessionnaire  peut,  il  est 
vrai,  donner  mainlevée  de  la  signification  en  tant  qu'elle  vaut 
opposition  et  lever  ainsi  l'obstacle  qu'elle  mettait  au  paiement, 
comme  il  pourrait  le  faire  pour  une  opposition  ordinaire.  Mais 
il  ne  peut  pas  renoncer  au  droit  de  propriété  de  la  créance, 
qui  repose  maintenant  sur  sa  tète  à  l'égard  de  tous.  C'est  ce 
que  la  cour  de  cassation  a  décidé  dans  une  espèce  où  le  ces- 
sionnaire, qui  avait  régulièrement  notifié  sa  cession  avant 
la  faillite  du  cédant,  avait  ensuite,  à  une  époque  postérieure 
à  la  cessation  des  paiements  de  celui-ci,  donné  mainlevée  de 
la  signification  pour  permettre  au  cédant,  dont  il  ignorait  la 
situation,  de  recevoir  la  somme  et  de  la  lui  remettre,  ce  qui 
avait  été  fait  ;  il  a  été  jugé  que  cette  mainlevée  n'avait  pas  fait 
rentrer  la  somme  un  seul  instant  dans  le  patrimoine  du 
cédant,  même  à  l'égard  des  tiers,  et  qu'en  conséquence  la 
somme  n'était  pas  rapportable  à  la  faillite  ('). 

Il  est  superflu  d'ajouter  qu'il  en  serait  différemment  si  les 
parties  avaient  d'un  commun  accord  renoncé  à  la  cession 
elle-même;  il  y  aurait  alors  une  rétrocession  de  la  créance, 
qui  devrait  être  signifiée  ou  acceptée  conformément  à  l'art. 
1690. 

798.  Si  les  effets  de  la  notification  du  transport  persistent 
en  règle  générale  autant  que  dure  le  droit  dont  elle  a  eu  pour 
but  de  rendre  la  translation  publique,  cette  règle  comporte 
une  exception  remarquable.  Lorsque  le  transport  a  pour  objet 
une  créance  sur  l'Etat,  la  signification  est  soumise  par  la  loi 
du  9  juillet  1836,  art.  14,  à  une  péremption  quinquennale: 
elle  est  sans  effet  si  elle  n'a  pas  été  renouvelée  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  cinq  ans. 

(')  Cass.,  15  janv.  1375,  D.,  76.  1.  15.  S.,  76.  1.  157.  —  Hue,  H,  n.  338  et  339. 
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On  n'est  pas  d'accord  sur  la  portée  de  cette  exception.  On 
a  soutenu  que  la  péremption  quinquennale  était  une  simple 
mesure  d'ordre  dans  l'intérêt  du  Trésor  public,  mais  que  les 
tiers  ne  pouvaient  point  s'en  prévaloir.  Cette  opinion  est  inad- 
missible. L'art.  14  de  la  loi  de  1836  dit,  sans  faire  de  distinc- 
tion, que  les  significations  de  cession  ou  transport  des  sommes 
dues  par  l'Etat  n'auront  d'effet  que  pendant  cinq  années  à 
partit11  de  leur  date  si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées  dans  ledit 
délai  ;  et  le  même  article  ajoute  qu'elles  seront  rayées  d'office 
des  registres  dans  lesquels  elles  auraient  été  inscrites.  Donc  si 
elles  sont  sans  effet,  elles  ne  peuvent  pas  produire  celui  de 
rendre  la  cession  opposable  aux  tiers;  si  elles  sont  rayées  des 
registres,  l'Etat  débiteur  cédé  est  autorisé  désormais  à  les 
ignorer,  et  si  un  tiers  voulant  traiter  avec  le  cédant  demande 
au  débiteur  s'il  existe  déjà  une  cession  signifiée,  il  recevra  de 
celui-ci  une  réponse  négative. 

Il  faut  donc  dire  que  la  signification  périmée  est  sans  effet 
aucun;  elle  est  comme  non  avenue  à  l'égard  des  tiers,  aussi 
bien  qu'à  l'égard  du  Trésor  public.  En  la  renouvelant  avant 
les  cinq  ans,  le  cessionnaire  lui  maintiendra  tous  ses  effets  à 
partir  de  la  date  même  à  laquelle  elle  avait  été  faite;  il  empê- 
chera la  péremption.  S'il  ne  la  renouvelle  qu'après  les  cinq 
ans,  ce  ne  sera  pas  à  proprement  parler  un  renouvellement, 
mais  une  signification  nouvelle  qui  n'aura  d'effet  qu'à  partir 
de  sa  propre  date  ('). 

§  IV.  Exceptions  à  la  règle  de  l'art.  1690. 

799.  Les  règles  qui  viennent  d'être  développées  en  ce  qui 
concerne  l'investiture  du  cessionnaire  à  l'égard  des  tiers  s'ap- 
pliquent à  tous  les  transports  de  créance  faits  dans  la  forme 
ordinaire,  même  quand  ils  interviennent  entre  commerçants 
et  que  la  créance  cédée  est  de  nature  commerciale  (2). 


(«)  Hue,  II.  n.  339. 

(2)  Cass.,  23  nov.  1813,  S.,  1'».  1.  78.  —  Bordeaux,  18  août  1830,  S.,  30.  2.  5.  — 
Riom,  8  mars  1845,  S.,  46.  1.  118,  D.,  46.  2.  65.  —  Rennes,  29  juill.  1861,  S.,  62. 
2.  225.  —  Cass.,  27  nov.  1865,  S.,  66.  1.  60,  D.,  66.  1.  56.  —  Rouen,  3  janv.  1874, 
S..  74.  2.278.  —  Duranton,  XVI,  n.  505;  Troplong,  II,  n.  908;  Aubry  et  Rau,  IV, 
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Mais  certaines  cessions  de  créance  sont  soumises  par  des 
lois  spéciales  à  des  formes  exceptionnelles,  el  l'art.  1690  ne 
leur  est  pas  applicable;  elles  deviennent  opposables  aux  tiers 
sans  signification  au  débiteur  cédé  ni  acceptation  authentique 
par  celui-ci.  Ces  exceptions  se  rencontrent  dans  les  quatre  cas 
suivants. 

800.  Première  exception.  Les  créances  constatées  par  des 
lettres  de  change  ou  des  billets  à  ordre  se  transmettent  par 
la  voie  de  l'endossement,  qui.  lorsqu'il  est  régulier,  en  saisit 
le  cessionnaire  même  à  l'égard  des  tiers  art.  13(5  et  187  C. 
coin.). 

On  admet  aujourd'hui  qu'il  en  est  ainsi  pour  toutes  les  obli- 
gations commerciales  à  ordre,  quand  même  aucun  texte  de 
loi  ne  leur  appliquerait  expressément  cette  forme.  On  a  dit 
exactement  que  les  conventions  étant  la  loi  des  parties  (art. 
1134),  celles-ci  ont  pu  valablement  donner  à  leurs  conven- 
tions une  forme  qui  les  rende  transmissibles  par  endossement. 
Or  Je  propre  de  l'endossement  est  de  transmettre  la  créance, 
même  à  l'égard  des  tiers,  sans  l'accomplissement  des  formali- 
tés de  l'art.  1690. 

La  question  s'est  posée  pour  des  polices  d'assurance  sur  la 
vie  stipulées  à  ordre.  La  cour  de  Paris  a  décidé  que  leur  ces- 
sion par  endossement  était  opposable  aux  tiers  sans  notifica- 
tion (•). 

Il  faut  en  dire  autant  des  polices  d'assurances  maritimes 
faites  à  ordre,  des  récépissés  et  des  warrants  délivrés  à  ordre 
par  des  magasins  généraux,  et,  à.  plus  forte  raison,  du  con- 
naissement et  des  contrats  à  la  grosse,  auxquels  le  code  de 
commerce  applique  expressément  cette  forme  art.  281  et  313 
C.  corn.). 

Nous  ne  voyons  même  point  pourquoi  on  restreindrait  cette 
solution  aux  créances  commerciales.  Si  les  parties,  traitant 
en  matière  civile,  ont  donné  à  leur  convention  la  forme  à 
ordre  qui  la  rend  susceptible  d'une  cession  par  endossement, 
pourquoi  cette  convention  ne  s'exécuterait-elle  pas  telle  qu'elle 

§  359  bis,  texte  et  note  22,  p.  431  ;  Guiltonard,  II,  n.  799.  —  Conlra  Cas*..  7  janv. 
1824,  S.',  24.  1.  123.  —  Pardessus,  II,  n.  313. 
(')  Paris,  12  fév.  1857,  D.,  57.  2.  134,  S.,  57.  2.  186. 
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a  été  faite?  Quelle  est  la  loi  qui  s'y  oppose?  Aussi  la  jurispru- 
dence, qui  s'était  d'abord  prononcée  en  sens  contraire,  admet- 
elle  aujourd'hui  que  les  obligations  à  ordre,  qu'elles  soient 
constatées  par  acte  notarié  ou  par  acte  sous  signature  pri- 
vée, sont  cessibles  par  la  voie  de  l'endossement  avec  tous  les 
effets  de  ce  genre  de  cession,  et  par  conséquent  sans  nécessité 
de  notification  nu  débiteur  cédé  ou  d'acceptation  par  lui  ('). 

801.  Deuxième  exception.  —  Les  créances  constatées  par 
des  titres  au  porteur  échappent  aussi  à  l'application  de  Fart. 
1690  (9).  La  propriété  s'en  transmet,  même  à  l'égard  des  tiers, 
de  la  même  manière  que  celle  des  objets  mobiliers  corporels 
(art.  11 -il).  Elles  se  transfèrent  par  la  tradition  manuelle,  et 
les  dispositions  des  art.  2279  et  2280  leur  sont  applicables. 

Les  droits  constatés  par  des  titres  au  porteur  sont  nom- 
breux. On  peut  citer  les  actions  et  les  obligations  de  beau- 
coup de  sociétés  commerciales,  quand  les  statuts,  dans  les 
cas  où  la  loi  ne  s'y  oppose  pas,  ont  permis  de  les  mettre  au 
porteur.  On  peut  citer  aussi  les  billets  de  banque,  qui  sont 
des  obligations  de  la  Banque  de  France  payables  au  porteur; 
les  chèques,  que  la  loi  du  1  i  juin  1805  permet  de  mettre  au 
porteur.  Les  rentes  sur  l'Etat  sont  souvent  aussi  constatées 
par  des  titres  au  porteur.  Toutes  les  obligations  civiles  ou 
commerciales  peuvent  d'ailleurs  affecter  cette  forme,  non  seu- 
lement quand  ellrs  sont  constatées  par  des  actes  sous  signature 
privée,  mais  aussi  quand  elles  le  sont  par  des  actes  notariés. 
Dans  ce  dernier  cas,  si  l'acte  est  délivré  en  brevet,  c'est  le 
porteur  même  de  l'acte  qui  est  le  créancier;  si  l'acte  est  con- 
servé en  minute,  c'est  le  porteur  de  la  grosse. 

802.  Troisième  exception.  —  Les  rentes  sur  l'Etat,  même 
nominatives,  constituent  aussi  des  créances  dont  la  transmis- 
sion, pour  devenir  opposable  aux  tiers,  n'est  pas  soumise  aux 

1  Cass.,  8  mai  1878,  D.,  78.  1.  241.  S.,  78,  1.  292.  —  Cass.,  7  mai  1879,  D..  79, 
1.  307.  S.,  79.  1.  421.  — Troplong,  II,  n.  906;  Duvergier,  II,  n.  212;  Beudant,  noie 
sur  l'arrêt  du  8  mai  1878,  D.,  78.  1.  241  :  (luillouard.  II,  n.  792.  —  Contra  Lyon, 
22  mars  1830,  S.,  31 .  2.  238.  —  Grenoble.  7  îèv.  1835,  D.,  35.  2.  65,  S.,  35.  2.  340.  — 
Limoges,  27  nov.  1845.  S.,  46.  2.  482.  D.,  47.  2.  37.  -  Laurent,  XXIV,  n.  498. 

(s)  Cass.,  15  avril  1863,  S.,  63.  1.  387,  D.,  63.  1.  396.  —  Paris,  19  juill.  1875,  ^., 
76.  2.  3,  D.,  76.  2.  128.  —  Cass..  14  fév.  1877,  D.,  77.  1 .  320,  S.,  77.  2.  72.  —  Aubry 
et  Rau,  IV,  §  359  bis,  p.  431  et  432. 
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formalités  de  l'art.  1690.  Nous  venons  de  voir  que  lors- 
qu'elles sont  au  porteur,  elles  se  transmettent,  même  à  l'égard 

.les  tiers,  par  la  tradition  de  la  main  à  la  main;  quand  elles 
sont  nominatives,  la  propriété  se  transfère  entre  les  parties 
par  la  convention  elle-même  et  à  l'égard  des  tiers  par  la  voie 
du  transfert,  qui  n'est  autre  chose  que  la  déclaration  de  la 
mutation  de  propriété  faite  par  le  cédant  sur  le  Grand-Livre 
de  la  dette  publique,  où  Ton  inscrit  alors  le  nouveau  proprié- 
taire à  la  place  de  l'ancien.  Cette  déclaration  saisit  immédia- 
tement le  cessionnaire  à  l'égard  des  tiers  (Loi  du  28  prairial 
an  Vil  et  décret  du  13  thermidor  an  Xlll,  art.  1). 

803.  Quatrième  exception.  La  cession  des  actions  nomi- 
natives dans  les  sociétés  civiles  ou  commerciales  est  enlevée 
aussi  à  l'application  de  l'art.  1690.  Quand  les  actions  sont  au 
porteur,  elles  se  transmettent,  comme  nous  l'avons  dit,  par  la 
tradition  manuelle,  et  aucune  autre  condition  n'est  nécessaire 
pour  l'opposabilité  aux  tiers.  Quand  elles  sont  nominatives, 
Ja  propriété  en  est  transférée  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire 
par  le  seul  eil'et  de  la  convention  selon  le  droit  commun  ('); 
quant  aux  tiers,  la  translation  leur  devient  opposable  par  un 
transfert  inscrit  sur  les  livres  de  la  société,  conformément  à 
l'art.  36  du  code  de  commerce. 

Nous  ne  faisons  pas  de  différence  entre  les  sociétés  civiles 
et  les  sociétés  commerciales.  L'art.  36  ne  s'occupe,  il  est  vrai, 
que  des  dernières;  mais  aujourd'hui  toutes  les  sociétés  par 
actions,  quoiqu'elles  aient  pour  objet  des  opérations  civiles 
de  leur  nature,  sont  devenues  commerciales  aux  termes  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  1er  août  1893  qui  a  modifié  en  ce  sens 
l'art.  68  de  la  loi  du  24  juillet  1867.  Toutes  les  sociétés  par 
actions  étant  ainsi  des  sociétés  commerciales,  l'art.  36duCode 
de  commerce  leur  est  applicable. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  actions  dans  les  sociétés 
commerciales  s'applique  aux  actions  de  la  Banque  de  France.  Il 
y  a  cependant  une  particularité  à  signaler.  Tandis  que  le  trans- 
fert des  actions  des  sociétés  ordinaires  n'a  besoin  d'être  signé 

(')  Cass.,  29  juin  1885,  D.,  86. 1.245.—  Paris,  23  mai  1887,  D.,  88.  2.  73.—  Cass., 
20  mai  1889,  D.,  90. 1.  250  (3  arrêts).  —  Lyon-Gaeti  et  Renault,  II,  n.  605  ;  Houpin, 
I,  n.  66.      ■ 
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que  par  le  cédant  ou  son  fondé  de  pouvoirs,  conformément  à 
l'art.  36  du  code  de  commerce,  celui  des  actions  de  la  Banque 
de  France  doit  en  outre  être  certifié  par  un  agent  de  change, 
et  de  plus  les  registres  de  transfert  doivent  être  tenus  en  dou- 
ble (Décret  du  16  janvier  1808,  art.  4). 

Quant  aux  obligations  nominatives  des  sociétés  commer- 
ciales, l'ait.  36  du  code  de  commerce  ne  leur  est  pas  appli- 
cable. Leur  translation  à  l'égard  des  tiers  doit  être  réglée  par 
les  statuts  qui  sont  la  loi  des  parties  et  qui  peuvent  établir 
un  mode  de  transfert  semblable  à  celui  des  actions.  Si  les  sta- 
tuts étaient  muets  sur  ce  point,  le  transfert  des  obligations 
recevrait  l'application  de  l'art.  1690. 

804.  Il  est  à  peine  utile  d'ajouter  que  l'art.  1690  ne  con- 
cerne ni  la  subrogation,  qui  est  une  modalité  du  paiement  et 
non  un  transport  de  créance  ('),  ni  la  nova t ion,  soit  par  chan- 
gement de  créancier,  soit  par  changement  de  débiteur,  qui  a 
pour  effet  d'éteindre  la  créance,  non  de  la  transporter  (*). 

SECTION  IV 

DKS  EFFETS  DU  TRANSPORT  DE  CRÉANCE 

805.  Recherchons  maintenant  les  effets  du  transport  de 
créance.  Ils  se  produisent  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire, 
entre  le  cessionnaire  et  le  cédé,  entre  le  cédant  et  le  cédé, 
entre  le  cessionnaire  et  les  ayants  cause  du  cédant,  c'est-à- 
dire  les  tiers  autres  que  le  cédé.  Nous  les  étudierons  à  ces 
divers  points  de  vue. 

g  l.  Effets  du  transport  de  créance  entre  le  cédant 
et  le  cessionnaire. 

806.  La  cession  de  créance  est  une  vente.  Elle  fait  donc 
naître  entre  les  parties  contractantes  les  relations  ordinaires 
entre  vendeur  et  acheteur.  A  partir  de  la  cession,  la  propriété 
de  la  créance  cédée  est,  indépendamment  de  toute  notification 

')  Larombière,  III,  art.  1250,  n.  35;  Guillouard,  II,  n.  799. 
Aubry  et  Rau,  IV,  §  359  bis,  texte  et  note  27,  p.  432;  Guillouard,  II,  n.  800. 
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au  cédé  ou  d'acceptatioD  par  lui,  transportée  au  cessionnaire 
inter  partes.  Lecédanl  esl  lenu  envers  le  cessionnaire  de  l'obli- 
gation de  délivrance  et  de  l'obligation  de  garantie;  de  son 
côté  l<-  cessionnaire  est  tenu  de  payer  le  prix,  et,  suivant  les 
c;is.  les  intérêts  de  ce  prix. 

Aucune  observation  spéciale  n'est  nécessaire  quant  aux 
obligations  du  cessionnaire  envers  le  cédant  ;  elles  sont  régies 
par  les  principes  généraux  énoncés  aux  art.  1650  s. 

Les  obligations  du  vendeur  dans  la  cession  de  créance 
comportent  au  contraire  certaines  règles  spéciales  découlant 
de  la  nature  même  de  la  chose  vendue.  Les  unes  ont  trait  h 
la  délivrance,  les  autres  à  la  garantie. 

I .  h>-  la  délivrance. 

807.  Nous  axons  vu  avec  l'art.  1607  que  la  délivrance  des 
choses  incorporelles  vendues,  s'opère  par  la  remise  des  titres 
ou  par  l'usage  qu'en  fait  l'acheteur  du  consentement  du  ven- 
deur. L'art.  1689  répète  d'une  façon  moins  complète  que  «  lu 
»  délivrance  s'opère  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  par  la 
»  remise  du  titre  ». 

Lorsque  la  créance  est  cédée  en  totalité,  le  cédant  ne  peut 
avoir  aucun  besoin  des  titres  relatifs  à  une  créance  qui  ne 
lui  appartient  plus;  il  doit  donc  les  remettre  au  cession- 
naire. 

Il  peut  au  contraire  arriver  que  la  cession  ne  comprenne 
qu'une  portion  de  la  créance.  Le  cédant,  restant  alors  créan- 
cier pour  partie,  a  besoin  des  titres  pour  recouvrer  la  portion 
de  créance  qu'il  a  conservée;  mais  il  doit  les  mettre  à  la  dis- 
position du  cessionnaire  chaque  fois  que  celui-ci  en  aura 
besoin  ;  il  exécutera  ainsi  son  obligation  de  délivrance  en  per- 
mettant au  cessionnaire  de  faire  usage  des  titres  (art.  1607]. 

808.  Cette  communauté  des  titres  entre  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire, en  cas  de  cession  partielle,  est  quelquefois  une 
source  de  complications.  Chaque  intéressé  peut  avoir  besoin 
des  titres  en  même  temps,  et  il  est  plus  commode  pour  cha- 
cun d'avoir  un  titre  qui  lui  appartienne  exclusivement.  Aussi 
l'art.  844  du  code  de  procédure  fournit-il  le  moyen  d'obtenir 
pour  chaque  intéressé  une  ampliation  de  grosse  énonçant  la 
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somme  pour  laquelle  elle  est  exécutoire.  La  grosse  primitive, 
exécutoire  pour  toute  la  somme  due,  est  alors  retirée,  et  elle 
est  remplacée  par  des  ampliations  exécutoires  chacune  pour 
la  portion  de  créance  appartenant  à  celui  à  qui  on  la  délivre. 
Chacun  a  alors  un  titre  exécutoire  indépendant. 

La  cession  de  créance  n'est  pas  habituellement  un  titre 
exécutoire  contre  le  cédé.  Celui-ci  n'y  a  contracté  aucune 
obligation  et  souvent  même  n'y  a  pas  été  partie  ;  son  obli- 
gation résulte  du  titre  que  le  cédant  avait  contre  lui,  non 
de  la  cession.  Aussi  la  cession  ne  doit-elle  pas  être  délivrée 
au  cessionnaire  en  forme  de  grosse,  avec  la  formule  exécu- 
toire. Seul  le  cédant  peut  obtenir  une  grosse  de  la  cession,  si 
le  prix  ne  lui  a  pas  été  payé;  car  la  cession  est  alors  son  titre 
contre  le  cessionnaire  pour  poursuivre  le  recouvrement  du 
prix;  mais  celle  grosse  est  exécutoire  contre  le  cessionnaire, 
non  contre  le  cédé. 

Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  cédé,  en  acceptant  la  ces- 
sion dans  l'acte  même,  s'était  en  même  temps  engagé  envers 
le  cessionnaire  et  avait  promis  expressément  de  le  payer. 
Cette  obligation  directe  du  cédé  envers  le  cessionnaire  per- 
mettrait de  délivrer  à  celui-ci  une  grosse  de  l'acte  qui  la  cons- 
taterait. Mais  il  faut  pour  cela  un  engagement  formel  du  cédé 
envers  le  cessionnaire  :  la  notification  de  la  cession  et  même 
l'acceptation  pure  et  simple  du  cédé,  destinée  d'après  l'art. 
1690  à  suppléer  à  la  notification,  ne  suffiraient  point;  car 
elles  n'engendreraient  pas  d'obligation  nouvelle. 

809.  La  cession  de  la  créance  transporte  au  cessionnaire 
non  seulement  le  principal  de  la  créance,  mais  tous  les  acces- 
soires qui  en  dépendent.  «  La  vente  ou  cession  d'une  créance  », 
dit  l'art.  1692,  «  comprend  les  accessoires  de  la  créance,  tels 
»  que  caution,  privilège  et  hypothèque  ». 

Cette  disposition  n'est  que  l'application  du  droit  commun. 
L'art.  161o  en  effet  a  déjà  dit  dune  manière  générale  que 
l'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  ses  accessoires.  Les 
privilèges,  les  hypothèques,  les  engagements  de  cautions  qui 
garantissent  le  paiement  d'une  créance  en  sont  les  accessoi- 
res; car  la  valeur  d'une  créance  dépend  des  sûretés  destinées 
à  en  assurer  le  recouvrement  :  ces  sûretés  doivent  la  suivre 
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entre  les  mains  du  nouveau  propriétaire.  Il  faudrait  une  con- 
vention contraire  pour  < j n  il  en  tût  autrement. 

810.  11  n'est  [tas  douteux  que  parmi  les  accessoires  de  la 
créance  cédée  il  faille,  si  elle  est  productive  d'intérêts,  com- 
prendre les  intérêts  à  échoir,  même  lorsqu'une  partie  de  ces 
intérêts  correspond  à  un  temps  antérieur  à  la  cession. 

Nous  irons  plus  loin;  nous  croyons  que  les  intérêts  déjà 
échus  au  moment  de  la  cession,  mais  non  payés  par  le  débi- 
teur, appartiennent,  à  moins  de  convention  contraire,  au 
cessionnaire  comme  accessoires  delà  créance.  On  objecte  que 
les  fruits  civils  s'acquérant  jour  par  jour  ait.  586),  les  inté- 
rêts échus  sont  censés  acquis  par  le  cédant  et  constituent  pour 
lui  une  créance  distincte.  Mais  cette  acquisition  jour  par  jour 
n'est  qu'une  fiction  inventée  pour  la  détermination  des  droits 
respectifs  du  nu-propriétaire  et  de  l'usufruitier.  En  réalité 
les  intérêts  échus  ne  sont  point  perçus,  et  le  titre  qui  permet 
au  cédant  de  les  exiger  du  débiteur  n'est  autre  que  le  titre 
constitutif  de  la  créance,  titre  qu'il  a  cédé.  Il  faut  en  conclure 
qu'en  cédant  ce  titre  sans  réserve,  le  cédant  a  abandonné 
tous  les  avantages  qui  y  étaient  attachés  (').  Il  est  possible 
toutefois,  même  en  l'absence  de  réserves  expresses,  que  les 
termes  de  la  cession  ou  les  circonstances  de  fait  qui  l'ont 
accompagnée  permettent  de  décider  que  les  parties  n'ont  pas 
entendu  comprendre  dans  la  cession  les  intérêts  échus  ;  mais 
si  rien  dans  les  expressions  employées  ou  dans  les  circons- 
tances ne  vient  justifier  cette  interprétation,  les  intérêts 
échus  seront  réputés  compris  dans  la  cession  et  appartien- 
dront au  cessionnaire. 

811.  Le  cessionnaire  profite  également  à  titre  d'accessoires 
des  avantages  secondaires  attachés  à  la  créance  par  le  contrat 
d'où  elle  est  née.  Si,  par  exemple,  un  bail  contenait  une  pro- 
messe par  le  bailleur  au  preneur  de  lui  vendre  la  chose  louée, 
le  cessionnaire  du  bail  serait  en  même  temps  cessionnaire  de 
cette  promesse  et  pourrait  en  exiger  l'exécution  aux  conditions 
auxquelles  le  cédant  aurait  pu  le  faire  (s). 

(')  Duranlon.  XVI,  n.  507;  Duvergier.  II,  n.  221  :  Guillouard,  II,  n.Sli;  IIuc,  II, 
n.  448.  —  Contra  Laurent,  XXIV.  n.  533. 
l)  Hue,  II,  n.  448. 
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812.  La  question  de  savoir  si  la  cession  d'une  créance 
transporte  au  cessionnaire  les  actions  en  nullité,  en  rescision, 
ou  en  résolution  que  le  cédant  aurait  pu  exercer,  est  très 
discutée. 

11  faut  la  résoudre  par  une  distinction. 

L'action  en  nullité  ou  en  rescision  ne  peut  pas  être  consi- 
dérée comme  un  accessoire  de  la  créance,  car  elle  tend  non 
à  son  exécution,  mais  à  son  anéantissement.  J'ai,  par  exem- 
ple, vendu  un  immeuble  dont  le  prix  ne  m'a  pas  été  payé, 
et  j'aurais  le  droit  de  faire  annuler  la  vente,  soit  pour  cause  de 
lésion,  de  dol,  de  violence  ou  d'erreur,  soit  parce  que  j'étais 
incapable  au  moment  où  je  l'ai  consentie.  Au  lieu  de  cela,  je 
cède  le  prix  qui  m'est  dû,  c'est-à-dire  ma  créance  sur  l'ache- 
teur. En  faisant  cette  cession,  j'affirme  l'existence  de  ma 
créance;  si  à  ce  moment  je  connaissais  le  vice  dont  le  con- 
trat était  entaché,  j'ai  ratifié  ce  contrat  par  l'exécution  volon- 
taire ail.  1338),  et  j'ai  ainsi  renoncé  à  faire  annuler  la 
vente;  si  j'ignorais  le  vice,  il  n'est  pas  admissible  que  j'aie 
voulu  céder  et  ([lie  le  cessionnaire  ait  voulu  acquérir  le  droit 
de  faire  annuler  le  contrat,  car  cette  annulation  détrui- 
rait en  môme  temps  ce  que  j'ai  cédé,  ma  créance  du  prix.  On 
ne  peut  pas  supposer  que  telle  ait  été  la  pensée  des  contrac- 
tants. Ils  auraient  pu  cependant  avoir  voulu  cela  ;  comme  ce 
n'est  contraire  à  aucune  loi,  je  pourrais,  en  cédant  ma  créance, 
céder  les  actions  permettant  de  faire  annuler  le  contrat  qui 
lui  a  donné  naissance,  et  d'anéantir  ainsi  l'objet  de  la  cession; 
mais  il  faudrait  le  dire;  un  fait  aussi  anormal  ne  se  présume 
pas. 

Nous  donnerons  une  solution  différente  en  ce  qui  concerne 
l'action  résolutoire  pour  défaut  de  paiement  du  prix.  Si,  ven- 
deur non  payé,  je  cède  nia  créance  du  prix,  je  cède  en 
même  temps  l'action  en  résolution  que  je  pourrais  exercer 
contre  l'acheteur  s'il  ne  me  payait  pas  le  prix.  Cette  action 
résolutoire  est,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  un  des  moyens  que  la 
loi  accorde  au  vendeur  pour  sûreté  de  sa  créance,  et  à  ce  titre 
elle  en  est  l'accessoire  à  l'égal  du  privilège  du  vendeur. 

On  objecte  que  l'action  résolutoire  poursuit  un  résultat 
opposé  à  celui  auquel  tend  le  privilège,  que  le  privilège  tend 
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au  paiement  du  prix  et  assure  le  recouvrement  de  la  créance, 
tandis  que  l'action  résolutoire  tend  à  la  reprise  de  la  chose 
vendue  el  à  la  suppression  île  la  créance.  Mais  si  par  l'action 
résolutoire  le  vendeur  poursuit  la  reprise  de  la  chose  vendue, 
c'est  surtout  pour  amener  l'acheteur,  qui  désire  sans  doute  la 
conserver  puisqu'il  l'a  achetée,  à  payer  le  prix  afin  d'éviter  la 
résolution.  L'action  résolutoire  est  ainsi  une  menace  contre 
l'acheteur  pour  le  contraindre  à  payer;  elle  vient  au  secours 
du  privilège  dans  les  cas  où  une  vente  sur  saisie  n'assurerait 
pas  au  vendeur  le  recouvrement  intégral  de  sa  créance.  C'est 
en  considération  de  ce  but  commun  que  l'art.  7  de  la  loi  du 
23  mars  18oo  a  associé  le  privilège  du  vendeur  et  l'action 
résolutoire  dans  un  mode  commun  de  conservation.  Les  deux 
droits,  étant  destinés  à  protéger  la  créance  et  à  la  faire  valoir, 
en  sont  des  accessoires  (1). 

Faut-il  en  dire  autant  de  l'action  en  réméré,  qui  est  aussi 
une  action  résolutoire?  La  cession  de  la  créance  du  prix  par 
le  vendeur  a  réméré  emporte-t-elle  cession  de  cette  action? 
La  question  est  de  nature  à  se  présenter  bien  rarement,  car 
elle  suppose  non  payé  le  prix  de  la  vente  sous  faculté  de  ré- 
méré; or  cette  vente,  vente  regrettée  par  le  vendeur  qui  n'y 
consent  que  par  nécessité,  est  presque  toujours  faite  au  comp- 
tant, et  il  n'en  résulte  pas  une  créance  du  prix  qui  puisse  être 
cédée.  Qu'arriverait  il  pourtant  si  le  cas  se  présentait?  Nous 
ne  considérons  pas  l'action  en  réméré  comme  un  accessoire 
de  la  créance  du  prix;  elle  n'est  pas  un  moyen  de  contraindre 
l'acheteur  à  payer,  puisque  l'exercice  de  cette  action  le  met 
au  contraire  dans  l'impossibilité  de  le  faire;  loin  d'être  un 
moyen  de  faire  valoir  la  créance,  elle  tend  à  son  anéantis- 
sement, et  les  raisons  qui  nous  ont  fait  considérer  l'action 
résolutoire  pour  défaut  de  paiement  du  prix  comme  un  acces- 
soire de  la  créance  du  vendeur  ne  peuvent  pas  lui  être  appli- 

'  Bordeaux,  16  et  23  mars  1832,  S.,  33.  2.  57.  —  Poitiers,  13  mat  1846,  S.,  17. 
2.  416  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359  bis,  note  49,  p.  439;  Colmet  de  Santerre,  VII,  n. 
138  bis.  I;  Guillouard,  II,  n.  819  s.;  Hue,  II,  n.  449  s.  —  Contra  dans  un  sens, 
Troplong,  II,  n.  916;  Duvergier,  II,  n.  222,  qui  accordent  au  cessionnaire  toutes 
les  actions  rescindantes  et  rescisoires;  dans  un  autre  sens,  Laurent,  XXIV,  n.53o. 
qui  les  lui  refuse  toutes. 

Vente  et  échange.  47 
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quées.  Elle  n'est  donc  pas  comprise  de  plein  droit  dans  la 
cession  du  prix;  mais  comme  elle  n'est  pas  incessible  [supra 
n.  628)  elle  pourrait  être  comprise  dans  cette  vente  par  une 
clause  formelle  ('). 

813.  Des  actions  dont  nous  venons  de  parler,  l'action  réso- 
lutoire pour  défaut  de  paiement  du  prix  est  donc  la  seule  que 
nous  considérions  comme  un  accessoire  de  la  créance  cédée 
et  qui  soit  à  ce  titre  comprise  dans  la  cession.  Encore  faut-il 
que  la  nature  de  la  chose  vendue  ne  soit  pas  un  obstacle  à  ce 
que  le  cessionnaire  de  la  créance  du  prix  obtienne  la  résolu- 
tion de  la  vente.  Si  une  servitude  prédiale  ou  une  mitoyenneté 
avait  été  vendue  moyennant  un  prix  resté  dû,  le  vendeur, 
propriétaire  du  fonds  assujetti  à  la  servitude  ou  copropriétaire 
du  mur,  de  la  haie  ou  du  fossé  mitoyen,  pourrait  sans  diffi- 
culté agir  en  résolution  pour  défaut  de  paiement  du  prix  et 
par  là  rendre  sa  liberté  au  fonds  qu'il  avait  grevé  de  servi- 
tude, ou  redevenir  propriétaire  exclusif  du  mur,  de  la  haie 
ou  du  fossé  dont  il  avait  vendu  la  mitoyenneté.  Mais,  s'il  a 
cédé  sa  créance  du  prix,  le  cessionnaire  ne  peut  point  faire 
résoudre  la  vente  à  son  profit,  puisque  dans  le  cas  de  vente 
de  servitude  il  n'est  pas  propriétaire  du  fonds  servant,  et  que 
dans  le  cas  de  vente  de  mitoyenneté  il  n'est  propriétaire 
d'aucun  des  deux  fonds  séparés  par  l'objet  de  la  mitoyenneté. 
Dans  ces  cas,  le  droit  vendu,  n'ayant  pas  d'existence  propre 
indépendante  de  l'immeuble  auquel  il  s'applique,  ne  peut  pas 
être  réclamé  par  quelqu'un  qui  n'a  pas  la  propriété  de  cet 
immeuble  (*). 

814.  Les  accessoires  de  la  créance  cédée  sont  compris 
non  seulement  dans  la  cession  faite  en  la  forme  ordinaire, 
mais  aussi  dans  celle  qui  se  fait  par  endossement  si  la 
créance  est  à  ordre,  ou  par  la  simple  remise  des  titres  si 
elle  est  au  porteur.  Ainsi  le  cessionnaire  par  endossement 
régulier  d'une  créance  à  ordre  garantie  par  une  hypothèque 
profite  de  l'hypothèque  (!)  ;  le  porteur  du  titre  dune  créance 

1   Aubry  et  Rau,  IV,  §  359  bis,  texle  et  note  49,  p.  439;  Guillouard,  II,  n.  820. 
1   Hue.  II,  n.  454. 

1  Cass.,  2!  fév.  1838,  S.,  38.  1.  208.  —  Cass..  Il  juil.  1839,  S.,  39.  1.  939.  — 
Colinar,  30  déc.  1850,  D.,  54.  2.  145,  S.,  54.  2.  487.  —  Colmar,  29  mars  1852,  D., 
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hypothécaire  payable  au  porteur  peut  également  se  préva- 
loir de  l'hypothèque  '  .  L'hypothèque  étant  un  accessoire  de 
la  créance  cédée,  peu  importe  la  forme  de  la  cession,  pourvu 
qu'elle  soit  faite  conformément  au  titre. 

II.  De  la  garantie. 

815.  Comme  la  vente  de  choses  corporelles,  la  cession  de 
créance  engendre  à  la  charge  du  vendeur  l'obligation  de 
garantie.  Cette  obligation  est  soumise  ici  aux  principes  géné- 
raux qui  la  régissent  dans  les  ventes  de  choses  corporelles. 
Toutefois  la  nature  différente  de  l'objet  vendu  a  fait  édicter 
pour  la  garantie  dans  la  cession  de  choses  incorporelles 
quelques  règles  spéciales. 

Quand  nous  disons  que  la  cession  de  créance  emporte 
garantie,  nous  supposons  une  cession  à  titre  onéreux,  une 
cession-vente.  Si  la  cession  de  créance  était  faite  à  titre  gra- 
tuit, elle  serait  une  donation  et  serait  comme  telle  soumise 
aux  règles  du  contrat  de  donation  qui  n'astreint  en  général  le 
donateur  à  aucune  garantie. 

816.  La  cession  de  créance  comporte,  comme  les  autres 
ventes,  la  garantie  de  droit  et  la  garantie  de  fait.  La  pre- 
mière est,  ici  comme  ailleurs,  celle  qui  est  due  au  cession- 
naire  en  l'absence  de  toute  convention  particulière  ;  la 
seconde,  celle  qui  n'est  due  qu'en  vertu  d'une  stipulation 
s*péciale. 

A .  Garantie  <lc  droit. 

817.  La  règle  de  la  garantie  de  droit  est  écrite  dans  l'art. 
1693  en  ces  termes  :  «  Celai  qui  rend  une  créance  ou  antre 
»  droit  incorporel,  doit  en  garantir  l'existence  au  temps  du 
»  transport,  quoiqu'il  soit  fait  sans  garantie  ». 

Les  mots    quoiqu'il  soit  fait  sons  garantie  signifient  quoi- 

54.  2.  190,  S.,  54.  2.  487.  —  Gass.,  20  juin  1854,  D.,  54.  1.  305,  S.,  54.  1.  593.  — 
Dijon,  5  août  1858,  S.,  59.  2.  50.  —  Alger,  7  mai  1870,  D.,  71.  2.  1,  S.,  71.  2.  105. 
—  Troplong,  II,  n.  906  ;  Duvergier.  II,  n.  212  :  Marcadé,  art.  1792,  n.  3  ;  N'ou- 
guier,  Lettre  de  change,  I,  n.  430. 

(')  Tril).  Angoulème,24déc.  1850.  joint  à  Bordeaux.  18  mars  1852,  D.,  52.  2.  230, 
S.,  52.  2.  321.  —  Paris,  15  mai  187S  et  Gass,,  29  juin  1881,  D.,82.  1.  106,  S.,  83. 
1.  218.  —  Guillouard,  11,  n.  815. 
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que  les  parties  n'aient  fait  aucune  convention  particulière 
relativement  à  la  garantie  et  non  :  quoique  les  parties  aient 
exclu  la  garantie  par  une  clause  particulière.  Si  la  garantie 
avait  été  exclue,  on  ne  pourrait  pas  ne  pas  tenir  compte  de  la 
convention  des  parties  sur  ce  point.  L'art.  1693  ne  veut  donc 
parler  que  du  cas  où  les  parties  ont  gardé  le  silence  sur  la 
garantie.  C'est  en  ce  sens  que  s'exprimait  Loyseau  ('). 

818.  Le  laconisme  de  l'art.  1693  aurait  pu  donner  lieuà  des 
difficultés  sur  l'étendue  de  la  garantie  de  droit,  si  les  lacunes 
n'en  étaient  comblées  par  les  ouvrages  dans  lesquels  le  prin- 
cipe en  a  été  puisé.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  cédant  garan- 
tisse, non  seulement  que  la  créance  existe  au  moment  où  il  la 
cède,  mais  aussi  qu'elle  existe  à  son  profit  ;  car  si  la  créance 
existait  au  profit  d'un  autre,  la  cession  ne  pourrait  pas  en 
transporter  la  propriété  au  cessionnaire,  au  regard  duquel  ce 
serait  comme  si  elle  n'existait  pas.  Le  but  de  la  cession  étant 
de  rendre  le  cessionnaire  propriétaire  de  la  créance,  le  cédant 
est  garant  de  tout  ce  qui  fait  obstacle  à  cette  translation.  S'il 
cédait  une  créance  qui  existe  au  profit  d'un  autre,  il  ferait  une 
vente  de  la  chose  d'autrui,  et  on  sait  que  le  vendeur  de  la 
chose  d'autrui  doit  la  garantie. 

La  garantie  de  l'existence  de  la  créance  comprend  donc 
deux  choses  :  1"  qu'il  y  a  une  créance  ;  2°  qu'elle  appartient 
au  cédant. 

L'obligation  de  garantir  l'existence  de  la  créance  rend  4c 
cédant  garant  : 

1°  De  l'extinction  de  la  créance  dans  le  cas  où  celle-ci. 
ayant  existé  légitimement,  aurait  été  éteinte  avant  la  cession 
par  un  mode  légal  d'extinction,  tel  que  paiement,  novation 
compensation  (2),  prescription.  Il  résulterait  en  effet  de  ces 
événements  qu'au  moment  de  la  cession  la  créance  n'existait 
pas,  et  le  cédant  serait  garant  aux  termes  de  l'art.  1693. 

2"  Des  vices  dont  la  créance  peut  être  entachée  et  qui  pour- 
raient en  faire  prononcer  plus  tard  la  nullité  ou  la  rescision, 
tels  que  les  vices  d'erreur,  de  violence,  de  dol,  de  lésion, 

Loyseau,  De  la  garantie  des  renies,  eh.  Ilf.  n.  i  et  2. 
(!)  Cass.,  6  oct.  1807,  S.,  7.  1.  540,  D.,  \o  Vente,  n.  1845,  note  1.  —  Cass.,  l«r  août 
1808,  D.,  loc.  cil. 
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d'incapacité.  Si  le  débiteur  cédé  démontre  plus  tard  que  son 
consente  m  eut  a  été  vicié  ou  qu'il  était  incapable  de  s'obliger, 
l'annulation  de  sou  obligation,  quoique  prononcée  postérieu- 
rement à  la  cession,  remonterait  au  jour  de  la  convention 
viciée.  Cette  convention,  ainsi  annulée  pour  un  vice  de  sa  for- 
mation, serait  censée  n'avoir  jamais  existé  et  par  conséquent 
n'avoir  fait  naître  aucune  créance.  Le  cédant  serait  garant  de 
cette  inexistence. 

L'obligation  de  garantir  que  la  créance  existe  au  profit  du 
cédant  rend  celui-ci  garant  : 

1°  Des  actes  par  lesquels  il  se  serait  dépouillé  soit  de  la 
propriété  de  la  créance,  soit  de  certains  droits  sur  cette  créance, 
de  telle  sorte  qu  il  ne  pourrait  pas  en  transférer  la  propriété 
aucessionnaireou  qu'il  ne  lui  en  transférerait  qu'une  propriété 
incomplète.  Ainsi  le  cédant  serait  garant  non  seulement  s'il 
avait  déjà  fait  une  aliénation  de  la  créance,  mais  aussi  s'il 
l'avait  donnée  en  gage. 

2*  Des  vices  du  titre  en  vertu  duquel  il  aurait  lui-même 
acquis  la  créance.  Ainsi  le  cédant  serait  garant,  si  le  titre  en 
vertu  duquel  il  est  devenu  propriétaire  de  la  créance  était 
résolu,  rescindé  ou  annulé  ;  car  dans  ces  cas  la  créance,  quoi- 
que existant  au  moment  du  transport,  n'appartenait  pas  au 
cédant,  qui  l'avait  irrégulièrement  acquise  (*). 

En  résumé,  l'obligation  que  l'art.  1693  impose  au  cédant 
de  garantir  l'existence  de  la  créance  l'astreint  à  garantir  : 
1°  que  la  créance  qu'il  cède  existe  au  moment  de  la  cession; 
2"  qu'il  en  est  propriétaire  ;  3°  que  la  créance  n'est  entachée 
d'aucun  vice  de  nature  à  la  faire  annuler  ;  4°  qu'il  n'a  con- 
cédé sur  elle  aucun  droit  pouvant  en  empêcher  le  transport 
complet  au  cessionnaire. 

819.  La  jurisprudence  a  fait  de  ces  règles  quelques  appli- 
cations intéressantes. 

Un  changeur  a  été  déclaré  garant  de  la  fausseté  de  billets 
de  banque  cédés  par  lui,  même  de  bonne  foi  (s).  Un  billet  de 

(')  Troplong,  II,  n.  932;  Duvergier,  II,  n.  248;  Marcadé,  art.  1693,  n.  1  ;  Aubry 
et  Rau,  IV,  §  359  bis,  p.  442;  Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  139  bis,  I,  et  II;  Lau- 
rent, XXIV,  n.  541  ;  Guillouard,  II,  n.  829;  Hue,  II,  n.  482  et  483. 

H  Gass.,  26  déc.  1860,  D.,  61.  1.  212,  S.,  61.  1.  264. 
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banque  est  un  titre  de  créance  sur  la  banque  qui  l'a  émis;  s'il 
est  faux,  celui  qui  la  cédé  a  cédé  une  créance  qui  n'existait 
pas.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  un  banquier,  qui  avait  cédé 
des  billets  à  ordre  dans  une  forme  qui  a  été  jugée  n'être  pas 
commerciale,  a  été,  par  application  de  l'art.  1693,  déclaré 
garant  de  la  fausseté  de  la  signature  du  souscripteur  ('). 

Un  cédant  a  été  déclaré  garant  de  la  nullité  d'une  créance 
dont  le  débiteur  était  au  moment  de  son  engagement  dans  un 
état  d'imbécillité  notoire  qui  avait  fait  plus  tard  prononcer 
son  interdiction  (*).  Bien  que  prononcée  après  la  cession,  la 
nullité  résultant  de  L'incapacité  du  débiteur  viciait  ab  inilio  la 
créance,  et  ainsi  annulée,  la  créance  était  censée  n'avoir  jamais 
existé. 

820.  Le  cédant  doit  garantir  l'existence  non  seulement  de 
la  créance  elle-même,  mais  aussi  celle  de  ses  accessoires. 
Puisque,  d'après  l'art.  1692,  les  accessoires  sont  compris  dans 
la  vente  de  la  créance,  le  cessionnaire  a  dû  y  compter,  et  c'est 
peut-être  en  vue  de  ces  accessoires  qu'il  s'est  décidé  à  acheter. 
Ainsi  un  privilège,  une  hypothèque,  un  cautionnement  sont- 
ils  attachés  à  la  créance,  l'existence  de  ces  sûretés,  leur  légi- 
timité, c'est-à-dire  leur  existence  régulière,  sont  garantis  par 
le  cédant.  Cette  garantie  est  de  la  nature  du  contrat;  il  n'est 
nécessaire,  pour  que  le  cédant  en  soit  tenu,  ni  qu'elle  ait  été 
promise  expressément,  ni  que  les  accessoires  aient  été  spéci- 
fiés dans  l'acte  de  cession;  il  suffit  qu'aucune  convention  ex- 
presse ou  tacite  n'exclue  la  garantie  en  ce  qui  les  concerne. 
11  est  naturel  en  effet  de  supposer  que  le  cédant  a  entendu  les 
transmettre  et  le  cessionnaire  les  acquérir,  puisque  la  loi  dit 
qu'il  sont  compris  dans  la  cession. 

La  nature  de  la  garantie  des  accessoires  est  d'ailleurs  cal- 
quée sur  celle  de  la  garantie  de  la  créance  elle-même.  Le  cédant 
garantit  seulement  l'existence  et  la  légitimité  des  accessoires, 
comme  l'existence  et  la  légitimité  de  la  créance;  mais  il  ne 
garantit  pas  leur  efficacité,  pas  plus  que  celle  de  la  créance 
elle-même;  ainsi  il  ne  garantit  pas  la  solvabilité  de  la  cau- 
tion ;   il    ne  garantit  pas   que   les  immeubles  hypothéqués 

(•)  Montpellier,  14  mars  1845,  D.,  45.  2.  95,  S.,  45.  2.  249. 
(*)  Cass.,  19  fév.  1861,  D.,  61.  1.  442,  S.,  62.  1.  504. 
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sont   suffisants  pour  assurer  le  paiement  de  la  créance  ('). 

La  garantie  des  accessoires  de  la  créance  est  due  de  plein 
droit  par  le  cédant  lorsqu'il  a  fait  une  cession  pure  et  simple  ; 
nuiis  les  tenues  de  la  cession  peuvent  faire  disparaître  cette 
garantie.  Cela  a  lieu  toutes  les  fois  que  les  parties  paraissent 
avoir  limité  la  garantie  à  l'existence  de  la  créance  elle-même. 
Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque  la  cession  a  été  faite  sans 
autre  garantie  que  celle  de  l'existence  de  la  créance  (!).  C'est 
là  du  i'este  une  question  d'interprétation  sur  laquelle  les  juges 
du  fait  statuent  souverainement  (:l). 

821.  L'art.  1693  n'astreint  d'ailleurs  le  cédant  à  la  garan- 
tie de  l'existence  de  la  créance  ou  de  ses  accessoires,  qu'au 
temps  de  la  cession.  11  ne  répond  pas  de  l'extinction  de  la 
créance  ou  de  ses  accessoires,  quand  elle  provient  d'événe- 
ments postérieurs  à  la  cession,  à  moins  que  la  cause  n'en 
remonte  à  une  époque  antérieure,  ou  qu'elle  ne  résulte  de  son 
fait  personnel.  Ainsi,  il  ne  répondrait  pas  d'une  prescription 
accomplie  depuis  la  cession,  bien  qu'elle  fût  commencée  au- 
paravant, à  moins  que  son  accomplissement  ne  fût  si  proche  de 
la  cession  que  le  cessionnaire  n'aurait  pas  eu  le  temps  moral 
nécessaire  pour  l'interrompre  (supra,  n.  354).  Il  ne  répondrait 
pas  davantage  d'une  péremption  d'inscription  hypothécaire 
encourue  depuis  la  cession. 

En  vertu  du  même  principe,  on  a  décidé  que  le  vendeur 
d'un  office,  qui  avait  cédé  la  créance  du  prix  que  lui  devait 
son  successeur,  n'était  pas  garant  de  la  perte  du  privilège 
attachée  à  cette  créance,  quand  cette  perte  était  la  suite  de  la 
destitution  du  débiteur  (*).  Le  privilège  en  effet  existait  au 
moment  de  la  cession,  et  n'avait  disparu  que  plus  tard  par  un 
événement  auquel  le  cédant  était  étranger  et  qui  ne  remontait 
pas  à  une  cause  antérieure  à  la  cession. 

('  Cass..  iOfév.  1857,  D..  57.  1.  87,  S.,  57.  1.  602.  —  Orléans,  23  juill.  1857, 
sousCass.,  29  juill.  1858,  D.,  59.  1.  125,  S.,  60.  1.  75U.  —  Troplong,  II,  n.  933: 
Duvergier,  II,  n.  252  s.  :  Aubry  etRau,  IV,  §  359  bis,  texte  et  note  63,  p.  442;  Col- 
inet  de  Santerre,  VII,  n.  139  bis,  III;  Laurent,  XXIV,  n.  546;  Guillouard,  II, 
n.  830;  Hue,  II,  n.  485.  -  Contra  Cass.,  10  juill.  1839,  S.,  39.  1.  556. 

(s)  Cass.,  28  mai  1873,  S.,  74.  1.  368,  D.,  73.  1.  407. 

(s)  Cass.,  13  nov.  1873,  S.,  74.  1.  24,  D.,  74.  1.  75. 

(«)  Cass.,  13  fév.  1849,  D.,  49.  1.  40. 
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Mais  si  le  privilège  attaché  à  la  créance  cédée  disparaissait 
par  suite  d'une  cause  antérieure  à  la  cession,  bien  quelle  n'ait 
été  constatée  et  que  les  conséquences  ne  s'en  soient  manifes- 
tées qu'après,  la  garantie  du  cédant  serait  due.  «  Ainsi,  dit 
»  M.  Hue  (!),  on  doit  déclarer  non  existant  au  moment  du 
»  transport  le  privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers  non 
»  payés,  si  celui-ci  a  cédé  sa  créance  contre  l'acheteur  déclaré 
»  en  faillite  postérieurement  à  la  cession,  mais  que  l'ouver- 
»  ture  de  la  faillite  soit  reportée  à  une  époque  antérieure.  Il 
»  résulte  en  effet  de  l'art.  530  C.  corn.,  que  le  privilège  du 
»  vendeur  non  payé  d'effets  mobiliers  n'est  point  admis  en 
»  matière  de  faillite.  Dès  lors,  à  partir  de  la  cessation  des 
»  paiements,  ce  privilège  a  cessé  d'exister  à  l'égard  des  autres 
»  créanciers;  le  transport,  en  tant  qu'il  porte  sur  le  privilège, 
»  manque  donc  réellement  d'objet,  et  le  vendeur  doit  la  ga- 
»  rantie.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu,  après  cassation  d'un 
»  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  par  la  cour  suprême  et  la  cour 
»  de  renvoi  »  (*). 

Le  contraire  aurait  été  décidé  si  la  faillite  n'avait  pas  été 
reportée;!  une  époque  antérieure.  Elle  aurait  bienfait  perdre 
au  cessionnaire  le  bénéfice  du  privilège,  mais  en  vertu  d'un 
événement  postérieur  à  la  cession  et  ne  provenant  pas  d'une 
cause  antérieure;  le  cédant  n'en  aurait  pas  été  garant. 

822.  Quelles  sont  les  obligations  qui  résultent  pour  le  cé- 
dant de  la  garantie  de  droit?  Supposons  que  la  créance  cédée 
n'existe  pas  au  profit  du  cédant;  le  cessionnaire  agit  en  ga- 
rantie contre  lui;  que  pourra-t-il  lui  réclamer?  La  loi  ne  s'est 
pas  expliquée  sur  ce  point;  c'est  donc  le  droit  commun  qui 
devra  être  appliqué;  or,  d'après  le  droit  commun,  le  vendeur 
doit  à  l'acheteur  évincé  la  restitution  du  prix  et  en  outre  des 
dommages  et  intérêts  (art.  1630). 

La  restitution  du  prix  ne  donne  lieu  ici  à  aucune  observation 
particulière. 

Quant  aux  dommages  et  intérêts,  ils  comprendront  princi- 
palement les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  les  intérêts  du 

(')  II,  n.  488. 

(J)  Cass.,  10  fév.  1857,  D.,  57.  1.  87.  —  Orléans,  23  juil.  1857,  D.,  59.  1.  125.  — 
Contra  Bourges,  14  août  1855,  D.,  56.  2.  100. 
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prix  depuis  le  jour  où  lo  cessionnaire  l'a  déboursé  ('),  les 
frais  des  poursuites  < j no  lo  cessionnaire  a  exercées  inulilemen! 

contre  lo  cédé,  enfin  les  frais  faits  tant  sur  l'instance  qu'il  a 
drt  soutenir  contre  le  liers  |>ar  lequel  il  a  été  évincé  que  sur 
la  demande  en  garantie   art.  1030). 

Comprendront-ils  aussi  la  différence  entre  le  prix  de  la 
cession  et  la  valeur  nominale  de  la  créance  ?  Je  vous  code 
pour  20,000  fr.  une  créance  de  30,000  fr.  ;  la  créance  cédée 
existe,  mais  elle  ne  m'appartient  pas.  Pourrez-vous,  outre  la 
restitution  des  20.000  IV.  qui  forment  le  prix  de  la  cession, 
me  demander  10,000  fr..  représentant  le  bénéfice  que  vous 
auriez  fait  si,  le  débiteur  étant  d'ailleurs  solvable,  la  cession 
eût  pu  produire  ses  effets?  Pourquoi  non?  N'est-il  pas  de  prin- 
cipe que  le  vendeur  doit  indemniser  l'acheteur,  non  seule- 
ment de  tout  le  préjudice  que  l'éviction  lui  cause,  mais  encore 
du  gain  qu'elle  l'empêche  de  réaliser  (art.  1630)?  On  dit  que 
l'art.  1694,  aux  termes  duquel  le  cédant  qui  a  garanti  la  sol- 
vabilité du  débiteur  n'en  répond  que  jusqu'à  concurrence  du 
prix  de  la  cession,  s'oppose  h  l'application  de  ce  principe  dans 
le  cas  dont  il  s'agit.  Mais  l'hypothèse  qui  nous  occupe  est 
autre  que  celle  de  l'art.  1694.  Quand  le  cédant  garantit  la  sol- 
vabilité du  débiteur,  cas  prévu  par  cet  article,  il  ferait,  comme 
on  l'a  fort  bien  dit,  un  acte  de  folie  ou  un  acte  d'usure,  s'il  en- 
tendait garantir  cette  solvabilité  pour  une  somme  supérieure 
au  prix  de  la  cession  ;  si  en  effet  je  vous  vends  pour  20,000  fr. 
une  créance  de  30,000  fr.  et  que  je  vous  garantisse  la  solvabi- 
lité du  débiteur  pour  le  total  de  la  créance,  c'est  comme  si  je 
vous  empruntais  20,000  fr.  en  convenant  que  je  vous  en  rem- 
bourserais 30,000.  Dans  notre  hypothèse,  au  contraire,  la  ces- 
sion est  faite  seulement  avec  la  garantie  de  droit,  qui  laisse  l'in- 
solvabilité du  cédé  au  compte  du  cessionnaire.  L'intention  des 
parties  avraisemblablementété  de  faire  un  contrataléatoire  : 
le  cédant  a  préféré  se  contenter  d'un  prix  inférieur  à  la 
valeur  nominale  de  la  créance,  pour  ne  pas  courir  les  chan- 
ces de  l'insolvabilité  du  débiteur;  le  cessionnaire,  de  son 
côté,  a    entendu    courir    ces    chances    :   il    espère    faire    un 

(»)  Cass.,  29  juil.  1858,  D.,  59.  1.  125.  —  Hue,  II,  n.  491. 
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bénéfice,  si  le  débiteur,  étant  solvable,  peut  payer  le  total  de 
la  dette  ;  mais  il  s'expose  à  faire  une  perle  dans  le  cas  con- 
traire. Pourquoi  donc,  si  les  chances  favorables  au  cession- 
naire  se  réalisent,  c'est-à-dire  si  le  débiteur  cédé  se  trouve 
être  solvable  lors  de  l'échéance,  le  cédant  ne  pourrait-il  pas 
être  condamné  à  lui  tenir  compte,  sous  forme  de  dommages 
et  intérêts,  du  gain  que  l'éviction  l'empêche  de  réaliser? 

On  objecte  que  le  débiteur  peut  devenir  insolvable,  qu'alors 
le  préjudice  que  l'éviction  causera  au  cessionnaire  ne  sera 
pas  égal  au  chiffre  nominal  de  la  créance  cédée,  et  que  ce 
point  ne  pourra  pas  toujours  être  apprécié  au  moment  où  le 
cessionnaire  évincé  de  la  créance  agira  en  garantie  contre  le 
cédant.  Tout  cela  est  possible,  mais  ne  change  pas  le  prin- 
cipe. C'est  à  titre  de  dommages-intérêts  que  le  cessionnaire 
peut  obtenir  la  différence  entre  le  prix  de  la  cession  et  la 
valeur  nominale  de  la  créance.  C'est  donc  à  lui  à  démontrer 
l'étendue  du  préjudice  qu'il  éprouve  et  à  attendre,  pour 
former  sa  demande,  que  l'échéance  soit  arrivée,  afin  de  pou- 
voir se  prévaloir  de  la  solvabilité  du  débiteur  à  cette  épo- 
que   '  . 

823.  Si  le  cédant  garantit  de  plein  droit  L'existence  de  la 
créance,  il  n'en  garantit  pas  la  bonté.  Ce  qui  fait  la  bonté  de 
la  créance,  c'est  la  solvabilité  personnelle  du  débiteur  ou  la 
suffisance  dos  sûretés  accessoires.  Nous  avons  déjà  vu  [supra, 
n.820\  que  le  cédant  ne  garantit  pas  l'efficacité  de  ces  sûretés. 
Il  ne  garantit  pas  davantage  la  solvabilité  du  débiteur;  l'art. 
1694  le  dit  expressément  :  «  //  ne.  répond  de  la  solvabilité  du 
»  débiteur  qui'  lorsqu'il  s'y  est  engagé  »,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
a  promis  à  ce  sujet  une  garantie  de  fait.  En  l'absence  d'une 
promesse  de  garantie  de  fait,  il  ne  pourrait  avoir  à  répondre 
de  l'insolvabilité  du  débiteur  que  s'il  l'avait  dolosivement 
dissimulée  au  cessionnaire;  mais  alors  il  en  répondrait  sui- 
vant les  règles  du  dol,  non  suivant  celles  de  la  garantie. 

[»)  Colinct  de  Sanlerre,  VII,  n.  139  bit,  V;  Lauient.  XXIV,  n.  549;  Hue,  II, 
n.  492.  —  Contra  Duranlon,  XVI.  n.  512;  Troplong,  II,  n.  943;  Duvergier,  II, 
n.  263  ;  Aubry  et  Hau,  IV,  §  359  bit,  texte  et  note  65,  p.  442;  Guillouard,  II, 
n.  836. 
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B.    Garantie  de  fait. 

824.  La  garantie  duo  par  le  cédanl  peut  être  modifiée  par 
la  convention  des  parties,  qui  peuvent,  suivant  la  règle  de  l'art. 
Ki'27,  incontestablement  applicable  à  la  cession  decréance,soit 
restreindre  la  portée  de  l'obligation  de  garantie,  soit  l'éten- 
dre Nous  allons  étudier  successivement  les  clauses  restrictive-, 
et  les  clauses  extensives  de  la  garantie. 

n.   Clauses  restrictives. 

825.  On  admet  sans  difficulté  que  le  cédant  peut  stipuler 
qu'il  ne  garantira  pas  l'existence  des  accessoires  de  la  créance, 
tels  que  privilèges,  hypothèques,  cautionnements.  Nous  avons 
même  vu  {supra,  n.  820  in  fine  que  certaines  clauses  du  con- 
trat impliquent  tacitement  cette  dispense  de  garantie. 

Le  cédant  peut-il  même  stipuler  qu'il  ne  garantit  pas  l'exis- 
tence de  la  créance? 

M.  Laurent  ne  croit  pas  cette  stipulation  possible  ;  à  ses 
yeux,  la  garantie  de  l'existence  de  la  créance  est,  non  seule- 
ment de  la  nature,  mais  de  l'essence  de  la  cession,  car  il  n'y 
aurait  pas  de  cession,  faute  d'objet,  si  la  créance  cédée  n'exis- 
tait pas  au  moment  du  transport  |  '  . 

Ce  raisonnement  est  exagéré,  et  par  son  exagération  il 
manque  d'exactitude.  Il  suppose  uniquement  le  cas  où  il  n'exis- 
terait aucune  créance.  Alors  on  peut  dire  en  effet  qu'il  n'y  a 
point  de  cession,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'objet  cédé,  que  le 
prix,  s'il  a  été  payé,  devra  être  restitué  comme  payé  sans 
cause,  et  que  s'il  n'a  pas  été  payé,  il  ne  pourra  pas  être  exigé. 

Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  pratiquement  la  question  se 
pose.  Elle  se  présentera  dans  l'un  des  deux  eas  suivants  : 

Premier  cas.  La  créance  existe,  mais  peut-être  n'existe- 
t-elle  pas  au  profit  du  cédant.  Il  n'est  pas  douteux  dans  ce 
cas  que  la  cession  ait  un  objet,  qu'elle  soit  valable  et  qu'elle 
engendre  des  obligations.  Le  cédant  peut  stipuler  la  non- 
garantie  pour  le  cas  où  le  cessionnaire  serait  évincé  par  celui 
à  qui  appartient  la  créance  cédée.  Dans  le  silence  de  la  loi 
les  effets  de  cette  clause  de  non-garantie  doivent  être  déter- 

'    Laurent,  XXIV,  n.  539. 
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minés  par  les  règles  du  droit  commun  écrites  dans  les  art. 
1628  et  1629.  Elle  aura  donc  pour  résultat  de  dispenser  le 
cédant  de  payer  des  dommages  intérêts  au  cessionnaire 
évincé,  mais  non  de  l'affranchir  de  l'obligation  de  restituer 
le  prix  de  la  cession,  à  moins  qu'à  la  clause  de  non-garantie 
ait  été  jointe  une  convention  expresse  ou  tacite  que  le  prix  ne 
sera  pas  restitué  le  cas  échéant.  Ce  que  nous  avons  dit,  à  pro- 
pos de  l'art.  1629  pour  le  cas  de  non-garantie  dans  les  ventes 
ordinaires,  s'applique  à  la  cession  de  créance  (supra,nA08s.). 

Deuxième  cas.  L'existence  de  la  créance  est  incertaine, 
et  le  cédant  ne  cède  que  ses  prétentions  à  une  créance,  la 
chance  qu'il  a  d'être  créancier.  Dans  ce  cas  la  cession  a  bien 
un  objet,  mais  cet  objet  est  un  aléa.  La  clause  de  non-garan- 
tie a  alors  pour  effet  d'exonérer  le  cédant  de  tous  dommages- 
intérêts  pour  le  cas  où  l'aléa  tournerait  contre  le  cessionnaire 
et  même  de  l'exonérer  de  la  restitution  du  prix,  si  le  cession- 
naire, en  acceptant  la  clause  de  non-garantie,  connaissait  l'in- 
certitude de  l'existence  de  la  créance. 

826.  Le  cédant  peut  donc  stipuler  qu'il  vend  la  créance 
sans  en  garantir  l'existence.  Une  convention  pareille,  ayant 
pour  effet  de  faire  disparaître  une  obligation  légale,  ne  se 
présume  pas;  il  faut  qu'elle  soit  exprimée,  sinon  en  termes 
sacramentels,  au  moins  d'une  façon  non  douteuse. 

Toutefois  il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  le  cédant  vend 
sans  garantie  de  C  existence  de  la  créance;  il  suffit  de  dire 
qu'il  vend  sans  garantie.  Cette  expression  ne  peut  pas  avoir 
d'autre  signification  que  l'exclusion  de  la  garantie  de  droit. 
.Mais  elle  ne  supprime  cette  garantie  que  dans  la  mesure 
déterminée  par  les  art.  1628  et  1629. 

Il  en  résulte,  d'une  part,  comme  nous  l'avons  dit  au  numéro 
précédent,  que  la  clause  de  non-garantie  dispensera  seule- 
ment le  cédant  des  dommages-intérêts  et  des  restitutions  en 
ayant  le  caractère,  mais  non  de  la  restitution  du  prix,  et 
d'autre  part  que,  nonobstant  la  clause  de  non-garantie,  le 
cédant  reste  garant  de  ses  faits  personnels  antérieurs  ou  pos- 
térieurs à  la  cession  (*). 

-{«)  Bourges,  8  déc.  1863,  I).,  6i.  1.  438.  —  Troplong,  II,  n.  (.»36  et  937  ;  Duver- 
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Puisque  la  clause  <le  non  garantie  n'exonère  pas  le  cédanl 
de  la  responsabilité  de  ses  faits  personnels,  la  convention 
portant  qu'il  n'entend  être  garant  gtie  de  ses  faits  person- 
nels, est  l'équivalent  d'une  clause  pure  et  simple  de  non- 
garantie  ('). 

827.  La  pratique  des  affaires  fournit  d'assez  nombreux 
exemples  de  ventes  de  créances  faites  sans  garantie.  Une 
créance  est  quelquefois  vendue  sans  garantie  parce  qu'elle  est 
litigieuse  (2).  Quelquefois,  dans  une  liquidation  ou  dans  une 
faillite,  après  avoir  recouvré  les  créances  certaines  et  d'un 
recouvrement  facile,  on  vend  en  bloc  le  surplus  des  créances, 
et  on  les  vend  sans  garantie,  afin  de  ne  répondre  ni  de  la 
solvabilité  des  débiteurs,  ce  qui  serait  le  droit  commun,  ni 
môme  de  l'existence  des  créances,  qui  peut  être  incertaine  (;  . 

b.  Clauses  extensives. 

828.  Les  clauses  extensives  de  la  garantie  que  l'on  rencontre 
le  plus  fréquemment  dans  la  pratique  sont  relatives  k  la  ga- 
rantie de  la  solvabilité  du  débiteur  cédé.  C'est  cette  solvabilité 
qui  fait  surtout  la  bonté  de  la  créance  :  on  sait  que  le  vendeur 
ne  la  garantit  pas  de  plein  droit;  mais  il  peut  la  garantir  par 
une  convention  spéciale,  et  l'art.  1694  détermine  de  la  manière 
suivante  la  portée  de  cette  convention.  «  //  (le  cédant)  ne  ré- 
»  pond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que  lorsqu'il  s'y  est  engagé, 
»  et  jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix  qu'il  a  retiré  de  la 
»  créance  ». 

Lorsqu'il  l'aura  promis,  le  cédant  garantira  donc  la  solva- 
bilité du  débiteur  de  la  créance  cédée;  mais  cette  promesse 
étant  exceptionnelle  ne  dépassera  pas  les  limites  dans  les- 
quelles elle  aura  été  faite.  La  solvabilité  du  débiteur  peut 
être  envisagée  au  moment  même  de  la  cession  ou  à  une  épo- 
que ultérieure,  notamment  à  celle  de  l'exigibilité  de  la 
créance.  La  promesse  de  garantir  la  solvabilité  du  débiteur. 

gier,  II,  n.  267  s.  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359  bis,  texte  et  note  68,  p.  443;  Laurent, 
XXIV,  n.  553;Guillouard,  II,  n.  849. 

(')  Paris,  26  nov.  1836,  S.,  37.  2.  34.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359  bis,  p.  443. 

-)  Cass.,  9  mars  et  5  juil.  1837,  S.,  37.  1.  309  et  765. 

(3)  Lyon,  30  nov.  1849,  S.,  52.  2.  207,  D.,  52.  2.  212.  —  Cass.,  24  nov.  1869,  S., 
70.  1.77,  D.,  70.  1.  13. 
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quand  elle  est  faite  sans  explication,  ne  s'applique  qu'à  la 
solvabilité  actuelle  :  le  cédant  garantit  que  la  créance  cédée 
est  actuellement  bonne,  mais  non  qu'elle  le  sera  toujours;  la 
créance  vendue  est  désormais  aux  risques  du  nouveau  pro- 
priétaire, qui  seul  devra  supporter  les  conséquences  des  évé- 
nements pouvant  l'amoindrir  plus  tard.  C'est  ce  que  dit 
expressément  l'art.  1695  :  c<  Lorsqu'il  (le  cédant)  a  promis  la 
»  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur,  cette  promesse  ne  s'en- 
»  tend  que  de  la  solvabilité'  actuelle,  et  ne  s'étend  pas  au  temps 
»  à  venir,  si  le  cédant  ne  l'a  expressément  stipulé  ». 

Cette  disposition  est  une  application  au  cas  particulier  qui 
nous  occupe  de  la  règle  de  l'art.  1162.  Quand  le  cédant  a  ga- 
ranti la  solvabilité  du  débiteur  sans  plus  ample  explication,  il 
est  douteux  qu'il  ait  voulu  garantir  la  solvabilité  future,  et  on 
restreint  à  la  solvabilité  actuelle  l'obligation  qu'il  a  contractée. 
Il  peut  cependant  vouloir  s'engager  davantage  et  garantir  que 
la  solvabilité  du  débiteur  se  maintiendra  jusqu'à  l'époque  du 
paiement;  mais  il  faut  qu'il  le  dise  dans  des  termes  qui  ne 
laissent  pas  de  doute  sur  sa  volonté  d'étendre  ainsi  son  obli- 
gation à  l'avenir. 

829.  Il  a  été  jugé  que  le  principe  de  l'art.  1694,  d'après 
lequel  le  cédant  ne  garantit  la  solvabilité  du  débiteur  que 
lorsqu'il  s'y  est  engagé,  souffre  exception  lorsqu'il  est  dé- 
montré que  le  cédant  connaissait  cette  insolvabilité  au  moment 
de  la  cession  et  ne  l'a  pas  fait  connaître  au  cessionnaire  ('). 

Cette  décision  va  trop  loin.  Elle  se  heurte  au  texte  de  l'art. 
1694.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  cédant  serait  responsable  de 
l'insolvabilité  du  débiteur,  s'il  avait  eu  recours  à  des  manœu- 
vres frauduleuses  pour  la  dissimuler  :  alors  il  y  aurait  dol  et 
le  cessionnaire  pourrait  faire  annuler  le  contrat.  Mais  la  sim- 
ple connaissance  de  l'insolvabilité  ne  suffit  pas;  il  apparte- 
nait à  celui  qui  achetait  de  se  renseigner  sur  la  valeur  de  la 
créance  ou  de  stipuler  une  garantie  de  fait  qui  le  mit  à  l'abri 
de  l'insolvabilité  du  débiteur;  s'il  n'a  pas  stipulé  cette  garan- 
tie, il  a  acheté  la  créance  telle  qu'elle  était    J  . 


(')  Angers,  i  déc.  189.1.  D.,  '.'i.  2.  228. 

(*)  Laurent,  XXIV.  n.  554;  Ouillou.-ml,  II,  n   837. 
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830.  On  voit  par  ce  qui  précède  que  les  clauses  par  les- 
quelles le  cédant  garantit  la  solvabilité  du  débiteur  ont  des 
effets  plus  ou  inoins  ('tendus  suivant  les  expressions  em- 
ployées. Il  est  même  certaines  clauses  sur  la  portée  desquelles 
on  n'est  point  d'accord. 

Si  la  cession  porte  simplement  qu'elle  est  faite  avec  garan- 
tie, à  quelle  obligation  le  cédant  est-il  astreint  par  cette 
clause?  Nous  pensons  qu'il  n'est  tenu  que  de  la  garantie  de 
droit,  et  qu'il  ne  répond  pas  de  la  solvabilité,  même  actuelle, 
du  débiteur.  Les  mots  arec  garantie  dans  une  vente  de  cho- 
ses corporelles  n'ajoutent  rien  à  la  garantie  de  droit;  com- 
ment auraient-ils  une  portée  plus  étendue  dans  une  vente  de 
créance?  Ils  ne  peuvent  pas  engendrer  une  garantie  de  fait, 
puisqu'ils  n'énoncent  aucun  fait  dont  le  vendeur  déclare  se 
rendre  garant.  Il  faut  reconnaître  qu'il  est  au  moins  douteux 
que  le  cédant  ait  voulu  s'astreindre  à  une  garantie  plus  oné- 
reuse que  la  garantie  de  droit;  or  le  doute  doit  être  inter- 
prété'en  faveur  de  celui  qui  s'oblige  (art.  1162).  L'art.  1694 
dit  que  le  cédant  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que 
lorsqu'il  s'y  est  engagé  ;  il  faut  donc  un  engagement  certain, 
non  une  clause  banale  qui,  dans  l'esprit  des  contractants,  a  pu 
n'avoir  d'autre  but  que  de  rappeler  la  garantie  de  droit,  comme 
cela  se  fait  souvent  dans  les  ventes  d'immeubles  sans  que 
pour  celles-ci  on  ait  jamais  prétendu  voir  dans  ces  mots  avec 
garantie  la  stipulation  d'une  garantie  de  fait.  Nous  croyons 
donc  inexact  un  arrêt  de  la  cour  de  Chambéry,  du  20  mai 
1878,  qui  a  vu  dans  ces  simples  mots  avec  garantie  la  pro- 
messe de  répondre  de  la  solvabilité  du  débiteur  (').  Nous 
croyons  inexact  aussi  un  arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  du  2  août 
1894  (-),  qui  a  jugé  que  la  stipulation  qu'une  créance  est 
cédée  avec  toutes  les  garanties  de  droit  emporte  garantie  de 
la  solvabilité  du  débiteur  au  moment  de  la  cession.  Com- 
ment, puisque  le  cédant  ne  s'est  engagé  qu'aux  garanties  de 


[')  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359  bis,  texte  et  note  70,  p.  443;  Laurent,  XXIV,  n.  5ÔÔ  ; 
Guillouard,  II,  n.  842;  Hue,  II,  n.  520  et  521.  —  Contra  Chambéry,  20  mai  1878, 
S. ,78.  2.  209.  —  Troplong,  II,  n.  938;  Duvergier,  II,  n.  272,  D.  Suppl.,  v°  Vente, 
n.  829,  qui  rapporte  l'arrêt  de  Chambéry. 

l!)D.,95.  2.  412. 
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droit,  a-t-on  pu  faire  résulter  de   son  engagement  une  ga- 
rantie qui  n'est  pas  de  droit? 

831.  Nous  ne  verrions  pas  davantage  une  garantie  de  la 
solvabilité  du  débiteur  dans  les  clauses  portant  que  le  cédant 
vend  avec  garantie  de  fait,  ou  avec  garantie  de  fait  et  de 
droit,  ou  môme  avec  garantie  de  tous  troubles  et  empêchements 
quelconques.  La  solution  contraire  est  presque  universelle- 
ment admise;  les  auteurs  voient  dans  ces  clauses  une  garan- 
tie de  la  solvabilité  actuelle  du  débiteur  (').  D'après  eux,  la 
clause  n'aurait  aucun  sens  si  on  ne  lui  donnait  pas  cette  por- 
tée, et  on  ne  doit  pas  supposer  facilement  que  les  parties 
aient  parlé  pour  ne  rien  dire.  On  reconnaît  pourtant  que, 
dans  les  ventes  d'immeubles,  ces  clauses  n'ajoutent  rien  à  la 
garantie  de  droit.  Pourquoi  donc  y  ajouteraient-elles  dans 
les  ventes  de  créances?  «  Garantir  une  créance,  ditïroplong, 
»  c'est  la  faire  bonne;  c'est  faire  qu'elle  soit  payable  et  percep- 
»  tiblc  ».  Aucune  loi  ne  dit  cela.  La  garantie  de  la  bonté  de  la 
chose  vendue  est  une  garantie  exceptionnelle;  elledoil  donc 
résulter  d'un  engagement  non  douteux.  Or,  on  ne  peut  pas 
dire  que  les  clauses  ci-dessus  contiennent  certainement  un  tel 
engagement.  Le  cédant  a  pu  vouloir  simplement  dire  qu'il  ga- 
rantit la  transmission  régulière  de  la  créance,  c'est-à-dire  que 
la  créance  existe,  qu'elle  est  à  lui,  et  qu'il  n'a  rien  fait  qui  cause 
un  empêchement  à  l'investiture  du  cessionnaire.  Si  les  clauses 
peuvent  s'interpréter  ainsi,  elles  sont  donc  douteuses  et  le 
doute  est  en  faveur  de  celui  qui  s'oblige  (art.  1162).  La  ques- 
tion était  déjà  controversée  dans  l'ancien  droit  (2). 

Pour  que  le  cédant  garantisse  la  solvabilité  du  débiteur,  il 
est,  selon  nous,  nécessaire  que  la  clause  de  garantie  vise  spé- 
cialement ce  fait;  il  ne  peut  pas  y  avoir  garantie  de  fait,  sans 
énonciation  du  fait  garanti. 

832.  On  employait  souvent  autrefois  une  clause  par  la- 
quelle le  cédant  d'une  créance  la  vendait  avec  promesse  de 
fournir    et  faire  valoir.   Cette  clause,  quoique  bien  vieillie, 

(')  Troplong,  II,  n.  938;  Duvergier,  II,  n.  -272:  Aubry  et  Rau,  IV,  §  399  bis, 
texte  et  note  71,  p.  iii  ;  Laurent,  XXIV,  n.  5r>» > :  Colmet  de  Santerre,  VII,  a.  l 'il 
bis;  Guillouard,  II,  n.  843;  Hue,  II,  n.  522  et  523. 

(s;  Pothier,  Vente,  n.  561. 
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Bè  rencontre  encore  quelquefois  dans  les  actes.  Llle  a  donné 
lieu  dans  notre  ancien  droit  à  beaucoup  de  controverses  por- 
tant, Qon  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  là  une  garan- 
tie de  la  solvabilité  du  débiteur,  mais  sur  l'étendue  de  cette 
garantie  :  était  ce  la  garantie  de  la  solvabilité  actuelle  ou 
aussi  celle  de  la  solvabilité  future?  Loyseau,  qui  rapporte  les 
controverses,  considère  que  par  cette  clause  le  vendeur  ga- 
rantit même  la  solvabilité  future  ('i.  Promettre  de  fournir,  ne 
peut  pas  en  effet  vouloir  dire  autre  chose  que  promettre  de 
fournir  la  somme  à  payer j  et  promettre  de  faire  valoir  ne 
peut  vouloir  dire  <jue  promettre  de  faire  que  lacréance  raille, 
c'est-à dire  soit  payée.  Loyseau,  et  après  lui  Pothier,  en  con- 
cluaient que  celte  clause  engendrait  à  la  charge  du  cédant 
l'obligation  de  garantir  la  solvabilité  môme  future  du  débi- 
teur cédé  \j).  C'est  la  solution  exacte,  et  on  est  à  peu  près 
d'accord  pour  la  donner  aujourd'hui  (3). 

833.  A  plus  forte  raison  le  cédant  doit-il  garantie  de  la  sol- 
vabilité future  du  débiteur  s'il  a  promis  de  payer  après  un 
simple  commandement  adressé  au  débiteur  et  resté  sans  résul- 
tat, ou  si,  en  promettant  de  fournir  et  faire  valoir,  il  a  ajouté 
ou  de  payer  lui-même  à  défaut  du  débiteur  (*). 

Nous  aurons  à  revenir  sur  quelques  effets  de  ces  clauses. 

834.  Recherchons  maintenant  les  effets  de  la  garantie  de  la 
solvabilité  du  débiteur. 

Lorsque  le  cédant  s'est  rendu  garant  soit  de  la  solvabilité 
actuelle,  soit  même  de  la  solvabilité  future  du  débiteur,  il 
n'est,  en  cas  d'insolvabilité  de  celui-ci,  tenu  de  rembourser 
au  cessionnaire  que  le  prix  qu'il  en  a  reçu.  L'art.  J694  est 
formel.  Le  cédant  est  tenu  de  rendre  le  cessionnaire  indemne, 
non  de  lui  assurer  un  bénéfice  ('  . 

Cette  règle  s'applique  sans  difficulté,  lorsque  le  cédé  est  in- 

(')  Loyseau,  De  la  garantie  des  rentes,  ch.  IV,  ri.  lu  et  11. 

(2)  Polhier,  Vente,  n.  563. 

(')  Troplong,  II,  n.  939;  Duvergier.  II,  n.  273  :  Aubry  et  Ran,  IV,  §  359  bis, 
texte  et  note  72,  p.  4i4  ;  Guillouard,  II,  n.  8i4:  Hue,  II,  n.  533.  —  t'outra  Lau- 
rent, XXIV,  n.  561. 

(*]  Hue,  II,  n.  53G  et  537. 

(*)  Paris,  30  juin  1853,  D.,  54.  I.  410.  —  Troplong,  II,  n.  946  ;  Duvergier,  II,  n. 
282  ;  Guillouard,  II,  n.  846  ;  Hue,  II,  n.  5il  s. 
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solvable  au  point  de  ne  pouvoir  rien  payer.  Le  cédant  doit 
alors  au  cessionnaire  le  remboursement  du  prix  payé  par  celui- 
ci.  Mais  que  décider  si  le  cédé  n'est  insolvable  que  partielle- 
ment ?  Sur  une  créance  nominale  de  10,000  fr.  qui  a  été 
vendue  6,000  fr.,  le  cédé  en  paie  4.000;  quelle  somme  le 
cédant  devra-t-il  au  cessionnaire  ?  Trois  solutions  sont  possi- 
bles :  ou  bien  rembourser  les  G, 000  fr.  non  payés  par  le 
cédé,  qui  ne  dépassent  pas  le  prix  de  cession  ;  ou  bien 
rembourser  simplement  les  2,000  fr.  formant  la  différence 
entre  le  prix  de  cession  et  la  somme  recouvrée  du  cédé  ;  ou 
enfin  faire  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  une  répartition 
proportionnelle  des  6,000  fr.  de  perte  provenant  de  l'insol- 
vabilité du  cédé.  .M.  II uc  se  prononce  pour  la  dernière  solu- 
tion (').  Nous  croyons  la  seconde  plus  exacte.  En  etfet,  le 
cédant,  en  garantissant  la  solvabilité  du  cédé,  a  donné  au 
cessionnaire  l'assurance  qu'il  recouvrerait  au  moins  son  prix 
de  cession;  il  ne  lui  a  pas  promis  davantage,  d'après  l'art. 
1604.  Or  le  cessionnaire  ayant  recouvré  4,000  fr..  il  ne 
lui  manque  que  2.000  fr.  pour  rentrer  intégralement  dans 
son  prix  de  cession  ;  cette  somme  suffisant  pour  le  rendre 
indemne,  le  cédant  ne  peut  être  astreint  à  lui  payer  davan- 
tage. 

835.  La  disposition  de  l'art.  1694,  qui  limite  au  montant  du 
prix  de  cession  la  restitution  à  faire  par  le  cédant  qui  a  ga- 
ranti la  solvabilité  du  débiteur,  s'applique-t  elle  à  toutes  les 
clauses  de  garantie,  quelque  étendues  qu'elles  soient  ? 

Il  faut  l'appliquer  à  la  clause  de  fournir  et  faire  valoir  qui, 
dans  l'ancien  droit,  était  interprétée  en  ce  sens  qu'elle  n'as- 
treignait le  cédant  en  cas  d'insolvabilité  du  débiteur  qu'à  la 
restitution  du  prix  reçu.  Celte  vieille  clause  doit  conserver  le 
sens  que  lui  ont  donné  ses  inventeurs  (*). 

Nous  croyons  que  le  cédant  serait  plus  amplement  engagé, 
s'il  avait  promis  de  payer  lui-même  à  défaut  du  débiteur,  ou 
s'il  avait  promis  depayer  après  un  simple  commandement  adressé 
au  débiteur  et  resté  sans  résultat.  Dans  ces  cas  il  se  serait  engagé 


('    Hue,  II,  n.  742. 
Troplong,  II,  n.  948. 
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.1  exécuter  lui-même  L'obligation  dans  son  intégralité  ;  il  de- 
vrait donc  payer  le  montant  nominal  do  la  créance  (l). 

836.  i'.cs  dernières  Solutions  impliquent  la  solution  affir- 
mative  d'une  question  discutée,  celle  de  savoir  si  on  peut 
déroger  à  la  disposition  finale  de  l'art.  1694.  Les  parties  sont 
libres  de  leurs  conventions,  quand  la  loi  ne  limite  pas  leur 
liberté.  Or  l'art.  1694  ;i  fourni  une  règle  générale,  mais  n'a 
p;is  prohibé  les  dérogations  que  les  parties  voudraient  y 
apporter.  Celles-ci  pourraient  donc  convenir  qu'en  cas  d'in- 
solvabilité du  débiteur,  le  cédant  paiera  le  montant  nominal 
de  la  créance. 

837.  Quelques  difficultés  se  sont  élevées  pour  déterminer 
le  temps  sur  lequel  portera  la  garantie  de  la  solvabilité  future 
du  débiteur. 

Quand  il  s'agit  de  la  solvabilité  actuelle,  il  n'y  a  pas  de  dif- 
ficulté possible.  Le  cédant  a  garanti  que  le  débiteur  est  sol- 
vable  au  moment  même  de  la  cession,  mais  non  qu'il  restera 
solvable  plus  ou  moins  longtemps;  il  n'a  même  pas  garanti 
que  celte  solvabilité  durera  jusqu'à  l'époque  de  l'exigibilité 
de  la  créance,  si  elle  n'est  pas  exigible  au  moment  de  la  ces- 
sion. Aussi  pourvu  qu'il  soit  prouvé  que  le  débiteur  était  sol- 
vable au  moment  de  la  cession,  son  insolvabilité  survenant 
peu  après,  fût-ce  le  lendemain,  n'engagera  point  la  respon- 
sabilité du  cédant. 

Mais  quand  celui-ci  a  garanti  la  solvabilité  future  du  débi- 
teur, la  question  est  plus  compliquée. 

Que  le  cédant  soit  alors  responsable  de  l'insolvabilité  qui 
pourra  survenir  avant  l'époque  d'exigibilité  de  la  créance,  ce 
n'est  pas  douteux  ;  mais  est-il  responsable  de  l'insolvabilité 
qui  arrivera  postérieurement  à  l'échéance?  Oui  sans  doute, 
si  elle  arrive  si  peu  de  temps  après  l'échéance  que  le  cession- 
naire  n'ait  pas  eu  le  temps  moral  nécessaire  pour  se  faire 
payer  par  le  cédé  lorsque  celui-ci  était  encore  solvable. 

En  est-il  ainsi  lorsque,  le  cédé  étant  solvable  à  l'échéance, 
le  cessionnaire  aurait  pu  se  faire  payer  s'il  avait  demandé 
alors  le  paiement,  mais  a  négligé  de  le  faire,  a  même  peut- 

1   Tioplong,  II,  n.  949. 
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être  accordé  au  débiteur  une  prorogation  de  terme?  La  néga- 
tive nous  parait  certaine. 

Pour  soutenir  que  la  garantie  du  cédant  s'étendait  même  à 
l'insolvabilité  survenue  après  l'échéance,  on  a  cherché  à  assi- 
miler la  garantie  de  l'insolvabilité  du  débiteur  à  un  caution- 
nement, et  on  a  argumenté  de  l'art.  2039,  d'après  lequel  la 
prorogation  de  terme  accordée  par  le  créancier  au  débiteur 
ne  libère  pas  la  caution.  On  en  a  conclu  que  le  cessionnairc 
pouvait  accorder  au  débiteur  une  prorogation  de  terme  sans 
perdre  son  recours  en  garantie  contre  le  cédant,  et  qu'il  pou- 
vait par  conséquent  s'abstenir  d'exiger  le  paiement  à  l'échéance, 
cette  abstention  n'étant  autre  chose  qu'une  prorogation  tacite 
du  terme  ('). 

L'assimilation  entre  le  cautionnement  et  la  garantie  de  la 
solvabilité  du  débiteur  n'est  pas  exacte.  La  caution  a  promis 
personnellement  d'exécuter  l'obligation  si  le  débiteur  principal 
ne  l'exécutait  pas,  tandis  que  le  cédant  qui  s'est  porté  garant 
de  la  solvabilité  du  débiteur  a  simplement  promis  d'indemni- 
ser le  cessionnairc  de  la  perte  que  l'insolvabilité  du  débiteur 
lui  causerait.  Ce  sont  des  obligations  de  nature  différente,  et 
la  règle  de  l'une  ne  peut  pas  être  transportée  à  l'autre. 
On  comprend  que  la  caution  ne  soit  pas  libérée  par  la  proro- 
gation de  ternie  accordée  par  le  créancier  au  débiteur,  parce 
qu'elle  a  le  droit  de  poursuivre  elle-même  celui-ci,  même 
avant  d'avoir  payé  art.  "2032  et  2039),  ce  qui  lui  fournit  le 
moyen  de  se  mettre  à  l'abri  de  l'insolvabilité  dans  laquelle  la 
complaisance  du  créancier  pourrait  laisser  tomber  le  débiteur. 
Il  en  résulte  naturellement  que  la  caution  n'est  pas  déchargée 
par  le  retard  du  créancier  à  exercer  des  poursuites  contre  le 
débiteur,  quelque  prolongé  qu'il  soit,  et  encore  que  l'insolva- 
bilité du  débiteur  ne  soit  survenue  que  longtemps  après 
l'échéance,  cette  inaction  du  créancier  ne  pouvant  être  con- 
sidérée que  comme  une  prorogation  tacite  de  terme  (*). 

Mais  toute  autre  est  la  situation  du  cédant  qui  a  garanti  la 
solvabilité  du  débiteur.  11  ne  peut  pas  poursuivre  le  débiteur 

(MTrib.  Montpellier.  26  avril  1*71.  S..  72.  2.  252,  I).,  93.  2.33,  en  note. 
\?)  Cass.,  22  jauv.  1849,  I»..  19.  1.  33,  S.,  19.  1.  182.  —  Cass.,  8  mai  1861,  1)  .  61. 
1.  269.,  S.,  61.  1.  582.  —  Nancy.  13  avril  1867,  D..  07.  2.  103,  S.,  68.  2.  81. 
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cédé  dont  il  a'esl  pi  us  le  créancier.  Si  le  cessionnaire  pouvait 
impunément  accorder  à  ce  débiteur  une  prorogation  expresse 
du  délai  pendanl  laquelle  celui-ci  deviendrait  insolvable  ou, 

ce  <|iii  reviendrait  au  même,  s'abstenir  de  le  poursuivre  après 
l'échéance  et  le  laisser  devenir  insolvable  pendant  la  durée 
de  cette  inaction,  le  cédant  serait  à  sa  discrétion.  La  garantie 
de  ce  dernier  ne  peut  pas  être  étendue  au  delà  des  limites 
de  durée  qu'il  a  pu  prévoir  lorsqu'il  a  contracté.  Or,  il  devait 
prévoir  que  le  cessionnaire  demanderait  le  paiement  à 
l'échéance.  En  ne  le  demandant  pas,  ce  dernier  commet  une 
faute  dont  il  ne  peut  pas  faire  supporter  les  conséquences 
par  le  cédant.  Celui-ci  est  donc  libéré  de  sa  garantie  :  s'il 
s'était  obligé  à  rendre  le  cessionnaire  indemne  de  perte, 
c'était  seulement  de  la  perte  que  celui-ci  ne  pourrait  pas 
éviter,  non  de  celle  à  laquelle  il  s'exposerait  volontairement. 
C'était  la  solution  de  l'ancien  droit  (').  Elle  est  généralement 
admise  aujourd'hui  ('-). 

838.  Si  le  cessionnaire  perd  son  recours  en  garantie  con- 
tre le  cédant,  lorsqu'il  a  laissé  le  débiteur  cédé  devenir  in- 
solvable, à  défaut  de  poursuites  en  temps  utile,  à  plus  forte 
raison  le  perdrait-il  si  l'impossibilité  d'obtenir  le  paiement 
de  la  créance  provenait  d'un  fait  actif  qui  lui  serait  propre 
ou  même  d'une  négligence  qui  aurait  fait  perdre  les  sûretés 
attachées  à  la  créance,  par  exemple,  s'il  avait  donné  main- 
levée d'une  inscription  hypothécaire  qui  assurait  le  paie- 
ment de  la  créance  ou  s'il  l'avait  laissée  périmer,  s'il  avait 
renoncé  à  l'hypothèque  ou  déchargé  une  caution  solvable  qui 
avait  garanti  le  paiement,  ou  remis  un  gage  qui  l'assurait. 
Dans  ces  cas,  le  cessionnaire  perdrait  son  recours,  même  contre 
le  cédant  qui  aurait  promis  de  payer  à  défaut  du  débiteur  (3). 

('}  Loyseau,  De  la  garantie  des  renies,  ch.  V,  n.  3;  Rousseaud  de  la  Combe, 
Recueil  de  jurisprudence  civile,  v°  Garanties,  n.  4. 

(s)  Paris,  18  mars  1836,  S.,  36.  2.  271.  —  Agen,  6  déc.  1871,  D.,  72.  2.  174,  S., 
73.  2.  66.  —  Troplong,  II,  n.  942  ;  Duvergier,  II,  n.  279;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359 
bis,  texte  et  note  76,  p.  445  ;  Laurent,  XXIV,  n.  563;  Guillouard,  II,  n.  845  ;  de 
Loynes,  en  note  de  l'arrêt  d'Orléans  cité  ci-après;  Hue,  II,  n.  545  s.  —  Cpr.  Or- 
léans, 6nov.  1891,  D.,93.  2.  33. 

»,  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359  bis,  texte  et  note  75,  p.  444.  —  Conlra  Troplong, 
II,  n.  944. 
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839.  Pour  recourir  contre  le  cédant  qui  a  garanti  la  solva- 
bilité du  débiteur,  le  cessionnaire  doit  démontrer  l'insolva- 
bilité totale  ou  partielle  de  celui-ci  :  pour  cela,  il  doit  le  dis- 
cuter dès  après  l'échéance  ;  car  ce  n'est  qu'après  la  vente 
des  biens  du  débiteur  que  son  insolvabilité  peut  être  affirmée. 
Si  la  créance  est  garantie  par  des  cautions,  le  cessionnaire 
doit  les  discuter  aussi  avant  de  recourir  contre  le  cédant.  11 
doit  également  faire  vendre  les  biens,  même  appartenant  à  des 
tiers,  qui  auraient  été  engagés  pour  assurer  le  paiement  de 
la  créance.  Le  cédant  n'est  qu'un  débiteur  subsidiaire  contre 
lequel  le  cessionnaire  ne  peut  agir  qu'après  avoir  épuisé  tous 
les  autres  moyens  d'obtenir  le  paiement  (!). 

Le  cédant  n'étant  pas  une  caution  n'est  pas  tenu  comme  la 
caution  de  faire  l'avance  des  frais  nécessaires  pour  la  discus- 
sion (art.  2023).  Aucune  loi  en  effet  ne  l'y  oblige.  Il  appartient 
au  cessionnaire  de  faire  le  nécessaire  pour  prouver  l'insolva- 
bilité du  débiteur,  qui  doit  lui  ouvrir  un  recours  contre  le 
cédant. 

Le  cessionnaire  n'est  pas  tenu  de  discuter  le  débiteur,  quand 
le  cédant  s'est  engagé  à  payer  lui-même  après  un  simple 
commandement  adressé  à  celui-ci  et  resté  sans  résultat.  Le 
cessionnaire  n'est  pas  alors  tenu  de  faire  contre  ce  dernier 
d'autres  actes  de  poursuite  que  le  commandement  convenu; 
mais  il  doit  adresser  le  commandement  dès  après  l'échéance, 
afin  de  pas  s'exposer  à  être  déchu  de  son  recours  en  garantie, 
s'il  laissait  le  débiteur  devenir  insolvable  avant  d'avoir  fait 
contre  lui  le  seul  acte  de  poursuite  que  la  convention  lui  im- 
pose (*).  Si  le  cédant  a  promis  de  payer  lui-même  à  défaut  du 
débiteur  sans  dire  après  un  simjjle  commandement,  il  s'est, 
dans  ce  cas  aussi  engagé  personnellement  à  exécuter  l'obli- 
gation si  le  débiteur  ne  le  faisait  pas,  et,  par  là,  il  a  renoncé  à 
exiger  la  discussion  des  biens  de  celui-ci.  Le  cessionnaire  est 
alors  tenu  simplement  de  prouver  qu'il  a  demandé  le  paiement 
au  débiteur  et  que  celui-ci  n'a  pas  payé,  preuve  qui  pourra  se 

i'l  Turin.  7  mars  1810,  S.,  10.  2.  335.  —  Duvergier,  II,  n.  282;  Aubry  et  Rau.  IV. 
§  259  bis,  texte  et  note  73,  p.  444;  Laurent,  XXIV,  n.  562;  Guillouard,  II,  n.  850. 

(»)  Troplong,  II,  n.  944  et  949  ;  Duvergier,  II.  n.  280;  Aubry  et  Rau,  IV,  §359Ai>, 
p.  444;  Hue,  II,  n.  5*9. 
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faire  par  un  c mandement  ou  une  simple  sommation,  après 

quoi  le  cessionnaire  pourra  se  retourner  contre  le  cédant. 

840.  Lorsque  le  cessionnaire  est  tenu  de  discuter  les  biens 
du  débiteur,  il  a  le  droit,  tics  qu'il  a  commencé  cette  discus- 
sion, ei  sans  attendre  qu'elle  soit  achevée,  de  prendre  contre  le 
cédant  des  mesures  conservatoires,  aiin  de  s'assurer  un  recours 
utile  contre  celui-ci,  qui  pourrait  à  son  tour  devenir  insolva- 
ble. Il  pourrait  par  exemple  pratiquer  des  saisies-arrêts  sur 
des  créances  appartenant  au  cédant  (');  car  il  est  créancier 
actuel  de  celui-ci,  du  moment  où  le  débiteur  cédé  est  insol- 
vable; la  discussion  des  biens  du  débiteur  cédé  n'a  pour  but 
que  d'obtenir  la  preuve  de  ce  fait.  Mais  il  ne  pourra  faire 
valider  ses  saisies-arrêts  qu'après  avoir  achevé  la  discussion 
et  obtenu  ainsi  la  preuve  qu'il  est  tenu  de  fournir. 

841.  Les  règles  qui  précèdent  s'appliquent  au  cas  où  une 
créance  a  été  l'objet  de  plusieurs  cessions  successives  faites 
avec  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur,  aussi  bien  qu'à  celui 
où  elle  n'a  été  cédée  qu'une  fois.  L'obligation  de  poursuivre 
le  débiteur  en  temps  utile  incombe  alors  au  cessionnaire  à 
(jui  la  créance  appartient  au  jour  de  l'échéance. 

Il  peut  arriver  que  les  cessions  successives  aient  été  faites 
pour  des  prix  différents.  Que  pourra  alors  réclamer  le  dernier 
cessionnaire?  Naturellement  le  prix  qu'il  a  lui-même  payé  à 
son  cédant.  Peu  importe  qu'une  ou  plusieurs  des  cessions 
antérieures  aient  été  faites  moyennant  un  prix  plus  élevé.  En 
lui  garantissant  la  solvabilité  soit  actuelle,  soit  future  du 
débiteur,  nous  avons  vu  que  son  cédant  s'était  simplement 
obligé  à  le  rendre  indemne  de  perte  ;  or  il  est  indemne  si  son 
prix  lui  est  remboursé  (2). 

Il  peut  agir  en  garantie,  soit  contre  son  cédant  direct,  soit 
omisso  medio  contre  un  cédant  antérieur;  mais  il  ne  peut 
réclamer  que  le  prix  qu'il  a  lui-même  payé.  Toutefois,  s'il 
agissait  contre  un  cédant  antérieur  qui  eût  vendu  pour  un 
prix  moins  élevé,  il  ne  pourrait  demander  à  celui-ci  que  le 
prix  reçu  par  lui. 

(')  Guillouard,  II.  n.  850. 

(*)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  355,  note  28,  p.  377  :  Laurent,  XXIV,  n.  237.  —  Conlra 
Hue,  II,  n.  550  à  553. 
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Ces  solutions  ne  sont  d'ailleurs  applicables  qu'aux  cédants 
qui  n'ont  point  pris  l'engagement  de  payer  le  montant  inté- 
gral de  la  créance  (supra,  n.  83o  et  836\ 

842.  Ajoutons  que  les  règles  qui  viennent  d'être  exposées 
s'appliquent  aux  cessions  de  créances  commerciales  faites 
dans  la  forme  ordinaire. 

Mais  si  la  créance  est  à  ordre,  et  qu'elle  soit  cédée  par 
endossement  régulier,  ce  genre  de  cession  emporte  de  plein 
droit  garantie  de  la  solvabilité  actuelle  et  future  du  débiteur, 
à  la  charge  par  le  porteur,  au  moment  de  l'échéance,  de  faire 
dresser  protêt  et  d'assigner  dans  les  délais  fixés  par  le  code 
de  commerce.  L'endossement  régulier  est  une  cession,  puis- 
qu'elle transporte  la  propriété  de  la  créance,  mais  une  cession 
que  la  loi  commerciale  a  soumise  à  des  conditions  spéciales 
quant  au  fond  et  quant  à  la  forme,  et  à  laquelle  elle  a  attribué 
des  elléts  spéciaux  que  nous  n'avons  pas  à  développer  ici. 
Tour  qu'une  cession  de  créance  soit  soumise  à  ces  règles 
spéciales,  il  ne  suffit  pas  que  la  créance  ait  été  constatée  par 
un  écrit  à  ordre,  il  faut  en  outre  que  la  cession  soit  faite  par 
la  voie  de  l'endossement.  1  ne  créance  a  ordre  peut  être  cédée 
dans  la  forme  ordinaire:  mais  la  cession  est  alors  soumise 
aux  règles  des  art.  1G89s. 

843.  Nous  avons  jusqu'ici  supposé  que  la  créance  était 
cédée  en  totalité.  Il  faut  envisager  maintenant  l'hypothèse  où 
la  cession  serait  partielle. 

Le  cédant  conserve  alors  la  propriété  d'une  portion  de  la 
créance,  et  cette  situation  pourra  le  mettre  en  conflit  avec  le 
cessionnaire,  si  le  débiteur  n'est  pas  suffisamment  solvable 
pour  payer  le  tout.  Entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  y  aura-t- 
il  alors  une  différence  permettant  à  l'un  d'être  payé  avant 
l'autre  ? 

En  règle  générale,  il  n'y  en  a  pas.  Les  deux  portions  de  la 
créance  sont  également  favorisées  :  nulle  préférence  n'existe  ni 
au  profit  du  cédant  ni  au  profit  du  cessionnaire,  et  si  le  débi- 
teur ne  peut  payer  qu'une  portion  de  sa  dette,  les  deux  créan- 
ciers recevront  proportionnellement.  L'art.  1252,  qui  donne 
une  préférence  au  subrogeant  sur  le  subrogé  en  cas  de  subro- 
gation partielle,  n'est  pas  applicable  à  la  cession  de  créance. 
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Mais  1rs  parties  peuvent  déroger  <*  celle  règle  générale,  ei 
le  cédant  peut  concéder  au  cessionnaire  un  droit  de  priorité, 
qui  permettra  à  celui-ci  <lr  lui  être  préféré. 

Le  cédant  est  considéré  comme  ayant  concédé  cette  priorité 
s'il  a  promis  de  payer  lui-même  ;'i  défaut  du  débiteur,  ou 
après  un  commandement  adressé  à  celui-ci  et  resté  infruc- 
tueux, ou  même  s'il  a  rvdv  avec  garantie  de  la  solvabilité 
actuelle  et  future  du  débiteur  !').  En  effet  il  ne  peut  pas,  en 
recevant  une  partie  de  ce  que  peut  payer  le  débiteur,  faire 
supporter  parle  cessionnaire  une  part  de  l'insolvabilité  dont 
il  est  responsable. 

2  II.  Effets  du  transport  de  créances  entre  le  cession- 
naire et  le  cédé. 

844.  Les  effets  du  transport  de  créance  entre  le  cessionnaire 
et  le  débiteur  de  la  créance  cédée  ne  sont  complets  que  si  la 
cession  a  été  notifiée  au  débiteur  ou  acceptée  par  lui;  mais 
avant  la  notification  ou  l'acceptation  la  cession  n'est  pas  dé- 
pourvue de  certains  effets  que  nous  aurons  à  déterminer. 

Supposons  d'abord  que  la  cession  a  été  notifiée  ou  acceptée. 
Elle  produit  alors  tous  les  effets  dont  elle  est  susceptible. 

845.  Par  la  cession,  la  propriété  de  la  créance  cédée  passe 
au  cessionnaire  qui  devient,  à  la  place  du  cédant,  créancier 
du  cédé  avec  tous  les  droits  attachés  à  cette  qualité.  Le  ces- 
sionnaire peut  donc  exiger  du  cédé  le  paiement,  et  il  a  pour 
l'obtenir  les  actions  qui  appartenaient  au  cédant.  Il  peut  pour- 
suivre le  paiement  par  les  voies  qui  militaient  au  profit  du 
cédant.  Ainsi  si  celui-ci  avait  un  titre  exécutoire,  ce  titre 
devient  exécutoire  au  profit  du  cessionnaire  lui  même. 

Mais  si  le  cessionnaire  bénéficie  de  tous  les  droits  du  cé- 
dant, il  n'en  acquiert  pas  de  plus  étendus.  Le  cédé  a  changé 
de  créancier  et  ne  peut  plus  se  libérer  qu'entre  les  mains  de 
son  nouveau  créancier;  mais  sa  position  n'en  est  pas  aggra- 
vée et  les  conditions  du  paiement,  conditions  de  temps,  con- 
ditions de  lieu,  etc.,  restent  les  mêmes.  Le  cessionnaire  prend 
purement  et  simplement  la  place  du  cédant. 

(')  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359  6 w,  texte  et  note  80,  p.  444  et  445. 
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846.  La  substitution  du  cessionnaire  au  cédant  comme 
créancier  du  cédé  n'est  cependant  pas  tellement  absolue 
qu'elle  ait  pour  résultat  de  confondre  les  qualités  attachées 
à  leur  personne.  Les  rapports  du  nouveau  créancier  avec  le 
débiteur  subiront  nécessairement  l'influence  de  sa  qualité 
propre,  si  elle  diffère  de  celle  du  cédant;  ainsi  le  cédant 
étant  majeur,  le  cessionnaire  peut  être  mineur,  et  alors  la 
prescription,  qui  courait  au  profit  du  cédé  contre  son  ancien 
créancier,  sera  suspendue  par  la  minorité  du  nouveau;  à  l'in- 
verse, si  la  créance  d'un  mineur  était  cédée  a  un  majeur,  la 
prescription,  qui  était  suspendue  par  la  minorité  du  créancier 
primitif,  courrait  aussitôt  que  la  créance  serait  devenue  la 
propriété  d'un  majeur  ('). 

847.  La  créance  cédée  qui,  dans  les  rapports  du  cédant 
avec  le  cessionnaire.  est  acquise  par  celui-ci  dans  l'état  où  elle 
se  trouve  au  moment  de  la  cession,  ne  lui  est  transmise  dans 
ses  rapports  avec  le  cédé  que  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au 
moment  de  la  notification  ou  de  l'acceptation. 

Si  le  cessionnaire  profite  désavantages  qui  sont  à  ce  moment 
attachés  à  la  créance,  il  doit  en  supporter  les  vices,  et  par 
conséquent  subir  toutes  les  causes  d'extinction  ou  de  diminu- 
tion qui  ont  pu  l'atteindre.  Le  débiteur  cédé  n'est  obligé  envers 
le  cessionnaire  que  dans  la  mesure  dans  laquelle  il  était  obligé 
envers  le  cédant  au  moment  où  la  cession  lui  est  devenue 
opposable.  Il  en  résulte  qu'il  peut  opposer  au  cessionnaire, 
même  au  cessionnaire  de  bonne  foi,  toutes  les  exceptions  qu'il 
aurait  pu  à  ce  moment  opposer  au  cédant  -),  sauf  au  cession- 
naire à  recourir  contre  celui-ci. 

Ainsi  il  n'est  pas  douteux  que  le  cédé  puisse  opposer  au  ces- 
sionnaire les  paiements  qu'il  a  faits  au  cédant,  non  seulement 
avant  la  cession,  mais  avant  la  signification  ou  l'acceptation 
(art.  1691  ,  et  se  prévaloir  de  ce  que  par  ces  paiements  la 


(')  Aubry  et  Haii,  IV.  §  359  bis,  p.  138. 

(2)  Cass.,  20  avril  1862,  S..  63.  1.  303.  —  Cass..  9  janv.  1867,  S.,  67.  1.  -445.  — 
Paris,  5  avril  1871,  U.,  73.2.  229.  —Nancy.  5  mars  1873,  D.,  73.  2.  164.  —Cass., 
-'<i  avril  1*74.  1»..  74.  1.  343.  —  Bordeaux.  19  mars  1879,  S.,  80.  2.  78.  D.,  Suppl.. 
\»  Vente,  a.  799,  note  1.— Cass.,  29  juin  1881.  D.,  82.  1.  33.  —  Aubry  et  Bau,  IV, 
S  359  bit,  texte  et  noie  50.  p.  4  40;  Hue,  H,  n.  363  s. 
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créance  a  été  éteinte  totalement  ou  partiellement.  La  jurispru- 
dence admet  même  qu'il  n'es!  pas  nécessaire  pour  cola  que 
les  quittances  constatant  les  paiements  aient  acquis  «laïcs  cer- 
taines, sauf  aux  juges  à  apprécier  leur  sincérité  ('). 

Le  débiteur  cédé  pourrait  aussi,  nous  l'avons  déjà  dit,  se 
prévaloir  contre  le  cessionnaire  de  l'extinction  de  la  créance 
qui  proviendrait  d'une  novationou  d'une  compensation  opérer 
avant  la  signification  de  la  cession. 

Pourrait-il  opposer  la  confusion  qui  se  serait  opérée  dans 
le  temps  écoulé  entre  la  cession  et  la  notification?  On  suppose 
une  cession  faite  par  un  créancier  qui  meurt  avant  la  notifica- 
tion et  qui  a  pour  héritier  le  débiteur  cédé  ;  celui-ci  ne  peut 
certainement  pas  se  prévaloir  de  la  confusion  pour  ne  point 
payer  le  cessionnaire;  car,  héritier  du  cédant,  il  n'est  pas  un 
tiers,  et  alors  lié  par  la  cession  dès  le  jour  où  elle  a  été  faite, 
jour  où  la  créance  existait  encore,  il  est  tenu  de  respecter  la 
cession  ('  . 

Le  débiteur  cédé  peut  opposer  au  cessionnaire  la  nullité  de 
la  créance,  ainsi  qu'il  aurait  pu  l'opposer  au  cédant.  Si,  par 
exemple,  un  officier  ministériel  avait  par  un  traité  secret  sti- 
pulé du  cessionnaire  de  son  office  une  somme  augmentant  le 
prix,  et  cédait  ensuite  cette  créance,  le  cessionnaire  de  l'office 
pourrait  opposer  au  cessionnaire  de  la  créance  la  nullité  du 
traité  secret  d'où  elle  est  née  (3). 

De  même,  le  débiteur  du  prix  d'un  office  ou  d'un  fonds  de 
commerce  pourrait  opposer  au  cessionnaire  du  prix  la  réduc- 
tion qu'il  ferait  plus  tard  prononcer    '  . 

De  même,  le  cédé  qui  aurait  payé  au  cédant  des  intérêts 
usuraires  pourrait  en  exiger  du  cessionnaire  l'imputation  sur 
le  capital  en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  3  septembre 
1807  (8). 

Toutes  ces  solutions  sont  la  conséquence  de  ce  que  le  ces- 

(')  V.  Traité  des  obligations,  sur  l'art.  1328. 

(2)  Hue,  II,  n.  378. 

(3)  Cass.,  7  mars  1842,  S.,  42.  1.  1%.  —  Lyon,  21  janv.  1847,  S.,  47.  2.  230.  — 
Hennés,  9  avril  1851,  S.,  52.  2.  261.  —  Bordeaux,  9  nov.  1863,  S.,  04.  2.  115. 

t»)  Cass.,  2  avril  1847,  S.,  47.  1.  705,  D.,  47.  1.  315.  —  Cass.,  2  mai  1853,  S.,  53. 
1.  411.  —  Cass.,  19  juil.  1869,  S.,  69.  1.  370. 
(*)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359  bis,  p.  440. 
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sionnaire  n'a  pas  d'autres  droits  que  ceux  que  le  cédant,  dont 
il  a  pris  la  place,  avait  au  moment  où  la  cession  est  devenue 
opposable  au  cédé. 

848.  Pour  pouvoir  opposer  au  ccssionnaire  les  exceptions 
qu'il  pouvait  opposer  au  cédant,  le  débiteur  cédé  n'a  pas 
besoin,  lorsqu'il  reçoit  en  personne  la  notification  du  transport, 
d'y  faire  insérer  des  réserves.  La  notification  n'a  d'autre  effet 
que  celui  de  lui  faire  connaître  la  cession;  mais  elle  ne  lui 
fait  perdre  aucun  des  droits  qu'il  a  alors,  et  elle  n'aggrave  pas 
son  obligation. 

«  Il  y  a  mieux,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  l'acceptation  pure 
»  et  simple  de  la  cession  ne  lui  enlève  même  pas  le  droit  de 
»  faire  valoir  les  exceptions  qui  lui  appartiennent,  autres 
»  toutefois  que  celle  de  compensation  »  (').  En  effet,  l'accep- 
tation pure  et  simple  n'est  autre  que  la  reconnaissance  par  le 
débiteur  du  fait  de  la  cession;  mais  elle  n'emporte  de  sa 
nature  aucun  engagement  personnel  envers  le  ccssionnaire; 
elle  remplace  simplement  la  notification  et  ne  produit  pas 
d'autres  effets  que  ceux  que  la  notification  aurait  produits  (*). 

L'art.  1205  décide  le  contraire  en  matière  de  compensation. 
Le  débiteur  qui  accepte  purement  et  simplement  la  cession 
est  présumé  renoncer  ;\  l'exception  de  compensation.  Mais 
cette  solution,  spéciale  à  l'exception  de  compensation,  est  une 
dérogation  au  droit  commun  et  ne  peut  pas  être  étendue  à 
d'autres  cas. 

849.  Si  l'acceptation  du  cédé  n'entraîne  par  elle-même 
aucune  obligation  de  sa  part  envers  le  cessionnaire,  cela  n'est 
vrai  que  lorsqu'elle  est  pure  et  simple.  Le  cédé  a  pu  aller 
plus  loin;  ne  se  bornant  pas  à  reconnaître  l'existence  de  la 
cession,  il  a  pu  s'engager  à  payer  lui-même  au  cessionnaire 
le  montant  de  la  créance  cédée;  alors  il  est  lié  par  son  enga- 
gement et  a  ainsi  renoncé  à  opposer  au  cessionnaire  les 
exceptions  qu'il  avait  contre  le  cédant. 


1   Aubry  et  Rau,  loe.  cit. 

'-  Cass.,  2  août  1847,  D.,  47.  i.  315.  S.,  47.  1.  705.  —  Cass.,  2  mai  1853,  S.,  53. 
1.  ill.  —  Bordeaux,  19  mars  1*79,  Recueil  de  Bordeaux,  1879,  p.  107,  S.,  80.  2. 
78.  _  Cass.,  29  juin  1881,  S.,  82.  1.  125.  —  Cass.,  4  fév.  1889,  S.,  89.  1.  320,  D.. 
90.  1.  121.  —Hue.  II,  n.  379.  —  Contra  Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  136  bis,  VII. 
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La  difflculté  consiste  à  distinguer  dans  quels  cas  il  sera 
considéré  comme  ayant  voulu  contracter  vis-à-vis  du  cession- 
nairc  une  obligation  personnelle,  dans  quels  cas  au  contraire 

il  aura  voulu  simplement  reconnaître  le  fait  de  la  cession  et 
se  la  tenir  pour  notifiée.  C'est  souvent  une  simple  question 
d'interprétation  des  termes  de  l'acceptation.  M;iis  celte  inter- 
prétation doit  être  gouvernée  par  les  règles  de  l'art.  1102  :  le 
cloute  doit  tourner  en  faveur  de  celui  qui  s'oblige,  ici  par 
conséquent  en  faveur  du  cédé.  On  ne  devra  donc  voir  un  en- 
gagement personnel  de  sa  part  envers  le  cessionnaire  que 
lorsque  les  expressions  employées  ne  pourront  pas  être  in- 
terprétées autrement. 

La  cour  de  cassation  a,  suivant  ce  principe,  considéré  qu'il 
n'y  avait  aucun  engagement  personnel,  mais  seulement 
déclaration  de  se  tenir  la  cession  pour  notifiée,  dans  une 
acceptation  du  cédé  qui  était  ainsi  conçue  :  «  Je  déclare  avoir 
»  connaissance  d'un  écrit  sous  signatures  privées  aux  termes 
»  duquel  M.  D.  a  transporté  à  M.  <i.  la  somme  de  54,000  fr. 
»  que  je  lui  dois...  En  conséquence,  j'accepte  ledit  transport 
»  et  je  me  le  tiens  pour  dûment  signifié.  Je  déclare  n'avoir 
»  entre  les  mains  aucune  opposition  ni  empêchement  qui 
»  puisse  en  arrêter  l'effet,  et  n'avoir  aucune  compensation 
)>  à  opposer  à  M.  D.  Je  reconnais  M.  G.  pour  mon  créancier 
»  des  54,000  fr.  cédés  et  je  m'engage  a  me  libérer  de  celte 
»  somme  entre  ses  mains  de  la  même  manière  et  dans  les 
»  mêmes  termes  que  j'en  étais  tenu  envers  M.  D.  »  (').  Quoi- 
que le  cédé  eût  reconnu  le  cessionnaire  pour  créancier,  et  eût 
promis  de  se  libérer  entre  ses  mains,  il  est  certain  qu'en 
disant  cela  il  n'avait  fait  qu'énoncer  une  conséquence  de  la 
cession,  et  n'avait  entendu  se  reconnaître  débiteur  du  cession- 
naire que  dans  la  mesure  clans  laquelle  il  l'était  du  cédant. 
C'était  une  acceptation  pure  et  simple  dont  on  avait  énoncé 
les  conséquences  normales,  rien  de  plus. 

Au  contraire,  clans  une  espèce  où  le  cédé,  en  acceptant  la 
cession,  avait  promis  de  payer  au  cessionnaire  nonobstant  loitles 


'    Cass.,  2  août  IS47,  précité.  —  V.  le  jugement  du  tribunal  d  Issoudun  et  l'arrêt 
de  la  cour  de  Bourges  rapportés  dans  l'exposé. 


7GG  DE    LA    VENTE    ET    DE    LÉCHANGE 

oppositions  faites  sur  M .  (le  cédant)  ou  autres  empêchements 
qui  pourraient  se  trouver  entre  ses  mains,  à  quelque  titre  et 
pour  quelque  cause  que  ce  fût,  et  avait  même  fourni  une 
caution,  avec  hypothèque  sur  les  biens  de  celle-ci,  pour  assurer 
l'exécution  de  cet  engagement,  on  a  décidé  avec  raison  qu'il 
s'était  engagé  direclement  envers  le  cessionnaire,  et  avait  par 
là  renoncé  à  lui  opposer  les  exceptions  qu'il  aurait  pu  op- 
poser au  cédant  (').  Dans  l'espèce  jugée,  le  débiteur  avait  fait 
réduire  le  chiffre  de  sa  dette  envers  le  cédant  ;  mais  cette  ré- 
duction ne  l'a  pas  dispensé  et  ne  pouvait  pas  le  dispenser  de 
payer  au  cessionnaire  toute  la  somme  à  laquelle  il  s'était 
engagé. 

850.  Du  reste,  lorsque  le  cédé  est,  par  un  engagement  per- 
sonnel envers  le  cessionnaire,  mis  dans  l'impossibilité  d'oppo- 
ser à  celui-ci  des  exceptions  opposables  au  cédant,  qui  l'auraient 
dispensé  de  payer  ce  dernier  ou  lui  auraient  permis  de  payer 
moins,  il  ;t  contre  le  cédant  un  recours  en  indemnité  ('). 

851.  Supposons  maintenant  que  la  cession  de  créance  n'ait 
été  ni  notifiée  ni  acceptée.  Le  débiteur  cédé  l'ignorant  ou  étant 
présumé  l'ignorer,  nous  avons  vu  qu'il  pouvait  se  libérerentre 
les  mains  du  cédant  soit  par  paiement  art.  1691),  soit  par  no-, 
vation  ou  compensation.  Il  serait  cependant  inexact  d'en  con- 
clure que  la  cession  est  entièrement  dépourvue  d'effets  entre 
le  débiteur  cédé  et  le  cessionnaire. 

Quoique  ce  dernier  n'ait  pas  fait  savoir  au  cédé  par  les 
voies  légales  qu'il  est  devenu  son  créancier,  le  droit  de 
créance  n'en  repose  pas  moins  sur  sa  tète;  par  conséquent 
le  cédé  peut  valablement  se  libérer  entre  ses  mains  soit  par 
un  paiement,  soit  par  une  convention  emportant  novation, 
et  cette  libération  sera  opposable,  non  seulement  au  cédant, 
mais  encore  à  ses  ayants-cause  ou  à  ses  créanciers,  à  l'excep- 
tion toutefois  de  ceux  qui  auraient,  avant  le  paiement  ou  la 
novation,  acquis  des  droits  spéciaux  sur  la  créance  (3). 

Bien  plus,  le   défaut   de  signification  ou  d'acceptation  ne 

i'i  Cass.,  19 avril  1 85 i ,  I).,  5i.  1.  145. 

(sj  Aubry  et  Hau,  IV,  S  359  bis,  p.  441  et  442.  —  Cass.,  4  déc.  1854,  S.,  54.  1. 
763.  —  Paris,  27  nov.  1858,  S.,  59.  2.  88. 

{*)  Cass.,  9  mars  1864,  S.,  6i.  1.  185.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359  bis,  p.  434. 
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fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  cessionnaire  exerce  contre  le 
débiteur  cédé  des  poursuites  on  paiement.  Tout  ce  que  ce 
dernier  peut  alors  exiger,  c'esl  que  le  cessionnaire  justifie  de 
sa  qualité  par  la  production  de  l'acte  de  cession.  Toutefois 
l'art.  221  i  fait  exception  pour  la  saisie  immobilière,  qui  ne 
peut  être  faite  à  la  requête  du  cessionnaire  qu'après  la  notifi- 
cation de  la  cession  (')   supra,  n.  789  in  fine). 

A  plus  forte  raison  le  cessionnaire  peut-il,  avant  la  notifica- 
tion ou  l'acceptation  du  transport,  faire  des  actes  conserva- 
toires de  la  créance  cédée  ;  ainsi  il  peut  faire  pratiquer  des 
saisies-arrêts  entre  les  mains  des  débiteurs  du  cédé;  si  la 
créance  est  hypothécaire,  il  peut  prendre  ou  renouveler  en 
son  nom  une  inscription,  et  en  cas  de  purge  poursuivie  par 
un  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué,  il  peut  faire 
une  surenchère 

$  III.  Effets  du  transport  de  créance  entre  le  cédant 

et  le  cédé. 

852.  En  transportant  sa  créance  au  cessionnaire,  le  cédant 
cesse  d'être  créancier  du  cédé,  et  quand  la  cession  est  devenue 
opposable  au  cédé  par  la  notification  ou  l'acceptation,  il  ne 
peut  plus  rien  demander  à  ce  dernier  avec  qui  il  n'a  plus  de 
lien  de  droit. 

Mais  avant  la  notification  ou  l'acceptation,  non  seulement 
le  cédant  peut  recevoir  du  cédé  un  paiement,  ou  compenser 
avec  lui,  ou  faire  avec  lui  une  novation,  et  éteindre  ainsi  la 
créance  cédée,  mais  encore  il  peut  en  poursuivre  le  recou- 
vrement contre  le  cédé.  Celui-ci  ne  peut  opposer  à  sa  pour- 
suite une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'existence  d'une  cession 
dont  le  cessionnaire  n'est  pas  saisi  k  son  égard  ;  mais  il  peut, 
s'il  connaît  l'existence  de  la  cession,  si  surtout  il  l'a  acceptée 
par  acte  sous  signature  privée,  mettre  en  cause  le  cession- 
naire, afin  que  celui-ci  s'oppose  aux  poursuites  du  cédant,  ou 

(*)  Aubry  et  Rau,  toc.  cil.,  texte  et  note  38. 

(*)  Cass.,  22  juill.  1828,  D.,  28.  1.  344.  —  Bourges,  12  fév.  1841,  S.,  41.  2.  617. 
—  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359  bis,  texte  et  notes  35,  36  et  37,  p.  433  et  434  ;  Guillouard, 
II,  n.  806  s.  —  Contra  Duvergier,  II,  n.  204;  Laurent,  XXIV,  n.  518  s.  —  Cpr. 
Troplong,  n.  895  s. 
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que,  s'il  ne  le  fait  point, sa  responsabilité  soit  couverte  vis-à- 
vis  de  lui. 

Le  cédant  conserve  aussi,  tant  que  la  cession  n'a  été  ni 
signifiée  ni  acceptée,  conformément  à  l'art.  1690,  le  droit  de 
faire,  tant  à  l'égard  des  tiers  qu'à  1  égard  du  cédé,  les  actes 
conservatoires  de  la  créance.  Il  peut  donc  interrompre  la 
prescription,  prendre  ou  renouveler  des  inscriptions  hypothé- 
caires, produire  a  un  ordre,  etc..  et  ces  actes  profiteront  au 
cessionnaire    '  . 

\  IV.  Effets  Au  transport  de  créance  entre  le  cession- 
nu  ire  et  les  tiers  autres  que  le  cède. 

853.  La  cession  de  créance  peut  mettre  le  cessionnaire  en 
conflit  avec  différents  ayants-cause  du  cédant,  qui,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  (  su/ira,  n.  7S7  el  s.),  sont  des  tiers  dans  le 
sens  de  l'art.  1690.  Il  peut  notamment  se  trouver  en  conflit 
avec  d'autres  cessionnaires  de  la  même  créance  ou  avec  des 
créanciers  du  cédant. 

Le  premier  cas  est  sans  difficulté.  Entre  deux  cessionnai- 
res de  la  même  créance,  celui-là  l'emporte  qui  a  le  premier 
rendu  opposable  aux  tiers  le  contrat  d'où  il  tire  son  droit, 
c'est-à-dire  celui  qui  le  premier  a  fait  notifier  ou  accepter 
la  cession  en  conformité  de  l'art.  1690. 

Il  n'y  a  pas  plus  de  difficulté,  lorsque  le  conflit  est  engagé 
entre  le  cessionnaire  d'une  créance  et  un  créancier  à  qui  le 
cédant  a  donné  en  gage  la  même  créance.  Celui-là  encore 
l'emporte  qui  le  premier  a  rempli  l'une  des  formalités  de 
l'art.  1690,  formalités  qui  s'appliquent,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit  supra,  n.  7N9  .  au  nantissement  aussi  bien  qu'à  la 
cession  (ait.  '2075). 

854.  Le  créancier  a  pu  céder  à  deux  personnes  différentes 
des  parts  aliquotes  de  la  même  créance.  Dans  ce  cas,  il  peut  y 
avoir  concurrence  entre  les  deux  cessionnaires;   mais  alors 


1  Cass.,  4  déc.  1827,  S..  28.  I.  42.  —  Bordeaux,  29  avril  1829,  S.,  29.  2.  350.  — 
Paris,  15  oct.  1829,  S..  30.  2.  30.  —  Cass..  22  lévrier  1858,  D.,  58.  1.  116,  b.,  58. 
1.  4ii.  —  Troplong,  II,  n.  887  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  s'  359  bis,  texte  et  note  4'», 
p.  4;î4  et  135. 
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cette  concurrence  se  résoudra  indépendamment  de  la  notifi- 
cation au  débiteur  cédé.  Le  conflit  en  effet  consiste  alors  à 
savoir  non  cj ni  des  deux  sera  propriétaire  de  la  créance  cédée, 
mais  qui  des  deux  scia  payé,  si  le  débiteur  est  partiellement 
insolvable.  Il  n'y  a  pas  lutte  entre  deux  acquéreurs  de  la 
même  chose,  mais  entre  deux  propriétaires  de  choses  distinc- 
tes. Les  parts  de  créance  dont  chaque  cessionnaire  a  fait 
l'acquisition  ont  la  môme  qualité  ;  l'une  n'est  point  préférable 
à  l'autre  :  par  conséquent  en  cas  d'insolvabilité  partielle  du 
débiteur,  les  deux  cessionnaires  doivent  être  payés  propor- 
tionnellement. 

Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  cédant  avait  conféré  un 
droit  de  priorité  à  l'un  des  cessionnaires  partiels.  Il  peut  le 
faire  sans  difticulté  au  profit  du  premier  cessionnaire,  et  lui 
conférer  la  priorité  soit  sur  lui-même,  soit  sur  celui  à  qui 
il  cédera  plus  tard  le  reste  de  la  créance;  mais  il  ne  pour- 
rait attribuer  la  priorité  au  second  cessionnaire  que  si  dans 
la  première  cession  il  se  l'était  réservée  à  lui-même  sur  le 
premier  cessionnaire. 

855.  La  question  est  beaucoup  plus  compliquée,  lorsque  le 
cessionnaire  d'une  créance  se  trouve  en  conflit  avec  un  ou 
plusieurs  créanciers  du  cédant  qui  ont  fait  pratiquer  des 
saisies-arrêts  entre  les  mains  du  débiteur  cédé. 

Trois  cas  peuvent  se  présenter  :  ou  bien  les  saisies-arrêts 
sont  postérieures  à  la  signification  ou  à  l'acceptation  de  la  ces- 
sion, ou  bien  elles  sont  antérieures,  ou  bien  les  unes  sont 
antérieures  et  les  autres  postérieures. 

Examinons  ces  trois  cas.  Le  troisième  seul  présente  de  vé- 
ritables difficultés. 

856.  Premier  cas.  Une  saisie-arrêt  est  faite  par  un  créan- 
cier du  cédant  entre  les  mains  du  cédé  après  que  la  cession 
est  déjà  signifiée  à  celui-ci  ou  acceptée  par  lui. 

Dans  ce  cas,  la  saisie-arrêt  est  sans  effet;  car  elle  a  été  faite 
sur  une  chose  qui  n'appartenait  plus  à  la  partie  saisie.  Par 
la  signification  ou  l'acceptation  du  transport,  la  créance  est 
passée,  au  regard  de  tous,  en  la  propriété  du  cessionnaire,  et 
nul  ne  peut  désormais  acquérir  des  droits  sur  elle  du  chef  du 
cédant.  Avant  la  saisie-arrêt,  le  créancier  saisissant  avait  bien 

Vente  et  échange.  49 
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sur  le  patrimoine  du  cédant,  <jui  était  son  débiteur,  le  droit 
de  gage  général  (art.  2093);  mais  il  n'avait  aucun  droit  spécial 
sur  la  créance  cédée,  et  il  n'était  pas  encore  un  tiers  dans  le 
sens  de  l'art.  1690.  Or  quand  il  cherche,  en  pratiquant  une 
saisie-arrêt,  à  acquérir  ce  droit  spécial,  qui  fera  de  lui  un 
tiers,  il  ne  le  peut  plus,  puisque  déjà  la  créance  a  cessé  par 
un  acte  opposable  aux  tiers  d'appartenir  à  son  débiteur.  Sa 
saisie-arrêt  n'est  donc  pas  opposable  au  cessionnaire  et  ne 
peut  en  aucune  façon  entraver  l'exécution  de  la  cession. 

857.  Deuxième  cas.  L a  cession  est  signifiée  ou  acceptée  alors 
que  déjà  une  ou  plusieurs  saisies-arrêts  ont  été  pratiquées 
contre  le  cédant  entre  les  mains  du  cédé. 

Alors  les  saisies-arrêts  sont  opposables  aucessionnaire.  Les 
créanciers  par  leurs  saisies-arrêts  sont  devenus  des  tiers 
ayant  des  droits  spéciaux  régulièrement  conservés,  et  la  ces- 
sion, notifiée  ou  acceptée  plus  tard,  ne  peut  leur  enlever  ces 
droits. 

Mais  quels  sont  ces  droits  ? 

La  saisie-arrêt  ne  transporte  pas  au  saisissant  la  propriété 
de  la  créance  ;  elle  n'a  par  elle-même  d'autre  effet  que  d'em- 
pêcher le  débiteur  de  se  libérer;  mais  elle  n'enlève  pas  à  la 
partie  saisie  la  disponibilité  de  la  créance  qui  lui  appartient 
encore.  L'opinion  contraire  de  Chauveau  (')  est  aujourd'hui 
complètement  abandonnée  (').  La  cession  signifiée  postérieu- 
rement est  donc  valable.  Elle  met  évidemment  le cessionnaire 
en  conflit  avec  les  créanciers  saisissants;  car  il  est  cessionnaire 
de  la  créance  entière  ;  mais  il  doit  respecter  les  droits  des 
saisissants  qui  en  absorberont  une  partie. 

Pour  déterminer  les  droits  respectifs  du  cessionnaire  et  des 
créanciers  saisissants,  il  faut  considérer  la  signification  de  la 
cession  comme  étant  elle-même  une  saisie-arrêt.  Il  est  de  prin- 
cipe qu'une  première  saisie-arrêt  n'est  pas  un  obstacle  à  ce 


(l)  Lois  de  la  procédure,  IV,  quest.  1951  bis,  §  2-4»,  p.  599. 

(*)  On  trouve  bien  des  décisions  judiciaires  disant  que  la  saisie-arrêt  frappe 
d'indisponibilité  la  somme  sur  laquelle  elle  est  pratiquée,  mais  elles  entendent  cela 
en  ce  sens  seulement  que  la  cession  ultérieurement  signifiée  ne  détruit  pas  l'effet 
de  la  saisie.  V.  Bordeaux,  15  mai  1891,  D.,  92.  2.  197.  —  Trib.  Rennes,  14  août 
ii*91,  D.,  93.  2.  246. 
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qu'il  en  soit  pratiqué  d'autres,  et  que  l'antériorité  de  la  pre- 
mière saisie  n'est  pas  une  cause  de  préférence  :  les  divers 
créanciers  saisissants  doivent  être  payés  proportionnellement, 
si  la  somme  saisie-arrêtéé  ne  suffi!  pas  pour  les  payer  tous  inté- 
gralement (ait.  2093).  Or  le  cessionnaire  est  au  moins  un 
créancier  du  cédant,  contre  lequel  il  a  l'action  en  délivrance 
et  Faction  en  garantie.  En  cette  qualité,  il  peut,  comme  tout 
autre  créancier,  faire  opposition  au  paiement  que  le  cédé 
voudrait  faire.  La  notification  de  la  cession  contient  cette  oppo- 
sition et  équivaut  à  une  saisie-arrêt. 

Voilà  donc  le  cessionnaire  considéré  comme  créancier  sai- 
sissant en  présence  des  saisissants  qui  l'ont  précédé.  Ceux-ci 
n'ayant  pas  de  droit  de  préférence,  tous  devront  être  payés 
proportionnellement;  il  sera  faitentreeux  une  distribution  au 
marc  le  franc,  en  considérant  le  cessionnaire  comme  saisissant 
pour  l'intégralité  de  la  somme  qui  lui  a  été  cédée.  Ainsi  j'ai 
une  créance  de  12,000  fr.  sur  Pierre;  je  la  cède  à  Paul  : 
avant  que  celui-ci  ait  rendu  son  droit  opposable  aux  tiers,  un 
de  mes  créanciers  auquel  je  dois  6,000  fr.  saisit-arrêté  la 
somme  due  par  Pierre;  puis  Paul  notifie  sa  cession.  Cette  noti- 
fication équivalant  à  une  saisie-arrêt  que  Paul  aurait  faite  pour 
12,000  fr.,  montant  de  la  créance  cédée,  il  en  résulte  que  les 
fonds  payés  par  le  débiteur  cédé  devront  être  répartis  de  la 
manière  suivante  :  4,000  fr.  pour  le  créancier  saisissant,  8,000 
pour  le  cessionnaire.  Chacun  obtiendra  ainsi  les  deux  tiers  de 
ce  qui  lui  est  dû  ('). 

858.  Toutefois  cette  solution  n'est  admise  que  lorsque  les 
créanciers  saisissants  n'ont  pas  fait  valider  leurs  saisies  et  n'ont 
pas  fait  notifier  au  tiers  saisi  le  jugement  de  validation  avant 
la  notification  de  la  cession.  La  jurisprudence  décide  que  la 
notification  au  tiers  saisi  du  jugement  quia  prononcé  la  vali- 
dité de  la  saisie-arrêt,  a  pour  etlêt  de  dessaisir  la  partie  saisie 

(>)  Guadeloupe,  16  mai  1851,  D.,  51.  2.  224,  S.,  51.  2.  801.  —  Toulouse,  26  août 
1863,  D.,  64.  2.  5.  —  Cass.,  9  déc.  1867,  S.,  68.  1.  21.—  Gass.,  25  août  1869,  S., 69. 

I.  424,  U.,  69.  1.  456.  —  Troplong,  II,  n.  926;  Duvergier,  II,  n.  200  ;  Aubry  et 
Hau,  IV,  §  359  bis,  texte  et  note  41  et  42,  p.  435  et  436  ;  Laurent,  XXIV,  n.  525 
et  526  ;  Colmet  de  Santerrc,  VII,  n.  137  bis,  IX  et  XI  ;  Guillouard,  11,  n.  854;  Hue, 

II.  n.  387. 
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des  sommes  saisies-arrêtées  et  d'en  faire  attribution  et  trans- 
port au  saisissant  jusqu'à  concurrence  des  causes  de  la  saisie  (';. 
(lette  solution  peut  être  critiquée;  car  elle  fait  dire  au  jugement 
validant  la  saisie-arrêt  plus  qu'il  ne  dit;  selon  nous,  elle  ne 
devrait  être  donnée  que  lorsque  le  jugement,  ne  se  bornant 
pas  à  déclarer  la  saisie  valable,  ferait  en  outre  expressé- 
ment attribution  au  saisissant  de  la  somme  saisie.  Le  juge- 
ment contiendrait  bien  dans  ce  cas  un  transport  judiciaire  que 
la  signification  du  jugement  rendrait  opposable  aux  tiers  : 
après  cette  signification,  le  saisissant  est  un  cessionnaire  qui 
a  rendu  son  droit  opposable  aux  tiers  et  qui  doit  l'emporter 
sur  les  cessions  signifiées  plus  tard.  Cet  ellêt  est,  selon  nous, 
une  conséquence,  non  de  la  validation  de  la  saisie-arrêt,  mais 
de  l'attribution  de  la  somme  saisie.  Mais  la  jurisprudence  atta- 
che cet  effet  au  jugement  qui  se  borne  à  déclarer  la  saisie 
valable.  S'il  en  est  ainsi,  ce  jugement  est  un  transport  judi- 
ciaire de  la  créance;  il  fait  du  saisissant  un  véritable  cession- 
naire jusqu'à  concurrence  du  moulant  de  sa  créance,  et  celui- 
ci,  en  rendant  son  droit  opposable  aux  tiers  par  la  signification 
du  jugement  au  tiers  saisi,  doit  l'emporter  sur  les  cessions 
notifiées  ultérieurement  et  même  sur  les  saisies-arrêts  qui 
seraient  laites  plus  tard.  Seules  les  saisies-arrêts  déjà  faites 
peuvent  venir  en  concours  avec  celle  qui  a  été  validée;  car  le 
transport  do  la  somme  saisie-arrêtée  n'étant  pas  un  effet  de 
la  saisie-arrêt  elle-même,  mais  du  jugement  qui  en  prononce 
la  validité,  il  ne  devient  opposable  aux  tiers  que  parla  signi- 
fication de  ce  jugement  au  tiers  saisi,  qui  est  alors  un  débiteur 
cédé,  et  il  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  acquis  aupara- 
vant. 

859.  Troisième  cas.  —  La  notification  de  la  cession  de  créance 
a  été  faite  après  une  ou  plusieurs  saisies-arrêts,  et  elle  a  été 
ensuite  suivie  d'une  ou  de  plusieurs  autres  saisies-arrêts. 

Ce  cas  est  le  plus  compliqué,  et  la  solution  de  la  question 
qu'il  soulève  a  donné  lieu  à  de  nombreux  systèmes  qui  peu- 
vent se  réduire  à  cinq  principaux. 


(')  Cass.,  28   déc.  1880,  l>.,  81.  1.  i>7.  —  Cass.,  2  juill.  1890,  D.,  91.  1.  196,  S., 
90.  1.  433.  —  Cass.,  17  janv.  1892,  Le  Droit,  30  mars  1892. 
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Posons  la  question  dans  les  termes  les  plus  simples.  Sup- 
posons une  seule  saisie-arrêt  avant  la  notification  de  la  ces- 
sion et  une  seule  après.  Pierre  devait  12,000  fr.  à  Paul, 
Primus,  créancier  de  celui  ci,  a  fait  pratiquer  entre  les  mains 
de  Pierre  une  saisie-arrêt  pour  6.000  fr.  ;  puis  Jean,  à  qui  Paul 
a  cédé  sa  créance  soit  avant,  soit  après  la  saisie  de  Primus,  fait 
notifier  sa  cession  à  Pierre;  enfin  Secundus,  autre  créancier 
de  Paul,  fait  plus  tard  pratiquer  une  autre  saisie-arrêt  entre 
les  mains  de  Pierre  pour  6,000  fr.  Nous  supposons  que  Primus 
n'a  pas,  avant  la  signification  de  la  cession  ni  même  avant  la 
seconde  saisie-arrêt,  fait  notifier  un  jugement  déclarant  sa  sai- 
sie valable  ;  autrement  il  serait,  au  regard  de  tous,  attributaire 
jusqu'à  concurrence  de  sa  créance  de  la  somme  due  par  le 
tiers  saisi  et  on  appliquerait  ce  qui  a  été  dit  au  numéro  pré- 
cédent. 

Quels  seront  les  droits  respectifs  de  Primus,  premier  sai- 
sissant, de  Jean  cessionnaire,  et  de  Secundus,  second  saisis- 
sant ? 

La  difficulté  vient  de  ce  que  la  question  soulève  l'applica- 
tion de  deux  principes  qui,  dans  le  cas  posé,  vont  se  heurter  : 
le  principe  que  l'antériorité  d'une  saisie-arrêt  n'est  pas  une 
cause  de  préférence  entre  les  saisissants,  et  le  principe 
qu'après  la  notification  d'une  cession  au  débiteur  cédé,  la 
créance  n'appartenant  plus  au  cédant,  les  créanciers  de  celui-ci 
ne  peuvent  plus  acquérir  de  droits  sur  elle  et  par  conséquent 
la  faire  saisir-arrêter.  On  voit  dès  lors  la  difficulté.  La  saisie 
faite  par  Primus  est  opposable  au  cessionnaire,  non  celle  faite 
par  Secundus;  mais  entre  Primus  et  Secundus  il  n'y  a  point 
de  cause  de  préférence.  Comment  faire  bénéficier  ce  dernier 
de  l'application  de  ce  principe  sans  porter  atteinte  aux  droits 
du  premier  saisissant  ou  à  ceux  du  cessionnaire  ? 

860.  Voici  les  principaux  systèmes  qui  ont  été  proposés. 

a.  Les  uns  ont  raisonné  ainsi  : 

Après  la  notification  de  la  cession,  la  créance  n'appartient 
plus  au  cédant,  même  au  regard  des  tiers;  par  conséquent, 
aucune  saisie-arrêt  nouvelle  ne  peut  être  faite  contre  lui. 
Secundus  ayant  fait  saisir  une  créance  n'appartenant  pas  à 
son  débiteur,  sa  saisie  n'est  pas  valable,  et  il  ne  doit  en  être 
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tenu  aucun  compte.  En  conséquence,  les  12.000.fr.  dus  par 
le  débiteur  Pierre  doivent  être  répartis  entre  le  premier  sai- 
sissant et  le  cessionnaire  comme  dans  le  second  cas  :  Primùs 
recevra  -4.000  fr.  et  Jean  8.000;  Secitndus  ne  recevra  rien '('). 

Ce  système  est  défectueux,  en  ce  qu'il  ne  tient  aucun 
compte  de  l'égalité  proportionnelle  qui  doit  exister  entre  les 
deux  créanciers  saisissants;  il  viole  le  principe  que  l'antério- 
rité de  saisie  n'est  pas  une  cause  de  préférence,  puisque  le 
premier  saisissant  reçoit  autant  que  si  la  seconde  saisie 
n'avait  pas  eu  lieu,  et  que  le  second  saisissant  ne  reçoit  rien. 
Si  la  saisie-arrêt  de  Secundus  est  tardive  à  l'égard  du  cession- 
naire et  ne  peut  par  suite  diminuer  les  droits  de  celui-ci,  elle 
ne  l'est  pas  à  l'égard  du  premier  saisissant,  puisque,  tant 
qu'il  n'a  pas  l'ait  valider  sa  saisie  et  notifier  au  tiers  saisi  le 
jugement  de  validation,  d'autres  créanciers  peuvent  utilement 
faire  des  saisies-arrêts  et  concourir  avec  lui.  Le  système  que 
nous  venons  de  résumer  a  le  tort  d'exclure  de  ce  concours  le 
second  saisissant. 

b.  Un  second  système,  pour  admettre  ce  concours  entre  le 
saisissant  antérieur  et  le  saisissant  postérieur  à  la  signiii- 
cation  de  la  cession,  les  fait  purement  et  simplement  venir 
chacun  en  proportion  du  montant  de  sa  créance  sur  la  portion 
de  la  somme  saisie-arrètée  que  la  première  saisie  enlève  au 
cessionnaire.  Dans  ce  système,  la  somme  due  par  le  tiers  saisi, 
Pierre,  est  d'abord  répartie  entre  le  premier  saisissant  et  le 
cessionnaire  en  proportionde  leurs  créances  respectives,  corn  me 
dans  le  système  précédent;  pour  déterminer  l'étendue  du  droit 
du  cessionnaire,  on  ne  tient  point  compte  de  la  saisie  de  Secun- 
dus. Le  cessionnaire  reçoit  ainsi  8.000  fr.  Quant  aux  4.000  fr. 
que  la  saisie  de  Primus  lui  a  enlevés,  on  les  partage  propor- 
tionnellement entre  les  deux  saisissants  ;  avec  les  chitfres 
posés,  Prunus  et  Secundus  recevraient  chacun  2.000  fr. 

Ce  système  respecte  bien  le  principe  que  l'antériorité  d'une 
saisie  ne  donne  pas  de  préférence;  mais  il  fait  supporter  par 
le  premier  saisissant  les  eifets  de  la  tardivité  de  la  seconde 

(')  Aix,  21  mai  1844,  D.  Rép.,  \°  Saisie-arrêt,  n.  429.  —  Orléans,  11  mai  1859,  D., 
59.  2.  172,  S.,  59.  2.  534.  —  Chambéry,  17  juin  1896,  sous  Cass.,  29  déc.  1897,  S., 
98.  1.  129.  —  Troplong,  II,  n.  927  ;  Duvergier,  II,  n.  201  ;  Laurent,  XIV,  n.  527  bis. 
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saisie,  ce  qui  n'est  pas  juste.  Si  les  deux  saisissants  avaient 
fait  pratiquer  leurs  saisies  avant  la  signification  de  la  cession, 
ils  auraient  enlevé  davantage  au  cessionnaire,  et  ils  se  seraient 
naturellement  partagé  en  proportion  de  leurs  créances  res- 
pectives la  somme  qui  n'aurait  pas  été  attribuée  à  ce  dernier. 
Or,  est-il  juste  que,  cette  somme  étant  plus  faible  parce  que 
le  second  saisissant  a  agi  trop  tard,  le  premier  saisissant  subisse 
la  conséquence  de  cette  négligence?  N'est-il  pas  légitime  que 
ce  soit  au  contraire  le  second  saisissant  qui  supporte  seul  les 
conséquences  de  sa  lenteur  à  agir,  laquelle  a  permis  au  ces- 
sionnaire  de  notifier  sa  cession  lorsqu'il  n'avait  encore  été  fait 
qu'une  seule  saisie,  et  de  réduire  ainsi  la  somme  revenant  aux 
saisissants? 

c.  Dans  un  autre  système,  les  deux  saisissants  et  le  cession- 
naire  sont  considérés  comme  trois  saisissants  entre  lesquels 
doivent  être  répartis  au  marc  le  franc  les  12,000  fr.  que  doit 
le  tiers  saisi.  Avec  les  chiffres  posés,  chacun  toucherait  ainsi 
la  moitié  de  sa  créance  ;  Primus  aurait  3,000  fr.,  Jean  6,000 
et  Secundus  3,000  (*). 

Ce  système  est  inacceptable,  parce  qu'il  méconnaît  le  prin- 
cipe qu'au  regard  du  cessionnaire  aucune  saisie-arrêt  n'est 
possible  après  la  notification  de  la  cession. 

Il  est  cependant  exact  dans  le  cas  où  la  première  saisie-arrèt 
absorbe  la  créance  entière.  Alors  en  effet,  rien  n'étant  dispo- 
nible après  cette  saisie,  le  cessionnaire  n'a  rien  acquis,  et  la 
signification  de  la  cession  ne  peut  valoir  que  comme  une 
saisie-arrèt  (*). 

d.  Une  quatrième  opinion  raisonne  de  la  manière  suivante. 
Le  créancier  qui  a  fait  pratiquer   sa   saisie-arrêt  après  la 

signification  de  la  cession  n'a  aucun  droit  sur  le  dividende 
revenant  au  cessionnaire  dans  la  répartition  à  faire  entre  lui 
et  le  premier  saisissant.  Mais  ce  dernier  est  tenu  d'admettre 
le  second  saisissant  au  partage  proportionnel  de  son  propre 
dividende,  puisque  l'antériorité  de  sa  saisie  n'est  pas  une 
cause  de  préférence.  Alors  il  aura  le  droitde  réclamer  du  ces- 

(•)  Paris,  28  mars  1820,  S.,  26.  2.  47.  —  Cas?.,  25  août  1869,  S.,  69.  1.  424,  D., 
69.  1.  456.  —  Cpr.  Toulouse,  26  août  1863,  D.,  64.  2.  5. 
(*)  Cassation,  30  juillet  1895,  S.,  97.  1.  29. 
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sionnaire,  qui  n'est  à  son  égard  qu'un  opposant,  la  bonifica- 
tion de  la  différence  en  moins  entre  la  somme  qu'il  recevra 
par  suite  de  ce  partage  et  celle  qu'il  aurait  obtenue  si  la  tota- 
lité de  la  créance  avait  été  proportionnellementrépartie  entre 
Jes  trois  intéressés  ('). 

En  procédant  ainsi  sur  les  chiffres  que  nous  avons  pris 
comme  exemple,  on  arrivera  au  résultat  suivant  :  les  12,000  fr. 
dus  par  le  tiers  saisi  seront  d'abord  répartis  proportionnelle- 
ment entre  le  premier  saisissant  Primas  et  le  cessionnaire 
Jean,  ce  qui  donnera  au  premier 4,000  fr.,  au  second  8,000  fr. 
Secundus,  saisissant  postérieur,  concourra  avec  Prunus  sur  le 
dividende  de  4,000  fr.  et  aura  2,000  fr.  Mais  si  Secundus  avait 
fait  saisir  avant  la  signification  de  la  cession,  on  aurait  fait 
entre  les  trois  intéressés  une  répartition  proportionnelle,  qui 
aurait  donné  à  chacun  des  saisissants  un  dividende  de  3,000  fr.  ; 
alors  le  cessionnaire  Jean  devra  indemniser  Primas  de  1 ,000  fr. 
formant  la  différence  entre  le  dividende  de  3,000  fr.  qu'il 
aurait  dû  recevoir  et  les  2,000  auxquels  le  réduirait  le  concours 
de  Secandas. 

Malgré  les  autorités  qui  patronnent  ce  système,  nous  ne  le 
croyons  pas  acceptable.  Sur  quel  principe  en  effet  se  base  la 
bonification  que  l'on  oblige  le  cessionnaire  à  faire  au  premier 
saisissant  ?  A  l'égard  du  cessionnaire,  la  saisie-arrêt  posté- 
rieure à  la  notification  de  la  cession  est  sans  effet  :  donc  les 
droits  de  celui-ci  ne  peuvent  pas  subir  une  diminution  à  rai- 
son de  la  saisie  de  Secundus.  Le  cessionnaire  ne  connaît  que 
le  premier  saisissant.  Dans  une  répartition  concurremment 
avec  lui  il  doit  avoir  8,000  fr.  ;  c'est  donc  la  somme  qu'il  faut 
lui  attribuer;  la  saisie  de  Secundus,  qui  ne  lui  est  pas  oppo- 
sable, ne  peut  pas  lui  faire  subir  une  réduction  sous  prétexte 
de  bonification  à  Primas. 

Toutefois  celui-ci  ne  doit  point  souffrir  de  ce  que  Secandas, 
en  saisissant  tardivement,  n'a  rien  arrêté  de  plus  que  ce  qu'il 


(';  Pau,  12  avril  L833,  S  .  35.  2.  222.  —  Paris,  30  mai  1833,  S.,  35.  2.  385.—  Pa- 
ris, 9  fév.  1837,  S.,  37.  2.  262.  —  Paris,  18  mars  1839,  S.,  39.  2.  182.  —  Gass., 
18  juil.  1843,  S.,  43.  1.  906.—  Paris.  26  juil.  1843,  S.,  43.  2.  523.—  Kiom,  23  janv. 
1862,  S.,  62.  2.  530.— Aubry  et  Kau,  IV.  §  359  bis,  texte  et  note  44,  p.  43G  et  437; 
«iuillouard,  II,  n.  858. 
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avait  arrêté  lui-même.  Aussi  admettons-nous  «pie  Primus 
devra  obtenir  une  bonification  qui  lui  permettra  de  recevoir 
ce  qu'il  aurait  reçu  dans  une  répartition  entre  lui,  lecession- 
naire  et  le  second  saisissant  ;  niais  ce  sera  ce  dernier  qui  lui 
devra  cette  bonification,  puisque  c'est  sa  négligence  qui  a 
causé  le  préjudice. 

861.  e.  Voici  le  système  auquel  nous  arrivons  ainsi. 

Le  cessionnaire  ne  doit  rien  perdre  par  suite  de  la  saisie- 
arrêt  postérieure  à  la  signification  de  la  cession;  cette  saisie 
ne  lui  est  pas  opposable  ;  pour  lui,  c'est  comme  si  elle  n'exis- 
tait pas.  Il  n'est  donc  en  rapport  juridique  qu'avec  le  premier 
>,iisissant.  Entre  eux  deux,  le  montant  de  la  créance  saisie  et 
cédée  doit  être  attribué  proportionnellement,  ce  qui  donne 
h  Primus  4,000  fr.  et  au  cessionnaire  8,000  fr.  Ce  dernier  ne 
doit  pas  subir  d'autre  diminution. 

Arrive  maintenant  le  concours  entre  les  deux  saisissants. 
Le  principe  que  le  premier  n'a  aucun  privilège  sur  le  second 
les  amènerait  à  un  partage  proportionnel  du  dividende  de 
4,000  fr.  sauvegardé  contre  le  cessionnaire  par  la  première 
saisie.  Mais  si  Secundus  avait  agi  avec  la  même  diligence  que 
Primus  et  fait  pratiquer  sa  saisie-arrêt  avant  la  notification 
de  la  cession,  il  y  aurait  eu  entre  Primus,  Secundus  et  le  ces- 
sionnaire, celui-ci  considéré  comme  simple  opposant,  une  ré- 
partition proportionnelle  qui  aurait  donné  à  Primus  3.000  fr. 
et  autant  à  Secundus;  à  eux  deux  ils  auraient  réduit  le  ces- 
sionnaire à  6,000  fr.  ;  si  celui-ci  reçoit  8,000  fr.,  c'est  parce 
que  la  saisie  de  Secundus  n'a  pas  été  faite  assez  tôt  pour  lui 
être  opposable.  Or  les  conséquences  de  ce  retard  devront 
être  supportées  par  celui  qui  en  est  l'auteur;  Secundus  ne 
peut  point,  par  un  défaut  de  diligence  qui  lui  est  personnel, 
rendre  plus  mauvaise  la  position  de  Primus.  Primus  devra 
donc  recevoir  tout  ce  qu'il  aurait  reçu  si  Secundus  avait  saisi 
assez  tôt  pour  donner  lieu  à  une  distribution  par  contribution 
entre  les  deux  saisissants  et  le  cessionnaire,  soit  3,000  fr.,  de 
telle  sorte  qu'il  ne  restera  pour  Secundus  que  1,000  fr. 

De  cette  façon  tous  les  droits  et  tous  les  principes  sont  res- 
pectés. Le  cessionnaire  reçoit  le  dividende  qui  lui  revient  nor- 
malement dans  une   répartition  entre  lui  et  le  premier  sai- 
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sissant,  le  seul  dont  le  droit  lui  soit  opposable.  Le  premier 
saisissant  reçoit  tout  ce  qu'il  aurait  eu  si  le  second  saisissant 
n'était  pas  arrivé  en  retard,  et  il  ne  saurait  se  plaindre  de 
n'avoir  pas  davantage,  puisqu'il  reçoit  son  dividende  normal. 
Enfin  le  second  saisissant  a,  il  est  vrai,  moins  que  son  divi- 
vende  normal,  mais  il  ne  peut  se  plaindre;  car  s'il  a  moins, 
c'est  parce  qu'il  a  laissé  acquérir  davantage  par  le  cession- 
naire.  Si  Primas  avait  comme  lui  t'ait  faire  sa  saisie  après  la 
signification  de  la  cession,  les  deux  saisissants  auraient  été 
exclus  par  le  cessionnaire  ;  si  donc  4.000  fr.  ont  été  sauvés 
pour  eux  par  la  saisie  de  Prunus,  Secundus  ne  peut  pas  légi- 
timement prétendre  réduire  celui-ci  à  moins  que  ce  qu'il 
aurait  eu  si  lui  Secundus  avait  sauvegardé  ses  droits  avec  la 
même  diligence.  Que  l'on  ne  dise  pas  que  nous  créons  un 
privilège  au  profit  du  premier  saisissant  sur  le  second.  Si 
l'antériorité  d'une  saisie  n'est  pas  une  cause  de  préférence 
sur  une  saisie  postérieure,  c'est  a  la  condition  que  celle-ci 
arrive  en  temps  utile;  le  créancier  qui  arrive  trop  tard  ne  peut 
s'en  prendre  qu'à  lui  delà  perte  qu'il  subit  :  vigilentibus  jura 
succurrunt. 

Notre  système  diffère  du  précédent  en  ce  que  la  bonifica- 
tion accordée  au  premier  saisissant,  pour  lui  faire  obtenir  ce 
qu'il  aurait  eu  si  les  deux  saisies  avaient  été  pratiquées  avant 
la  notification  du  transport, esl  supportée, non  par  le  cession- 
naire, mais  par  le  second  saisissant  ('). 

f.  M.  Iluc  -  .  par  un  raisonnement  différent,  reposant 
d'ailleurs  sur  les  mêmes  principes,  arrive  au  même  résultat. 

Il  commence  par  faire  apparaître  le  chiffre  revenant  au 
premier  saisissant,  au  moyen  d'une  répartition  proportion- 
nelle entre  lui,  le  second  saisissant  et  le  cessionnaire  consi- 
déré comme  simple  créancier  opposant,  répartition  qui,  dans 
l'espèce  posée,  donne  3,000  fr.  au  premier  saisissant.  Cette 
somme  doit  être  laissée  à  ce  dernier  sans  aucune  diminution, 
puisqu'elle  est  le  résultat  d'une  contribution  normale  entre 
les  trois  intéressés.  La  répartition  ainsi  faite  ne  donnerait  au 


')  Colmet  de  Santerre,  VII.  n.  137  bis,  XII  à  XVIII. 
(•)  Hue,  II,  n.4(Ji. 


DE    LA    CESSION    ^HÉRÉDITÉ  179 

cessionnaire  (|iie  0,000  IV.;  ce  n'est  pas  assez.  En  efl'et,  le  ces- 
sionnaire  n'a  été  réduit  à  cette  somme  que  par  le  concours  du 
second  saisissant,  concours  < j 1 1  i I  n'avait  pas  à  subir,  puisque  la 
seconde  saisie  ne  lui  était  pas  opposable.  Cette   répartition 

n'est  donc  pas  exacte  à  son  égard.  Pour  lui,  il  faut  en  faire 
une  autre,  en  le  mettant  en  concours  avec  le  premier  saisissant 
seul,  et  celte  répartition  lui  attribuera  8,000  fr.  11  ne  reste  donc 
que  1,000  fr.  pour  le  second  cessionnaire. 

On  le  voit,  c'est  exactement  la  solution  que  nous  avons 
donnée.  Ce  raisonnement  ne  diffère  du  nôtre  que  dans  la 
forme.  Au  fond,  les  deux  argumentations  reposent  sur  ces 
deux  règles  :  1°  que  les  droits  du  cessionnaire  doivent  être 
calculés  sans  tenir  compte  de  la  seconde  saisie;  2°  que  ceux 
du  premier  saisissant  doivent  être  tels  qu'ils  auraient  été  si 
la  seconde  saisie  avait  été  faite  avant  la  signification  de  la 
cession.  Le  second  saisissant  prend  ce  qui  reste. 


CHAPITRE  Xll 

DE  LA  CESSION  D'HEREDITE   OU  DE  DROITS  SUCCESSIFS 

SECTION  PREMIÈRE 

GÉNÉRALITÉS.  NATURE  DE   LA    CESSION  d'hÉRÉDITÉ 

862.  La  vente  ou  cession  d'hérédité  est  la  convention  par 
laquelle  un  héritier  cède  à  prix  d'argent  l'universalité  des 
droits  pécuniaires  résultant  pour  lui  de  l'ouverture  d'une 
succession. 

Ce  n'est  pas  sa  qualité  d'héritier  que  le  vendeur  transmet 
par  ce  contrat;  cette  qualité  est  personnelle  et  incessible; 
car  il  ne  peut  point  dépendre  de  celui  qui  est  l'héritier  de 
donner  à  un  autre  sa  place  dans  la  famille  et  son  degré  de 
parenté.  Ce  qui  fait  l'objet  de  la  vente,  c'est  la  masse  des  biens 
et  des  dettes  laissés  parle  défunt,  l'ensemble  de  son  patrimoine 
actif  et  passif,  imiversum  jus  defuncti.  L'héritier  qui  a  vendu 
l'hérédité  reste  donc  héritier,  mais  il  a  cessé  d'être  proprié- 
taire du  patrimoine  héréditaire  :  le  titre  d'héritier  demeure 
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indélébile  sur  sa  tête  ;   mais   l'émolument  qui  en  dépendait 
passe  à  l'acheteur. 

En  disant  (jue  la  vente  d'hérédité  se  fait  à  prix  d'argent, 
nous  n'entendons  pas  dire  que  l'hérédité  ne  pourrait  pas  être 
cédée  gratuitement;  mais  alors  la  convention  serait  une  dona- 
tion soumise  aux  règles  de  ce  contrat.  La  transmission  de 
l'hérédité  pourrait  aussi  être  faite  par  voie  d'échange,  et  elle 
recevrait  alors  l'application  des  règles  de  l'échange.  Nous  ne 
nous  occuperons  ici  que  de  la  cession  d'hérédité  faite  moyen- 
nant un  prix  en  numéraire. 

863.  De  même  que  la  vente  de  créance,  la  vente  d'hérédité 
est  appelée  indifféremment  vente,  cession  ou  transport,  trois 
expressions  qu'il  faut  ici  mettre  sur  le  même  pied. 

Quand  un  héritier  appelé  seul  à  une  succession  cède  ses 
droits  sur  celte  succession,  la  cession  comprend  l'hérédité  tout 
entière  :  aussi  la  désigne-ton  habituellement  dans  ce  cas  par 
le  nom  de  vente  d'hérédité  ou  de  cession  d'hérédité.  Quand  plu- 
sieurs héritiers  sont  appelés  à  une  même  succession  et  que 
l'un  d'eux  cède  ses  droits  soit  à  un  de  ses  cohéritiers,  soit  a. 
un  étranger,  la  cession  comprend  seulement  la  part  que  le 
cédant  avait  dans  la  succession;  on  l'appelle  plus  particuliè- 
rement dans  ce  cas  cession  de  droits  successifs.  D'ailleurs  ces 
deux  expressions  cession  d'hérédité  et  cession  de  droits  suc- 
cessifs sont  synonymes;  on  les  emploie  souvent  indistincte- 
ment, soit  que  la  cession  porte  sur  l'hérédité  entière,  soit 
qu'elle  en  comprenne  seulement  une  portion. 

864.  Celui  qui  est  ou  se  croit  appelé  à  une  succession  peut 
disposer  des  droits  dépendant  de  cette  succession  par  le  moyen 
de  trois  ventes  de  nature  différente. 

1°  Il  peut  vendre  les  biens  mobiliersou  immobiliersdépen- 
dant  de  cette  succession,  en  les  spécifiant  en  détail.  C'est 
alors  une  vente  ordinaire,  qui  n'emprunte  aucune  des  règles 
spéciales  à  la  vente  d'hérédité. 

2°  Il  peut  vendre  ses  prétentions  à  l'hérédité.  Par  cette 
vente,  essentiellement  aléatoire,  il  ne  garantit  même  pas 
qu'il  est  héritier;  il  vend  simplement  une  chance, que  l'ache- 
teur accepte  de  courir.  Ce  contrat  est  valable,  pourvu  que 
le  vendeur  ait  cru  de  bonne  foi  avoir  des  droits  à   la  succès- 
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sion;  s'il  vendait  ses  prétentions  à  une  succession  à  laquelle 
il  saurait  n'être  pas  appelé,  il  commettrait  un  dol,  et   l'ache- 
teur pourrait  l'aire  annuler  le  contrai  en  verlu  de  l'art.  1116. 
3°  Enfin  il  peut  vendre  l'hérédité  à  laquelle  il  sedil  appelé. 

C'est  la  cession  d'hérédité  proprement  dite,  par  laquelle  le 
cédantgarantit  sa  qualité  d'héritier,  comme  nous  allons  le  voir. 
La  vente  des  simples  prétentions  du  cédant  à  une  hérédité 
est  un  contrat  fort  rare.  On  ne  présume  jamais  que  les  par- 
ties aient  voulu  contracter  ainsi,  et  si  les  expressions  employées 
sont  obscures,  on  interprétera  le  contrat  comme  cession  d'hé- 
rédité; il  faut  des  expressions  bien  formelles  pour  faire 
admettre  que  le  cessionnaire  a  consenti  à  n'acheter  que  des 
prétentions  ('). 

865.  La  définition  que  nous  avons  donnée  pins  haut  de  la 
cession  d'hérédité  en  indique  la  nature.  L'héritier  cède  tout 
l'émolument  attaché  à  sa  qualité  d'héritier,  c'est-à-dire  tous 
les  biens  dépendant  de  la  succession,  à  la  charge  par  le  ces- 
sionnaire de  prendre  pour  lui  tout  le  passif  du  défunt  (').  Cette 
transmission  faite  en  bloc  imprime  au  contrat  un  caractère 
aléatoire.  En  effet  l'héritier  transmet  et  le  cessionnaire  acquiert 
tous  les  biens  de  quelque  nature  qu'ils  soient  qui  apparte- 
naient au  défunt;  mais  ceux-là  seuls  sont  transférés,  et  si  des 
biens  qu'il  croyait  dépendre  de  la  succession  n'en  dépendaient 
pas,  si  par  exemple  ils  n'étaient  détenus  par  le  défunt  qu'à 
titre  précaire,  le  cessionnaire  ne  pourrait  élever  aucune  récla- 
mation. Il  ne  peut  pas  davantage  réclamer  s'il  découvre  des 
dettes  imprévues  qu'il  n'a  pas  prises  en  considération  quand 
il  a  débattu  le  prix. 

Les  conventions  des  parties  peuvent  sans  doute  diminuer 
cet  aléa,  soit  en  spécifiant  certains  biens  dont  l'existence  dans 
la  succession  est  garantie,  soit  en  limitant  l'importance  des 
dettes  qu'aura  à  supporter  le  cessionnaire.  Mais  ces  stipula- 
tions sont  des  exceptions  aux  règles  normales  de  la  cession  de 
droits  successifs. 

866.  La  cession  d'hérédité  à  titre  onéreux  est  comme 
toutes  les  ventes  un  contrat  consensuel  :  aucune  forme  ne  lui 

(')  Guillouard,  II.  n.  863. 
(')  Pothier,  Vente,  n.  529. 
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est  strictement  imposée;  elle  est  parfaite  entre  les  parties 
dès  que  le  cédant  et  le  cessionnaire  sont  d'accord  sur  la 
chose  cédée  et  sur  le  prix.  Elle  peut  être  constatée,  soit  par 
acle  authentique,  soit  par  acte  sous  signatures  privées.  Elle 
est  même  valable  sans  avoir  élé  constatée  par  écrit;  mais 
si  elle  est  réduite  à  une  convention  purement  verbale,  il  sera 
difficile  et  souvent  impossible  de  prouver  son  existence,  encore 
plus  de  la  faire  exécuter. 

867.  Si  elle  apparaît  de  prime  abord  comme  une  vente 
devant  suivre  les  règles  de  la  vente,  sauf  à  les  adapter  à  la 
nature  de  son  objet,  la  cession  de  droits  successifs  prend 
quelquefois  le  caractère  du  partage.  Elle  a  lieu  souvent  entre 
cohéritiers,  qui  y  recourent  pour  faire  cesser  l'indivision,  et 
alors  elle  devient  un  partage  ou  plus  exactement  l'équiva- 
lent d'un  partage.  Nous  avons  déjà  vu  cette  distinction  pour  la 
licitation,  qui  tantôt  est  une  vente  soumise  aux  règles  de  ce 
contrat,  tantôt  un  acte  équivalant  à  un  partage  et  en  produi- 
sant les  effets.  Ici  c'est  la  même  chose  :  la  cession  de  droits 
successifs  est  une  vente  et  en  a  le  caractère  translatif,  lors- 
qu'elle est  faite  à  un  étranger;  elle  est  un  partage  et  en  a  le 
caractère  déclaratif,  lorsqu'elle  est  faite  à  un  cohéritier  du  cé- 
dant. La  plupart  des  questions  que  cette  distinction  nous  a 
amenés  à  discuter  à  propos  de  la  licitation  se  posentà  propos 
de  la  cession  de  droits  successifs,  et  doivent  être  résolues  de 
la  même  façon. 

868.  (Juel  que  soit  du  reste  le  caractère  qu'elle  affecte, 
qu'elle  soit  vente  ou  partage,  la  cession  de  droits  successifs 
ne  peut  être  valable  que  si  elle  porte  sur  une  succession  qui 
existe,  c'est-à-dire  qui  est  ouverte.  On  ne  peut  céder  une  suc- 
cession qui  n'est  pas  ouverte  ni  le  moindre  droit  sur  cette 
succession  ;  les  pactes  sur  succession  future  sont  prohibés 
(art.  1130,  1600,  791). 

869.  Il  y  a  plus.  Il  ne  suffit  pas  qu'une  succession  soit 
ouverte  pour  que  la  cession  en  soit  valable,  il  faut  encore 
qu'elle  soit  ouverte  au  profit  de  celui  qui  la  cède.  Celui  qui 
disposerait  de  droits  dans  une  succession  à  laquelle  il  n'est 
pas  appelé  disposerait  de  la  chose  d'autrui,  et  cette  disposition 
ne  serait  pas  valable. 
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SECTION  II 

DES  EFFETS  DE  LA  CESSION  D'HÉRÉDITÉ 

870.  Nous  devons  étudier  les  effets  de  la  cession  d'hérédité, 
d'abord  entre  les  parties,  puisa  l'égard  des  tiers.  Nous  ferons 
cette  double  étude  pour  la  cession  faite  à  un  étranger,  qui 
a  le  caractère  translatif,  et  pour  la  cession  faite  entre  cohéri- 
tiers, qui  a  le  caractère  déclaratif.  C'est  surtout  à  l'égard  des 
tiers  que  les  effets  de  la  cession  seront  dissemblables,  suivant 
qu'elle  aura  l'un  ou  l'autre  caractère. 

§  I.  Effets  de  la  cession  d 'hérédité  entre  les  parties. 

871.  La  cession  d'hérédité  produit  un  double  effet  :  elle 
transfère  au  cessionnaire  les  droits  du  cédant  sur  les  biens  de 
la  succession,  et  elle  lait  naître  entre  les  parties  des  obligations 
réciproques. 

I.  Effet  translatif. 

872.  Supposons  d'abord  la  cession  faite  à  un  étranger, 
c'est-à-dire  à  quelqu'un  qui  n'a  aucun  droit  à  la  succession. 
Nous  avons  dit  qu'elle  avait  alors  le  caractère  d'une  vente.  Ce 
sont  donc  les  règles  de  la  vente  qu'il  faut  lui  appliquer. 

Pothier  en  résume  ainsi  les  effets  :  «  Lorsque  je  vends  mes 
»  droits  successifs  en  la  succession  de  quelqu'un,  je  vends 
»  tout  l'émolument  que  j'ai  retiré  de  cette  succession  et  tout 
»  celui  que  je  pourrai  en  retirer,  en  un  mot  tout  l'actif,  à  la 
»  charge  par  l'acheteur  de  me  décharger  de  toutes  les  dettes 
»  et  charges  de  la  succession  et  de  m'en  indemniser  »  ('). 

Du  temps  de  Pothier,  la  vente  n'avait  pour  effet  que  de  faire 
naître  entre  les  parties  des  obligations  réciproques;  les  con- 
trats, on  le  sait,  ne  transféraient  pas  alors  par  eux-mêmes  la 
propriété,  même  quand  cette  translation  était  le  but  final  du 
contrat.  La  première  obligation  de  l'héritier  qui  cédait  ses 
droits  successifs  était  de  transférer  au  cessionnaire  la  propriété 
de  toutes  les  choses  qui  se  trouvaient  dans  la  succession  au 

(')  Pothier,  Vente,  n.  529. 
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moment  de  la  vente,  et  celte  translation  se  faisait  par  la  tra- 
dition (*). 

Aujourd'hui  ce  résultat  est  obtenu  de  plein  droit  ;  le  contrat 
suffit  pour  transférer  la  propriété  (art.  711  et  1138).  Il  en 
résulte  qu'au  moment  même  où  l'héritier  cède  ses  droits  suc- 
cessifs, le  cessionnaire  devient  instantanément  propriétaire 
de  tout  ce  que  comprenait  la  succession  ou  du  moins  de  la  part 
de  succession  qui  appartenait  au  cédant,  et  cela  sans  distin- 
guer entre  les  choses  corporelles  et  les  choses  incorporelles  (^j. 

M.  Laurent  (s)  a  cependant  soutenu  que  le  cessionnaire 
n'acquiert  les  choses  de  la  succession  qu'au  moment  de  Ja 
délivrance,  par  le  motif  que  jusque  là  elles  sont  indétermi- 
nées. Ce  n'est  pas  exact.  Ce  qui  est  vendu,  si  la  vente  porte  sur 
l'hérédité  entière,  c'est  tout  ce  que  comprend  la  succession, 
c'est-à-dire  une  masse  plus  ou  moins  considérable,  mais  com- 
posée de  choses  à  la  place  desquelles  on  n'en  peut  pas  subs- 
tituer  d'autres;  or,  c'est  là  le  signe  de  la  détermination.  Si  la 
vente  ne  comprend  qu'une  partie  de  L'hérédité;  ce  qui  est 
vendu  est  encore  déterminé,  car  c'est  une  quote-part  de  cha- 
cune des  choses  de  la  succession. 

Il  est  donc  certain  que  la  cession  de  droits  successifs  opère 
entre  les  parties  la  translation  immédiate  au  cessionnaire  de 
la  propriété  de  toutes  les  choses,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  qui  fou t  partie  de  la  succession,  lorsque  la  cession 
comprend  l'hérédité  entière,  ou  d'une  part  indivise  de  cha- 
cune de  ces  choses,  lorsqu'elle  porte  seulement  sur  une  quote- 
part  de  L'hérédité. 

873.  Lorsque  la  cession  d'hérédité  faite  entre  cohéritiers 
produit  l'ellet  déclaratif  du  partage,  on  ne  pourrait  point 
dire  sans  contradiction  qu'elle  transfère  au  cessionnaire  la 
propriété  de  la  part  du  cédant  dans  l'hérédité.  Elle  a  sans 
doute  pour  eilèt  de  rendre  le  cessionnaire  propriétaire  des 
biens  qui  composent  cette  part.  Mais  il  doit  être  considéré 
comme  les  ayant,  par  la  fiction  de  l'art.  883,  recueillis  dans 
la  succession  du  défunt,  et  non  comme  les  ayant  acquis  du 

(';  Polluer,  Vente,  n.  533. 

(s)  Colmel  de  Santerre,  VII,  n.  142  bis,  III  et  IV;  Guill  raard,  II,  n.  863. 

(3)  Laurent.  XXIV,  n.  568. 
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cédant.  Toutefois,  si  !;i  cession  d'hérédité  n'est  pas  le  titre  qui 
transporte  au  ccssionnaire  la  propriété  de  ces  biens,  c'est  elle 
cependant  (jtii,  en  élargissant  son  droit  héréditaire,  lui  pro- 
cure le  titre  <jui  le  rend  propriétaire  de  la  part  cédée. 

II.  Des  obligations  du  cédant. 

874.  Celui  qui  cède  ses  droits  successifs  a,  comme  tout 
vendeur,  deux  obligations  à  remplir  :  lu  délivrer  les  choses 
vendues;  2°  les  garantir  (art.  1603  .  Parlons  d'abord  de  la 
délivrance  et  des  règles  particulières  qui  la  régissent  dans  la 
cession  de  droits  successifs. 

A.  De  lu  délivrance. 

875.  Le  cédant  doit  délivrer  au  ccssionnaire  tout  ce  qui  pro- 
vient de  la  succession.  Cette  obligation  ne  s'applique  pas  seu- 
lement aux  choses  qui  étaient  dans  la  succession  a  l'époque  de 
son  ouverture;  elle  s'applique  aussi  à  celles  qui  ont  été  pro- 
duites par  elles  depuis  l'ouverture  de  la  succession,  par  exem- 
ple au  croit  des  animaux  ou  aux  fruits  récoltés  qui  existent 
encore  en  nature. 

Le  cédant  doit  en  outre  tous  les  profits  qu'il  a  tirés  de  la 
succession.  Il  doit  au  cessionnaire  la  valeur  des  fruits  ou  des 
autres  choses  de  la  succession  qu'il  a  consommés  avant  la  ces- 
sion ('),  le  remboursement  des  capitaux  ou  des  intérêts  qu'il 
a  reçus;  il  doit  en  un  mot  tout  ce  qui  lui  est  provenu  de  la  suc- 
cession. L'art.  1697  est  formel  et  s'exprime  avec  une  grande 
généralité  :  «  S'il  avait  déjà  profité  des  fruits  de  quelque 
»  fonds,  ou  reçu  le  moulant  de  quelque  créance  appartenant 
»  à  cette  hérédité,  ou  vendu  quelques  effets  de  la  succession, 
»  il  est  tenu  de  les  rembourser  à  l'acquéreur,  s' il  ne  les  a  expres- 
»  sèment  réservés  ». 

La  partie  finale  de  l'article  qui  parle  du  remboursement  des 
effets  vendus  est  incorrecte  et  obscure  :  incorrecte,  car  on 
ne  rembourse  pas  un  effet,  mais  une  somme  d'argent;  obscure, 
car  elle  ne  fait  pas  apparaître  clairement  quelle  est  la  somme 
à  rembourser  lorsque  l'héritier  a  vendu,  avant  la  cession  d'hé- 

1    Fothier,   Vente,  n.  534. 
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redite,  quelques  effets  de  la  succession.  Doit-il  rembourser 
la  valeur  de  ces  effets  ou  le  prix  qu'il  en  a  retiré?  Les  prin- 
cipes amènent  à  décider  qu'il  doit  seulement  la  somme  qu'il 
a  touchée,  alors  même  qu'elle  serait  inférieure  à  la  véritable 
valeur  de  la  chose  vendue.  En  effet  le  vendeur  de  l'hérédité 
n'est  pas  tenu  à  l'égard  de  l'acheteur  des  fautes  qu'il  a  pu 
commettre  avant  la  vente;  à  cette  époque  il  était  propriétaire 
et  libre  de  ses  actes,  puisqu'il  n'était  encore  obligé  par  aucun 
contrat  envers  l'acheteur.  Tout  ce  que  celui-ci  peut  donc  exi- 
ger, c'est  que  le  vendeur  lui  communique  le  profit  qu'il  a 
retiré;  or  ce  profil  est  égal  au  prix  louché.  Celte  idée  n'est- 
elle  pas  d'ailleurs  exprimée  par  le  mot  reynbourser  qui  signi- 
fie littéralement  faire  passer  d'une  bourse  dans  l'autre,  et  qui 
indique  par  suite  une  restitutiou? 

876.  L'art.  I  »)'.'"  oblige  le  cédant  à  tenir  compte  au  ces- 
sionnaire  du  prix  qu'il  a  relire  des  objets  vendus;  mais  il  ne 
parle  pas  des  objets  don!  le  cédant  a  disposé  à  titre  gratuit 
avant  la  cession.  Quelques  auteurs  en  ont  conclu  que  le 
cédant  ne  devait  rien  à  ce  sujet  au  cessionnaire,  car  les 
donations  qu'il  a  faites  ne  l'ont  pas  enrichi  (').  L'opinion 
contraire  est  préférable.  C'était  la  solution  du  droit  romain  (*). 
Elle  «'lait  admise  par  Pothier  ('),  et  rien  n'autorise  à  pen- 
ser cpic  les  auteurs  du  Code  aient  voulu  innover  sur  ce 
point.  D'ailleurs  est-il  bien  e.xacl  de  dire  que  le  cédant  n'a 
pas  tiré  profit  des  choses  qu'il  a  données?  Il  s'en  est  servi 
pour  faire  des  libéralités  qu'il  aurait  probablement  faites 
avec  son  propre  patrimoine,  s'il  n'avait  pas  eu  à  sa  disposi- 
tion celui  de  la  succession,  et  alors  n'a-t-il  pas  profité  des 
biens  de  I;»  succession  qui  lui  ont  permis  de  faire  des  actes 
de  bienfaisance  sans  y  employer  ses  autres  biens  '•)  ?  Il  faut 
donc  admettre,  comme  on  le  faisait  en  droit  romain  et  dans 
l'ancien  droit  français,  que  le  cédant  doit  tenir  compte  au 
cessionnaire  de  la  valeur  des  biens  de  la  succession  dont  il  a 
disposé  à  titre  gratuit,  aussi  bien  (pie  du  prix  de  ceux  qu'il  a 

M  Duvergier,  II,  n.  324;  Guillouard,  II,  n.  867. 

2   L.  2,  §  3,  D.,  De  heredilate  vendita,  XVIII,  4. 

')  Vente,  n.  534. 

V  Troplong,  II,  n.  %7:  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359  1er,  lexle  et  noie  5,  p.  448. 
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vendus,  à  moins  qu'il  ne  se  les  soit  réservés  par  une  stipula- 
tion spéciale. 

877.  Le  cédant  doit  délivrer  les  choses  héréditaires  dans 
l'état  OÙ  elles  se  trouvent  au  moment  de  la  cession.  Si  leur 
valeur  a  été  augmentée  depuis  l'ouverture  de  la  succession, 
le  cessionnaire  en  profitera,  alors  même  que  la  plus-value 
proviendrai!  d'améliorations,  même  coûteuses,  faites  par  l'hé- 
ritier; celui-ci  a  dû  céder  d'autant  plus  cher  que  les  choses 
de  l'hérédité  étaient  en  meilleur  état,  et  recouvrer  ainsi  ce 
qu'il  a  dépense.  Si  au  contraire  elles  ont  subi  des  déprécia- 
tions, ou  même  si  quelques-unes  ont  entièrement  péri,  le 
cessionnaire  devra  supporter  ces  pertes;  il  a  dû  les  prendre 
en  considération  quand  il  a  traité  et  payer  la  succession 
moins  cher. 

878.  L'héritier  cédant  ne  serait  même  pas  responsable  des 
perles  et  des  dégradations  arrivées  par  sa  faute;  car  avant  la 
cession  il  était  seigneur  et  maître  de  l'hérédité  et  des  choses 
qu'elle  comprenait;  il  avait  le  droit  d'user  et  d'abuser.  x\insi 
a-f-il  détérioré  ou  même  laissé  périr  des  meubles  ou  des 
immeubles  de  la  succession,  laissé  prescrire  des  créances,  il 
ne  doit  aucune  indemnité  au  cessionnaire,  qui  ayant  acheté 
une  succession  moins  avantageuse  a  dû  en  donner  un  moindre 
prix  ('  . 

879.  Si  la  faute  de  l'héritier  allait  jusqu'au  dol,  n'en  serait- 
il  pas  responsable?  Quelques  jurisconsultes  ont  fait  à  celte 
question  une  réponse  affirmative,  qu'ils  ont  appuyée  par 
divers  textes  du  droit  romain.  Mais  comment  est-il  possible 
que  l'héritier  commette  un  dol  au  préjudice  du  cessionnaire 
avant  la  cession?  Les  lois  romaines  que  l'on  cite  indiquent 
comme  constituant  un  dol  tous  les  moyens  employés  par 
l'héritier  pour  empêcher  certains  objets  d'advenir  a  l'héré- 
dité; mais  si  l'héritier,  avant  d'avoir  cédé  l'hérédité,  s'efforce 
ainsi  d'en  diminuer  la  valeur,  en  l'empêchant  de  se  grossir 
des  choses  qui  pourraient  lui  advenir,  il  ne  commet  pas  un 
dol  au  détriment  du  cessionnaire;  car  il  ne  cause  de  préju- 
dice qu'à  lui-même;  en  diminuant  une  hérédité  qui  lui  appar- 

[')  Troplong,  II,  a.  954;  Duvergier,  II,  n.  325:  Guillouard,  II,  rr.  870. 
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tient,  il  s'expose  à  la  vendre  moins  cher,  car  celui  qui  voudra 
l'acheter  en  examinera  la  consistance.  Les  lois  romaines 
invoquées  ne  font  allusion  qu  à  des  faits  postérieurs  à  la 
cession,  au  moyen  desquels  l'héritier,  qui,  d'après  le  droit 
romain,  restait  après  la  cession  maître  des  actions  héréditaires, 
avait,  par  un  abus  de  ces  actions,  diminué  au  préjudice  du 
cessionnaire  la  valeur  de  la  succession  cédée.  Mais  on  ne  peut 
point  concevoir  de  dol  avant  la  cession.  «  11  y  aurait  folie  et 
»  non  dol,  dit  Duvergier,  de  la  part  de  celui  qui,  n'ayant  pas 
»  encore  aliéné  l'hérédité,  s'efforcerait  d'en  diminuer  la  va- 
»  leur  »  ('). 

880.  Il  pourrait  arriver  cependant  que  l'héritier,  au  mo- 
ment où  il  va  céder  l'hérédité,  lorsque  l'accord  est  déjà  sur  le 
point  <le  se  faire  entre  lui  et  le  cessionnaire  et  que  celui-ci  a 
déjà  étudié  la  consistance  de  la  succession,  employai  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  pour  en  diminuer  la  valeur  sans  que  le 
cessionnaire  pût  s'eo  apercevoir.  Il  y  aurait  dol  alors,  et  la 
responsabilité  du  cédant  ne  serait  pas  douteuse;  mais  le  dol 
consisterait,  non  à  avoir  diminué  la  valeur  de  l'hérédité, 
mais  à  avoir  trompé  le  cessionnaire  sur  la  composition  de 
cette  hérédité.  (Test  à  celle  hypothèse  seulement  que  quel- 
ques auteurs  réduisent  la  responsabilité  du  cédant  à  raison 
de  son  dol  (*). 

881.  De  ce  que  l'héritier  doil  tenir. compte  au  cessionnaire 
de  tous  les  profits  qu'il  a  retins  de  l'hérédité,  il  résulte  qu'il 
ne  peut  pas  conserver  le  bénéfice  de  la  confusion  (jui  a  éteint 
les  dettes  dont  il  était  tenu  personnellement  envers  le  défunt, 
ou  de  la  consolidation  qui  a  éteint  des  servitudes  existant  sur 
des  fonds  lui  appartenant  au  profit  de  fonds  appartenant  au 
défunt.  Entre  l'héritier  et  s<»n  cessionnaire,  la  confusion  et  la 
consolidation  sont  sans  effets,  bien  que  leurs  ctlets  soient 
maintenus  au  profit  des  liers. 

Ainsi  l'héritier  qui  devait  au  défunt  une  somme  d'argent, 
en  a  été  libéré  de  plein  droit  par  la  confusion,  lorsque,  devenu 
héritier  de  son  créancier,  il  s'est  trouvé  ainsi  débiteur  de  lui- 

('    Duvergier,  II,  n.  326  et 327;  Aubry  et   Kau,   IV,  s  359  ter,   texte  et  note  9r 
p.  449;   Craiilouard,  II.  n.  87<).  —  Contra  Troplong,  II,  n.  966. 
2   De  h  incourt,  III,  p.  86.  noie  3:  Dalloz,  Rép.,  v«  Vente,  n.  1937. 
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même  art.  1300  .  S'il  avait  dos  cautions,  celles-ei  se  trouvent 
définitivement  libérées  par  l'extinction  de  l'obligation  princi- 
pale art.  1301).  S'il  avait  fourni  des  hypothèques,  elles  sont 
('■teintes  aussi  par  si.ite  de  l'extinction  de  l'obligation  (art. 
2180).  La  libération  de  la  caution  et  l'extinction  des  hypo- 
thèques sont  définitives;  elles  ne  peuvent  pas  dépendre  d'une 
convention  faite  par  l'héritier  postérieurement  à  l'ouverture 
de  la  succession.  Mais  l'héritier  doit  tenir  compte  au  cession- 
naire de  la  somme  qu'il  devait  au  défunt,  non  en  vertu  de 
son  obligation  envers  le  défunt,  qui  est  éteinte,  mais  parce 
qu'une  nouvelle  dette  est  née  à  sa  charge  de  la  cession  qui 
l'oblige  à  faire  passer  au  cessionnaire  tous  les  profits  qui  lui 
sont  provenus  de  la  succession. 

De  même  si  un  fonds  de  l'héritier  était  grevé  d'une  servi- 
tude au  profit  d'un  fonds  du  défunt,  cette  servitude  est 
éteinte  par  la  réunion  des  deux  fonds  dans  la  même  main 
art.  705).  Cette  extinction  est  un  profit  que  l'héritier  ne  peut 
point  garder  quand  il  vend  l'hérédité,  et  il  est  tenu  de  rétablir 
au  profit  du  cessionnaire  la  servitude  telle  qu'elle  existait  au 
profit  du  défunt.  Cependant  cela  peut  être  devenu  impossible  ; 
l'héritier  a  peut-être  aliéné  le  fonds  servant,  et  l'acheteur  qui 
l'a  acquis  dégrevé  de  la  servitude  n'est  pas  tenu  de  consentir 
à  son  rétablissement.  Alors  le  cédant  doit  indemniser  le 
cessionnaire,  car  il  a  tiré  profit  de  l'hérédité  en  vendant, 
dégrevé  de  servitude,  un  fonds  qu'il  aurait  vendu  moins  cher 
si  la  servitude  n'avait  pas  été  éteinte. 

882.  Le  cédant  doit  délivrer  au  cessionnaire  les  choses 
qu'il  a  trouvées  dans  la  succession,  non  seulement  avec  les 
accessoires  dont  elles  étaient  alors  accompagnées,  mais  aussi 
avec  les  accessoires  dus  à  sa  propre  administration.  Ainsi 
a-t-il  obtenu  d'un  débiteur  de  la  succession  une  hypothèque, 
un  gage,  un  cautionnement,  ces  garanties  profitent  au  cession- 
naire, comme  la  créance  dont  elles  sont  l'accessoire  (l). 

883.  Malgré  la  généralité  de  la  règle  qui  l'oblige  à  livrer 
au  cessionnaire  de  ses  droits  successifs  tout  ce  qui  est  pro- 
venu de  la  succession,    l'héritier  peut  cependant  se  réserver 

(')  Duvergier,  II,  n.335. 
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certains  objets  qui  échappent  ainsi  à  la  cession.  L'art.  1007 
le  permet  expressément  pour  les  fruits  consommés,  les  créan- 
ces encaissées  et  le  prix  des  etl'cts  vendus  ;  mais  c'est  une 
règle  générale  qui  doit  être  étendue  a  tous  les  objets  de  l'hé- 
rédité que  l'héritier  peut  vouloir  garder  ;  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que,  par  une  convention  formelle,  les  parties  disent  que 
certains  objets,  soit  corporels,  soit  incorporels,  ne  seront  pas 
compris  dans  la  cession  de  droits  successifs  ;  mais  cette  ré- 
serve, étant  une  exception,  devra  être  interprétée  limitative- 
ment. 

Lorsqu'une  chose  réservée  par  l'héritier  produit  des  fruits, 
ceux  qui  sont  perçus  depuis  la  cession  appartiennent  au  cé- 
dant par  droit  d'accession  (art.  .">i7  ;  mais  ceux  qui  étaient 
perçus  antérieurement  et  qui  avaient  dès  lors  une  existence 
juridique  propre  ne  lui  appartiennent  pas,  s'il  ne  s'en  est  fait 
expressément  la  réserve  ('). 

884.  Il  y  a  même  îles  réserves  tacites.  La  succession  peut 
comprendre  des  choses  attachées  à  la  personne  même  du  défunt 
et  qui  sans  valeur  pécuniaire  jouent  dans  le  patrimoine  un 
rôle  insignifiant.  Tels  sont  les  papiers  de  famille  étrangers 
au  patrimoine,  les  titres  de  noblesse,  même  les  portraits  de 
famille,  les  décorations  et  les  armes  d'honneur. 

Il  est  présumable  que  les  parties  n'ont  pas  entendu  com- 
prendre  dans  la  cession  de  droits  successifs  leschoses  decette 
nature  qui  oni  pour  l'héritier  une  valeur  d'affection  et  de  res- 
pect, mais  qui  sont  sans  utilité  pour  le  cessionnaire.  Celui-ci, 
qui  n'a  voulu  acquérir  que  l'émolument  de  la  succession,  n'a 
dû  prendre  ces  objets  en  aucune  considération.  11  en  serait 
différemment  cependant  si  les  portraits  de  famille,  les  décora- 
tions ou  les  armes  d'honneur  avaient  une  valeur  intrinsèque 
permettant  de  supposer  qu'on  en  a  tenu  compte  dans  la  fixa- 
tion du  prix  ('). 

885.  Il  y  a  bien  longtemps  que  l'on  discute  la  question  de 
savoir  si  le  cessionnaire  de  droits  successifs  a  droit  à  l'accrois- 

Troplong,  II,  n.  975  ;  Duvergier,  II,  n.  335  et  336.  —  Contra  Bugnet  sur  Po- 
thier,  Vente,  n.  539. 

:  Cpr.  Nouveau  Denisart,  v°  Cession  de  droits  successifs,  §  1,  n.  3.  —  Trop- 
oiig,  II,  n.  97 1  ;  Duvergier,  II,  n.  338;  Guillouard.  II,  n.  871. 
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sèment  de  la  part  d'un  cohéritier  du  cédant  qui  a  renoncé  a 

la  succession,  dette  question,  vivement  discutée  dans  l'ancien 
droit  ('),  l'est  encore  de  nos  jours.  A  notre  avis,  c'est  surtout 
une  question  de  fait,  une  question  d'interprétation  de  la  con- 
vention. 

11  est  des  cas  dans  lesquels  le  doute  n'est  guère  possible. 
Ainsi,  je  suis  appelé  pour  un  quart  à  une  succession,  et  j'ai 
cédé  le  quart  me  revenant.  Or  il  arrive  que  l'un  de  mes  cohé- 
ritiers ayant  renoncé,  je  me  trouve  appelé  à  la  succession 
pour  un  tiers.  Il  est  bien  évident  que  je  n'ai  cédé  qu'un  quart, 
puisque  je  l'ai  dit  dans  l'acte. 

Mais  que  décider  si  j'avais  cédé  non  point  le  guartme  reve- 
nant, mais  les  droits  me  revenant  dans  la  succession  ?  Les 
droits  cédés  n'étant  pas  indiqués  par  leur  quotité,  il  est  pos- 
sible que  j'aie  entendu  céder  et  que  le  cessionnaire  ait  entendu 
acquérir  tous  les  droits  que  je  pourrais  avoir  ;  mais  il  est 
possible  aussi  que  le  prix  n'ait  été  débattu  et  calculé  qu'en 
me  considérant  comme  appelé  à  la  succession  pour  un  quart 
et  que  l'idée  que  je  pourrais  avoir  droit  à  un  tiers  ne  soit 
venue  ni  à  moi,  ni  à  mon  cessionnaire. 

La  question  ne  se  pose  d'ailleurs  que  dans  le  cas  où  la  re- 
nonciation d'un  cohéritier  du  cédant  n'a  été  faite  ou  au  moins 
n'a  été  connue  du  cédant  qu'après  la  cession  ;  car  si  le  cédant 
l'avait  connue  quand  il  a  cédé,  il  serait  présumé  avoir  voulu 
céder  tous  ses  droits  s'il  n'avait  restreint  par  renonciation  de 
la  quotité  la  portée  de  la  cession. 

Lorsque  la  renonciation  du  cohéritier  est  postérieure  à  la 
cession  ou  inconnue  à  ce  moment,  les  auteurs  admettent 
généralement  que  les  parties  n'ont  eu  en  vue  que  les  droits 
qu'elles  savaient  reposer  sur  le  tête  du  cédant  au  moment 
où  elles  traitaient,  et  que  ceux  qui  lui  adviennent  depuis 
n'ont  pas  été  dans  les  prévisions  du  contrat  ;  le  cédant  n'est 
pas  présumé  avoir  voulu  céder  d'autres  droits  que  ceux  qu'il 
savait  avoir  [-).  Cette  solution  est  exacte  dans  la  plupart  des 
cas;  mais  elle  ne  peut  pas  être  adoptée  d'une  manière  abso- 

(')  Pothier,  Vente,  n.  5i5. 

(*)  Troplong,  II,  n.  971  et  972:  Duvergier.  II,  n.339  ;  Aubry  etRau.  IV,  §  359  ter, 
texte  et  note  10. 
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lue.  Les  termes  de  la  cession  et  les  circonstances  qui  l'ont 
accompagnée  peuvent  faire  décider  le  contraire  ('). 

H.  De  In  garantie. 

886.  La  seconde  obligation  de  l'héritier  qui  cède  ses  droits 
successifs  est  la  garantie. 

La  garantie  qui  résulte  de  la  cession  de  droits  successifs 
diffère  beaucoup  de  celle  qui  résulte  des  ventes  ordinaires. 
L'héritier  qui  cède  ses  droits  dans  une  succession  ne  vend 
pas  spécialement  tels  et  tels  objets;  il  vend  une  universalité 
avec  tous  les  avantages  pécuniaires  qui  peuvent  en  résulter 
sans  spécifier  quels  ils  devront  être.  Cette  universalité,  c'est 
l'hérédité.  Aussi  le  cédant  doit-il  garantir  seulement  sa  qua- 
lité d'héritier  :  «  Celui,  dit  l'art.  1696,  gui  vend  une  hérédité 
»  sans  en  spécifier  en  détail  les  objets,  n'est  tenu  de  garantir 
>  que  sa  qualité  d'héritier  ». 

Telle  est  la  garantie  de  droit  dans  la  cession  d'hérédité. 
Cette  garantie  comprend  d'abord  la  garantie  que lasuccession 
est  ouverte,  autrement  on  ne  pourrait  pas  la  céder.  Elle  com- 
prend en  outre  la  garantie  que  cette  succession  appartient  au 
cédant,  sinon  celui-ci  aurait  vendu  la  chose  d'autrui,  etleces- 
sionnaire,  soit  après  avoir  été  évincé  par  le  véritable  héritier, 
soit  même  avant  d'être  évincé,  pourrait  agir  en  garantie  contre 
le  cédant.  Lecessionnairc  n'est  pas  en  effel  obligé,  pour  agir  en 
garantie,  d'attendre  l'attaqne  du  véritable  héritier;  la  cession 
qui  lui  a  été  faite  est  nulle  en  vertu  de  l'art.  1399,  et  le  ces- 
sionnaire  peut,  dès  qu'il  a  connaissance  de  cette  nullité,  la 
faire  prononcer,  et  demander  la  restitution  du  prix,  s'il  l'a 
payé,  t-t  même  des  dommages-intérêts  si,  au  moment  de  la 
cession,  il  a  ignoré  que  la  succession  fût  ouverte  au  profit  d'un 
autre  que  celui  qui  la  lui  a  cédée. 

887.  Quoique  l'art.  1696  n'impose  au  cédant  d'autre  garan- 
tie que  celle  de  sa  qualité  d'héritier,  il  est  certain  qu'il  est 
garant  aussi  de  ses  faits  personnels.  Il  ne  peut  même  pas  se 
faire  dispenser  de  celte  garantie  par  la  convention  (art.  1628). 
Tout  vendeur  contracte  en  effet  l'engagement  implicite,  sinon 

Cpr.  Laurent.  XXIV,  n.  573;  Guillouard,  II,  a.  872. 
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d'agir  dans  lotis  les  cas  pour  conserver  la  cbose  en  la  puis- 
sance  et  possession  <1<-  l'acheteur,  au  moins  de  ne  rien  f;iire 
qui  la  lui  enlève.  «  Ainsi,  dit  Bourjon,  celui  qui  a  cédé  ses 
■•  droits  successifs  <'st  garant  qu'il  n'a  pas  l'ail  antérieurement 
»  une  pareille  cession,  elle  serait  son  fail  »    '  . 

888.(Juand  la  succession  cédée  est  ouverte  et  appartient  au 
cédant,  et  que  du  reste  celui-ci  n'a  commis  aucun  t'ait  per- 
sonnel de  nature  à  empêcher  les  effets  de  la  cession,  l'obli- 
gation du  cédant  est  accomplie  relativement  à  la  garantie. 
Quels  que  soient  le  nombre,  la  nature,  la  valeur  des  objets 
qui  composent  la  succession,  peu  importe.  (Test  la  succession 
elle-même  qui  a  été  vendue  avec  l'éventualité  des  avantages 
qu'elle  pourrait  procurer.  Ainsi,  soit  que  la  succession  pro- 
duise un  émolument  moindre  (pie  celui  sur  lequel  le  cession- 
naire  avait  compté,  soit  qu'il  y  ait  éviction  d'une  ou  plusieurs 
choses  particulières  qui  paraissaient  en  faire  partie,  soit  que 
la  succession  se  réduise  à  rien,  ou  même  que  le  passif  excède 
l'actif,  le  cédant  n'est  soumis  à  aucun  recours. 

889.  La  garantie,  en  matière  de  vente  de  droits  successifs, 
produit  les  effets  qui  sont  déterminés  par  l'art.  1630  pour  la 
vente  en  général.  Le  cessionnaire  évincé  a  droit  a  la  restitu- 
tion du  prix  et,  s'il  y  a  lieu,  aux  divers  éléments  de  domma- 
ges-intérêts énoncés  dans  les  trois  derniers  numéros  de  cet 
article. 

890.  La  garantie  de  droit  due  par  le  cédant,  qui  se  réduit  à 
la  garantie  de  sa  qualité  d'héritier  et  à  celle  de  ses  faits  person- 
nels, peut  être  augmentée  ou  restreinte  par  la  convention. 
Les  clauses  extensives  font  naître  une  garantie  de  fait. 

Ainsi  la  garantie  est  augmentée  quand,  en  vendant  l'héré- 
dité, on  spécifie  en  détail  les  objets  qui  la  composent  (arg. 
de  l'art.  1696).  Ce  n'est  plus  alors  l'hérédité  qui  est  cédée 
avec  l'éventualité  et  l'incertitude  de  ses  profits;  ce  sont  des 
objets  déterminés,  et  si  un  seul  de  ces  objets  est  enlevé  au 
cessionnaire,  celui-ci  a  un  recours  en  garantie  pour  cette 
éviction  partielle. 

De  même,  il  y  aura  extension  de  la  garantie  si  l'héritier 

i1    Bourjon,  Droit  commun  de  la  France,  liv.  III,  til.  III,  sect.  '»,  n.  37. 
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affirme  la  valeur  de  l'hérédité  qu'il  cède.  Il  est  alors  obligé 
de  pourvoir  à  ce  que  la  succession  ait  la  valeur  qu'il  a  affir- 
mée, et  il  est  responsable  de  tout  ce  qui  manque. 

La  garantie  serait  au  contraire  restreinte  si  le  cédant  ven- 
dait, non  pas  une  hérédité  ouverte  à  son  profit,  mais  ses  pré- 
tentions à  cette  hérédité,  prétentions  que  le  cessionnaire  devrait 
exercera  ses  périls  et  risques  :  n'ayant  alors  vendu  que  des 
prétentions,  il  ne  serait  pas  garant  de  sa  qualité  d'héritier,  et 
n'aurait  aucune  restitution  de  prix  à  faire  au  cessionnaire  si 
celui-ci  ne  réussissait  pas  à  obtenir  l'hérédité  (').  Toutefois, 
s'il  y  avait  dol  de  sa  part,  ce  qui  arriverait  s'il  avait  vendu 
ses  prétentions  à  une  hérédité  à  laquelle  il  savait  qu'il  n'était 
pas  appelé,  il  devrait  la  restitution  du  prix  et  même  des 
dommages-intérêts;  car  s'il  n'est  pas  garant  de  sa  qualité 
d'héritier,  il  l'est  au  moins  de  ses  faits  personnels. 

891.  1  ne  restriction  à  la  garantie  de  droit  peut  être 
apportée  par  une  clause  formelle  de  non  garantie.  Le  cédant, 
tout  en  vendant  l'hérédité  elle-même,  peut  stipuler  qu'il  la 
vend  sans  garantie.  Alors  il  ne  reste  pas  même  garant  de  sa 
qualité  d'héritier.  Cependant  si  le  cessionnaire  est  évincé  de 
l'hérédité,  il  devra  lui  restituer  le  prix  art.  1629);  la  stipula- 
tion de  non  garantie  faite  ainsi  sans  autre  explication  le  décharge 
seulement  des  dommages-intérêts  et  des  autres  restitutions 
accessoires  énumérées  dans  l'art.  1630. 

Mais  si  on  va  plus  loin,  si  outre  la  stipulation  de  non 
garantie,  on  établit  au  contrai  que  le  cessionnaire  achète  à 
ses  périls  <■(  risques,  la  cession  prend  alors  le  caractère  aléa- 
toire et  incertain  qu'elle  a  quand  le  cédant  vend  simplement 
ses  prétentions  ù  telle  hérédité,  et  la  garantie  se  borne  à  celle 
des  faits  personnels  du  cédant. 

Il  en  est  de  même  si  le  contra!  porte  que  le  cédant  vend 
sans  garantie  ni  restitution  de  deniers  (*).  Le  cessionnaire  est 
considéré  comme  ayant  acheté  à  ses  périls  et  risques,  puis- 
qu'il  s'est  interdit  le  droit  de  demander  la  seule  restitution 
qui  lui  fût  accordée  par  l'art.  1629  au  cas  de  stipulation 
simple  de  non-garantie. 


(')  Troplong.  II.  n.  957. 

(*/  Loyseau.  Garantie  des  ventes,  cliap.  I,  n.  Itî. 
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III.  Iic<  obligations  du  cessionnaire. 

892.  Arrivons  aux  obligations  du  cessionnaire. 

Au  premier  rang  figure  celle  de  payer  le  prix  de  la  ces- 
sion; c'esl  l'exécution  directe  des  engagements  qu  il  a  expres- 
sément contractés.  Il  n'y  a  rien  de  spécial  à  dire  ici  de  celte 
obligation  ;  on  applique  les  règles  ordinaires  de  l'obligation 
de  payer  le  prix  dans  les  ventes  de  droit  commun. 

893.  Le  cessionnaire  doit  en  outre  payer  tontes  les  dettes 
de  la  succession,  accomplir  toutes  les  obligations  contractées 
par  le  défunt  à  la  charge  de  son  patrimoine.' H  doit  prendre 
la  place  pécuniaire  du  cédant,  et  supporter,  comme  celui-ci 
l'aurait  fait  s'il  n'avait  pas  cédé  ses  droits,  toutes  les  charges 
qui  pèsent  sur  l'hérédité. 

Si  quelques-unes  de  ces  charges  ontoccasionné  des  débour- 
sés à  l'héritier  avant  la  cession,  le  cessionnaire  lui  en  doit 
compte;  il  est  tenu  de  l'indemniser  de  tout  ce  qu'il  a  dépensé 
pour  la  succession.  C'est  ce  que  dit  l'art.  1698  :  «  L'acqué- 
»  reitr  doit  de  son  côté  rembourser  au  vendeur  ce  que  celui-ci 
»  a  payé  pour  les  dettes  et  charges  de  la  succession,  et  lui  faire 
»  raison  de  tout  ce  dont  il  était  créancier,  s'il  n'y  a  stipulation 
»  contraire  ». 

Ainsi  le  cessionnaire  doit  rembourser  au  cédant  les  frais 
funéraires  et  les  impots  qu'il  a  payés  pour  la  succession,  les 
sommes  qu'il  a  payées  aux  créanciers  ou  aux  légataires  du 
défunt. 

894.  Lui  doit-il  le  remboursement  des  droits  de  mutation 
par  décès?  C'est  là,  dit-on,  une  charge  de  la  succession,  et  elle 
doit  être  supportée  par  le  cessionnaire  ;  nous  ne  le  croyons 
pas.  Les  droits  de  mutation  ne  constituent  ni  une  dette  du 
défunt  ni  une  charge  créée  par  lui;  ils  sont  l'impôt  de  l'acqui- 
sition que  fait  l'héritier  quand  il  recueille  la  succession.  Or 
cette  acquisition  lui  reste  et  il  en  bénéficie  quand  il  cède  ses 
droits  successifs  ;  s'il  remplace  dans  son  patrimoine  par  le 
prix  stipulé  la  masse  des  choses  héréditaires,  il  n'en  a  pas 
moins  acquis  définitivement  les  valeurs  successorales,  et  il 
doit  garder  à  sa  charge  l'impôt  de  cette  acquisition.  Le  ces- 
sionnaire  à  qui  il  transmet  ces   valeurs  paie  à  son  tour  un 
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impôt  de  mutation  pour  l'acquisition  qu'il  fait  lui-même.  Mais 
chacun  doit  garder  à  sa  charge  l'impôt  dont  est  grevée  la 
mutation  opérée  à  son  profit.  Il  faudrait  une  convention  con- 
traire pour  qu'il  en  fût  autrement. 

895.  On  a  agité  aussi  la  question  de  savoir  si  le  cessionnaire 
devait  rembourser  au  cédant  les  sommes  que  celui-ci  avait 
indûment  payées  à  des  tiers,  en  croyant  qu'elles  étaient  dues 
par  le  défunt.  Nous  ne  voyons  pas  sur  quel  principe  pourrait 
être  basée  une  pareille  obligation  du  cessionnaire  ;  qu'il 
doive  tout  ce  que  devait  le  défunt,  c'est  naturel;  mais  qu'il 
suit  tenu  de  payer  des  sommes  que  le  défunt  ne  devait  point, 
parce  que  l'héritier  aurait  commis  la  faute  de  les  payer,  c'est 
inadmissible  ('). 

896.  D'après  l'art.  1098,  le  cessionnaire  doit  faire  raison 
au  cédant  de  tout  ce  dont  celui-ci  était  créancier  du  défunt. 

He  même  que  l'héritier,  qui,  par  l'effet  de  la  confusion,  a  été 
libéré  do  ses  dettes  personnelles  envers  le  défunt,  doit  tenir 
compte  au  cessionnaire  du  montant  de  ces  dettes,  de  même, 
si  la  confusion  a  éteint  une  dette  dont  le  défunt  était  tenu 
envers  l'héritier,  le  cessionnaire  en  doit  à  celui-ci  le  rembour- 
sement. 

Pareillement, si  une  servitude  due  par  un  fonds  du  défunt  «à 
un  fonds  de  l'héritier  a  disparu  par  la  réunion  des  deux  fonds 
entre  les  mains  de  ce  dernier,  le  cessionnaire  devra  faire  cesser 
cette  extinction  et  rétablir  la  servitude,  et  s'il  ne  le  pouvait 
pas,  parce  qu'il  aurait  aliéné  l'immeuble  de  la  succession 
sans  réserver  le  droit  de  l'héritier,  il  devrait  indemniser  celui- 
ci  de  la  perte  de  la  servitude. 

897.  Il  faut,  en  résumé,  qu'une  réciprocité  parfaite  préside 
aux  relations  du  cédant  et  du  cessionnaire:  le  premier  ne  doit 
tirer  de  la  succession  qu'il  a  vendue  d'autre  profit  que  le  prix 
de  cette  vente,  et  le  second,  qui  n'a  acheté  que  la  succession, 
ne  doit  pas  s'enrichir  du  patrimoine  personnel  de  l'héritier. 

Hien  ne  s'oppose  toutefois  à  ce  que  le  cessionnaire  soit  dis- 
pensé par  la  convention  de  quelques-unes  des  charges  qui  lui 


'.  Polluer,  Vente,  n.   5i4  ;  Mareadô,  art.  1696,  n.  i  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359 
1er,  texte  et  note  6,  p.  m*:  Guillaoard,  II,  n.  868.  — Contra  Duvergier,  II,  n.347. 
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incombent.  Nous  avons  vu  que  l'héritier  pouvait,  en  cédant 
ses  droits  successifs,  se  réserver  certains  objets  de  la  suc- 
cession; de  même  on  peu!  convenir  que  le  cessionnairc  ne 
simm  tenu  de  supporter  les  charges  de  la  succession  que  dans 
certaines  limites.  Il  a  même  été  décidé  <|iie  cela  pouvait  s'in- 
duire par  voie  d'interprétation  du  contrat,  quoiqu'il  ne  con- 
tint pas  une  restriction  expresse,  lorsque  celte  restriction 
paraissait  avoir  été  dans  la  commune  intention  des  par- 
ties ('). 

g  II.  Effets  de  la  cession  d'hérédité  à  l'égard  des  tiers. 

898.  Les  tiers,  au  regard  desquels  nous  avons  à  déterminer 
les  effets  de  la  cession  de  droits  successifs,  sont  d'abord  les 
créanciers  et  les  débiteurs  du  défunt,  puis  les  ayants  cause  à 
litre  particulier  du  cédant. 

I.  Effets  de  la  cession  d'hérédité  à  /'égard  des  créanciers 
et  des  débiteurs  du  défunt. 

899,  La  cession  de  droits  successifs  qui,  pour  les  créan- 
ciers de  la  succession,  est  res  inter  alins  acta,  ne  peut  rendre 
plus  mauvaise  la  position  de  ces  derniers.  En  devenant  héri- 
tier, le  cédant  est  devenu  leur  débiteur;  il  ne  peut  pas  lui 
appartenir  de  leur  donner,  sans  leur  consentement,  un  autre 
débiteur  à  sa  place.  Restant  héritier  malgré  la  cession  de  ses 
droits,  il  reste  exposé  à  leurs  poursuites,  sans  pouvoir  leur 
opposer  que  les  conventions  qu'il  a  faites  avec  le  cessionnairc 
obligent  celui-ci  à  payer  les  dettes  héréditaires.  Quand  il  aura 
payé,  il  aura  un  recours  contre  ce  dernier  (*). 

Mais  les  créanciers  de  la  succession,  auxquels  la  cession  ne 
peut  pas  être  opposée,  pourraient-ils  s'en  prévaloir  pour  exer- 
cer directement  des  poursuites  contre  le  cessioiïnaire?  Celui- 
ci  n'est  pas  leur  débiteur  direct;  mais  il  est  le  débiteur  du 
cédant,  dont  ils  sont  créanciers;  ils  peuvent  donc  agir  contre 


0  Cass.,  ii  fév.  1854,  D.,  5i.  1.  5i.  —  Gass.,  23  avril  186U,  D.,  60.  1.  228. 
(2)  Ce  que  nous  disons  des  créanciers  proprement  dits,  doit  s'entendre  aussi  des 
légataires  à  titre  particulier. 
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lui  en  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur  par  l'action  indi- 
recte de  l'art.  1160  ('). 

900.  Quant  aux  débiteurs  de  la  succession,  il  n'est  pas  dou- 
teux ([lie  le  cessionnaire  puisse  agir  directement  contre  eux,  en 
vertu  de  la  cession,  non  pas  seulement  parce  qu'il  trouve  dans 
la  cession  un  mandat  virtuel  pour  les  poursuivre  (-),  mais  aussi 
et  surtout  parce  qu'il  est  devenu  propriétaire  des  créances  de 
la  succession  et  qu'en  justifiant  de  celte  qualité  il  a  le  droit 
d'exiger  des  débiteurs  le  paiement. 

Mais  le  cédant  pourrait  aussi,  tant  que  le  cessionnaire  ne 
s'est  pas  fiùt  connaître  aux  débiteurs  de  la  succession,  exiger 
de  ceux-ci  le  paiement,  et  le  paiement  qu'ils  lui  feraient  les 
libérerait,  sauf  au  cessionnaire  à  recourir  contre  lui  pour  se 
faire  restituer  ce  qu'il  aurait  ainsi  touché.  Pour  empêcher  les 
débiteurs  de  payer  à  l'héritier,  le  cessionnaire  doit  se  faire 
connaître  eu  leur  faisant  notifier  la  cession  de  droits  succes- 
sifs,  qui  L'investit  de  la  propriété  de  toutes  les  créances  héré- 
ditaires. 

901.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  cessionnaire  de  l'hérédité 
soit  tenu  des  dettes  héréditaires,  comme  le  cédant  en  était 
tenu  lui-même;  par  conséquent  si  le  cédant  avait  accepté 
purement  et  simplement  la  succession,  le  cessionnaire  serait 
tenu  des  dettes  ultra  vires  successionis. 

902.  Mais  si  l'héritier  avait  accepté  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, la  cession  qu'il  fait  plus  tard  de  ses  droits  successifs  le  fait- 
elle  déchoir  de  ce  bénéfice?  Devient-il  héritier  pur  et  simple 
avec  l'obligation  pour  lui  et  par  suite  pour  le  cessionnaire  de 
payer  les  dettes  ultra  vires?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Le  doute 
vient  des  art.  988  et  989  du  (Iode  de  procédure  qui  déclarent 
héritier  pur  et  simple  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  vendu  sans 
les  formalités  légales  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers  de 
la  succession.  Mais  ces  articles  supposent  des  ventes  d'objets 
particuliers  que  leur  aliénation  peut  soustraire  k  l'action  des 
créanciers.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  vente  de  droits  succes- 
sifs qui  fait  passer  la  masse  active  et  passive  du  patrimoine  au 


'   Aubry  et  Rau,  IV,  S  o59  ter,  note  11,  p.  450. 
2)  Troplong,  II,  n.  981. 
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cessionnaire,  sans  porter  aucune  atteinte  aux  droits  des  créan- 
ciers, <|iii  ont  toujours  pour  gage  le  même  patrimoine  et  qui 
ont  deux  débiteurs  au  lieu  d'un.  Il  n'y  a  donc  aucun  mol  if  pour 
appliquer  à  ce  cas  les  ail.  988 el  989  du  (lotie  de  procédure. 
Il  suffi  rail  d'ailleurs  que  la  question  fûl  douteuse  pour  qu'on 
ne  prononçai  pas  la  déchéance.  Nous  concluons  que  le  béné- 
fice d'inventaire  subsistera  après  la  cession  tant  au  profit  du 
cessionnaire  qu'au  profit  du  cédante). 

II.  Effets  de  l<i  cession  d'hérédité  à  l'égard  des  ayants-cause 

du  cédant, 

A.  Du  cas  où  lu  cession  est  translative. 

903.  Il  n'est  question  ici  que  des  ayants-cause  à  titre  particu- 
lier, qui  sont  des  tiers  au  regard  du  cessionnaire.  Les  héritiers 
ou  autres  ayants-cause  à  titre  universel  du  cédant  n'étant  pas 
des  tiers,  ils  ont  tous  les  droits  du  cédant  et  toutes  ses  obli- 
gations, tels  (pic  nous  les  avons  exposés  en  traitant  des  effets 
de  la  cession  de  droits  successifs  entre  les  parties. 

Mais  le  cédant  a  peut-être  fait  des  aliénations  d'objets  par- 
ticuliers ou  des  constitutions  de  droits  réels  qui  portent 
atteinte  aux  droits  du  cessionnaire  de  l'hérédité.  Peut-être 
même  a-t-il  fait  plusieurs  cessions  des  mêmes  droits  succes- 
sifs et  il  y  aura  conflit  e'ntre  les  divers  cessionnaires.  Peut- 
être  enfin  ses  créanciers  ont-ils  fait  pratiquer  des  saisies  sur 
des  biens  de  l'hérédité  cédée  ou  pris  sur  ces  biens  des  inscrip- 
tions hypothécaires.  Les  rapports  du  cessionnaire  de  l'héré- 
dité avec  les  tiers  qui  tiennent  ainsi  du  cédant  des  droits  en 
opposition  avec  les  siens  ne  se  règlent  pas  sans  difficulté. 

Comment  la  cession  de  droits  successifs  devient-elle  oppo- 
sable aux  tiers  ? 

Cette  question  est  depuis  bien  longtemps  discutée,  et  on  a 
argumenté  en  divers  sens  du  silence  gardé  sur  ce  point  par  les 
art.  1696  à  1698. 

904.  On  a  d'abord  proposé  une  première  solution  assez 
étrange  qui  a  eu  un  succès  momentané.  Elle  consiste  à  consi- 

[')  Duvergier,  II,  n.  341;  Demolombe,  XV,  n.  300  s.;  Laurent,  XXIV,  n.  568; 
Guillouard,  II,  n.  6G6.  —  Contra  Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  142  bis,  V. 
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dérer  la  cession  île  droits  successifs  comme  étant  la  cession  des 
actions  que  l'indivision  de  la  succession  a  fait  naître  entre  les 
cohéritiers  et  à  considérer  ceux-ci  comme  étant  réciproque- 
ment débiteurs  de  ces  actions.  Dans  cet  ordre  d'idées,  on  consi- 
dère les  cohéritiers  du  cédant  comme  débiteurs  des  actionsque 
celui-ci  a  cédées  et  on  en  conclut  que,  pour  rendre  la  cession 
opposable  aux  tiers,  il  faut  la  faire  notifier  aux  cohéritiers  du 
cédant,  en  vertu  de  l'art.  1690,  ou  la  faire  accepter  par  eux 
dans  un  acte  authentique  ('). 

Cette  opinion  est  aujourd'hui  abandonnée  (s)  et  avec  raison. 
Nous  avons  déjà  dit  que  les  cessions  auxquelles  s'applique 
l'art.  1690  sont  seulement  les  cessions  de  droits  personnels 
supra,  n.  752ets.).Or  la  cession  de  droits  successifs  transporte 
au  cessionnaire  la  propriété  de  tous  les  hiens  meubles  et  im- 
meubles de  la  succession  ;  elle  est  donc  un  acte  translatif  de 
droit  réel  qui,  pris  dans  son  ensemble,  ne  rentre  pas  dans 
l'art.  1690.  De  plus,  si  le  moyen  de  rendre  la  cession  de  droits 
sucees>il's  opposable  aux  tiers  était  la  notification  aux  cohéri- 
tiers du  cédant  ou  leur  acceptation,  ces  deux  formalités  se- 
raient impossibles  si  le  cédant  était  seul  appelé  à  la  succession  ; 
la  cession  qu'il  ferait  de  ses  droits  successifs  ne  pourrait  donc 
pas  être  rendue  opposable  aux  tiers. 

Il  faut  donc  chercher  dans  d'autres  principes  les  règles  sur 
l'opposa bilité  aux  tiers  de  la  cession  d'hérédité. 

905.  Deux  systèmes  sont  soutenables  : 

a.  du  peut  caractériser  la  cession  d'hérédité  en  considé- 
rant l'hérédité  vendue  comme  une  abstraction  juridique, 
une  universalité  distincte  des  biens  qui  la  composent,  et  voir 
dans  ce  contrat  une  vente  sui  generis  dont  l'opposa  bilité  aux 
tiers,  n'ayantété  soumise  par  le  législateur  à  aucune  condition 
spéciale,  résulte  du  contrat  lui  même  sans  aucune  formalité 

('  Cass..  23  juill.  1835,  S..  35.  1.  481.  —  Bordeaux,  1'.'  juin  1*56,  I).,  57.  2.  n',. 
—  Nancy.  28  juin  1856,  I).,  56.  2.  280.  —  Toulouse,  26  août  1863,  I).,  64.  2.  5. 

-  Toulouse,  24  nov.  1832,  D.,  33.  2.  89.—  La  Réunion.  25  mai  1853  et  Cass  , 
6  juill.  1858,  II,  58.  1.  414,  S..  59.  1.  247.  —  Rouen,  27  lév.  1885,  D.,  85.  1.  33, 
noie  n.  S.,  86.  2.  127.  —  Cass.,  16  avril  1889,  D.,90.  1.  260,  S.,  91.  1.  106.— Douai, 
20  nov.  189 J,  D.,  92.  2.  27.  -  Trib.  Seine.  26  juillet  1898,  Le  Droit,  13  novembre 
1898.  —  Duvergier,  II.  n.  351  :  Aubry  et  Rau,  IV,§359  bis,  texte  et  note  24,  p.  124 
et  125;  Laurent.  XXIV,  n.  (7*:  Guillouard,  II.  n.  761  et  866. 
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extrinsèque.  C'est  le  système  qui  paraît  ressortir  de  l'arrêt  de 
la  cour  de  Rouen  du  27  février  1885  < - i t <*  ;'i  la  noie  précédente. 

A.  (  in  peul  aussi  voir  dans  la  cession  d'hérédité  une  vente 
de  chacun  des  objets  de  la  succession  ou  d'une  quote-part 
de  chacun  de  ces  objets,  suivant  que  la  cession  portera 
sur  l'hérédité  entière  <»u  sur  une  quotité  de  l'hérédité.  Envi- 
sagée ainsi,  la  cession  d'hérédité  est  une  vente  d'immeubles 
si  la  succession  comprend  «les  immeubles,  une  vente  de  meu- 
bles corporels  s'il  y  en  a  dans  la  succession,  une  vente  de 
créances  si  la  succession  comprend  des  créances;  elle  est  tout 
cela  à  la  fois  si  la  succession  comprend  des  immeubles,  des 
meubles  corporels  et  des  meubles  incorporels,  et  pour  chacun 
de  ces  objets,  elle  devient  opposable  aux  tiers  par  l'accomplis- 
sement des  formalités  établies  pour  les  ventes  des  choses  de 
cette  nature.  Comme  vente  d'immeubles,  la  cession  de  droits 
successifs  est  assujettie  à  la  transcription  ;  comme  vente  de 
créances  ou  autres  choses  incorporelles,  elle  reçoit  l'applica- 
tion de  l'art.  1000,  et  comme  vente  de  meubles  corporels  elle 
est  soumise  à  l'art.  11  il  ('). 

906.  C'est  ce  dernier  système  qui  doit  être  choisi. 

On  ne  peut  point  nier  en  effet  que  la  cession  d'hérédité 
rende  le  cessionnaire  propriétaire  de  chacun  des  objets  com- 
pris dans  l'hérédité,  ou  de  la  quote-part  appartenant  au  cédant 
s'il  n'est  héritier  que  pour  partie.  Elle  est  donc  une  vente  de 
chacun  de  ces  objets,  et  elle  doit  être  soumise  aux  règles 
applicables  aux  ventes  des  choses  de  la  nature  de  celles  dont 
elle  opère  la  translation. 

On  objecte  que  la  cession  d'hérédité  n'est  pas  une  vente  de 
chacun  des  objets  compris  dans  l'hérédité,  parce  que  le  cé- 
dant garantit  seulement  sa  qualité  d'héritier,  mais  ne  garantit 
pas  que  tels  et  tels  biens  dépendent  de  la  succession.  11  est 
vrai  que  son  obligation  de  garantie  ne  s'applique  pas  à  chaque 
objet  particulier  de  la  succession;  mais  il  n'en  vend  pas  moins 
tous  ces  objets;  de  ce  que  ces  objets  sont  vendus  sans  garan- 
tie, il  ne  résulte  point  qu'ils  ne  soient  pas  vendus;  la  pro- 
priété n'en  est  pas  moins  transférée  au  cessionnaire,  que  le 

I  Ipr.  Colmet  de  San'erre,  VII,  n.  U2bis,  III  et  IV. 
Vente  et  échange  51 
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défaut  de  garantie  privera  simplement  d'un  recours  en  cas 
d'éviction.  L'étendue  de  la  garantie  peut  être  moindre  que 
l'étendue  de  la  translation.  On  ne  peut  pas  nier  que  le  titre  de 
propriété  du  cessionnaire  sur  chacun  des  biens  de  l'hérédité 
soit  la  cession  elle-même.  Or.  si  c'est  la  cession  qui  lui  trans- 
fère les  biens  de  l'hérédité,  elle  est  une  vente  de  chacun  de 
ces  biens  et,  comme  telle,  elle  doit  être  soumise  aux  règles 
des  ventes  de  choses  semblables. 

La  circonstance  que  les  biens  de  la  succession  sont  vendus 
en  masse,  sans  indication  spéciale  de  chacun  d'eux,  ne  fait  pas 
que  chacun  d'eux  ne  soit  pas  vendu.  Chacun  est  tellement 
vendu  qu'il  entre  immédiatement  en  la  propriété  du  cession- 
naire, que  même  quand  la  cession  ne  porte  que  sur  une  quote- 
part  de  l'hérédité  comme  un  tiers,  un  quart,  le  cessionnaire 
acquiert  immédiatement  la  propriété  du  tiers,  du  quart  de 
chaque  bien  héréditaire,  ainsi  que  le  cédant  l'avait  lui-même, 
sauf  à  subir,  comme  le  cédant  l'aurait  subi  lui-même,  l'eil'et 
déclaratif  du  partage  à  intervenir.  La  nature  d'un  contrat 
s'apprécie  d'après  les  effets  qu'il  doit  produire.  C'est  ainsi  que 
Pothier  appréciait  la  cession  de  droits  successifs  à  propos  du 
profit  de  quint  :  «  Quoique  l'hérédité,  juris  intellectu,  soit 
»  quelque  chose  de  distinct  des  corps  héréditaires  qui  la 
»  composent,  néanmoins  on  ne  peut  nierque  la  vente  des  droits 
»  successifs  ne  renferme  celle  de  tous  les  corps  héréditaires 
»  et  (jue  les  fiefs  qui  la  composent  passent,  à  titre  de  vente, 
»  à  l'acheteur  des  droits  successifs,  qui  ne  peut  par  consé- 
»  quent  éviter  d'en  payer  le  quint  »  ('). 

La  cession  de  droits  successifs  est  donc  un  contrat  d'en- 
semble qui  se  subdivise  en  vente  d'immeubles,  vente  de  meu- 
bles corporels,  vente  de  meubles  incorporels,  si  du  moins  il  y 
a  dans  la  succession  des  biens  de  chacune  de  ces  catégories. 

De  là  résultent  les  conséquences  suivantes  : 

907.  a.  Pour  les  immeubles,  la  cession  de  droits  successifs 
devient  opposable  aux  tiers  par  la  transcription  en  vertu  de  la 
loi  du  23  mars  1855.  Le  texte  de  l'art.  1er de  cette  loi  ne  per- 
met pas  d'en  douter  ;  car  il  exige  la  transcription  de  tous  actes 

'    Pothier,  Introduction  à  la  coutume  d'Orléans,  titre  des  fiefs,  n.  163. 
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translatif  s  de  propriété  immobilière  entre  vifs;  lu  cession  de 
droits  successifs  es!  un  acte  <l«'  cette  nature.  Il  es!  superflu 
d'ajouter  que  la  transcription  doil  être  faite  à  Ions  les  bureaux 
d'hypothèques  dans  l'arrondissement  desquels  se  trouvent 
des  immeubles  dépendant  de  la  succession,  sinon  la  cession 
ne  deviendrait  opposable  aux  tiers  que  pour  les  immeubles 
situes  dans  les  arrondissements  où  elle  aurait  été  transcrite. 

Par  conséquent,  si  le  cessionnaire  de  droits  successifs  se 
trouve  en  conflit  avec  un  acheteur  à  qui  l'héritier  a  vendu, 
soit  avant,  soit  après  la  cession,  un  immeuble  de  la  succession, 
le  conflit  se  réglera  au  profit  de  celui  qui  aura  le  premier 
rendu  son  droit  opposable  aux  tiers  par  la  transcription. 

Nous  appliquons  cette  solution,  non  seulement  au  cas  où 
l'héritier  vendrait  un  immeuble  après  la  cession  de  ses  droits 
successifs,  mais  aussi  au  cas  où  il  aurait  vendu  cet  immeuble 
avant  la  cession.  Au  premier  abord,  on  pourrait  croire  que 
l'art.  1697  oblige  le  cessionnaire  à  respecter  la  vente  anté- 
rieure;'! la  cession,  puisqu'il  oblige  l'héritier  à  lui  tenir  compte 
du  prix  de  vente.  11  n'en  est  rien.  L'art.  1697  astreint  l'héri- 
tier à  payer  au  cessionnaire  le  prix  qu'il  a  reçu,  toutes  les  fois 
que,  la  vente  lui  étant  devenue  opposable,  celui-ci  se  trouve 
privé  de  l'objet  vendu  ;  mais  l'art.  1697  n'a  pas  eu  pour  but  de 
décider  dans  quels  cas  la  vente  serait  opposable  au  cessionnaire. 
Du  reste,  d'à  près  le  Code,  elle  lui  était  opposable  par  elle-même, 
pourvu  qu'elle  eût  date  certaine  avant  la  cession,  tandis  que, 
depuis  la  loi  du  '2'A  mars  1855,  elle  ne  lui  est  opposable  que 
si  elle  a  été  transcrite  avant  la  transcription  de  la  cession. 

En  un  mot,  deux  acquéreurs  du  même  immeuble  sont  en 
présence;  celui-là  l'emporte  qui  a  le  premier  fait  transcrire 
son  contrat. 

Pareille  solution  devrait  être  donnée  pour  régler  le  conflit 
qui  s'élèverait  entre  le  cessionnaire  des  droits  successifs  et  le 
tiers  à  qui  l'héritier  aurait,  soit  avant,  soit  après  la  cession, 
concédé  un  droit  réel  quelconque,  servitude,  usufruit,  etc., 
ou  s'il  s'élevait  entre  le  cessionnaire  et  un  donataire  soit  d'un 
immeuble,  soit  d'un  droit  réel  immobilier. 

Si  le  cessionnaire  se  trouvait  en  face  d'un  créancier  hypo- 
thécaire du  cédant,  il  serait  tenu  de  respecter  l'hypothèque 
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si  elle  était  inscrite  avant  la  transcription  de  la  cession,  ou  si, 
étant  de  celles  qui  prennent  rang-  sans  inscription,  elle  avait 
acquis  son  rang-  avant  que  la  cession  fût  transcrite.  Mais 
après  la  transcription,  aucune  hypothèque  ne  peut  être  établie 
du  chef  du  cédant  sur  les  immeubles  de  la  succession. 

Le  cessionnaire  de  l'hérédité  peut  enfin  se  trouver  en  face 
d'un  créancier  du  cédant  qui  a  fait  saisir  un  immeuble  de  la 
succession.  Il  remportera  sur  ce  créancier  s'il  a  fait  trans- 
crire sa  cession  avant  la  transcription  de  la  saisie  immobilière. 
lors  même  que  la  cession  serait  postérieure  à  la  saisie  ;  car 
aux  termes  de  l'art.  (iS(>  du  code  de  procédure,  c'est  non  la 
saisie,  mais  la  transcription  de  la  saisie  qui  l'ait  obstacle  à 
l'aliénation  des  immeubles  saisis. 

La  situation  inverse  présente  plus  de  difficulté.  Si  la  ces- 
sion, étant  faite  avant  la  saisie,  n'a  été  transcrite  qu'après,  et 
à  plus  forte  raison  si  elle  n'a  été  transcrite  qu'après  la  trans- 
cription de  la  saisie,  la  préférence  appartiendra  au  créancier 
saisissant  ou  au  cessionnaire,  suivant  la  solution  d'une  question 
(pic  nous  ne  pouvons  pas  traiter  ici  :  le  créancier  saisissant 
l'emportera  sur  le  cessionnaire,  si  l'on  admet  qu'il  soit  un 
tiers  ayant  un  droit  réel  qui  lui  permette  de  se  prévaloir  du 
défaut  de  transcription;  mais  si  l'on  admet  qu'il  ne  peut  pas 
s'en  prévaloir  parce  qu'il  n'a  pas  de  droit  réel,  il  faut  en  con- 
clure que  sa  saisie  était  nulle  comme  faite  sur  un  immeuble 
qui  n'appartenait  déjà  plus  au  débiteur  saisi,  et  que  la  trans- 
cription de  celte  saisie,  môme  faite  avant  celle  de  la  cession, 
est  sans  ell'et. 

b.  Pour  les  meubles  corporels,  la  cession  d'hérédité  est. 
opposable  aux  tiers  par  elle-même,  puisque  aucune  formalité 
spéciale  n'est  exigée  pour  que  les  ventes  de  meubles  corporels 
soient  opposables  aux  tiers.  Entre  le  cessionnaire  de  l'hérédité 
et  l'acquéreur  d'un  meuble  corporel,  la  préférence  se  déter- 
minera donc  en  principe  d'après  l'antériorité  de  leurs  titres 
respectifs.  Toutefois  si  l'héritier  avait,  soit  avant  la  cession, 
soit  même  après  etau  mépris  des  droits  du  cessionnaire,  vendu 
un  meuble  corporel  et  l'avait  livré  à  un  acheteur  de  bonne 
foi,  celui-ci  l'emporterait  sur  le  cessionnaire,  aux  termes  de 
l'art.  1141;  de  même  que  si  un  meuble  corporel  vendu  par 
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L'héritier  avanl  la  cession  était  livré  au  cessionnaire,  et  que 
celui-ci  fût  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  ignorai  la  vente  de  l'ob- 
jet, ce  sérail  ce  dernier  <|ui  l'emporterait. 

c.  Enfin  pour  les  créances  dépendant  de  la  succession  cé- 
dée, la  cession  de  droits  successifs  en  opère  le  transport  au 
cessionnaire  ;  elle  esl  ;'i  ce  point  de  vue  une  cession  de  créance, 
etelledevîenl  opposable  aux  tiers,  conformément  à  l'art.  1690, 
par  la  notification  aux  débiteurs  ou  par  leur  acceptation  au- 
thentique. 

Par  conséquent,  si  le  cessionnaire  des  droits  successifs  se 
trouvait  en  l'ace  d'un  cessionnaire  d'une  créance  de  la  succes- 
sion, celui  des  deux  qui  l'emporterait  et  qui  resterait  pro- 
priétaire de  la  créance  serait  celui  qui  le  premier  aurait  fait 
notifier  son  litre  au  débiteur  de  la  créance  ou  l'aurait  fait 
accepter  par  lui. 

Si  Je  cessionnaire  était  en  conflit  avec  un  créancierducédant 
qui  aurait  fait  pratiquer  une  saisie-arrèt  entre  les  mains  d  un 
débiteur  de  la  succession,  le  conflit  se  réglerait  comme  nous 
avons  vu  que  se  réglait  un  conflit  semblable  entre  un  cession- 
naire de  créance  et  un  créancier  du  cédant  qui  aurait  lait 
pratiquer  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  débiteur  cédé 
[supra,  n.  855  et  suiv.  . 

Toutes  ces  solutions  découlent  naturellement  du  principe 
que  le  cessionnaire  de  droits  successifs  est  acheteur  des 
immeubles,  des  meubles  corporels  et  des  meubles  incorpo- 
rels, c'est-à-dire  de  tous  les  biens  de  la  succession. 

908.  Le  même  principe  va  nous  fournir  le  moyen  de  régler 
le  conflit  qui  s'élèverait  entre  deux  cessionnaires  des  mêmes 
droits  successifs.  Si  le  cédant  a  vendu  deux  fois  la  même 
hérédité  ou  la  même  quote-part  d'hérédité,  qui  des  deux 
cessionnaires  l'emportera  sur  l'autre  ? 

Ils  sont  tous  les  deux  acquéreurs  de  tous  les  biens  dépen- 
dant de  la  succession.  Par  conséquent,  pour  chacun  de  ces 
biens,  il  faudra  régler  le  conflit  d'après  les  principes  exposés 
ci-dessus.  Sur  les  immeubles  celui  des  deux  cessionnaires  qui 
aura  fait  le  premier  transcrire  son  contrat  l'emportera.  Pour  les 
meubles  corporels,  la  préférence  sera  donnée  au  cessionnaire 
le  plus  ancien  en  date,  sauf  l'application  de  l'art.  1141  pour 
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le  cas  où  Je  moins  ancien  aurait  de  lionne  foi  reçu  livraison 
de  certains  meubles.  Pour  les  créances,  la  préférence  appar- 
tiendra à  celui  qui  le  premier  aura  fait  notifier  sa  cession  aux 
débiteurs  ou  obtenu  leur  acceptation  par  acte  authentique. 

Il  peut  arriver  que  l'un  des  deux  cessionnaires  l'emporte 
pour  certains  biens  et  que  l'autre  soit  préféré  pour  certains 
autres.  Ainsi  il  est  possible  que  celui  qui  a  le  premier  fait 
transcrire  son  contrat  au  bureau  des  hypothèques  ne  Tait 
pas  fait  notifier  aux  débiteurs  ou  ait  fait  faire  sa  notification 
alors  que  l'autre  avait  déjà  fait  faire  la  sienne.  Celui  qui  a 
fait  transcrire  le  premier  sera  propriétaire  des  immeubles  ; 
celui  qui  a  le  premier  fait  faire  la  notification  aux  débiteurs 
l'emportera  pour  les  créances. 

11  peut  mémo  arriver  que  dans  la  même  catégorie  de  biens 
l'un  des  cessionnaires  l'emporte  d'un  côté  et  se  voie  repousser 
île  l'autre.  Si  la  succession  comprend  des  immeubles  situés 
dans  différents  arrondissements,  il  est  possible  que  dans  un 
arrondissement  l'un  des  cessionnaires  ait  fait  transcrire  le 
premier  et  que  dans  un  autre  arrondissement  il  ait  été  de- 
vancé par  l'autre  cessionnaire  ;  chacun  sera  préféré  pour  les 
immeubles  sur  lesquels  il  aura  l'antériorité  de  transcription. 

De  même,  si  la  succession  a  plusieurs  débiteurs,  l'un  des 
cessionnaires  a  pu  faire  notifier  le  premier  à  certains  débi- 
teurs et  n'avoir  fait  notifier  que  le  second  à  certains  autres. 
Chaque  débiteur  devra  alors  payera  celui  qui  lui  aura  fait 
faire  la  première  notification. 

Enfin  pour  les  meubles  corporels,  il  peut  arriver  que  le 
cédant  ait  livré  certains  meubles  au  premier  cessionnaire  et 
certains  au  second;  si  celui-ci  les  a  reçus  de  bonne  foi,  il 
l'emportera  pour  les  meubles  qui  lui  ont  été  livrés,  tandis  que 
le  premier  cessionnaire  l'emportera  pour  les  autres. 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  dans  tous  les  cas  où  l'un  quel- 
conque des  cessionnaires,  se  voyant  préférer  l'autre,  ne 
pourra  pas  recevoir  la  totalité  des  biens  composant  l'hérédité 
ou  la  quote-part  d'hérédité  cédée,  il  aura  contre  le  cédant  un 
recours  en  garantie  pour  se  faire  payer  la  valeur  des  biens 
dont  il  sera  privé;  il  aura  môme  droit  à  des  dommages-intérêts 
suivant  les  circonstances;  il  est  évincé  par  suite  d'un  fait  per- 


de  i  \  i  bssioin  d'hérédité  807 

sonne!  du  cédant  et  la  garantie  do  celui-ci  ne  peut  être  con- 
testée. 

909.  M.  Guillouard  ('),  sans  admettre  dans  son  ensemble 
la  doctrine  que  nous  venons  de  développer,  admet  la  néces- 
site' de  la  transcriptioD  pour  que  la  cession  de  droits  succes- 
sifs devienne  opposable  aux  tiers  quant  aux  immeubles,  et  il 
critique  M.  Colmet  de  Santerre  parce  que  celui-ci  exige  la 
notification  aux  débiteurs  de  la  succession  pour  rendre,  quant 
aux  créances,  la  cession  de  droits  successifs  opposable  aux 
tiei's.  C'est  une  contradiction.  Il  faut  partir  d'un  principe  et 
en  tirer  les  conséquences  logiques.  Si,  comme  M.  Guillouard, 
on  considère  la  cession  d'hérédité  comme  une  vente  du  droit 
à  la  succession  en  faisant  abstraction  des  objets  qui  la  com- 
posent, il  faut  dire  qu'elle  est  pour  tous  les  biens  indistinc- 
tement opposable  aux  tiers  par  elle-même,  sans  transcrip- 
tion ni  notification.  Si  au  contraire  on  y  voit  une  vente  de 
chaque  objet  de  la  succession,  il  faut  alors  exiger  les  for- 
malités auxquelles  la  translation  de  chacun  de  ces  objets 
est  assujettie  pour  être  opposable  aux  tiers.  Rien  ne  peut 
autoriser  à  soumettre  la  cession  de  droits  successifs  aux  con- 
ditions ordinaires  d'opposabilité  aux  tiers  pour  certains  biens 
de  la  succession  et  à  ne  pas  l'y  soumettre  pour  certains  autres. 

910.  Nous  avons  réfuté  la  solution  qui  ferait  dépendre 
l'opposabilité  aux  tiers  de  la  notification  de  la  cession  de 
droits  successifs  aux  cohéritiers  du  cédant  (supra,  n.  904).  Ce 
n'est  pas  dire  cependant  que  le  cessionnaire  des  droits  suc- 
cessifs n'a  aucun  intérêt  à  se  faire  connaître  à  ceux-ci.  Les 
cohéritiers  du  cédant,  dans  l'ignorance  de  la  cession,  pour- 
raient procéder  avec  le  cédant  au  partage  de  la  succession, 
et  ce  partage  fait  en  dehors  du  cessionnaire  serait  régulier. 
Ce  dernier  serait  obligé  de  se  contenter  du  lot  attribué  à  son 
cédant.  Pour  éviter  cela,  il  peut,  usant  de  sa  qualité  de  créan- 
cier du  cédant,  faire  opposition  à  ce  que  le  partage  soit  fait 
hors  de  sa  présence  (art.  882). 

Que  l'on  n'objecte  pas  que,  si  la  cession  de  droits  successifs 
est  devenue  opposable  aux  tiers  par  l'accomplissement  des 

(')  II,  n.  866. 
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formalités  de  transcription  ou  de  signification,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  elle  doit  cire  opposable  également  aux  cohéri- 
tiers du  cédant.  Ceux-ci  ne  sont  point  des  tiers  ayant  acquis 
du  cédant  des  droits  en  conflit  avec  celui  du  cessionnaire  de 
L'hérédité.  La  transcription  au  bureau  des  hypothèques  et  la 
notification  aux  débiteurs  ont  pour  effet  d'assurer  à  celui  qui 
a  rempli  ces  formalités  la  propriété  de  la  chose  acquise  et 
de  le  rendre  préférable  à  un  autre  acquéreur  de  la  même 
chose.  Mais  ces  formalités  sont  étrangères  aux  cohéritiers  du 
cédant  qui  sont  propriétaires,  non  des  droits  acquis  par  le 
cessionnaire  de  l'hérédité,  mais  d'une  antre  quote-part  de  la 
succession.  Pour  eux.  le  cessionnaire  n'est  qu'un  créancier  du 
cédant,  qui  a  besoin  de  se  faire  connaître  conformément  à 
l'art.  882. 

B.  I>n  cas  où  la  cession  est  déclarative. 

911.  Nous  avons  jusqu'ici  supposé  une  cession  de  droits 
successifs  ayant  un  caractère  translatif  de  propriété,  ce  qui  a 
lieu  toutes  les  fois  que  la  cession  est  faite  à  un  étranger  et 
même,  d'après  plusieurs  auteurs,  lorsqu'elle  est  faite  entre 
cohéritiers  si  l'indivision  île  la  succession  ne  cesse  pas  entiè- 
rement (').  Mais  lorsque  la  cession  de  droits  successifs  fait 
cesser  l'indivision,  par  exemple,  pour  prendre  le  cas  le  plus 
simple,  lorsque,  deux  héritiers  étant  seuls  appelés  à  la  suc- 
cession,  l'un  cède  ses  droits  à  l'autre,  la  cession  a,  tout  le 
monde  le  reconnaît,  l'effet  déclaratif  du  partage,  et  on  lui 
applique  l'art.  883. 

Comment  alors  devient-elle  opposable  aux  tiers?  Elle  n'est 
point  dans  ce  cas  assujettie  à  la  transcription,  car  la  loi  du 
23  mars  1853  ne  soumet  à  celle  formalité  que  les  actes  trans- 
latifs. Elle  est  donc,  quant  aux  immeubles,  opposable  aux 
tiers  par  elle-même.  Le  cédant,  en  effet,  est  censé  n'avoir  été 
propriétaire  d'aucun  des  biens  de  la  succession  ;  le  prix  de 
la  cession  est  considéré  comme  formant  tout  son  lot  dans  la 
masse  héréditaire,  et  le  cessionnaire  est  censé  avoir  recueilli 


(')  Les  controverses  que  nous  avons  examinées  xujtni  n.T4»J  pour  la  licitation  sap- 
pliquent  à  la  cession  de  droits  successifs  faite  entre  cohéritiers. 
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«lu  défunt  directement  l < >ti s  les  biens  de  la  succession  qui  lui 
Boni  attribués  en  nature  par  la  cession.  Alors,  si  le  cédanl  a 
aliéné  des  immeubles  de  la  succession,  ou  constitué  sur  eux 
•  les  hypothèques  ou  autres  droits  réels,  tous  ces  acles  son! 
nuls  comme  porlanl  sur  la  chose  d'autrui  ;  les  acquéreurs  ou 
concessionnaires  de  ces  droits  n  échappent  |>;is  à  celte  nullité 
par  la  transcription  ou  l'inscription  <|ii'ils  ont  pu  requérir  au 
bureau  «les  hypothèques;  la  transcription  ou  l'inscription  ne 
peuvent  pas  rendre  valable  uu  acte  nul. 

Aucune  transcription  n'est  donc  nécessaire  [tour  rendre 
opposable  aux  tiers  la  cession  de  droits  successifs,  quand  elle 
est  déclarative  de  propriété  (').  Tout  le  monde  est  d'accord  à 
ce  sujet. 

912.  11  n'y  a  pas  plus  de  difficulté  pour  les  meubles  corpo- 
rels. Onoique  le  cédant  soit  censé  n'en  avoir  jamais  été  pro- 
priétaire. >'il  lésa  vendus  et  livrés  à  des  acheteurs  de  bonne 
loi.  ces  derniers  peuvent  opposer  à  la  revendication  du  cession- 
naire  la  règle  :  En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre 
(art.  2279  .  .Mais  si  les  meubles  n'ont  pas  été  livrés,  les  ache- 
teurs, bien  qu'ils  aient  acheté  avant,  la  cession  des  droits 
successifs,  n'ont  aucun  droit  surces  objets;car  ilslesont  ache- 
tés a  non  domino  :  leur  titre  étant  nul  ne  peut  leur  donner 
aucune  action  contre  le  cessionnaire,  qui  est  considéré,  par  la 
tiction  de  l'art.  883,  comme  le  seul  propriétaire  depuis  l'ouver- 
ture de  la  succession. 

913.  La  question  est  moins  simple  pour  les  meubles  incor- 
porels, spécialement  pour  les  créances.  Une  vieille  et  vive  con- 
troverse existe  encore  sur  le  point  de  savoir  si  l'effet  déclaratif 
du  partage  ou  des  actes  équivalents  est  applicable  aux  créan- 
ces, si  l'art.  1220  ne  les  divise  pas  de  plein  droit,  de  telle 
sorte  qu'elles  ne  seraient  pas  un  seul  instant  dans  l'indivision 
et  que  l'attribution  qui  serait  faite  de  la  totalité  d'une  créance 
de  la  succession  opérerait  au  profit  de  l'attributaire  translation 
de  la  part  de  l'autre  ou  des  autres  héritiers.  Ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  de  discuter  celte  intéressante  question,  dont  le  siège 
est  sous  l'art.  883  i^). 

('    Flandin,  Transcription,  I,  n.  19(5. 
J)  V.  Iiaudry-Lacantinerie  et  Walil,  Successions, III, n. 4287  s.; 2a éd., n.3279  s. 
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Disons  seulement  que,  suivant  le  parti  que  Ton  prend  sur 
cette  question,  on  arrive  à  des  solutions  dissemblables  sur 
l'opposabiiité  aux  tiers  de  la  cession  de  droits  successifs  rela- 
tivement aux  créances.  Si  la  cession  est,  même  quand  elle  fait 
cesser  l'indivision,  considérée  comme  transférant  au  cession- 
naire la  propriété  de  la  pari  héréditaire  du  cédant  dans  les 
créances,  il  faut  appliquer  tout  ce  que  nous  avons  dit  ci-des- 
sus de  la  cession  translative  ;  le  cessionnaire  n'est  saisi  à 
l'égard  des  tiers  que  par  la  notification  aux  débiteurs  cédés 
ou  leur  acceptation  par  acte  authentique.  Si  au  contraire  on 
applique  aux  créanciers  l'ellet  déclaratif  du  partage,  le  cédant 
est  censé  u'avoir  eu  aucun  droit  sur  les  créances  de  la  suc- 
cession; par  suite  il  n'a  pu  en  concéder  à  personne,  et  nul  n'a 
pu  en  acquérir  de  son  chef:  ainsi  sont  écartés  de  tout  con- 
cours avec  le  cessionnaire  des  droits  successifs,  sans  applica- 
tion de  l'art.  1690,  les  personnes  à  qui  le  cédant  aurait  vendu 
sa  part  dans  une  ou  plusieurs  créances  héréditaires,  et  les 
créanciers  qui  auraient  frappé  celle  pari  de  saisies-arrêts. 

On  discute  même  la  question  de  savoir  si  les  débiteurs  qui 
ont  payé  au  cédant  sa  part  de  créance  sont  libérés  parce 
paiement.  Pour  ceux  qui  admettent  que  les  créances  n'ont 
pas  été  dans  l'indivision  et  que  le  droit  du  cessionnaire  des 
droits  successifs  ne  devient  opposable  aux  tiers  que  par  l'une 
des  formalités  de  l'art.  1690,  il  est  certain  que  le  paiement 
fait  au  cédant  de  sa  part  dans  une  créance  est  valable,  s'il  a 
elé  fait  avant  la  notification  ou  l'acceptation.  Mais  pour  ceux 
(pii  admettent  l'application  aux  créances  de  la  règle  de  l'art. 
883,1e  paiement  fait  au  cédant  a  été  fait  à  quelqu'un  qui  n'é- 
tait pas  créancier,  et  doit  en  principe  être  annulé. Cependant, 
comme  !«■  cédant  était  en  possession  de  la  créance,  l'art.  1*2i<» 
doit  faire  déclarer  le  paiement  valable,  si  le  débiteur  a  payé 
de  bonne  foi. 

CHAPITRE  XIII 

DE    LA    CESSION    DE    DROITS    LITIGIEUX 

914.  Les  droits  litigieux,  mobiliers  ou  immobiliers,  cor- 
porels ou  incorporels,  peuvent  être  vendus,  sauf  dans  les  cas 
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où  l'art.  1597  en  prohibe  la  vente.  En  dehors  d<-  ces  ••as,  la 
vente  en  est  valable.  Un  droit  litigieux  est,  il  es!  vrai,  un 
droit  incertain,  el  si  <>n  le  vend,  comme  cela  se  lait  souvent, 
sans  garantir  sou  existence,  l<-  contrai  est  aléatoire;  mais 
rien  n'interdit  une  telle  vente. 

II  n'y  aurait  donc  rien  de  spécial  à  dire  <le  la  vente  ou  ces- 
sion de  droits  litigieux,  si  la  loi  n'avait  pas  autorisé  celui 
contre  lequel  le  droit  cédé  est  prétendu  à  en  dépouiller 
l'acheteur  en  l'indemnisant,  pour  mettre  fin  au  procès. 

La  faculté  ainsi  accordée  à  la  personne  contre  laquelle  est 
prétendu  le  droit  cédé  s'appelle  retrait  de  droit  litigieux  ou 
par  abréviation  retrait  litigieux.  Llle  puise  son  origine  dans 
les  célèbres  lois  Per  diversas  et  Ab  Anastasio  (*).  Llle  a  été 
accueillie  avec  faveur  dans  notre  ancien  droit,  et  les  rédac- 
teurs du  Code  l'ont  conservée. 

Pothier  (2)  définissait  le  retrait  d'une  manière  générale  :  «  Le 
»  droit  de  prendre  le  marché  d'un  autre  et  de  se  rendre 
»  acheteur  à  sa  place  ».  11  ne  présentait  pas  d'ailleurs  le 
retrait  litigieux  comme  un  retrait  ordinaire;  car  à  propos  des 
lois  Per  diversas  et  Ab  Anastasio,  il  disait  :  «  Le  droit  qui  est 
»  accordé  par  ces  lois  au  débiteur  de  la  dette  litigieuse  cédée 
»  à  un  tiers  est  une  espèce  de  droit  de  retrait  de  la  dette  liti- 
»  gieuse...  »  (3).  Le  retrait  litigieux  est  le  droit  accordé  à  celui 
contre  qui  s'exercerait  le  droit  litigieux  vendu,  s'il  était 
reconnu,  de  prendre  le  marché  de  celui  qui  l'a  acheté,  en  ce 
sens  qu'il  se  substituera  à  lui  dans  la  prétention  dirigée  con- 
tre lui-même,  a  tin  d'en  être  quitte,  ce  qui  met  nécessairement 
fin  au  procès. 

C'est  cette  libération  du  débiteur  du  droit  litigieux,  et  par 
suite  la  cessation  du  procès  désormais  sans  raison  d'être,  qui 
est  le  but  du  retrait  litigieux.  L'art.  1699  en  pose  le  principe 
en  ces  termes  :  «  Celai  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  liti- 
>  fjieux peut  s'en  [aire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire,  en  lui 
»  remboursant  le  prix  réel  de  lu  cession  avec  lus  frais  et  loyaux 


(*)  Lois  22  et  23,  C.  Mandati. 

{-)  Des  retraits,  ri.  i . 

(3)  Pothier,  Vente,  a.  597. 
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»  coûts,  et  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  le  cessionnaire 
«  d  payé  U'  prix  de  la  cession  à  lui  faite  ». 

Ainsi  j'ai  contre  Paul  unecréance  litigieuse  de  20.000  francs, 
c'est-à-dire  une  créance  au  sujet  de  laquelle  je  suis  en  procès 
avec  mon  débiteur;  voulant  me  soustraire  au  péril  d'une 
lutte  judiciaire  incertaine  et  dispendieuse  et  aux  soucis  qu'elle 
occasionne,  je  consens  à  vous  céder  ma  créance  pour  lO.OOOfr. 
.1  ";ii  ainsi  la  certitude  d'avoir  10.000  IV.  quoi  qu'il  arrive. 
Vous  au  contraire  vous  courrez  la  chance  du  procès,  car  je 
vous  ai  céilé  ma  prétention  telle  quelle;  votre  spéculation  sera 
bonne  si  vous  gagnez  le  procès,  mauvaise  dans  le  cas  con- 
traire. Eh  bien  !  la  loi  autorise  Paul,  contre  lequel  vous  con- 
tinuez le  procès  commencé  par  moi,  à  vous  tenir  le  langage 
suivant  :  <<  Vous  avez  acheté  le  droit  au  sujet  duquel  nous 
sommes  eu  procès;  je  prends  le  marché  pour  mon  compte  : 
vous  avez  payé  10.000  fr.,  les  voilà;  nous  sommes  quittes  :  le 
procès  est  fini  ». 

Tel  est  le  reirait  litigieux.  Celui  qui  l'exerce,  Paul,  dans 
l'espèce  proposée,  s'appelle  le  retrayant;  celui  qui  le  subit, 
le  cessionnaire,  s'appelle  le  retrayé.  Son  but  est  de  mettre  fin 
au  procès.  Mais  pour  en  arriver  là,  il  faut  sacrifier  le  droit 
du  retrayé,  auquel  on  l'ait  subir  une  véritable  expropriation. 
Le  législateur,  qui  cependant  protège  si  énergiquement  le 
droit  de  propriété,  s'est  résigné  à  ce  sacrifice,  parce  qu'il  y  a 
un  intérêt  social  en  cause,  la  diminution  du  nombre  des  pro- 
cès. Voilà  la  véritable  raison  d'être  du  retrait  litigieux. 

Ce  n'est  pas  celle  sur  laquelle  les  anciens  jurisconsultes  et 
même  les  rédacteurs  du  (Iode  se  sont  appuyés  principalement 
pour  justifier  le  retrait  litigieux.  On  a  invoqué  l'odieux  des 
spéculations  sur  procès.  Les  acheteurs  de  procès  sont  repré- 
sentés dans  la  loi  romaine  comme  des  spoliateurs,  onptores 
litium  fort  unis  alienis  inhiantes.  Polluer  les  appelle  des  spé- 
culateurs odieux,  et  l'écho  de  ces  appréciations  les  a  repro- 
duites dans  la  discussion  au  conseil  d'Etat  ('). 

Le  désir  de  réfréner  les  spéculations  sur  procès  ne  suffirait 
pas  pour  justifier  le  retrait  litigieux;  car  si  elles  sont  quelque- 
Séance  du  9  ni\i's>  an  XII  (Fenet,  XIV,  p.  ii  et  iô  . 
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fois  abusives,  on  peut  citer  bien  des  cas  où  elles  ont  pendu 
service  à  <les  personnes  prétendanl  à  un  droit  fondé  quelles 
n'avaient  [>;« s  le  moyen  de  faire  valoir  à  cause  de  l'insuffisance 
de  leurs  ressources  Si  on  n'avait  en  vue  que  d'arrêter  les 
spéculations  dangereuses,  il  ne  faudrait  pas  se  borner  à  attein- 
dre les  spéculations  sur  procès.  Mais  le  reliait  litigieux  trouve 
sa  légitimité  dans  ce  l'ail  qu'il  termine  un  procès  sans  faire 
perdre  à  celui  qui  l'avait  acheté  autre  chose  que  le  gain  espéré. 
Il  y  a  un  intérêt  social  à  ce  que  le  nombre  des  procès  diminue, 
el  le  législateur  a  trouvé  dans  le  retrait  litigieux  un  moyen 
d'en  faire  cesser  quelques-uns. 

SECTION    PREMIÈRE 

DES    CAS    DANS    LESQUELS    IL    Y    A    LIEU    AL     RETRAIT    L1TIGIE1  S 

915.  Pour  que  le  retrait  litigieux  puisse  être  exercé,  il  est 
uécessaire  avant  tout  que  le  droit  qui  a  fait  l'objet  de  la  ces- 
sion soit  litigieux.  L'art.  1100  dit  avec  précision  dans  quels 
cas  il  est  considéré  comme  tel  :  «  La  chose  est  censée  liti- 
»  gieitse  dès  qu'il  y  a  procès  et  contestation  sur  le  fond  du 
»  droit  ». 

11  ne  suffit  donc  pas,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  1597, 
qu'il  y  ait  une  difficulté  possible,  même  un  procès  imminent; 
ici,  il  faut  que  le  procès  soit  engagé.  Le  législateur,  ne  vou- 
lant pas  voir  se  reproduire  les  controverses  d'autrefois  sur  le 
point  de  savoir  dans  quels  cas  le  droit  serait  litigieux  et  le 
retrait  possible,  ne  voulant  pas  faire  naître  des  procès  pour 
L'application  d'une  institution  dont  le  but  est  surtout  de  les 
éteindre,  a  posé  un  critérium  précis  et  adopté  une  rédaction 
restrictive.  La  colu*  d'Alger  a,  il  est  vrai,  dans  un  arrêt  du 
13  juillet  1857  (1),  posé  en  principe  que  l'art.  1700  prenait  l'ex- 
pression droit  litigieux  dans  le  même  sens  que  l'art.  1507.  et 
que  le  retrait  pouvait  être  exercé  quoiqu'il  n'y  eût  pas  encore 
procès  engagé;  mais  cette  décision  est  restée  isolée.  Les 
auteurs  et  la  jurisprudence  sont  d'accord   pour  reconnaître 

^)  S.,  57.  2.  266. 


814  DE    LA.    VENTE    ET    DE    L'ÉCHANGE 

que,  pour  l'exercice  du  retrait,  le  droit  litigieux  est  uniquement 
celui  sur  lequel  il  y  a  un  procès  engagé  ('). 

Il  ne  suffirait  même  pas  que  dans  la  cession  les  parties 
eussent  elles  mêmes  qualifié  de  litigieux  le  droit  cédé.  La  con- 
dition formellement  exigée  par  la  loi  est  qu'il  y  ait  procès. 
C'est  un  fait  matériel  qui  ne  peut  pas  être  remplacé  par  une 
appréciation 

916.  Il  résulte  des  art.  1609  et  1700  que  quatre  conditions 
sont  nécessaires  pour  (pie  le  retrait  litigieux  puisse  être  exercé. 
Il  faut  : 

I"  Qu'il  y  ail  au  moment  de  la  cession  un  procès  engagé, 
une  instance  pendante  devant  un  tribunal; 

'2    Que  la  contestation  porte  sur  le  fond  du  droit; 

3°  Que  le  procès  existe  encore  au  moment  de  l'exercice  du 
retrail  : 

4°  Que  la  cession  ait  éle  (aile  moyennant  un  prix. 

Entrons  dans  quelques  détails  sur  ces  quatre  conditions. 

917.  Première  condition.  Il  faut  d'abord  qu'il  y  ait,  au 
moment  de  la  cession,  un  procès  engagé. 

Nous  disons  an  moment  de  la  cession.  On  a  soutenu  qu'il 
suffisait  que  le  procès  fût  engagé  au  moment  de  la  notifica- 
tion ou  de  l'acceptation  authentique  de  la  cession,  par  le  motif 
que  celle-ci  ne  devient  opposable  aux  tiers  que  par  l'accom- 
plissement de  l'une  de  ces  formalités  (s).  Cette  solution  est, 
selon  nous,  inexacte.  L'art.  1690  ne  permet  le  retrait  que 
contre  le  cessionnaire  qui  a  acheté  un  droit  litigieux  :  or.  s'il 
n'y  avait  pas  litige  au  moment  de  la  cession,  celle-ci  portait 
sur  un  droit  non  litigieux  et  ne  tombait  pas  sous  l'application 
de  l'art.  1699  (*).  Il  ne  s'agit  point  d'opposer  la  cession  au 
cédé  pour  l'empêcher  de  se  libérer  entre  les  mains  du  cédant, 
et  l'art.  1690  est  ici  sans  application. 

ass..  20  mars  1813,  S.,  43.  1.  542.  —  Cass.,  1"  mai  1*66,  D.,  66.  1.  318.  — 
I  !ass.,  11  déc.  1866,  D.,  66.  1.  424.  -  Aix.  25  fév.  1880,  D.,  80,  2.  249,  S.,  82.  2.  97. 
—  Troplong,  II,  n.  966;  Duvergier.  II,  n.35'.>;  Laurent.  XXIV,  n.  587;  Albert  Des- 
jardins, Du  reirait  de  droits  litigieux,  D.72;  Guillouard.  II,  n.  881  ;  Hue,  II.  n.620. 
2)  Cass.,  9  fév.  1841,  S.,  41.  1.  220. 
i.aen.  24  déc.  1849,  D  ,  50.2.  338.  —  Poitiers,  11  now  1891,  D.  95.  1.  529. 
ass.,  11  déc.  1866,  D.,  66.  1.  424.  —  Desjardins,  Du  retrait  de  droits   liti- 
gieux, n.  68;  Hue,  II,  n.  645  et  646. 
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Mais  il  nous  parall  nécessaire,  pour  que  la  cession  échappe 
au  retrait  litigieux,  qu'elle  ail  acquis  «laie  certaine  avant  le 
commencement  du  procès  (art.  l.'teN  :  autrement  elle  n'aurait 
point  de  date  à  l'égard  du  cédé,  et  pour  lui  rien  ne  prouverait 
qu'elle  ail  été  faite  avant  le  procès  '  . 

918.  Le  procès  est  engagé  et  le  droit  qui  en  est  l'objet 
devient  litigieux,  dès  que  le  tribunal  qui  doit  le  juger  en  est 
saisi.  Peu  importe  du  reste  quel  est  ce  tribunal,  tribunal  civil, 
tribunal  de  commerce,  justice;  paix,  tribunal  administratif  (*). 

Le  procès  est-il  considéré  comme  engagé  par  le  prélimi- 
naire de  conciliation  ?  Non  certainement.  Le  préliminaire  de 
conciliation  est  établi  en  vue  de  prévenir  le  procès;  les  parties 
ne  sont  donc  pas  encore  en  procès  quand  elles  n'en  sont  qu'à 
cette  phase  de  la  procédure  (3).  Elles  ne  seraient  même  pas 
en  procès  si,  ayant  comparu  au  bureau  de  conciliation,  chacune 
y  avait  formule  des  prétentions  opposées,  et  si  un  procès- 
verbal  denon-conciliation  avait  été  rédigé  ;  après  cela,  leprocès 
est  imminent,  mais  il  n'est  pas  encore  engagé  (4).  Le  procès 
n'éclate  que  par  l'assignation  à  comparaître  devant  le  tri- 
bunal qui  devra  juger  le  litige. 

919.  11  ne  suftit  pas  qu'à  une  époque  antérieure  à  la  ces- 
sion, le  droit  cédé  ait  été  l'objet  d'un  procès;  il  faut  que  le 
procès  ne  soit  pas  terminé  au  moment  de  la  cession.  S'il  était 
terminé  définitivement,  le  droit  ne  serait  plus  litigieux,  et  le 
retrait  ne  serait  pas  possible. 

Le  procès  se  termine  le  plus  souvent  par  le  jugement  défi- 
nitif. 11  peut  se  terminer  aussi  par  l'acquiescement  du  défen- 
deur, par  le  désistement  du  demandeur,  par  la  péremption 
de  l'instance.  Après  l'un  ou  l'autre  de  ces  événements  juridi- 
ques, le  droit  n'est  plus  litigieux. 

Il  y  a  toutefois  quelques  difficultés,  quant  à  la  péremption 
et  quant  au  jugement. 

920.  Comme  la  péremption  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  le 


»)  Cpr.  Cass.,  6fjanv.  1870,  I).,  70.  1.  303,  S.,  79.  1.  113. 
2)  Hue,  II,  p.  623. 

■  *)  Metz,  6  mars  1817,  S.,  G.   N.,5.  2.  271  ;  Troplong,  II,  n.  990;  Duvergier, 
11.  n.  361  s.;  Desjardins,  n.  73;  Guillouard,  II,  n.  882;  Hue,  II,  n.  621. 
l)  Mêmes  auteurs.  —  Contrit  Turin,  9  mars  1811,  S.,  C.  N.,  3.  2.  i31. 
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litige  subsiste  tant  qu'un  jugement  n'a  point  déclaré  l'instance 
périmée,  et  la  cession  qui  serait  faite  après  la  discontinuatîon 
des  poursuites  pendant  trois  ans,  mais  avant  le  prononcé  de 
la  péremption,  porterait  sur  un  droit  litigieux  et  donnerait 
lieu  au  retrait. 

La  question  pourrait  cependant  présenter  quelques  diffi- 
cultés si,  ;iu  moment  de  la  cession,  la  péremption  était  déjà 
demandée.  Le  droit  est-il  encore  litigieux  pendant  l'instance 
en  péremption?  Oui  certainement,  si  la  demande  en  péremp- 
tion est  rejetée.  Il  faut  même  donner  cette  solution,  quoi- 
qu'elle soit  alors  plus  douteuse,  dans  le  cas  où  la  péremption 
est  plus  tard  prononcée.  Le  doute  vient  de  ce  que  le  jugement 
qui  statue  sur  la  demande  en  péremption  déclare  (pie  l'ins- 
tance était  périmée  ;'i  l'époque  où  celle  demande  ;i  été  formée. 
Mais  la  péremption  ne  porte  que  sur  la  procédure,  sans  tou- 
cher ;ui  fond  :  le  Litige  sur  le  fond  persiste  donc  nonobstant 
l'instance  en  péremplion  el  il  dure  tant  que  la  péremption 
n'est  pas  prononcée;  ce  sera  le  prononcé  de  la  péremption 
qui,  en  anéantissant  l'instance,  fera  cesser  le  litige.  Cette  rai- 
son a  fail  admettre  l'exercice  i\n  retrait  pendant  l'instance  en 
péremption  '  :  elle  ferait  décider  également  que  la  cession 
faite  pendant  celte  instance  donnerait  lieu  au  retrait  litigieux. 

92  1.  Le  droit  qui  est  devenu  litigieux  dî'^  que  le  procès  a 
été  engagé,  cesse  de  l'être  quand  le  procès  ;i  été  jugé.  Mais 
il  faut  que  ladécision  soit  définitive.  Quelle  sera, sur  le  carac- 
tère litigieux  du  droit,  l'influence,  soit  des  voies  de  recours 
exercées  contre  le  jugement,  soit   du  délai  pour  les  exercer? 

Il  n'est  guère  contestable  (pic  le  procès  commencé  en  pre- 
mière instance  dure  tant  que  le  jugement  n'a  pas  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  et  (pie  le  droit  reste  litigieux  jusqu'à 
ce  moment;  non  seulement  il  est  litigieux  lorsqu'il  a  été  fait 
appel  du  jugement  qui  l'a  reconnu  ou  méconnu;  mais  il  est 
litigieux  même  pendant  le  délai  d'appel,  quoique  l'appel  ne 
soit  pas  encore  lait.  Vainement  dirait-on  qu'il  n'y  a  plus 
d'instance  pendante,  lorsque  le  tribunal  de  première  instance 
est  dessaisi  et  que  la  cour  d'appel  n'est  pas  encore  saisie.  La 

('    Cass.,  6janv.  L879,  S.,  79.  1.  113,  D.,  79.  1.  303. 
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possibilité  <1<'  l'appel,  qui  est  une  voie  aormale  de  recours, 
sulïit  pour  qu'on  ne  puisse  pas  dire  sérieusement  que  le  litige 
est  Gai.  L'art.  17(M>  a  1  »i«*ii  dit  à  partir  de  quelle  époque  le 
droit  sérail  litigieux  :  n  dès  qu'il  y  a  procès...  »  mais  il  n'a  pas 
dit  jusqu'à  quelle  époque  il  léserait;  or,  logiquement,  il  l'est 
tant  que  le  procès  peut  être  continué.  L'instance  d'appel  n'est 
qu'une  suite  prévue  de  la  première  instance. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  pour  le  pourvoi  en  cassation  et  la 
requête  civile,  qui  sont  des  voies  exceptionnelles  de  recours. 
On  a  même  soutenu  que  le  pourvoi  en  cassation,  même  formé, 
ne  suspendant  pas  l'exécution  du  jugement,  ne  rendait  point 
le  droit  litigieux.  Le  contraire  a  été  décidé  avec  raison  ('.  Le 
pourvoi  en  cassation  remet  en  effet  en  question  le  droit  contesté. 
Il  y  a  donc  litige. 

Il  faut  en  dire  autant  de  la  requête  civile. 

Mais,  ce  qui  est  plus  douteux,  c'est  de  savoir  si  le  droit  est 
litigieux  pendant  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  ou  de  la 
requête  civile.  La  négative  a  été  jugée  pour  le  délai  du  pour- 
voi en  cassation  (*).  Cette  solution  est  généralement  approu- 
vée (3).  En  effet,  le  pourvoi  en  cassation  et  la  requête  civile 
sont  des  modes  extraordinaires  d'attaquer  les  jugements  et  les 
arrêts.  Quand  le  procès  est  terminé  par  un  arrêt  ou  un  juge- 
ment en  dernier  ressort,  le  procès  semble  fini  el  l'est  le  plus 
souvent.  La  simple  possibilité  d'un  pourvoi  ou  d'une  requête 
civile,  qui  le  plus  souvent  n'a  pas  lieu,  ne  suffit  pas  pour  don- 
ner au  droit  un  caractère  litigieux.  Toutautre  était  le  délai  d'ap- 
pel, parce  que  l'appel  est  une  voie  ordinaire  et  fréquente  de 
recours  confre  les  jugements.  L'instance  d'appel  est  pour 
ainsi  dire  une  continuation  de  la  première  instance  :  la  même 
question  y  est  portée  et  dans  les  mêmes  conditions,  tandis  que 
le  pourvoi  en  cassation  et  la  requête  civile  ouvrent  des  litiges 
nouveaux,  avant  l'introduction  desquels  le  droit  n'était   pas 

(')  Dijon,  13  août  1831  et  Cass.,  5  mai  1835,  D.  Rép.,  v<>  Venir,  n.  2  )63.  —  Cass., 
1er  mai  1889,  D.,  95.  1.  529.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  S  359  qualer,  texte  et  note  2S 
p.  457:  Colmet  de  San  terre.  VII,  n.  146  i«-IX  ;  Laurent,  XXIV,  n.  59.^;  Guillouard, 
II,  n.  886;  Desjardins,  n.  75;  Hue,  II,  n.  642. 

(*)  Bordeaux,  18  janv.  1839,  S.,  39.  2.  21  ;  D.  Rép.,  v°  Avoué,  n.  147,  note  4. 

(3)  Aubry  et  Rau,  IV,  S  359  c/t/ater,  texte  et  note  29  :  Guillouard,  II,  n.  886; 
Hue,  II,  n.  643.  —  Cpr.  Dijon,  13  avril  1831 ,  cité  plus  haut. 

Vente  et  échange  52 


818  DE    LA.    VENTE    ET    DE    L'ÉCHANGE 

litigieux.  Pour  la  requête  civile  spécialement,  si  le  délai  pen- 
dant lequel  elle  peut  être  formée  rendait  le  droit  litigieux, 
jamais  ce  caractère  ne  cesserait;  car  l'art.  488  du  Code  de  pro- 
cédure ne  fait,  dans  les  cas  qu'il  prévoit,  courir  le  délai  qu'à 
partir  d'un  événement  à  date  incertaine.  Le  droit  serait  donc 
perpétuellement  litigieux  par  cela  seul  qu'il  a  été  l'objet  d'un 
procès. 

922.  Deuxième  condition.  Il  faut  que  la  contestation  porte 
sur  le  fond  du  droit  (art.  1700). 

Le  droit  n'est  donc  pas  litigieux  dans  le  sens  de  cet  article 
à  partir  de  l'assignation  introductive  de  l'instance  :  il  le  sera 
ou  ne  le  sera  pas  suivant  l'attitude  que  prendra  le  défendeur. 
Celui-ci  oppose-t-il  ;'i  la  demande  des  exceptions  de  forme, 
demande-t-il,  par  exemple,  la  nullité  de  l'assignation,  décline- 
t-il  la  compétence  du  tribunal,  oppose-t-il  une  exception  dila- 
toire, demande-t-il  une  caution  judicatum  solvi;  dans  ces  cas, 
le  fond  n'est  pas  mis  en  question,  et  le  droit  n'est  pas  liti- 
gieux ').  Au  contraire,  le  défendeur  soutient-il  ne  pas  être 
tenu  de  ce  qu'on  lui  réclame,  prétend-il  n'avoir  jamais  dû 
la  somme  réclamée,  demande-t-il  la  nullité  du  titre  du  deman- 
deur, soutient-il  avoir  dû  la  somme  demandée,  mais  l'avoir 
payée  ou  en  être  libéré  par  compensation,  par  prescription 
ou  autrement,  la  contestation  porte  alors  sur  le  fond,  et  le 
droit  est  litigieux. 

On  peut  dire  qu'il    y  a  contestation  sur  le  fond  du  droit  : 

1°  Lorsque  le  défendeur  conteste  le  principe  même  du  droit 
réclamé,  soit  en  soutenant  que  le  droit  n'a  pas  pris  naissance 
du  tout,  ou  qu'il  n'a  pas  pris  naissance  contre  lui,  ou  qu'il  n'a 
pas  pris  naissance  au  profit  du  demandeur,  soit  en  contestant 
la  validité  du  titre  invoqué  par  le  demandeur,  soit  en  contes- 
tant à  celui-ci  la  qualité  qui  l'aurait  investi  du  droit  réclamé; 

2°  Lorsque  le  défendeur,  sans  contester  le  principe  du  droit, 
conteste  l'étendue  que  prétend  lui  donner  le  demandeur,  par 
exemple  si  le  défendeur  assigné  en  paiement  d'une  certaine 
somme  soutient  n'en  devoir  qu'une  plus  faible.  Il  n'y  a  alors 


(')  Cass.,  1-r  mai  1866,  D.,  66.  !.  318,  S..  66.  1.  245.  —  Cass.,  28  avril  1875,  S., 
76.  1.  64.  —  Dijon,  22  déc.  1876,  S.,  77.  2.  72. 
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qu'une  contestation  partielle,  mais  elle  porte  sur  le  fond  du 
droit  et  suffit  pour  le  rendre  litigieux  (').  Cependant,  dans  ce 
cas,  le  droit  cédé  n.'  sérail  pas  litigieux  si  la  cession  n'avait 
porté  <|ii<'  sur  la  portion  non  contestée. 

',V  Lorsque  le  défendeur,  sans  nier  que  le  droit  ait  existé, 
soutient  qu'il  s'est  éteint  par  un  mode  légal,  tels  que  le  paie- 
mont,  la  remise  de  la  dette,  la  novation,  la  compensation  (*), 
la  prescription  ('). 

923.  La  contestation  sur  le  fond  rendant  seule  le  droit  liti- 
gieux, il  en  résulte  que,  si  celui  contre  lequel  le  demandeur 
prétend  avoir  un  droit,  n'a  pas  constitué  avoué,  ou  même  si 
ayant  constitué  avoué,  il  n'a  pas  encore  pris  de  conclusions, 
le  droit  n'est  pas  encore  litigieux,  et  la  cession  qui  en  serait 
faite  alors  ne  donnerait  pas  lieu  au  retrait.  Tant  que  le  défen- 
deur n'a  pas  conclu,  on  ne  sait  point  s'il  contestera  le  fond  du 
droit. 

Les  conclusions  du  défendeur  rendront  le  droit  litigieux 
quand  elles  le  contesteront  au  fond.  C'est  du  reste  contester 
le  fond  du  droit  que  de  déclarer  s'en  rapporter  à  justice;  car 
le  défendeur  qui  prend  cette  attitude  ne  reconnaît  pas  le  droit 
du  demandeur,  et  peut  même  faire  appel  du  jugement  qui  le 
consacrerait  ('). 

Lorsque  le  procès  est  porté  devant  une  juridiction  où  on  ne 
signifie  pas  habituellement  des  conclusions  écrites, par  exem- 
ple devant  un  tribunal  de  commerce  ou  une  justice  de  paix, 
le  droit  ne  commence  à  être  litigieux  qu'au  moment  où  le 
fond  est  contesté  dans  les  plaidoiries  ou  les  discussions  à  l'au- 
dience. 

Il  a  toutefois  été  décidé  que  le  droit  était  litigieux  par  le 
seul  fait  de  l'assignation,  et  sans  que  le  défendeur  eût  conclu, 
dans  un  cas  où  c'était  le  prétendu  débiteur  qui  avait  assigné 

')  Paris,  2  fév.  1867,  S.,  68.  2.  16.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359  quater,  texte  et 
note  19. 
(2)  Cass.,  29  avril  1834,  S.,  34.  1.  293. 

Aubry  et  Rau.  IV,  S  359  qualer,  texte  et  note  20,  p.  456;  Laurent,  XXIV, 
n.  552  ;  Hue,  II,  n.  633  et  635;  Guillouard,  II,  n.  885. 

\  Ciss.,  5  niai  1835,  S.,  35.  1.  627.  -  Cass.,  1er  maj  jggg,  Panel,  franc.,  89.  1. 
42:i:  Aubry  et  Ilau,  IV,  §  359  qualer,  texte  et  note  28,  p.  457;  Desjardins,  n.  75; 
Guillouard,  II,  n.  885. 
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celui  qui  prétendait  être  son  créancier,  afin  de  faire  juger  qu'il 
ne  lui  devait  rien  (').  Dans  un  cas  pareil,  le  procès  étant  en- 
gagé par  celui  contre  lequel  le  droit  pouvait  être  prétendu,  on 
a  pu  dire  à  la  rigueur  que  la  contestation  sur  ce  droit  résultait 
suffisamment  de  L'assignation  qui  en  contenait  la  dénégation 
formelle.  Mais  il  n'en  peut  pas  être  ainsi  quand  l'assignation 
est  lancée,  comme  cela  a  lieu  ordinairement,  à  la  requête  de 
celui  qui  prétend  avoir  le  droit. 

924.  Un  jugement  par  défaut,  étant  rendu  sans  conclusions 
du  défendeur,  ne  suffit  pas  pour  rendre  litigieux  le  droit  qui 
en  a  fait  J'objet,  et  la  cession  que  le  demandeur  en  ferait, 
même  après  le  jugement,  ne  pourrait  donner  lieu  au  retrait. 
Le  droit  ne  pourra  alors  être  rendu  litigieux  que  par  l'oppo- 
sition du  défaillant,  si,  dans  son  acte  d'opposition,  il  soulève 
une  contestation  sur  le  fond;  mais  l'opposition  ne  rendrait  pas 
le  droit  litigieux,  si  elle  ne  soulevait  qu'une  exception  do 
forme. 

925.  Une  demande  en  référé  n'imprime  pas  au  droit  a 
propos  duquel  elle  est  formée  un  caractère  litigieux  ;  car  le 
juge  des  référés  n'est  appelé  à  statuer  que  sur  des  mesures 
provisoires  et  urgentes;  son  ordonnance  ne  fera  aucun  préju- 
dice au  principal  (art.  899  C.  proc).  Le  fond  n'est  donc  pas 
engagé  devant  lui.  Ce  litige  restreint  ne  rentre  pas  dans  la 
définition  de  l'art.  1700.  Il  peut  bien  arriver  que  les  mesu- 
res que  le  juge  des  référés  est  appelé  à  ordonner  soient 
rendues  nécessaires  par  une  contestation  possible,  imminente 
peut-être,  sur  le  fond  ;  mais  cette  contcstalion  se  produira 
devant  le  tribunal,  non  devant  le  jugedes  référés,  qui  se  bor- 
nera à  ordonner  une  expertise  ou  telle  autre  mesure  ne  pré- 
jugeant pas  le  fond  (*). 

926.  La  procédure  d'ordre  ne  rend  pas  par  elle-même  liti- 
gieuses les  créances  qui  y  sont  produites.  Elles  peuvent  y  de- 
venir litigieuses  si  elles  sont  l'objet  d'un  contredit;  mais  jus- 
que-là, le  fond  du  droit  des  créanciers  n'est  pas  en  litige  (3). 

927.  Un  procès  en  validité  de  saisie-arrêt  ne  rend  pas  liti- 

(»)Cass.,6  janv.  1879,  S..  79.  1.  113,  D.,  79.  1.  303  —  Conlra  Hue,  II,  n.  637. 
(«)Huc,  II,  n.  623  et  624. 
^s)  Hue,  n.  622. 
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pieuse  ta  créance  du  saisissant,  si  le  fond  de  celte  créance 
n'y  esl  pas  contesté  ').  Il  en  est  de  même  de  lous  les  procès 
qui  portent  sur  des  difficultés  d'exécution.  M;iis  si  la  partie 
saisie  demandait  l'annulation  de  la  saisie  en  soutenant  que  le 
saisissant  n'est  pas  son  créancier,  la  contestation  porterait  sur 
le  fond  et  le  droit  serait  litigieux. 

928.  Il  n'y  aurait  pas  ouverture  au  retrait  litigieux,  s'il  y 
avait  procès  seulement  sur  un  accessoire  de  la  chose  vendue. 
Ainsi  le  droit  cédé  est  une  créance  qui  n'est  l'objet  d'aucune 
contestation  ;  mais  on  conteste  au  créancier  un  droit  de  gage 
ou  d'hypothèque  qu'il  prétend  avoir  :  le  droit  n'est  pas  liti- 
gieux dans  le  sens  de  l'art.  1700;  car  le  litige  ne  porte  point 
sur  le  fond  du  droit. 

De  même,  si  au  moment  où  une  hérédité  est  cédée,  le  cédant 
se  trouve  en  procès  avec  un  prétendu  débiteur  de  la  succession 
qui  soutient  ne  pas  devoir,  ce  dernier  ne  peut  exercer  le 
retrait,  ni  de  l'hérédité  cédée  qui  n'est  l'objet  d'aucun  litige, 
ni  même  de  la  créance  contestée,  qui  n'a  pas  été  cédée  spécia- 
lement. Il  en  serait  de  même  si  le  vendeur  d'un  domaine 
vendait  en  même  temps  les  fermages  que  lui  doit  le  fermier 
qui  l'exploite,  bien  que  quelques-uns  de  ces  fermages  fassent 
l'objet  d'un  procès.  Dans  ces  cas,  l'objet  de  la  contestation 
n'est  qu'un  accessoire  de  la  chose  vendue,  et  il  n'y  a  pas  con- 
testation sur  le  fond  du  droit.  L'acheteur  n'a  rien  de  commun 
avec  les  acheteurs  de  procès  que  la  loi  a  voulu  atteindre  (*). 

929.  Ajoutons  que  lorsqu'il  y  aune  contestation  sur  le  fond 
du  droit,  les  tribunaux  n'ont  pas,  dans  l'appréciation  de  la 
recevabilité  du  retrait  litigieux,  à  rechercher  si  la  contesta- 
tion est  fondée  ou  non.  Il  suffit  quelle  existe  pour  que  le  droit 
contesté  soit  litigieux  et  que  le  retrait  soit  possible. 

930.  Troisième  condition.  Il  faut  que  le  droit  soit  encore 
litigieux  au  moment  où  le  débiteur  de  ce  droit  veut  exercer 
le  retrait. 

En  effet,  le  retrait  a  pour  but  de  mettre  fin  au  procès,  en 

")  Hue,  n.  627. 

(•)  Pothier,  Vente,  n.  594;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359  qualer,  p.  458.  —  Laurent, 
XXIV,  n.  610  ;  Guillouard,  II,  n.  897.  —  Trib.  de  Valence,  14  déc.  1863,  S.,  65.  2. 
3()6. 
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permettant  à  celui  contre  lequel  le  droit  cédé  est  prétendu 
d'écarter  le  cessionnaire.  Or,  lorsque  le  procès  est  terminé, 
l'utilité  du  retrait  n'apparaît  plus.  Le  cessionnaire  a  continué  le 
procès  contre  le  débiteur  du  droit  cédé;  il  a  fait  reconnaître 
son  droit  par  une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée;  tout 
litige  est  fini,  et  on  lui  enlèverait  maintenant  le  droit  qu'il  a 
fait  consacrer  par  la  justice  :  c'est  inadmissible. 

Mais  tant  que  le  droit  est  litigieux,  suivant  les  règles  posées 
ci-dessus,  le  retrait  peut  être  exercé,  soit  pendant  la  durée 
de  l'instance  devant  la  juridiction  inférieure,  soit  pendant  le 
délai  d'appel,  soit  pendant  l'instance  d'appel,  soit  même  pen- 
dant l'instance  en  cassation  ou  en  requête  civile.  La  cessation 
du  litige  seule  met  fin  au  droit  de  retrait,  en  effarant  le  carac- 
tère litigieux  du  droit.  Mais,  jusqu'à  la  fin  du  procès,  fût-ce 
la  veille  même  du  jour  où  va  être  rendu  le  jugement  ou  l'arrêt 
qui  y  mettra  fin,  le  retrait  est  possible  ('). 

Toutefois,  on  admet  généralement  l'exercice  du  retrait  liti- 
gieux, après  que  le  litige  est  terminé,  lorsque  la  cession  a  été 
cachée  par  le  cessionnaire  pendant  la  durée  du  procès.  11  y 
a,  a-t-on  dit,  de  la  part  du  cessionnaire,  une  fraude  à  la  loi 
dont  il  ne  doit  pas  profiter  (*). 

931.  Quatrième  condition.  Il  faut  que  la  cession  ait  été  faite 
moyennant  un  prix. 

En  effet,  la  première  obligation  que  l'art.  1699  impose  à 
celui  qui  exerce  le  retrait  est  de  rembourser  au  cessionnaire 
le  prix  qu'il  a  payé  au  cédant.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  un  prix. 

On  reconnaît  unanimement  que  le  retrait  est  impossible 
lorsque  la  cession  a  été  faite  à  titre  gratuit;  car  que  rembour- 
serait-on au  cessionnaire?  Il  n'est  pas  admissible  qu'on  lui 
enlève  le  bénéfice  de  la  cession,  sans  aucune  restitution  ;  aussi 
n'est-ce  pas  un  cas  où  l'art.  1699  puisse  être  appliqué.  D'ail- 
leurs, le  donataire  d'un  droit  litigieux  n'est  pas  l'acheteur  de 
procès  dont  on  a  voulu  enrayer   la  spéculation.   Les  motifs 


(')  Paris,  27  nov.  1879,  D.,  81.  1.  52,  S.,  80.  2.  211.  —  Guillouard,  II,  n.  900; 
Desjardins,  n.  96.  —  Contra  Pothier,  Vente,  n.  597;  Troplong,  II,  n.  999;  Duvcr- 
gier,  II,  n.  377. 

(*)  Cass.,  15  janv.  1840,  S.,  40.  1.  429.  —  Pothier,  Vente,  n.  597;  Duvergier,  11, 
n.378;  Laurent,  XXIV,  n.  600;  Desjardins,  n.  97;  Guillouard,  II,  n.  899. 
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qui  ont  fait  établir  le  retrait  litigieux  ne  lui  sont  pas  appli- 
cables ('). 

932.  Qu'arrivera  t-il  si  la  eession  est  faite  par  une  donation 
accompagnée  de  charges?  Le  retrait  est-il  possible,  à  raison 
des  charges,  qui,  dans  une  certaine  mesure,  font  de  la  donation 
un  contrat  à  titre  onéreux,  dans  lequel  elles  jouent  le  rôle  de 
prix.  Les  auteurs  sont  très  divisés  sur  ce  point.  11  faut  distin- 
guer. 

Si  le  caractère  gratuit  domine,  on  doit  considérer  le  contrat 
comme  une  donation,  et  repousser  le  retrait  litigieux.  Si,  au 
contraire,  sous  la  qualification  apparente  de  donation  avec 
charges,  on  a  fait  une  véritable  vente,  la  réalité  doit  l'emporter 
sur  la  fiction,  et  il  faut  faire  l'application  des  règles  propres 
du  contrat  qui  a  véritablement  été  fait.  Si  les  charges  sont 
assez  élevées  pour  constituer  un  prix  et  faire  disparaître  la 
gratuité  qui  caractérise  la  donation,  il  faut  traiter  le  contrat 
comme  une  vente,  et  admettre  le  retrait;  mais,  si  la  gratuité 
subsiste  malgré  les  charges,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  absolue, 
le  contrat  reste  une  donation  et  échappe  au  retrait  liti- 
gieux (*). 

On  a  proposé  de  diviser  le  contrat,  d'admettre  le  retrait 
pour  la  partie  cédée  à  titre  onéreux  et  de  le  repousser  pour  la 
partie  cédée  à  titre  gratuit.  Mais  c'est  de  l'arbitraire.  Il  faut 
prendre  le  contrat  tel  que  les  parties  l'ont  fait.  On  peut  bien, 
étant  donné  les  clauses  du  contrat,  lui  rendre  sa  qualification 
exacte  si  les  parties  l'ont  faussement  qualifié  ;  mais  on  ne 
peut  pas  le  dénaturer  et  en  faire  deux  contrats  quand  les 
parties  n'en  ont  fait  qu'un.  La  division  ne  serait  possible  que 
si  elle  était  l'œuvre  des  contractants  eux-mêmes,  s'ils  avaient 
dit,  par  exemple,  que  le  droit  litigieux  est  cédé  moitié  pour  tel 
prix,  moitié  à  titre  gratuit,  ou  bien  si,  en  vendant  une  por- 
tion de  son  droit  moyennant  un  prix,  Je  cédant  avait  déclaré 
donner  le  surplus.  Dans   ces  cas,  il  y  aurait  deux  contrats 

(')  Toulouse,  13  déc.  1830,  S.,  31.  2.  294.  —  Troplong,  II,  n.  1001  ;  Duvergier,  II, 
n.  388;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359  quater,  texte  et  note  14,  p.  455;  Guillouard.  11, 
n.  887;  Hue,  II,  n.  608. 

(*)  Cass.,  24  déc.  1855,  D.,  56.  1.  13.  —  Laurent,  XXIV,  n.  583;  Guillouard.  Il, 
n.  889. 
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distincts,  alors  même  qu'ils  seraient  contenus  dans  le  même 
acte,  et  chacun  devrait  être  apprécié  suivant  les  règles  qui 
lui  seraient  propres.  Mais  on  ne  peut  pas  faire  cette  division 
quand  les  parties  n'ont  fait  qu'un  seul  contrat;  on  doit  alors 
l'apprécier  dans  son  ensemble,  le  caractériser  d'après  les 
clauses  qu'il  contient,  et,  une  fois  caractérisé,  le  soumettre  ou 
l'enlever  au  retrait  suivant  qu'il  est  une  vente  ou  une  dona- 
tion («). 

933.  On  est  également  en  désaccord  sur  le  cas  où  le  droit 
litigieux  est  cédé  par  échange;  ainsi  je  cède  mon  droit  liti- 
gieux, non  moyennant  un  prix  en  numéraire,  mais  en  échange 
d'un  immeuble  qui  m'est  transféré  par  le  cessionnaire.  Le 
retrait  litigieux  est-il  possible  ? 

La  plupart  des  auteurs  répondent  affirmativement  par  le 
motif  que  l'art.  1707  déclare  applicables  à  l'échange  les  règles 
de  la  vente  auxquelles  les  articles  précédents  n'ont  point 
dérogé  (*).  D'après  eux,  le  retrayant  prendra  le  marché  du 
cessionnaire  soit  en  lui  remboursant  la  valeur  de  l'immeuble 
qu'il  a  donné  en  échange  au  cédant,  soit  en  lui  transférant 
un  autre  immeuble  de  la  même  valeur. 

Cette  solution  est  à  nos  yeux  inadmissible.  Elle  arrive 
à  enlever  au  retrayé  le  droit  qu'il  a  acquis  sans  lui  restituer 
ce  qu'il  a  donné  pour  L'acquérir.  Du  moment  où  il  n'est  pas 
possible  de  le  rendre  indemne,  c'est  à-dire  de  le  remettre 
dans  la  situation  qu'il  avait  avant  le  contrat,  on  ne  peut  pas 
le  dépouiller  de  ce  qu'il  a  acquis.  Le  contrat  qu'il  a  fait  n'est 
pas  illicite;  il  doit  être  respecté  tant  que  l'on  ne  se  trouve 
pas  dans  le  cas  précis  dans  lequel  la  loi  permet  de  lui  enle- 
ver son  marché.  Or,  l'art.  1699  ne  permet  cette  violence  à  son 
droit,  cette  sorte  d'expropriation,  que  lorsqu'il  y  a  un  prix, 
co  qui  veut  dire  une  somme  d'argent,  lorsque  le  contrat  est 
une  vente  :  en  lui  remboursant  le  prix  qu'il  a  payé,  dit  l'art. 
1699.  On  ne  peut  pas  l'obliger  à  recevoir  une  chose  différente 


(»)  Cpr.  Troplong,  II,  n.  1009;  Duvergier.  II,  n.  388;  Aubry  et  Rau.  IV,  §  359 
uuater,  texte  et  noie  14,  p.  455;  Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  146  6 i s,  V;  Desjar- 
dins, n.  83. 

-  Troplong,  II,  n.  1002;  Duvergier,  II,  n.  387;  Colmet  de  Santerre,  VII, 
i).  146  6û,  VII;  Desjardins,  n.  81;  Hue,  II,  n.  603. 
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de  celle  qu'il  a  payée.  La  condition  essentielle  de  l'exercice  du 
retrait  est  de  remettre  le  cessionnaire  dans  l'élat  où  il  étail 
avant  la  cession;  or  on  ne  pont  faire  cela  qu'en  lui  restituant 
ce  qu'il  a  donné  pour  acquérir  le  droit  litigieux,  non  en  lui 
donnant  antre  chose.  Les  conditions  de  l'exercice  du  retrait 
litigieux  ne  pouvant  être  remplies  que  dans  le  cas  de  vente, 
il  faut  en  conclure  qu'il  ne  peut  être  exercé  que  dans  ce  cas  ('). 

934.  Mais  il  peut  l'être  toutes  les  fois  qu'il  y  a  un  prix  en 
numéraire,  quoique  le  contrat  ne  soit  pas  une  vente  propre- 
ment dite.  Il  faut  admettre  le  retrait  litigieux  contre  une 
transaction  entre  deux  prétendants  à  un  droit  litigieux  par  la- 
quelle l'un  abandonne  sa  prétention  à  l'autre  à  prix  d'argent. 
C'est  une  véritable  cession  du  droit  litigieux,  et  le  débiteur 
de  ce  droit,  qui  le  contestait  à  l'un  aussi  bien  qu'à  l'autre,  peut 
exercer  le  retraiteontre  celui  qui  en  est  devenu  cessionnaire  (*). 

935.  On  a  demandé  si  le  retrait  litigieux  pouvait  être  exercé 
en  cas  de  pacte  de  quota  litis.Non  certainement,  puisqu'il  n'y 
a  pas  de  prix.  On  suppose  que  le  cessionnaire  du  droit  liti- 
gieux l'a  acquis,  non  moyennant  un  prix  fixé,  mais  à  la  charge 
de  poursuivre  le  procès  à  ses  frais  et  de  partager  avec  le  cé- 
dant l'émolument  à  en  retirer.  Tant  que  le  procès  n'est  pas 
terminé,  il  n'est  pas  possible  de  dire  quel  est  le  prix  d'achat 
du  droit  litigieux  qu'il  faudrait  rembourser  pour  exercer  le 
retrait,  ce  qui  rend  le  retrait  impossible.  M.  Guillouard  pense 
que  le  débiteur  du  droit  litigieux  cédé  pourrait  rembourser 
le  montant  approximatif  des  frais  à  exposer  pour  le  procès  ; 
mais  cette  évaluation  est  contraire  à  l'art.  1699  qui  veut  que 
le  retrayant  rembourse  au  retrayé  le  prix  qu'il  a  payé,  c'est- 
à-dire  un  prix  fixé.  Du  reste  le  contrat  de  quota  litis  se  pré- 
sente le  plus  souvent  sous  forme  de  simple  mandat  salarié; 
celui  qui  se  charge  de  poursuivre  à  ses  frais  le  procès  se  fait 
promettre  comme  salaire  une  quotité  de  ce  qu'obtiendra  le 
titulaire  du  droit  contesté,  et  il  est  impossible  alors  de  faire 
entrer  ce  contrat  dans  les  termes  de  l'art.  1699  (3). 

(*)  Laurent,  XXIV,  n.  582:  Guillouard,  II.  ri.  888. 

I»)  Cass.,  22  juil.  1851,  D.,  51.  1.  265;  Guillouard,  II,  n.  890;  Hue,  II,  n.  604. 
(*)  Bourges,  19  janv.  1830,  S.,  G.  N..  9.  2.  381.  —  Duvergier,  II,  n.  '689.  — Con- 
tra  Guillouard,  II,  n.  892. 
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936.  La  question  de  savoir  si  le  retrait  peut  être  exercé 
lorsque  la  vente  du  droit  litigieux  a  été  faite  aux  enchères 
publiques  et  par  autorité  de  justice,  comme  cela  a  lieu  souvent 
en  cas  de  faillite,  a  donné  lieu  à  quelques  hésitations.  Elle  est 
aujourd'hui  résolue  affirmativement.  Pourquoi  le  retrait  ne 
serait-il  pas  possible  ?  L'art.  1699  ne  distingue  pas  entre  les 
ventes  privées  et  les  ventes  publiques:  du  moment  où  le  droit 
litigieux  a  été  cédé  moyennant  un  prix,  le  retrait  est  possible  ; 
son  utilité  est  la  même  dans  tous  les  cas,  puisqu'il  a  toujours 
pour  but  de  mettre  fin  au  procès.  Aussi  la  jurisprudence 
s'est-elle  fixée  en  ce  sens  (f). 

Il  arrive  souvent  que  le  droit  litigieux  est  vendu  aux  en- 
chères avec  d'autres  droits  non  litigieux,  le  tout  moyennant 
un  prix  unique.  Le  retrait  n'est  alors  possible  que  pour  le 
droit  qui  était  litigieux  au  moment  de  l'adjudication,  et  pour 
en  faire  apparaître  le  prix,  il  faut  faire  une  ventilation  du 
prix  total  atin  de  déterminer  la  portion  de  ce  prix  qui  s'appli- 
que au  droit  litigieux  (-  .  La  même  règle  serait  d'ailleurs 
applicable  à  une  vente  faite  de  gré  à  gré  qui  comprendrait 
des  droits  litigieux  et  des  droits  non  litigieux  vendus  en  bloc 
moyennant  un  seul  prix. 

937.  Lorsque  les  quatre  conditions  qui  viennent  d'être 
expliquées  sont  réunies,  le  retrait  litigieux  peut  être  exercé, 
quelle  que  soit  la  nature  du  droit  cédé,  qu'il  soit  mobilier 
ou  immobilier,  personnel  ou  réel.  S'il  est  certain  que  le  cas 
le  plus  fréquent  de  retrait  litigieux  est  unecession  de  créance 
contestée,  il  est  certain  aussi  qu'une  cession  de  droit  réel, 
même  de  droit  réel  immobilier,  peut  donner  lieu  au  retrait. 
Les  art.  1699  et  1700.  qui  parlent  l'un  de  droit  litigieux, 
l'autre  de  chose  litigieuse,  permettraient  à  peine  le  doute; 
mais  l'art.  1701,  qui  parle  de  Vhéritage  sujet  au  droit  liti- 

(•;  Paris,  2  fév.  1857,  S  .  68.  2.  16.  —  Cass.,  14  juil.  1868,  S.,  69.  1.  28,  D.,  71. 
5.  342.  —  Dijun,  29  déc.  1876,  S.,  77.  2.  72.  —  Paris,  27  nov.  1879,  S.,  80.  2.  211. 
D.,  81.  1.  52.  —  Cass.,  30  juin  18*),  S.,  81.  1.  59,  D.,  81.  1.  52.  —  Paris,  2  avril 
1881,  S.,  82.  2.  31.  —  Cass.,  16  janv.  1883,  D.,  83.  1.  293.  —  Paris,  22  juin  1892, 
D.,  94.  2.  116.  —  Goillouard,  II,  n.  891  ;  Hue,  II,  n.  607.  —  Contra  Trib.  Mans, 
26  janv.  1869.  D.,  70.  2.  34  :  Bioche,  Dict.  de  proc.  v<>  Droits  litigieux,  n.  45. 

(*)  Cass.,  30  juil.  1880,  cité  ci-dessus.  —  Cass.,  17  mars  1886,  S.,  86.  1.  208,  D., 
87.5.441. 
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gieux  et  du  copropriétaire  dit  droit  cédé,  ne  permettent  p;is 
de  douter  que  la  volonté  «lu  législateur  ;iit  été  d'appliquer  le 
retrait  ;'i  toute  espèce  <le  droit  litigieux.  C'était  ta  solution  (\>- 
l'ancien  droit  ('). 

Pourquoi  d'ailleurs  le  législateur  aurait-il  fait  une  diffé- 
rence, suivant  la  nature  réelle  ou  personnelle,  mobilière  ou 
immobilière  du  droit  cédé?  Le  retrait  litigieux  ayant  été  créé 
pour  mettre  Gn  aux  procès,  pourquoi  en  restreindre  l'applica- 
tion aux  procès  relatifs  aux  créances?  Celte  restriction  n'a 
paru  rationnelle  ni  à  la  jurisprudence  ni  aux  auteurs;  ils  sont 
unanimes  à  décider  que  le  retrait  litigieux  est  admissible  con- 
tre le  cessionnaire  d'un  droit  litigieux  quelconque  (2). 

Ainsi  la  vente  d'un  droit  réel  immobilier,  s'il  est  litigieux, 
ce  droit  réel  fût-il  le  droit  de  propriété,  peut  donner  lieu  au 
retrait  litigieux.  On  en  conclut  que  la  vente  d'un  immeuble 
litigieux  peut  donner  ouverture  au  retrait;  car,  qu'est-ce  que 
la  vente  d'un  immeuble  litigieux,  si  ce  n'est  la  vente  d'un  droit 
litigieux  sur  un  immeuble? 

938.  Il  est  un  point  cependant  sur  lequel  on  n'est  pas 
d'accord.  Supposons  un  procès  en  revendication  d'un  immeu- 
ble. Que  l'immeuble  soit  alors  litigieux,  c'est  certain.  Si  le 
demandeur  revendiquant  vend  l'immeuble  litigieux,  le  défen- 
deur a  le  droit  d'exercer  le  retrait  contre  l'acheteur  et  de 
prendre  le  marché  pour  lui  aux  conditions  de  l'art.  1699. 

Mais,  supposons  que  ce  soit  le  défendeur  qui  vende  l'im- 
meuble dont  la  propriété  lui  est  contestée.  Le  demandeur 
peut-il  exercer  le  retrait  contre  l'acheteur  et  prendre  l'immeu- 
ble pour  lui? 

Grande  controverse  sur  cette  question  qui  n'est  d'ailleurs 
pas  de  nature  à  se  présenter  fréquemment.  La  solution  néga- 
tive nous  parait  seule  exacte. 

Dans  le  sens  opposé,  on  argumente  de  ce  que  le  droit  de 
propriété  est  litigieux,  puisque  l'immeuble  qui  en  est  l'objet 

(M  Rousseaud  de  Lncomhe,  Bec.  de  jurispr.  civile,  \°  Transport,  n.  8  :  Lamoi- 
gnon,  Arrêtés,  I,  n.  '24. 

(s)  Cass.,  22  juil.  1851,  D.,  51.  1.  265,  S.,  51.  1.  5(37.  —  Alger, 20  janv.  1866,  D., 
68.  1.  374,  S.,  68.  2.  438.  —  Troplong,  II,  n.  1001  ;  Duvergier,  II,  n.  379  ;  Aubry 
et  Rau,  IV,  §  359  quater,  texte  et  note  15,  p.  455;  Colmet  de  Santerre,  VII, 
n.  146  bis,  III;  Desjardins,  n.  79  ;Guillouard,  II,  n.  893;  Hue,  II,  n.  615. 
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est  revendiqué  et  que  la  revendication  est  contestée,  et  de  ce 
que  s'il  est  litigieux  la  vente  qui  en  est  faite  doit  recevoir 
l'application  de  l'art.  1699,  qui  ne  distingue  pas  entre  le  cas 
où  le  droit  litigieux  a  été  vendu  par  le  demandeur  et  le  cas  où 
il  la  été  par  le  défendeur.  «  Un  procès  en  revendication  est 
»  engagé  par  un  tiers,  dit  M.  (iuillouard  (');  le  possesseur  de 
»  l'héritage,  inquiet  des  suites  de  l'instance,  vend  son  droit  à 
»  l'héritage  revendiqué  à  une  personne  plus  audacieuse  que 
»  lui,  qui  va  soutenir  le  procès  qu'il  n'ose  pas  ou  qu'il  ne 
»  peut  pas  soutenir.  Nous  ne  voyons  aucune  différence  entre 
»  celte  hypothèse  et  celle  où  le  cédant  vend  son  droit  à  l'héri- 
»  tage  qu'il  revendique  contre  un  tiers.  Dans  les  deux  cas, 
»  c'est  un  droit  de  propriété  litigieux  qui  est  cédé,  et,  dans 
»  les  deux  cas,  l'acheteur  du  droit  est  un  spéculateur  dont  la 
»  loi  doit  se  défier  avec  la  même  raison  ». 

Nous  voyons  au  contraire  entre  les  deux  cas  une  grande 
différence.  L'un  rentre  dans  les  termes  de  l'art.  1699;  l'autre 
n'y  rentre  pas.  Quand  le  demandeur  en  revendication  vend 
l'immeuble  litigieux,  dont  il  n'a  pas  la  possession  et  qu'il  ne 
peut  pas  livrer  à  l'acheteur,  il  ne  vend  pas  autre  chose  que 
des  prétentions  à  un  immeuble  ;  il  vend  un  droitqu'il  prétend 
avoir  contre  le  défendeur  et  pour  la  reconnaissance  duquel 
l'acheteur  devra  poursuivre  le  procès  contre  le  défendeur. 
Alors  l'art.  1699  permet  à  celui-ci  d'exercer  le  retrait  litigieux 
pour  se  faire  tenir  quitte  de  la  prétention  cédée.  Se  faire 
tenir  quitte,  tel  est  le  but  du  retrait  litigieux,  qui  apparaît 
dans  la  loi  comme  un  moyen  de  défense.  Mais  si  c'est  le 
défendeur  a  la  demande  en  revendication  qui  vend  l'immeuble 
en  litige,  il  le  livrera  à  l'acheteur,  et  le  demandeur  n'aura 
pas  à  se  faire  tenir  quitte,  puisqu'on  ne  lui  demandera  rien. 
Celui  qui  peut  avoir  à  se  faire  tenir  quitte  d'un  droit  ou  d'une 
prétention  est  celui  qui  y  joue  un  rôle  passif.  Or  ce  n'est  pas 
le  rôle  du  demandeur  en  revendication.  Ce  dernier  ne  rentre 
donc  pas  dans  les  termes  de  l'art.  1699;  il  n'a  pas  besoin  d'une 
protection  exceptionnelle  pour  faire  cesser  un  litige  dont  il  est 
menacé,  puisque  lui  seul  poursuit  le  litige. 

'    Loc.  cit. 
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Los  deux  cas  smit  donc  bien  différents,  et  la  coup  de  cassa- 
tion a  1res  exactement   mis  cette  différence  en    relief  dans 

1rs  motifs  de  son  arrêt  du  22  juillet   1851  :  «  Qu'en  Hlet 

»  c'est  rééleraent  céder  un  droit  litigieux  que  céder,  non  pas 
»  un  immeuble  qu'où  détient  et  qu'on  peut  livrer,  mais  seu- 
»  lement  des  droits  quelconques  sur  cet  immeuble  et  des  pré- 
»  tentions  qui,  par  l'événement  du  procès,  peuvent  ne  rien 
»  représenter  au  cessionnaire  ». 

La.  même  idée  ressort,  quoique  moins  nettement  exprimée, 
de  l'arrêt  de  la  cour  d'Alger  du  20  janvier  1860  ('). 

Il  ne  faut  point  conclure  de  là  <jue  celui  qui  est  demandeur 
dans  l'instance  engagée  ne  peut  jamais  exercer  le  retrait  liti- 
gieux. Nous  avons  vu  supra,  n.  9"2.'};  un  cas  où  le  retrait  était 
exercé  par  le  demandeur.  Mais  il  s'agissait  d'une  créance 
litigieuse,  et  c'était  le  prétendu  débiteur  qui  avait  assigné 
son  prétendu  créancier  pour  faire  décider  qu'il  ne  lui  devait 
rien  :  ce  dernier  ayant  alors  cédé  sa  créance,  le  demandeur 
a  été  admis  a  exercer  le  retrait  l\i).  Mais  s'il  était  demandeur 
dans  la  procédure,  il  jouait  dans  le  droit  cédé  le  rôle  passif, 
et  il  avait  à  se  faire  tenir  quitte  de  la  créance.  Il  rentrait  dans 
les  ternies  de  fart.  1G99. 

SECTION   II 

COMMENT  ET  A   QUELLES  CONDITIONS  S'EXERCE  LE  RETRAIT  LITIGIEUX 

939.  L'exercice  du  retrait  litigieux  n'est  soumis  par  la  loi 
à  aucune  formalité  spéciale  ;  il  suftit  que  le  retrayant  déclare 
au  retrayé  sa  volonté  d'exercer  le  retrait.  La  forme  de  cette 
déclaration  variera  suivant  l'état  de  la  procédure. 

Il  est  certain  d'abord  que  si  les  parties  se  mettent  d'accord 
sur  l'exercice  du  retrait,  elles  pourront  le  constater  par  un 
acte  notarié  ou  sous  seing  privé;  c'est  un  contrat  par  lequel 
le  cessionnaire,  reconnaissant  que  le  retrayant  est  fondé  à 


(')  Sic  Aubry  et  Rau,  IV.  §  359  qualer,  p.  '»r>5  :  Desjardins,  n.  80  et  81  ;  I  lue, 
II,  n.  617  à  619.  —  Contra  Troplong,  Duvergier,  Colmetde  Santerre,  Guillouard, 
loc.  cit.  ;  Marcadé,  VI,  art.  1701,  n.  2. 

(')  Cass.,  6  janv.  1879,  S.,  79.  1.  113.  D  ,  79.  1.  303. 
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prendre  pour  lui  le  marché  qu'il  a  fait  avec  le  cédant,  lui 
abandonne  ce  marché. 

A  défaut  d'accord,  le  retrayant  peut  exercer  le  retrait  de 
deux  manières  :  ou  par  acte  extrajudiciaire,  ou  par  conclu- 
sions prises  dans  l'instance. 

Dans  le  premier  cas,  le  retrayant  fait  signifier  au  cession- 
naire  par  exploit  d'huissier  sa  déclaration  d'exercer  le  retrait, 
et  si  ce  dernier  n'adhère  pas  au  retrait,  il  l'assigne  à  compa- 
raître devant  le  tribunal  pour  entendre  donner  acte  du  retrait 
et  le  voir  valider.  Il  y  a  lieu  de  procéder  ainsi  soit  lorsqu'il 
n'y  a  pas  actuellement  de  procédure  en  cours,  par  exemple 
lorsque  le  retrait  litigieux  est  exercé  pendant  le  délai  d'appel, 
soit  lorsque  le  cessionnaire  n'est  point  partie  dans  l'instance 
qui  est  encore  poursuivie  au  nom  du  cédant.  Le  retrayant 
pourrait  aussi,  dans  ce  cas,  assigner  le  cessionnaire  pour  qu'il 
ait  à  intervenir  dans  l'instance,  et,  après  cette  intervention, 
exercer  le  retrait  par  conclusions.  *" 

On  emploie  cette  dernière  manière  de  procéder  lorsque  le 
cessionnaire  est  partie  au  procès,  soit  parce  qu'il  a  repris 
l'instance  en  son  nom,  soit  parce  qu'il  y  est  simplement  inter- 
venu. Celui  contre  lequel  est  prétendu  le  droit  cédé  déclare  la 
volonté  d'exercer  le  retrait  dans  des  conclusions  prises  en  la 
forme  ordinaire.  Si  l'instance  est  pendante  devant  un  tribu- 
nal civil  ou  devant  une  cour  d'appel,  les  conclusions  tendant 
au  retrait  litigieux  sont  signifiées  par  acte  d'avoué  à  avoué. 
Devant  un  juge  de  paix  ou  un  tribunal  de  commerce,  elles 
pourraient  être  prises  verbalement  a  l'audience  et  constatées 
par  un  simple  donné  acte.  Devant  chaque  juridiction,  on  em- 
ploie la  procédure  qui  y  est  en  usage. 

940.  Les  conclusions  qui  tendent  au  retrait  litigieux  sont  tou- 
tefois assujetties  à  une  condition  exceptionnelle.  Il  faut  qu'elles 
soient  principales  :  le  retrait  ne  peut  pas  être  exercé  dans  des 
conclusions  subsidiaires.  Ainsi  le  retrayant  ne  pourrait  pas 
conclure  principalement  à  la  nullité  de  la  cession  et  déclarer 
exercer  le  retrait  litigieux  dans  le  cas  où  il  n'obtiendrait  pas 
celte  nullité.  Le  but  du  retrait  litigieux  étant  de  mettre  fin  au 
procès,  il  est  inadmissible  que  le  retrayant  pousse  le  procès 
jusqu'au  bout  et  n'exerce  le  retrait  qu'après  que  le  droit  aura 
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cessé  d'être  litigieux  par  la  décision  sur  le  fond  ;  or  il  ae  ferait 
pas  autre  chose,  s'il  résistai!  sur  le  fond  jusqu'au  jugement  ou 
,'i  l'arrêt  final,  et  n'exerçait  le  retrait  qu'après  cette  décision. 
La  circonstance  qu'il  aurait  annoncé  d'avance  sa  volonléd'agir 
,iinsi  ne  changerait  pas  le  fait;  ce  serait  bien  un  retrait  exerce 
après  la  fin  du  litige    '  . 

941.  Quel  que  soit  le  mode  employé  pour  exercer  le  retrait 
litigieux,  il  est  certain  que  c'est  contre  le  cessionnaire  et  non 
contre  le  cédant  que  le  retrayant  doit  agir.  Le  cédant  est  sans 
intérêt  dans  le  retrait  litigieux.  Nous  verrons  que  le  contrat 
qu'il  a  fait  avec  le  cessionnaire  n'en  subit  pour  lui  aucune 
modification,  (l'est  contre  le  cessionnaire  que  le  retrait 
s'exerce;  lui  seul  a  qualité  pour  y  consentir  ou  le  contester; 
car  c'est  son  marche  que  le  retrayant  veut  prendre  pour  lui. 

942.  L'art.  1699  impose  au  retrayant  l'obligation  de  faire 
au  retrayé  le  remboursement  de  ses  déboursés.  Si  on  fait  vio- 
lence au  droit  du  cessionnaire.  en  permettant  à  celui  contre 
lequel  il  a  acheté  un  droit  de  le  lui  enlever,  encore  faut-il 
qu'il  soit  indemnisé.  En  principe,  le  retrayant  doit  rendre  le 
retrayé  complètement  indemne.  Si  ce  dernier  est  exproprié  de 
son  marché  et  voit  ainsi  s'évanouir  les  espérances  de  gain  qu'il 
avait  conçues,  au  moins  faut-il  qu'il  ne  soit  pas  constitué  en 
perte.  C'est  sous  l'inspiration  de  cette  pensée  que  l'art.  1699 
détermine  les   remboursements   qui  doivent   lui  être   faits  : 

«  en  lui  remboursant  »,   dit  le  texte,  «  le  prix  réel  de  la 

»  cession  avec  les  frais  et  loyaux  coûts,  et  avec  les  intérêts  à 
»  compter  du  jour  où  le  cessionnaire  a  payé  le  prix  de  la  ces- 
»  sion  à  lui  faite  ». 

943.  Le  premier   remboursement  imposé   au  retrayé  est 


(J)  Cass.,  5  fév.  1668,  D..  68.  1.  306  et  la  note.  —  Cass.,  20  fév.  1872,  D.,  72.  1. 
238.  —  Cass.,  10  déc.  1872,  D.,  73.  1.  251.  —  Paris,  27  nov.  1879,  D.,  81.  1.  52,  S.. 
80.  1.  211.  —  Cass..  26  déc.  1893,  D.,  95.  1.  529.— Aubry  et  Rau,  IV,  §  359  qualer, 
texte  et  note  32,  p.  558;  Desjardins,  n.  97;  Hue,  II,  n.  659.  —  L'arrêt  de  la  cour 
d'Alger,  que  la  cour  de  cassation  a  confirmé  le  5  février  1868,  en  repoussant  le 
retrait  litigieux  demandé  dans  des  conclusions  subsidiaires,  a  ajouté  que  ces  con- 
clusions constituaient  une  demande  nouvelle  qui  ne  pouvait  pas  se  produire  pour 
la  première  fois  en  appel  :  c'était  là  une  erreur  que  la  cour  suprême  s'est  bien  gar- 
dée de  confirmer.  Le  retrait  litigieux  peut  être  exercé  en  appel  et  même  devant 
la  cour  de  cassation   V.  supra,  n.  930). 
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celui  du  prix  de  la  cession.  L'article  dit  le  prix  réel,  et  non  un 
prix  fictif.  Ainsi,  si  les  parties,  en  vue  de  paralyser  l'exercice 
du  droit  de  retrait,  ont  mensongèrement  indiqué,  dans  l'acte 
qui  constate  la  cession  un  prix  supérieur  à  celui  réellement 
convenu  entre  elles,  le  retrayant.  s'il  parvient  à  prouver 
cette  fraude,  ne  devra  rembourser  que  le  prix  réel.  Il  sera 
admis  h  faire  cette  preuve  par  tous  les  moyens  :  môme  par 
témoins,  quoiqu'il  s'agisse  de  plus  de  loO  francs,  car  étran- 
ger à  la  convention  intervenue  entre  le  cédant  et  le  cession- 
naire  il  n'a  pu  s'en  procurer  une  preuve  écrite  (art.  1 348  ; 
même  par  présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
car  ce  mode  de  preuve  est  admissible  toutes  les  fois  que  la 
preuve  testimoniale  l'est  elle-même  (art.  1353  . 

944.  Si  le  prix  de  la  cession  n'avait  pas  encore  été  payé 
par  le  cessionnaire,  à  qui  le  cédant  avait  accordé  un  délai, 
le  retrayant  ne  serait  pas  tenu  de  payer  ce  prix  au  cession- 
naire. Il  prend  le  marché  de  celui-ci.  et  par  conséquent  ila  le 
droit  de  profiter  du  terme  que  la  convention  lui  a  accordé. 
Le  retrayant  doit  dans  ce  cas  prendre  rengagement  de  payer 
le  prix  au  cédant  à  la  place  du  cessionnaire  à  l'époque  fixée 
par  la  convention.  Mais  comme  il  doit  rendre  le  cessionnaire 
indemne,  il  ne  faut  pas  qu'il  l'expose  ;\  des  perles  en  cas  de 
non  paiement  :  il  doit  donc  fournir  à  celui-ci  des  garanties 
dont  la  suffisance  sera  au  besoin  appréciée,  par  le  juge,  par 
exemple  une  hypothèque,  une  caution,  un  gage.  S'il  ne  four- 
nissait pas  de  sûretés,  le  cessionnaire  retrayé  serait  exposé 
d'un  côté  aux  poursuites  du  cédant  dont  il  reste  le  débiteur 
et  d'un  autre  côté  à  un  recours  inefficace  contre  le  retrayant, 
si  celui-ci  devenait  insolvable  ;  aussi  le  cessionnaire  pourrait- 
il  faire  repousser  le  retrait,  si  les  sûretés  offertes  par  le 
retrayant  n'étaient  pas  jugées  suffisantes. 

945.  Si  le  cessionnaire  du  droit  litigieux  l'avait  revendu 
pour  un  prix  différent  de  celui  qu'il  a  payé,  quel  prix  le 
retrayant  devrait-il  rembourser  au  second  cessionnaire  pour 
exercer  le  retrait?  Le  prix  de  la  première  cession,  ou  le  prix 
de  la  seconde? 

Cette  question,  très  discutée  dans  l'ancien  droit  pour  les  re- 
traits en  général, divise  encore  aujourd'hui  les  jurisconsultes. 
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Plusieurs,  reproduisant  la  solution  générale  donnée  dans 
l'ancien  droit  par  de  nombreux  jurisconsultes  pour  l'ensemble 

«les  retraits,  se  prononcent  pour  le  remboursement  du  prix 
de  la  première  cession.  Le  droit  du  retrayant  a,  dit-on,  pris 
naissance  au  moment  de  celte  cession,  et  la  seconde  cession 
ne  peut  pas  le  modifier;  le  premier  cessionnaire  a  vendu  son 
droit  tel  qu'il  l'avait,  et  le  second  Ta  acquis  ainsi  avec  l'aléa 
du  retrait  possible  ('). 

L'application  de  cette  solution  au  retrait  litigieux  est  con- 
testée, et  la  solution  contraire  nous  parait  préférable.  Il  n'est 
pas  douteux  que  le  retrait  doive  être  exercé  contre  le  proprié- 
taire actuel  du  droit,  litigieux  cédé,  c'est-à-dire  contre  le  se- 
cond cessionnaire.  Or  celui-ci  a  légitimement  acquis  ce  droit. 
Si  le  retrayant  veut  s'en  faire  tenir  quitte,  la  loi  lui  impose 
comme  condition  l'obligation  de  rendre  le  retrayé  indemne; 
il  n'a  pas  à  lui  faire  retenir  un  bénéfice,  mais  il  ne  doit  pas  lui 
faire  subir  une  perte  ;  or  il  lui  ferait  retenir  un  bénéfice  s'il  lui 
remboursait  plus  que  ce  qu'il  a  payé,  et  il  lui  ferait  subir  une 
perte  s'il  lui  remboursait  moins;  d'où  l'on  doit  conclure  que 
c'est  le  prix  de  la  seconde  cession  qui  doit  être  remboursé 
au  second  cessionnaire  pour  exercer  le  retrait  contre  lui  (2). 

946.  Le  second  remboursement  imposé  au  retrayant  par 
l'art.  1699  est  celui  des  intérêts  du  prix  de  la  cession,  à  comp- 
ter du  jour  où  le  cessionnaire  l'a  payé.  Celui-ci  ne  serait  pas 
indemne  si  on  lui  faisait  perdre  les  intérêts  du  prix  depuis 
qu'il  l'a  déboursé. 

Si  un  terme  avait  été  accordé  pour  le  paiement  du  prix, 
et  que,  ce  prix  étant  stipulé  productif  d'intérêts,  le  cession- 
naire eût  payé  des  intérêts  au  cédant,  le  retrayant  lui  en 
devrait  également  le  remboursement.  Ces  intérêts  constituent 
un  accessoire  du  prix,  qui  doit  être  remboursé  aussi  bien  que 
le  principal,  sinon  le  retrayé  ne  serait  pas  indemne. 

Enfin,  si  le  retrayant  veut  profiter  du  terme  accordé  au  ces- 

(')  Labbé,  Etude  sur  les  retraits,  Revue  critique,  1855,  n.  28  s.;  Guillouard,  II, 
n.  903.  — Demolombe,  XVI,  n.  110,  se  prononce  en  ce  sens  pour  le  retrait  succes- 
soral. 

(3)  Desjardins,  a.  92.  —  Gpr.  Gass.,  15  janv.  1840;  S.,  40.  1.  423.  —  Besançon, 
5  juin  1857,  D.,  58.  2.  111. 
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sionnaire  par  le  cédant  pour  le  paiement  du  prix,  il  est  tenu 
de  servir  à  ce  dernier  les  intérêts,  s'ils  ont  été  stipulés. 

947.  L'art.  1699  fixe  le  moment  précis  à  partir  duquel  le  re- 
trayant doit  au  retrayé  le  paiement  des  intérêts;  c'est  à  compter 
du  jour  ou  te  cessionnaire  a  payé  le  prix  de  la  cession .  Ce  point 
de  départ  est  fixé  avec  précision,  et  il  semble  qu'aucune  dis- 
tinction ne  soit  possible.  Cependant  plusieurs  auteurs  jouissant 
d'une  grande  autorité  pensent  que  le  retrayant  n'est  pas  tenu 
des  intérêts  tant  que  la  cession  ne  lui  a  pas  été  signifiée  (*). 
Celle  distinction  est  arbitraire.  D'abord  la  cession  d'un  droit 
litigieux  n'est  pas  toujours  assujettie  à  la  signification  ;  ainsi 
quand  le  droit  cédé  est  un  droit  réel  immobilier,  l'art.  1690 
ne  lui  est  pas  applicable.  Mais,  en  dehors  de  ce  cas,  la  signi- 
fication de  la  cession  ne  doit  exercer  aucune  influence  sur  le 
point  de  départ  des  intérêts  :  le  retrayé  doit  être  indemnisé,  et 
il  ne  le  serait  pas  si  on  ne  lui  remboursait  pas  les  intérêts  du 
prix  à  partir  du  jour  où  il  l'a  déboursé. 

On  dit  que  le  retrayant  pourrait  être  victime  d'une  fraude, 
que  lés  parties  pourraient,  en  antidatant  la  cession  ou  au 
moins  la  quittance  du  prix,  fournir  au  retrayé  le  moyen  de  se 
faire  rembourser  des  intérêts  antérieurs  au  paiement  du  prix. 
Mais  la  fraude  ne  se  présume  pas;  si  le  retrayant  prétend 
qu'il  y  a  eu  fraude,  il  doit  le  prouver.  D'ailleurs  il  est  pos- 
sible que  la  cession  ou  la  quittance  soit  authentique  ou  que, 
si  elle  est  sous  seing  privé,  elle  ait  été  enregistrée;  la  date 
alors  n'en  est  pas  douteuse,  quoiqu'il  n'y  ail  pas  eu  de  signi- 
fication. 

On  dit  aussi  que  le  retrayant  peut  à  bon  droit  soutenir  qu'il 
aurait  exercé  le  retrait  plus  tôt,  si  le  cessionnaire  lui  avait 
fait  signifier  la  cession.  D'abord  rien  ne  le  prouve;  d'ailleurs 
s'il  avait  remboursé  le  prix  plus  tôt,  il  en  aurait  perdu  les 
intérêts  depuis  le  remboursement;  en  remboursant  plus  tard, 
il  a  pu  faire  produire  des  intérêts  à  son  capital  jusqu'au  jour 
du  remboursement. 

Ces  considérations  sont  du  reste  d'ordre  secondaire.  L'art. 
1699  fixe  un  point  de  départ  précis  à  l'obligation  de  rem- 

[lt  Troplong,  II,  n.  1000;  Duvergier,  II,  n.  383;  Guillouard,  II,  n.  905. 
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bourser  les  intérêts  ;  il  faut  s'en  tenir  au  texte  de  la  loi,  si  Ton 
ne  veut  pas  tomber  dans  une  distinction  arbitraire. 

948.  Enfin  l'art.  lii'.H)  oblige  !♦'  retrayant  à  rembourser  au 
cessionnaire  les  frais  et  loyaux  coûts. 

Cela  comprend  évidemment  les  frais  du  contrat  de  cession, 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  honoraires  du  notaire, 
lï;ii>  de  signification  ou  de  transcription  de  la  cession,  si,  à 
raison  de  la  nature  du  droit  cédé,  la  cession  a  été  soumise  à 
l'une  ou  à  l'autre  de  ces  formalités. 

Toutefois,  s'il  était  démontré  que  les  parties,  dans  le  but 
d'éviter  le  retrait  en  le  rendant  plus  onéreux,  ont  fait  figurer 
dans  l'acte  un  prix  plus  élevé  que  le  prix  réel,  le  cessionnaire 
n'aurait  droit  qu'au  remboursement  des  frais  auxquels  la  ces- 
sion aurait  donné  lieu,  si  le  prix  véritable  y  avait  été  porté. 
Il  ne  pourrait  pas  exiger  le  remboursement  du  supplément  de 
frais  occasionné  par  sa  fraude.  Ce  supplément  de  frais  n'est 
pas  un  coût  loyal;  or,  le  cessionnaire  n'a  droit  qu'au  rem- 
boursement des  loyaux  coûts. 

949.  Le  retrayant  doit  en  outre  rembourser  au  cessionnaire 
les  frais  exposés  par  celui-ci  dans  l'instance  à  laquelle  a  donné 
lieu  le  droit  litigieux.  La  loi  ne  le  dit  pas;  mais  c'est  une  con- 
séquence même  du  principe  qui  sert  de  base  à  ses  décisions, 
à  savoir  que  le  cessionnaire  doit  être  rendu  complètement 
indemne.  D'ailleurs  le  retrayant,  en  exerçant  le  retrait,  em- 
pêche le  tribunal  de  statuer  sur  les  dépens  qui,  en  fin  de 
cause,  auraient  probablement  été  mis  à  sa  charge  ;  car  s'il  use 
du  retrait,  c'est  vraisemblablement  parce  qu'il  n'a  qu'une 
médiocre  confiance  dans  son  procès;  c'est  dans  tous  les  cas 
pour  sa  tranquillité  personnelle,  et  il  ne  serait  pas  juste  qu'il 
fit  supporter  par  le  cessionnaire  le  coût  de  cette  tranquillité  ('). 

Celte  solution  ne  peut  guère  être  contestée  pour  les  frais 
exposés  par  le  cessionnaire  lui-même;  car  celui-ci  ne  serait 
pas  indemne  si  on  ne  les  lui  remboursait  pas.  Mais  que  déci- 
der pour  les  frais  d'instance  que  le  cédant  avait  exposés 
avant  la  cession?  Si  le  cessionnaire  les  lui  a  remboursés, 
comme  cela  a  lieu  le  plus  souvent,  ils  constituent  une  charge 

(',  Laurent,  XXIV,  n.  601  ;  Hue,  II,  n.  661.  —  Cpr.  Guillouard,  II,  n.  906. 
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à  ajouter  au  prix,  un  véritable  supplément  de  prix,  et,  à  ce 
titre,  il  sont  dus  par  le  retrayant.  11  en  serait  autrement,  si  le 
cédant  les  avait  gardés  à  sa  charge,  car  le  retrayant  n'a  aucun 
remboursement  à  faire  au  cédant;  d'ailleurs  si  le  cédant  a 
gardé  à  sa  charge  les  frais  faits  avant  la  cession,  il  a  vendu 
pour  un  prix  d'autant  plus  élevé  :  les  frais  exposés  par  lui 
sont  ainsi  compris  dans  le  prix  que  le  relrayant  rembourse  au 
cossionnaire. 

950.  Le  retrayant  est-il  tenu,  pour  exercer  le  retrait,  défaire 
au  cessionnaire  l'offre  réelle  des  sommes  qu'il  doit  lui  rem- 
bourser? 

Nous  avons  rencontré  la  même  question  à  propos  de 
l'exercice  du  réméré,  qui  est  une  sorte  de  retrait  et  que  l'on 
appelait  autrefois  retrait  conventionnel  [supra  n.  016  et  suiv.). 
Les  auteurs  considèrent  tous  <|ii<'  la  solution  doit  être  la  môme 
dans  les  deux  cas.  Presque  tous,  et  avec  eux  la  jurisprudence, 
décident  que  des  otl'res  réelles  ne  sont  pas  nécessaires  ('). 

Pour  ikuis.  nous  trouvons  entre  l'exercice  du  réméré  et 
celui  du  retrait  litigieux  une  différence  qui  empêche  de  lier 
les  deux  questions,  et  qui,  quelle  que  soit  la  solution  donnée 
à  propos  du  réméré,  doit  faire  décider  que  celui  qui  veut 
exercer  le  retrait  litigieux  doit  payer  eirectivement  ou  faire 
des  oll'res  réelles.  En  effet,  eu  exerrant  le  retrait  litigieux,  il 
demande  ;•  te  faire  tenir  quitte  du  droit  cédé;  or,  comment 
pourrait-il  être  tenu  quitte,  s'il  n'a  pas  payé  ou  s'il  n'a  pas 
fait  des  offres  qui  soient  libératoires  à  l'égal  du  paiement? 
Tant  qu'il  n'est  pas  cjuilte,  tant  qu'il  n'est  pas  libéré,  le  pro- 

-  peut  être  poursuivi  contre  lui.  L'art.  1699  dit  expressé- 
ment qu'il  peut  se  faire  tenir  quitte  en  remboursant... ;  il  ne 
peut  donc  pas  se  faire  tenir  quitte  sans  rembourser  ou  sans 
faire  des  offres  réelles  équivalentes  au  remboursement.  Le 
retrait  qui  serait  exercé  sans  paiement  ou  offres  réelles,  ne 
rendant  pas  quitte  le  retrayant,  ne  mettrait  pas  fin  au  procès. 
<!e  ne  serait  pas  le  retrait  du  droit  litigieux. 

1  Metz.  21  nov.  L855,  s..  56.  2.  147.  —  Cassation,  26  décembre  1893,  D.,  95.  1. 
Ô29.  —  Duvergier,  II.  n.  385  :  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359  quater,  texte  et  note  31, 
l>.  158;  Laurent.  XXIV.  n.  601;  Uesjardins,  n.  95:  Guillouard,  II,  n.  901.  —  Con- 
tra Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  146  bis,  IX. 
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Pour  le  réméré  La  question  est  toute  différente  :  il  ue  s'agit 
point  pour  le  vendeur  à  réméré  de  se  faire  tenir  quitte,  mais 
de  faire  accomplir  la  condition  résolutoire  à  laquelle  es l  subor- 
donnée la  vente  qu'il  a  consentie.  I  m  comprend  alors  que  l'on 
puisse  considérer  relie  condition  connue  accomplie  par  une 
simple  déclaration  d'exercer  le  réméré,  sauf  à  payer  plus 
tard  ;  mais  coin  ment  le  comprendre  pour  l'exercice  du  retrait 
litigieux,  qui  doit  libérer  le  retrayant  du  droit  cédé?  La  libé- 
ration suppose  le  paiement  ou  l'équivalent  du  paiement. 

SECTION  111 

DES    EFFETS    DU    RETRAIT    LITIGIEUX 

951.  Le  retrait  litigieux  est  simplement  un  moyen  de 
libération  accordé  par  la  loi  à  celui  contre  qui  un  droit  liti- 
gieux avait  été  cédé.  Moyennant  les  remboursements  fixés  par 
l'art.  1699,  celui-ci  se  fait  tenir  quitte  de  la  prétention  contre 
laquelle  il  luttait. 

Il  n'en  reconnaît  pas  pour  cela  le  bien  fondé;  il  a  simple- 
ment coupé  court  à  la  difficulté  en  faisant  un  sacrifice  : 
il  a  fait  une  sorte  de  transaction  sur  une  question  douteuse^). 

On  ne  pourra  donc  pas  plus  tard  argumenter  contre  lui  du 
retrait  qu  il  a  exercé  pour  y  voir  un  aveu.  M.  Hue  fait  une 
application  exacte  de  ce  principe  au  cas  où  le  défendeur  à 
une  action  civile  en  réparation  du  dommage  prétendu  causé 
par  un  crime  ou  par  un  délit  exercerait  le  retrait  litigieux 
contre  le  cessionnaire  de  cette  action.  On  ne  pourrait  pas  en 
argumenter  plus  tard  contre  lui  comme  d'un  aveu,  dans  la 
poursuite  pénale  exercée  à  raison  du  crime  ou  du  délit  (2). 

952.  Les  effets  du  retrait  litigieux  doivent  être  envisagés 
successivement  dans  les  rapports  du  retrayant  et  du  retrayé, 
dans  ceux  du  cédant  et  du  cessionnaire  et  enfin  dans  ceux  du 
cédant  et  du  retrayant.  Dans  les  trois  cas,  ces  effets  seront 
faciles  à  préciser,  si  on  ne  perd  pas  de  vue  les  termes  de  la 
loi  et  le  but  même  du  retrait  litigieux  qui  est  de  fournir  au 


(•)  Pau,  27  fév.  1888,  D.,  89.  2.  159. 
(*)  Hue,  II,  n.  663. 
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retrayant  le  moyen  de  se  faire  tenir  quitle  du  droit  prétendu 
contre  lui. 

953.  Entre  le  retrayant  (le  cédé)  et  le  retrayé  (le  cession- 
naire),  le  retrait  n'opère  pas  une  mutation  :  le  droit  qui  avait 
fait  l'objet  de  la  cession  ne  passe  point  du  retrayé  au  re- 
trayant. Le  retrait  n'est  pas  une  revente.  Le  retrayé  se  voit 
enlever  l'objet  de  son  marché,  et  est  considéré  comme  ne 
l'ayant  jamais  acquis.  Le  retrayant  en  profitera  dans  la  mesure 
que  nous  allons  préciser;  mais  il  n'acquiert  rien  du  retrayé, 
et,  par  conséquent,  il  ne  devient  pas  son  ayant-cause. 

Il  en  résulte  que  tous  les  droits  qui  ont  pris  naissance  du 
chef  du  retrayé  sur  la  chose  objet  du  retrait  doivent  être 
considérés  comme  non  avenus.  Ainsi  le  droit  litigieux  cédé 
est-il  une  créance  ?  Les  saisies-arrêts  qui  ont  pu  être  faites 
entre  les  mains  du  cédé  par  des  créanciers  du  cessionnaire 
seront  sans  eil'et  comme  pratiquées  sur  une  créance  qui  n'a 
pas  appartenu  au  saisi.  Le  droit  litigieux  cédé  est-il  un  droit 
de  propriété  immobilière,  tous  les  droits  réels,  hypothèques, 
usufruits,  servitudes,  établis  par  le  cessionnaire  s'évanouissent 
comme  ayant  été  constitués  a  non  domino. 

Ainsi  dans  les  rapports  entre  le  retrayant  et  le  retrayé  ou 
les  ayants  cause  de  celui-ci,  la  cession  est  considérée  comme 
non  avenue,  en  ce  sens  que  le  retrayé  perd  tous  les  droits 
qu'il  tenait  de  la  cession,  sous  l'obligation  par  le  retrayant  de 
l'indemniser  ainsi  que  nous  l'avons  vu. 

954.  Au  contraire,  dans  les  rapports  du  cédant  avec  le 
cessionnaire,  les  effets  de  la  cession  sont  maintenus.  Le  cédant 
peut  exiger  l'exécution  des  obligations  qu'elle  a  fait  naître  à  son 
profit  contre  le  cessionnaire;  il  peut  exiger,  par  exemple,  le 
paiement  du  prix  de  la  cession,  si  le  cessionnaire  ne  l'a  pas  payé, 
sauf  à  ce  dernier  à  se  le  faire  rembourser  par  le  retrayant. 
Le  cessionnaire  prétendrait  en  vain  qu'élant  exproprié  de  son 
marché  il  n'est  pas  tenu  de  l'exécuter  et  que  le  retrayant  doit 
lui  être  substitué  pour  cette  exécution.  Dans  le  silence  des 
textes,  les  principes  ne  permettent  pas  de  forcer  le  cédant  à 
changer  de  débiteur.  Il  se  peut  qu'il  ait  cédé  son  droit  afin 
d'avoir  dans  le  cessionnaire  un  débiteur  plus  solvable  que  son 
débiteur  primitif,  et  l'exercice  du  retrait,  qui  se  passe  entre 
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ce  dernier  et  le  cessionnaire,  ne  peut  pas  lui  faire  perdre  les 
droits  qu'il  a  légitimement  stipulés  ('). 

Entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  les  obligations  résultant 

de  la  cession  ne  sont  donc  pas  altérées  par  le  retrait  litigieux, 
et  elles  doivent  être  exécutées  telles  qu'elles  ont  été  contrac- 
tées, quoique  le  retrait  ;iit  enlevé  au  cessionnaire  le  droitcédé. 
Par  où  Ion  voit  que  la  définition  générale  du  retrait,  don- 
née par  Pothier  :  «  le  droit  de  prendre  le  marché  d'un  autre 
»  et  de  devenir  acheteur  à  sa  place  »,  exacte  pour  la  plupart 
des  retraits  de  l'ancien  droit,  ne  l'est,  appliquée  au  retrait  liti- 
gieux, que  dans  les  rapports  du  retrayant  et  du  retrayé. 

955.  Le  cessionnaire  évincé  par  le  retrait  litigieux  ne  peut 
pas  en  général  agir  en  garantie  contre  le  cédant.  Ayant  acheté 
un  droit  qu'il  savait  contesté,  il  a  volontairement  fait  un  con- 
trat aléatoire,  et  il  a  dû  s'attendre  au  retrait  (-).  Il  n'aurait 
de  recours  possible  contre  le  cédant,  que  si  celui-ci  lui  avait 
cédé  le  droit  sans  lui  faire  connaître  qu'il  était  contesté  en 
justice. 

956.  Les  rapports  entre  le  cédant  et  le  retrayant  ont  sou- 
levé des  difficultés.  C'est  dans  ces  rapports  que  quelques  au- 
teurs ont  attribué  au  retrait  litigieux  un  effet  translatif.  Le 
retrayant  acquiert-il  du  cédant  le  droit  que  celui-ci  avait 
d'abord  vendu  au  retrayé  et  devient-il  ainsi  l'ayant-cause  du 
cédant  ? 

L'affirmative  est  soutenue  en  argumentant  de  ce  que  l'an- 
cienne jurisprudence  décidait  pour  les  véritables  retraits,  no- 
tamment pour  le  retrait  lignage r  (3).  Mais  si  on  s'en  tient  a. 
l'art.  1699  qui  est  la  loi  du  retrait  litigieux,  si  on  se  pénètre 
du  caractère  spécial  de  ce  retrait,  on  demeure  convaincu  que 
le  retrayant  ne  devient  pas  plus  l'ayant-cause  du  cédant  qu'il 
n'est  devenu  celui  du  cessionnaire. 

Nous  disons  que  le  retrayant  n'acquiert  pas  du  cédant  le 
droit  qui  a  fait  l'objet  du  retrait.  Mais  alors  que  devient  ce 
droit  ?  Le  cessionnaire  ne  l'a  plus  ;  il  est  même  censé  ne  l'avoir 

(>)  Hue,  II,  n.  665. 

H  Cass.,  1"  mars  1865,  D.,  65.  1.  366. 

(s)  Labbé,  Des  retraits,  n.  15,  Revue  critique,  VI,  p.  142  s.  ;  Mourlon.  Revue  pra- 
tique, IX,  p.  241  s. 
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jamais  eu  ;  il  ne  Ta  pas  transmis  au  retrayant  ;  ce  droit  ne 
retourne  pas  non  plus  au  cédant  ;  n'en  doit-on  pas  conclure 
(ju'il  appartient  désormais  au  retrayant  qui,  prenant  pour  lui 
le  marché  du  retrayé,  est  censé  avoir  acquis  du  cédant  lui- 
même  ? 

Cette  conclusion,  exacte  pour  les  retraits  proprement  dits, 
ne  l'est  pas  pour  le  retrait  litigieux.  Après  le  retrait,  le  droit 
litigieux  est  éteint  ;  peut-être  même  n'a-t-il  pas  existé  :  le 
retrayant  en  est  quitte,  voilà  tout.  Ne  perdons  pas  de  vue  qu'il 
s'agit  d'un  droit  dont  l'existence  était  contestée.  Or  le  retrait 
n'est  pas  de  nature  à  le  faire  exister,  s'il  n'existait  pas.  Eh 
bien  !  le  retrayant  s'en  fait  tenir  quitte,  avant  que  le  juge  se 
soit  prononcé  sur  le  point  de  savoir  s'il  existe  ou  non.  Après 
le  retrait,  on  ne  sait  pas  si  le  droit  litigieux  a  existé  ;  mais  il 
est  certain  qu'il  n'existe  pas. 

Il  est  donc  réputé  n'avoir  été  transmis  ni  du  cédant  au  ces- 
sionnaire.  ni  du  cessionnaire  au  retrayant,  ni  du  cédant  au 
retrayant.  Ce  dernier  a  été  libéré  de  la  prétention,  fondée  ou 
non,  dirigée  contre  lui  :  il  est  quitte,  dit  l'art.  1699  (').  C'est 
pourquoi  ledroitd'enregistrenient  (pie  l'on  perçoit  à  l'occasion 
du  retrait  litigieux  est,  non  un  droit  de  mutation,  mais  le  droit 
ordinaire  de  quittance,  50  centimes  pour  100  (*). 

957.  Ce  caractère  du  retrait  litigieux  doit  faire  décider  que 
l'acte  ou  le  jugement  qui  constate  l'exercice  de  ce  retrait  à 
propos  d'un  droit  immobilier  n'est  pas  assujetti  à  la  trans- 
cription (s). 

958.  Ces  principes  vont  nous  donner  la  solution  d'une 
question  sur  laquelle  les  auteurs  sont  divisés,  et  que  nous 
avons  implicitement  résolue  {supra  n.  954).  Le  cédant,  si  le 
prix  ou  une  partie  du  prix  de  la  cession  lui  est  encore  dû, 
est-il  créancier  du  retrayé  ou  du  retrayant?  Il  n'est  créancier 
direct  que  du  retrayé.  C'est  avec  celui-ci  qu'il  a  traité;  c'est 
de  lui  qu'il  a  stipulé  le  prix  :  le  retrait,  qui  pour  lui  est  res 
inter  altos  acta,  n'a  pu  lui  enlever  son  débiteur  pour  lui  en 

(»)  Hue,  II,  ri.  670s. 

(s)  Garnier,  Répertoire  général  de  l'enreg.,  7"  édit.,  v°  Retrait,  n.  18  et  19. 
(3)  Flandin,  Transcr.,  II,  n.  262;  Mourlon,  Transcr.,  II,  n.  85;  Desjardins,  n. 
101.  —  Contra  Troplotiy,  Transcr.,  n.  249. 
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donner  un  autre  à  la  place.  Le  retrayé  continue  donc  k  être 
engagé  directement  envers  lui. 

Co  n'isi  pas  «lire  que  le  cédant  n'a  jamais  d'action  contre 
le  retrayant,   mais  il   ne  peut  avoir  contre   lui  que  l'action 

indirecte  de  l'art.  1166.  Il  pourra,  en  sa  qualité  de  créancier 
du  retrayé  et  exerçant  les  droits  de  celui-ci,  agir  contre  le 
retrayant  toutes  l<-s  lois  que  ce  dernier  sera  débiteur  du 
retrayé.  Cela  arrivera,  soit  lorsque  le  retrayé  aura  consenti 
au  retrait  sans  être  intégralement  remboursé,  soit  lorsque  le 
retrayant,  voulant  profiter  des  termes  accordés  par  le  cédant 
au  cessionnaire  pour  le  paiement  du  prix,  se  sera  engagé  à 
faire  lui-même  ce  paiement. 

Le  retrayant  ne  devient  donc  pas  débiteur  direct  du  cédant, 
et  s'il  avait  exécuté  toutes  ses  obligations  envers  le  cession- 
naire, en  lui  faisant  tous  les  remboursements  dont  il  est  tenu 
sans  user  des  délais  accordés  à  ce  dernier  par  le  cédant, 
celui-ci  n'aurait  pas  de  recours  contre  lui  en  cas  d'insolvabi- 
lité du  cessionnaire. 

Quelques  auteurs,  renversant  ce  principe,  considèrent  que 
le  retrayant  est  devenu  débiteur  direct  du  cédant  et  que 
celui-ci  ne  conserve  son  action  contre  le  cessionnaire  que 
pour  le  cas  où  le  retrayant  ne  paierait  point.  Mien  ne  justifie 
cette  solution,  qui  enlèverait  au  cédant  le  débiteur  duquel  il  a 
stipulé,  pour  le  lui  laisser  comme  caution  d'un  débiteur  avec 
lequel  il  n'a  pas  contracté  et  qu'on  lui  imposerait  ('). 

SECTION  IV 

BES    CAS    EXCEPTIONNELS    DANS    LESQUELS    LE    RETRAIT    LITIGIEUX 
n'est    PAS     ADMIS 

959.  Le  retrait  litigieux,  ayant  été  admis  par  la  loi  comme 
un  frein  aux  spéculations  des  acheteurs  de  procès,  devait 
être  écarté  dans  les  cas  exclusifs  de  toute  idée  de  spéculation 
chez  le  cessionnaire.  Aussi  l'art.  1701  fait-il  cesser  l'applica- 
tion de  l'art.  1699  dans  trois  cas  où  la  cession  du  droit  litigieux 


(*)  Cpr.  Colmet  de  Santerre,  VII,    n.  146   bis,   XV:   Laurent,    XXIV,   n.  605; 
Guillouard,  II,  n.  910;  Hue,  II,  n.  666. 
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a  une  cause  légitime  :  «  La  disposition  portée  en  l'art.  1699 
»  cesse,  dit  l'art.  1701  :  1"  Dans  le  cas  où  la  cession  est  faite 
»  à  un  cohéritier  ou  copropriétaire  du  droit  cédé  ;  2°  Lorsqu'elle 
»  a  été  faite  à  un  créancier  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû; 
»  3°  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur  de  l'héritage  sujet  au 
»  droit  litigieux  ». 

960.  Un  jugement  du  tribunal  du  Mans,  du  26  janvier  1869, 
a  jugé  que  l'ait.  1701,  dans  la  dérogation  qu'il  apporte  à  l'art. 
1099,  n'était  pas  limitatif.  La  cour  d'Angers,  en  confirmant 
ce  jugement  par  des  motifs  différents,  ne  s'est  point  prononcée 
sur  cette  question  (').  On  admet  généralement  au  contraire  que 
l'art.  1701  est  limitatif.  Sa  rédaction  ne  permet  pas  une  autre 
interprétation.  Kn  effet,  l'art.  1699  ayant  ouvert  d'une  façon 
générale  le  droit  de  retrait  à  celui  contre  lequel  un  droit  liti- 
gieux a  été  cédé,  l'art.  1701  ajoute  que  cette  disposition  cesse 
dans  trois  cas  qu'il  énumère;  ne  dit-il  pas  ainsi  que,  dans  les 
autres  cas,  elle  ne  cesse  point?  (2). 

Examinons  successivement  les  trois  exceptions. 

961.  Première  exception.  L'art.  1701  excepte  d'abord  le 
cas  où  la  cession  a  été  faite  à  un  cohéritier  ou  copropriétaire 
du  droit  cédé.  J'ai  une  créance  litigieuse  contre  Paul; je  meurs 
laissant  deux  héritiers,  Primits  et  Secundus.  Primus  cède  à 
Secundus  sa  part  dans  la  créance  litigieuse.  Paul  ne  pourra 
pas  exercer  le  retrait.  Deux  raisons  devaient  faire  décider 
ainsi.  D'une  part,  le  but  du  retrait,  qui  est  l'extinction  du 
procès,  ne  peut  pas  être  atteint  dans  l'espèce  proposée  ;  car 
si  le  retrait  était  possible,  il  ne  pourrait  être  exercé  que  pour 
la  portion  de  créance  qui  a  fait  l'objet  de  la  cession;  Secun- 
dus conserverait  donc  l'autre  portion  qui  lui  appartient  de  son 
chef,  et  le  procès  continuerait  pour  cette  portion.  D'autre  part, 
la  cession  ainsi  faite  entre  cohéritiers  a  souvent  pour  but  de 
faciliter  le  partage  de  la  masse  indivise  dont  le  droit  litigieux 
fait  partie  :  la  cession  est  alors,  non  un  acte  de  spéculation, 
mais  une  opération  de  partage,  ce  qui  lui  donne  une  cause  à 
l'abri  de  toute  suspicion. 


(')  S.,  69.  2.  319,  D.,  70.  2.  34. 

H  Laurent,  XXIV,  n.  610;  Guillouard,  II,  n.  897. 
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Ces  observations  s'appliqueraient  aussi  bien  au  cas  où  le 
dmit  litigieux  cédé,  appartenant  à  deux  personnes  ou  à  un 
plus  grand  nombre,  serait  un  droit  réel  ('). 

Il  n'est  même  pas  nécessaire,  pour  rentrer  dans  l'exception 
de  l'art.  1701-1°,  que  la  cession  faite  entre  copropriétaires 
fasse  cesser  complètement  l'indivision  (Mitre  eux.  L'article  ne 
t'ait  pas  celte  distinction. 

962.  Cette  première  exception  s'applique-t-elle  non  seule- 
ment à  la  cession  faite  par  un  copropriétaire  du  même  droit, 
niais  aussi  à  celle  faite  à  l'un  des  copropriétaires  par  un  étran- 
ger, c'est-à  dire  par  une  personne  qui  n'était  pas  coproprié- 
taire? 

Cette  question  est  en  général  résolue  négativement  par  les 
auteurs  -  .  Elle  est  d'ailleurs  de  nature  a  se  poser  bien  rare- 
ment. Elle  s'est  posée  cependant  dans  l'espèce  jugée  par  la 
cour  de  cassation  par  un  arrêt  du  22  juillet  1851  (3).  La  cour 
suprême  s'est  prononcée  dans  le  sens  généralement  enseigné 
par  les  auteurs,  et  elle  a  admis  le  retrait.  «  Attendu,  dit  l'arrêt, 
»  que  le  cas  où,  d'après  l'art.  1701,  §1,  la  faculté  d'exercer  le 
»  retrait  cesse,  est  le  cas  où  celui  qui  a  des  droits  indivis  à  la 
»  propriété  d'un  immeuble,  acquiert  de  son  copropriétaire  des 
»  droits  pareils  aux  siens,  pour  sortir  de  communauté  et  sou- 
»  tenir  seul  le  procès  engagé  par  un  tiers...  ». 

C'est  là  le  véritable  esprit  de  la  loi,  tel  que  l'exprimait 
Pothier,  auquel  l'art.  1701  a  été  emprunté.  En  indiquant  les 
cessions  qui  rentraient  dans  la  première  exception,  Pothier 
les  désignait  ainsi  :  «  Celles  qui  sont  faites  à  un  cohéritier  ou 
»  copropriétaire  par  ses  copropriétaires  d'un  droit  litigieux  qui 
»  est  commun  entre  eux  »  (').  Cette  formule  disait  bien  claire- 
ment qu'il  ne  s'agissait  pas  de  cessions  faites  par  un  étranger. 
Les  auteurs  du  Code  n'ont  point  voulu  changer  cela. 

963.  Deuxième  exception.  Le  second  cas  excepté  est  celui 

(')  Troplong,  II,  n.  1005  ;  Hue,  Commentaire  du  Code  civil,  X,  n.  242. 

(*)  Troplong,  II,  n.  1005  et  1006  ;  Duvergier,  II.  n.  392;  Aubry  et  Rau.  IV,  §  359 
quater,  texte  et  note  33,  p.  458;  Laurent.  XXIV.  n.  6U7  ;  Desjardins,  n.  80;  Guil- 
louard,  II,  n.  894.  —  Contra  Duranton,  XVI,  n.  539;  Hue,  De  la  cession  el  de  la 
transaction  des  créances,  II,  n.  630  s.,  Commentaire  du  Code  civil,  X.  n.  242. 

{»)  D.,  51.  1.  265. 

(*]  Pothier,  Vente,  n.  593. 


844  DE    LA    VENTE    ET    DE    L'ÉCHANGE 

où  la  cession  a  été  faite  à  un  créancier  en  paiement  de  ce  qui 
lui  est  dû. 

La  légitimité  de  la  cause  de  la  cession  saute  ici  aux  yeux.  La 
cession  a  pour  but  d'éteindre  une  dette  du  cédant  envers  le 
cessionnaire  ;  c'est  une  dation  en  paiement,  qui  a  sans  doute 
été  proposée  par  le  débiteur  parce  qu'il  n'avait  pas  d'autre 
moyen  de  se  libérer,  et  acceptée,  faute  de  mieux,  par  le 
créancier.  Ce  qui  domine  dans  cette  opération,  ce  n'est  pas 
une  pensée  de  spéculation  chez  le  cessionnaire,  mais  la  préoc- 
cupation d'obtenir  de  son  débiteur  le  paiement  qu'il  était  pos- 
sible à  celui-ci  de  faire. 

Potbier  faisait  une  distinction  que  l'art.  1701  n'a  pas  repro- 
duite. Il  ne  refusait  le  retrait  litigieux  au  débiteur  de  la 
créance  donnée  en  paiement  que  s'il  apparaissait  que  le  créan- 
cier ne  pouvait  guère  se  faire  payer  autrement  (').  Cette  dis- 
tinction, n'ayant  pas  été  faite  par  la  loi  actuelle,  ne  peut  pas 
être  admise  aujourd'hui. 

964.  Mais,  pour  que  le  retrait  soit  écarté,  il  faut  que  la  dation 
en  paiement  ait  été  faite  sincèrement.  Si  la  créance  en  paie- 
ment de  laquelle  le  droit  litigieux  a  été  donné  était  fictive,  si 
sous  cette  apparence  les  parties  avaient  dissimulé  une  vérita- 
ble spéculation  sur  procès,  l'exception  de  l'art.  1701-2°  ne 
s'appliquerait  pas,  et  le  débiteur  du  droit  litigieux  cédé  serait 
admis  à  exercer  le  retrait.  Mais  comme  la  fraude  ne  se  pré- 
sume pas,  il  devrait  en  faire  la  preuve 

965.  Il  peut  arriver  que  le  droit  litigieux  soit  donné  en 
paiement  pour  une  partie  seulement,  et  que  le  cessionnaire 
paie  au  cédant  une  soulte  qui  représente  la  différence  entre 
la  valeur  du  droit  cédé  et  la  créance  du  cessionnaire.  Pour 
savoir  si  le  débiteur  du  droit  litigieux  donné  en  paiement  est 
admis  au  retrait  suivant  le  droit  commun,  ou  si  le  retrait  lui 
sera  refusé,  il  faut  alors  rechercher  ce  qui  domine  dans  Topé- 
ration.  Est  ce  l'idée  de  paiement?  Est-ce  l'idée  de  spéculation 
sur  procès?  Ce  sera  une  question  d'appréciation.  L'importance 
de  la  soulte,  par  rapport  au  chiffre  de  la  créance  de  celui  qui 


1  Polhier,  loc.  cit. 
I*)  Desjardins,  n.  87;  Hue,  II,  n.  675. 
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a  reçu  le  droil  litigieux  en  paiement,  sera  le  principal  élémenl 
d'appréciation.  Ainsi,  en  paiement  d'une  créance  de  10. 000  IV.. 
je  reçois  un  droit  litigieux,  et  je  paie  en  retour  une  somme 
de  *2.00()  IV.  (Test  l'idée  de  paiement,  non  celle  de  spéculation 
(jui  domine.  J'ai  voulu  surtout  être  paj  é  ;  niais  comme  le  droit 
litigieux  que  l'on  m'offrait  en  paiement  paraissait  avoir  plus 
de  valeur  que  ma  créance,  j'ai  dû  payer  une  soulte  pour  la 
différence.  Il  n'y  a  pas  à  prendre  en  considération  la  valeur 
nominale  du  droit  donné  en  paiement;  car  par  cela  même  que 
ce  droit  est  litigieux,  la  valeur  en  est  incertaine.  Mais  il  faut 
tenir  compte  de  la  valeur  respective  de  ma  créance  et  de  la 
soulte  que  je  paie.  Si  je  paie  une  soulte  notablement  infé- 
rieure à  ma  créance,  c'est  surtout  un  paiement  que  je  parais 
poursuivre;  au  contraire,  si  je  payais  une  soulte  supérieure  à 
ma  créance,  l'idée  de  spéculation  apparaîtrait  visiblement.  On 
n'admettrait  pas  facilement  que,  pour  obtenir  le  paiement 
d'une  créance,  je  fisse  des  déboursés  supérieurs  à  sa  valeur 
pour  recevoir  en  paiement  un  droit  dont  l'existence  même  est 
incertaine,  si  derrière  cette  opération  ne  se  cachait  pas  une 
spéculation  sur  l'aléa  du  procès. 

Toutefois  nous  ne  croyons  pas  que  l'on  puisse  d'une  façon 
absolue  dire  qu'il  y  aura  dation  en  paiement,  et  par  suite 
exclusion  du  retrait  litigieux,  toutes  les  fois  que  la  soulte  payée 
sera  inférieure  au  chiffre  de  la  créance  du  cessionnaire,  et 
qu'au  contraire  il  y  aura  spéculation  sur  procès  et  admission 
du  retrait  toutes  les  fois  que  la  soulte  sera  supérieure.  Selon 
nous,  c'est  au  juge  à  apprécier.  Si  la  comparaison  des  chiffres 
est  un  élément  important  d'appréciation,  il  peut  y*  en  avoir 
d'autres.  Ainsi  la  circonstance  que  le  créancier  aurait  pu  faci- 
lement se  faire  payer  normalement  par  son  débiteur,  circons- 
tance qui  ne  suffirait  pas  pour  écarter  l'exception  de  Fart. 
1701-2",  si,  le  droit  litigieux  ayant  été  donné  en  paiement  sans 
soulte,  l'opération  ne  comportait  pas  d'appréciation,  cette  cir- 
constance pourrait  être  prise  en  considération  pour  apprécier, 
lorsque  l'acte  est  ambigu,  si  le  créancier  n'a  pas,  sous  l'appa- 
rence d'une  réception  de  paiement,  fait  surtout  une  spécula- 
tion sur  procès. 

966.  Troisième  exception.  Enfin  l'art.  1701  excepte  le  cas  où 
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la  cession  a  été  faite  au  possesseur  de  F  héritage  sujet  au  droit 
litigieux.  On  suppose  ici  que  l'objet  litigieux  est  un  droit  sur 
un  immeuble,  sur  un  héritage. 

L'idée  qui  parait  avoir  inspiré  le  législateur,  quand  il  a 
écrit  celte  troisième  exception,  est  celle-ci.  Le  possesseur 
d'un  immeuble,  qui  achèle  un  droit  litigieux  prétendu  sur  cet 
immeuble,  n'a  pas  spéculé  sur  le  litige  :  son  but  a  été  unique- 
ment de  consolider  son  droit  sur  l'immeuble  qu'il  possède. 

11  est  difficile  de  trouver  des  cas  d'application  de  cette  excep- 
tion. Cette  disposition  ne  peut  pas  viser  le  cas  où  un  deman- 
deur, prétendant  sur  un  immeuble  du  défendeur  un  droit  de 
servitude  ou  un  autre  droit  réel,  céderait  en  cours  d'instance 
ce  prétendu  droit  au  défendeur  lui  môme,  possesseur  de  l'im- 
meuble. Il  est  par  trop  évident  que  dans  ce  cas  le  retrait 
litigieux  n'est  pas  possible  ;  car  celui  qui  serait  appelé  à  l'exer- 
cer serait  le  possesseur  de  l'immeuble,  et  ce  serait  contre 
lui-même  qu'il  l'exercerait,  puisqu'il  serait  le  cessionnaire. 
Ecrire  dans  la  loi  une  exception  pour  empêcher  le  retrait 
d'être  exercé  dans  ce  cas  ressemblerait  h  une  naïveté. 

Aussi  a-t-on  cherché  d'autres  exemples. 

On  a  proposé  l'hypothèse  où  un  immeuble  étant  revendiqué 
par  plusieurs  demandeurs,  le  défendeur,  possesseur  de  l'im- 
meuble, achèterait  les  prétentions  de  l'un  des  demandeurs. 
Nous  ne  voyons  pas  dans  ce  cas  plus  que  dans  celui  que  nous 
venons  d'examiner  la  possibilité  matérielle  du  retrait.  Qui 
l'exercerait?  et  contre  qui?  C'est  le  possesseur  de  l'héritage 
qui  est  le  débiteur  du  droit  litigieux  cédé,  mais  c'est  lui  qui 
en  est  le  cessionnaire.  Comment  pourrait-il  exercer  le  retrait 
contre  lui-même?  Ce  n'est  pas  évidemment  le  second  deman- 
deur qui  pourrait  exercer  le  retrait;  car  le  droit  cédé  est,  non  un 
droit  contre  lui,  mais  le  droit  de  celui  qui  soutient  une  préten- 
tion semblable  à  la  sienne  contre  l'adversaire  commun.  L'art. 
1G99  n'est  donc  pas  applicable,  et,  pour  empêcher  un  retrait 
impossible,  il  n'était  pas  nécessaire  d'écrire  une  exception. 

On  cite  enfin  l'exemple  donné  par  Pothier  qui  parait  avoir 
inspiré  les  rédacteurs  du  code  :  «  Lorsque,  dit  l'othier  (J),  le 

(■]  Vente,  n.  593. 
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■  possesseur  d'un  héritage,  poursuivi  par  un  prétendu  créan- 
n  cier  hypothécaire  <ln  vendeur  de  l'héritage,  achète  cette 
»  créance  ».  Ce  cas  esl  peut-être  le  seul  pour  lequel  la  troi- 
sième exception  de  l'art.  1701  ait  sa  raison  d'être,  et  encore 
l'exemple  manque-t-il  de  précision. 

Si  on  prend  à  la  lettre  l'exemple  de  Pothier,  on  y  voit  un 
créancier  hypothécaire  du  vendeur  poursuivre  l'acheteur 
comme  tiers  détenteur,  Cela  ne  suffit  pas  pour  donner  au  droit 
du  créancier  un  caractère  litigieux.  Lue  simple  poursuite 
d'exécution  n'est  pas  une  contestation  sur  le  fond  du  droit,  et 
elle  ne  donnerait  pas  ouverture  au  retrait  litigieux.  Il  faut 
supposer  qu'il  y  a  procès  entre  le  créancier  et  le  vendeur  qui 
nie  sa  dette;  alors  le  droit  est  litigieux,  et  si  pendant  ce  pro- 
cès l'acheteur,  possesseur  de  l'héritage  hypothéqué,  achète  la 
créance  hypothécaire,  il  pourrait  être  retrayé  d'après  le  droit 
commun;  mais  par  exception,  l'art.  1701-3°  lui  évite  le  re- 
irait, parce  qu'on  suppose  qu'il  a  voulu  surtout  sauvegarder 
l'immeuble  dont  il  est  possesseur. 

CHAPITRE    XIV 
de  l'échange 

SECTION   PREMIÈRE 

GÉNÉRALITÉS 

967.  Nous  avons,  au  début  de  ce  volume,  montré  le  lien 
qui  unit  la  vente  et  l'échange,  et  la  similitude  du  caractère 
des  deux  contrats.  Cette  similitude  est  si  grande  que  les  deux 
contrats  suivent  des  règles  communes,  si  bien  que  le  législa- 
teur, pour  ne  pas  les  répéter,  a  trouvé  plus  simple,  après  les 
avoir  énoncées  pour  la  vente,  d'y  renvoyer  pour  l'échange  (art. 
1707). 

Ce  renvoi  n'est  cependant  pas  absolu  ;  le  législateur  a  tracé 
pour  l'échange  quelques  règles  propres  ;  mais  elles  sont  peu 
nombreuses,  et  l'échange  est  en  général  régi  par  les  règles 
de  la  vente. 

Procédant   comme  le  législateur,  nous  nous   bornerons  à 
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tracer  les  principaux  caractères  de  l'échange  et  à  montrer  les 
points  sur  lesquels  il  suit  des  règles  différentes  de  celles  de 
la  vente. 

968.  La  principale  différence  entre  la  vente  et  l'échange 
consiste  en  ce  que  dans  la  vente  il  y  a  une  chose  vendue  et  un 
prix  en  numéraire,  tandis  que  dans  l'échange  il  y  a  deux  choses 
qui  se  servent  réciproquement  de  prix.  L'art.  1702  le  définit 
ainsi  :  «  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se 
»  don uent  respectivement  une  chose  pour  une  autre  ». 

969.  Comme  la  vente,  l'échange  est  un  contrat  consensuel  : 
«  L'échange,  dit  l'art.  1703,  s'opère  par  le  seul  consentement, 
»  de  la  même  manière  que  la  vente».  La  tradition  n'est  donc 
plus  nécessaire  pour  la  perfection  de  ce  contrat,  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  avait  lieu  en  droit  romain,  où  l'échange  était 
un  contrat  réel  innommé. 

97  0.  Chaque  contractant  dans  l'échange  s'engage  à  trans- 
férer à  l'autre  la  propriété  d'une  chose,  et,  comme  dans  notre 
droit  l'obligation  de  transférer  la  propriété,  ou  l'obligation  de 
donner,  est  réputée  immédiatement  exécutée  et  rend  instan- 
tanément le  créancier  propriétaire  (art.  1138),  il  en  résulte 
que  la  propriété  des  choses  qui  font  l'objet  du  contrat  d'échange 
est  immédiatement  transférée  exutroque  latere,au  moinsdans 
les  rapports  des  parties  entre  elles. 

C'est  du  moins  ce  qui  arrive  dans  les  cas  ordinaires  où 
l'échange  s'applique  à  des  corps  certains  et  déterminés.  Ainsi 
je  conviens  avec  vous  d'échanger  ma  maison  contre  votre 
métairie;  immédiatement  vous  devenez  propriétaire  de  ma 
maison  et  moi  de  votre  métairie. 

Mais  la  translation  immédiate  de  la  propriété  ne  serait  plus 
possible,  si  les  choses  échangées  étaient  indéterminées,  ou 
pour  mieux  dire,  déterminées  seulement  quanta  leur  espèce, 
par  exemple,  si  je  convenais  avec  vous  d'échanger  cinquante 
hectolitres  de  blé  contre  dix  hectolitres  de  vin;  en  pareil 
cas,  la  translation  de  la  propriété  ne  s'effectuera  que  lorsque 
les  choses  seront  individualisées,  ce  qui  a  lieu  ordinairement 
par  la  livraison.  Si  Tune  des  choses  faisant  l'objet  de  l'échange 
était  déterminée  et  l'autre  indéterminée,  la  première  seule  se- 
rait immédiatement  transférée,  la  seconde  ne  le  serait  qu'au 
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moment  du  fail  qui  rindividualiserait.  Mais  ce  retard  de  la 
translation  n'empêcherail  pas  le  contrat  d'être  un  échange. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  ce  point  à  propos  de  la  vente 
s'applique  du  reste  à   l'échange   supra,  n.  8à  16).  Les  deux 

contrats  ont  l'effet  translatif  dans  les  mêmes  conditions. 

Dans  la  définition  que  l'art.  1 702  donne  de  l'échange,  cet 
effet  translatif  est  mieux  indiqué  qu'il  ne  l'a  été  pour  Invente 
dans  l'art.  1582.  Tandis  que  l'art.  1582, en  définissant  la  vente, 
^'énonçait  à  la  charge  du  vendeur  que  l'obligation  de  livrer, 
l'art.  1702  dit  que  dans  l'échange  les  parties  se  donnent.  Pour 
être  complet,  il  aurait  fallu  dire  se  donnent  on  promettent  de 
se  donner,  puisqu'il  y  a  des  cas  où  la  dation,  c'est-à-dire  la 
translation,  n'est  pas  immédiate. 

971.  Comme  la  vente,  l'échange  n'opère  d'ailleurs  la  trans- 
lation de  la  propriété  des  choses  déterminées  que  dans  les 
rapports  des  parties  entre  elles,  inter  partes.  Pour  que  cette 
translation  soit  opposable  aux  tiers,  l'échange  est  soumis  aux 
mêmes  formalités  que  la  vente.  Lorsqu'il  a  pour  objet  des  im- 
meubles, il  doit  être  transcrit  au  bureau  des  hypothèques,  et 
si  les  immeubles  échangés  ne  sont  pas  situés  dans  le  même 
arrondissement,  l'échange  doit  être  transcrit  au  bureau  des 
hypothèques  de  chacun  des  arrondissements  où  sont  situés  les 
immeubles  sur  lesquels  il  porte;  lorsqu'il  a  pour  objet  des 
créances,  l'échange  est  soumis,  pour  devenir  opposable  aux 
tiers,  aux  formalités  de  l'art.  1690;  s'il  a  pour  objet  des  meu- 
bles corporels,  l'opposabilité  aux  tiers  résulte  de  l'échange 
lui-même,  sauf  l'application  de  l'art.  1141. 

Tout  ce  (jue  nous  avons  dit  à  ce  sujet  pour  la  vente  doit 
être  appliqué  à  l'échange.  Il  est  inutile  de  le  répéter. 

972.  Il  est  également  superflu  d'ajouter  que  l'échange, 
étant  un  contrat  consensuel,  peut  être  constaté  entre  les  par- 
ties suivant  les  règles  du  droit  commun  ;  que  l'échange  verbal 
est  valable  entre  les  parties,  et  que  la  preuve  peut  en  être 
faite  par  témoins  ou  par  présomptions,  suivant  les  règles  ordi- 
naires sur  l'admission  de  ces  modes  de  preuve. 

Toutefois  la  loi  du  3  novembre   1884.   qui  fait   bénéficier 
d'une  réduction  de  droits  d'enregistrement  les  échanges  de 
biens  ruraux  situés  dans  des  communes  limitrophes,  subor- 
Vente  et  échange.  54 
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donne  cette  immunité  à  certaines  formalités.  D'après  l'art.  2 
de  cette  loi,  le  contrat  d'échange  renfermera  «  l'indication  de 
»  la  contenance,  du  numéro,  de  la  section,  du  lieu  dit,  de  la 
»  classe,  de  la  nature  et  du  revenu  du  cadastre  de  chacun  des 
»  immeubles  échangés  ».  Le  même  article  ajoute  qu'  «  un 
»  extrait  de  la  matrice  cadastrale  desdits  biens,  qui  sera  déli- 
ta vré  gratuitement,  soit  par  le  maire,  soit  par  le  directeur  des 
»  contributions  directes,  sera  déposé  au  bureau  de  l'enregis- 
»  trement  ».Si  ces  formalités  ne  sont  pas  accomplies,  l'échange 
est  soumis  aux  droits  ordinaires  d'enregistrement,  et  une 
instruction  ministérielle  du  l  novembre  1884,  n.  2703,  pres- 
crit l'accomplissement  strict  de  ces  formalités;  il  ne  peut  pas 
être  suppléé  par  des  déclarations  aux  énonciations  exigées 
dans  l'acte,  et  le  dépôt  de  l'extrait  matriciel  doit  être  fait  au 
moment  même  de  l'enregistrement . 

973.  Le  contrat  d'échange  se  rapproche  quelquefois  de 
contrats  voisins,  avec  lesquels  il  peut  être  confondu.  Ce  qui 
le  distingue,  c'est  la  dation  ou  la  promesse  de  dation  d'une 
chose  pour  une  autre  (').  Il  n'est  cependant  pas  nécessaire 
que  les  choses  qui  font  l'objet  de  l'échange  soient  transférées 
ou  promises  en  propriété;  un  droit  réel,  tel  qu'un  usufruit, 
peut  être  échangé  soit  contre  l'usufruit  d'une  autre  chose, 
soit  contre  une  pleine  ou  une  nue  propriété  (*).  Une  servitude 
peut  être  échangée  soit  contre  une  autre  servitude,  soit  contre 
une  chose  quelconque  ;  ainsi  je  vous  donne  en  échange  l'im- 
meuble A.  et  vous  me  donnez  en  contre  échange  pour  un 
autre  immeuble  qui  m'appartient  un  droit  de  vue  ou  de  pas- 
sage sur  l'immeuble  B  qui  est  à  vous. 

Mais  pour  qu'il  y  ait  échange,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait 
une  dation  faite  ou  promise  contre  une  autre  dation  égale- 
ment faite  ou  promise.  L'échange  d'une  chose  contre  un  fait, 
par  exemple  contre  des  services,  ne  serait  pas  un  contrat 
d'échange.  Ce  serait  un  contrat  innommé  soumis  aux  règles 
générales  des  conventions,  mais  non  aux  règles  spéciales  de 
l'échange. 


']  Troplong,  De  l'échange,  a.  4;  Guillouard,  II,  n.  917. 
[*)  Nîmes,  9  déc.  1870.  D.,  81.  1.  415. 
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974.  L'échange,  <|iti  se  rapproche  beaucoup  de  la  vente 
par  ses  caractères  généraux,  en  est  quelquefois  rapproché 
davantage  par  <lrs  clauses  spéciales.  Ce  qui  distingue  ces  deux 
contrats,  c'est  que,  dans  la  vente,  l'obligation  de  l'un  a  pour 
objet  une  chose  et  celle  de  l'autre  un  prix  en  numéraire,  tan- 
dis que  dans  l'échange  chacun  donne  ou  promet  de  donner 
une  chose  qui  n'est  pas  Au  numéraire.  Or  ces  deux  idées 
peuvent  être  combinées.  Cette  combinaison  se  rencontre  dans 
l'échange  fait  avec  soulte.  Le  paiement  ou  la  promesse  d'une 
soulte  par  l'un  des  coéchangistes  à  l'autre,  enlève-t-il  au  con- 
trat le  caractère  du  contrat  d'échange? 

Au  point  de  vue  tiscal,  on  divise  le  contrat  ;  la  loi  y  voit 
une  vente  jusqu'à  concurrence  de  la  soulte  et  un  échange 
pour  le  surplus  (Loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  69,  §5,  n.  3; 
loi  du  28  avril  1816,  art.  52:  loi  du  3  novembre  1884, art. 3). 

La  jurisprudence  fait  une  semblable  division,  quand  elle 
accorde  au  copermutant  créancier  de  la  soulte  le  privilège 
du  vendeur  jusqu'à  concurrence  de  la  soulte,  qu'elle  assimile 
à  un  prix  de  vente  ('j. 

On  divise  également  le  contrat,  lorsqu'une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  échangeant  un  immeuble  dotal  confor- 
mément à  l'art.  1559,  reçoit  en  contre-échange  un  immeuble 
valant  plus  que  celui  qu'elle  aliène  et  paie  une  soulte  pour  la 
différence  :  l'immeuble  reçu  par  elle  ne  devient  dotal  que  pour 
la  valeur  de  celui  qu'elle  a  donné  en  échange,  afin  que  le 
principe  que  la  dot  ne  doit  pas  être  augmentée  pendant  le 
mariage  soit  respecté  (art.  1543)  (-). 

Mais  ces  solutions  doivent  être  considérées  comme  excep- 
tionnelles. En  principe,  il  faut  envisager  le  contrat  dans  son 
ensemble.  L'intention  des  parties  n'a  pas  été  de  faire  deux  con- 
trats ;  leur  convention  est  une,  et  l'on  ne  peut  pas  la  diviser 
sans  méconnaître  leur  volonté. 

Cette  unité,  l'art.  1407  la  reconnaît  dans  le  cas  où  un  époux 
commun  en  biens  a  acquis  par  voie  d'échange  un  immeuble 

(')  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Nantissement,  privilèges  et  /n/pothèques, 
I,  n.  577,  et  autorités  citées  en  note. 

-.  Aubry  et  Km,  V,  §  53i,  texte  et  note  34,  p.  541  ;  Colmet  de  Santcrre,  VI,  n. 
23]  bis. 
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contre  un  autre  qui  lui  était  propre,  en  payant  une  soulte  à 
raison  de  la  différence  des  valeurs.  L'art.  1407  déclare  que 
l'immeuble  ainsi  acquis  devient  propre  pour  le  tout  à  celui 
des  époux  qui  en  a  fait  l'acquisition,  sauf  récompense  à  la 
communauté  pour  le  montant  de  la  soulte.  Ici  la  loi  ne  divise 
point  le  contrat  ;  elle  ne  fait  pas  de  l'immeuble  acquis  par 
l'époux  un  propre  jusqu'à  la  valeur  de  celui  qu'il  a  aliéné,  et 
un  acquêt  pour  la  portion  qui  correspond  à  la  soulte. 

975.  L'application  de  l'art.  1407  a  pourtant  soulevé  des  con- 
troverses, et  c'est  à  ce  propos  que  l'on  a  demandé  si  l'échange 
avec  soulte  n'était  pas  quelquefois  une  vente.  La  question  a 
même  été  étendue  et  posée  d'une  façon  générale,  bien  que,  en 
dehors  du  cas  de  l'art.  1407,  on  trouve  difficilement  des  cas 
où  la  solution  de  cette  question  soit  nécessaire. 

On  dit  généralement  qu'il  faut  qualifier  le  contrat  d'après 
son  caractère  dominant  ;  mais  la  détermination  de  ce  carac- 
tère dominant  fait  naître  le  plus  grand  désaccord. 

D'après  les  uns,  le  caractère  du  contrat  doit  être  déterminé 
en  tenant  compte  de  l'intention  des  parties,  qui  s'appréciera 
d'après  les  circonstances.  L'importance  respective  de  la  soulte 
et  de  la  valeur  de  l'objet  donné  en  échange  par  celui  qui  la 
paie,  est  un  élément  d'appréciation,  mais  n'est  que  cela  ('). 

Selon  d'autres,  l'échange  fait  avec  soulte  doit  être  consi- 
déré comme  un  échange  lorsque  la  soulte  est  inférieure  à  la 
valeur  de  l'objet  donné  en  échange  par  le  contractant  qui  la 
paie  ou  la  promet,  et  comme  une  vente  lorsqu'elle  est  supé- 
rieure (2). 

D'après  d'autres  enfin,  l'échange  avec  soulte  doit  être  con- 
sidéré comme  un  échange,  à  moins  que  la  somme  payée  ou 
promise  à  titre  de  soulte  par  l'une  des  parties  ne  soit  telle- 
ment supérieure  à  la  valeur  de  la  chose  à  livrer  par  la  même 
partie  que  le  paiement  de  cette  somme  forme  en  réalité  l'objet 
principal  de  l'obligation  (3). 

Cette  dernière  solution  est  seule  exacte.  Le  contrat  est  ce 


(')  Marcadé,  VI,  art.  1702.  ri.  2. 

(*)  Laurent.  XXIV,  n.  G17  ;  Guillouard,  II,  n.  918;  Hue,  X,  n.  919. 
\  Aubry  et  Hun,  IV,  $  360,  p.  459.  -  Cass.,  26  février  1883,  S.,  86.  1.  66.  — 
Cpr.  Cass.,  9  août  1870,  D.,  71.  1.  156. 
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que  les  parties  l'on!  fait  :  toutes  les  fois  que  ses  clauses  ne  sont 
pas  en  opposition  manifeste  avec  la  volonté  exprimée  parles 
parties,  c'est  cette  volonté  <|ui  donne  au  contrai  son  caractère; 
La  première  opinion,  qui  ne  s'éloigne  pas  considérablement 
«If  celle  que  nous  adoptons,  laisse  un  champ  trop  vaste  d'ap- 
préciation et  permei  <l<-  tomber  dans  l'arbitraire.  La  seconde, 
<  1  « > 1 1 1  la  précision  mathématique  dispense  de  tonte  apprécia- 
tion, a  le  défaut  de  l'aire  une  lui  que  le  législateur  n'a  pas 
faite,  et  qu'il  n'a  pas  voulu  faire.  La  question  en  effet  n'est 
p;is  nouvelle;  ellr  étail  agitée  dans  l'ancien  droit,  et  diverse- 
ment résolue  par  les  coutumes.  Le  législateur  moderne,  en  ne 
se  prononçant  pour  aucune  des  solutions  autrefois  proposées, 
a  évidemment  voulu  qu'il  fût  tenu  compte  seulement  de  la 
volonté  des  parties  sincèrement  manifestée. 

Par  conséquent,  les  parties  ayant  fait  un  échange  avec  soûl  te, 
ce  contrat  devra  être  traité  comme  un  échange.  Il  n'en  sera 
autrement  que  si  la  qualification  donnée  par  les  parties  au 
contrat  n'est  pas  sérieuse,  ou  manque  de  sincérité,  et  parait 
être  une  fraude  à  la  loi.  Ainsi  les  parties  ont  échangé  un  im- 
meuble de  100.000  fr.  contre  un  de  10.000  fr.  avec  stipulation 
d'une  soulte  de  90.000  fr.  L'énormité  de  la  soulte,  par  rapport 
à  la  valeur  de  l'immeuble  qui  l'accompagne,  démontre  que 
c'est  cette  soulte  qui  a  été  l'objet  principal  de  la  convention. 

Quelques  législations  étrangères  ont  tranché  la  question 
dans  le  sens  de  la  seconde  opinion  C.  civ.  italien,  art.  1554; 
C.  civ.  portugais,  art.  1545). 

SECTION  II 

DES  DROITS  ET  DES  OBLIGATIONS  DES  COÉCHANGISTES 

976.  Outre  l'effet  translatif,  qu'il  produit  aussi  énergi- 
quement  que  la  vente,  l'échange  fait  naître  entre  les  coéchan- 
gistes  des  obligations  réciproques.  En  beaucoup  de  points,  ces 
obligations  sont  calquées  sur  celles  qui  naissent  du  contrat 
de  vente,  et  sont  régies  par  les  règles  de  la  vente,  suivant  le 
renvoi  qu'y  fait  l'art.  1707.  En  certains  points  cependant  les 
règles  de  la  vente  ont  dû  subir  pour  l'échange  quelques  mo- 
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difications;  ces  modifications  sont  une  conséquence  naturelle 
de  ce  que,  dans  l'échange,  l'aliénation,  au  lieu  de  se  faire 
contre  l'acquisition  d'un  prix  en  numéraire,  se  fait  contre  l'ac- 
quisition d'une  autre  chose. 

Le  législateur  a  consacré  trois  articles  aux  différences  entre 
les  etfets  de  l'échange  et  ceux  de  la  vente,  les  art.  1704,  1705 
et  1706.  Nous  verrons  que  la  force  même  des  faits  amènera  à 
reconnaître  d'autres  différences. 

977.  Chacun  des  coéchangistes  contracte  envers  l'autre 
l'obligation  de  délivrance  et  l'obligation  de  garantie.  Ils  sont 
chacun  vendeur  et  acheteur  à  la  fois  ;  chacun  aliène  ou  promet 
d'aliéner  et  par  suite  de  livrer  la  chose  qui  est  l'objet  de  son 
obligation.  Aussi  chacun  est-il,  pour  la  chose  qu'il  aliène,  tenu 
envers  l'autre  des  deux  obligations  dont  le  vendeur  est  tenu 
envers  l'acheteur.  Mais  comme  les  deux  contractants  sont  l'un 
à  l'égard  de  l'autre  dans  une  situation  identique,  il  n'y  a  pas 
de  différence  entre  les  obligations  de  l'un  et  celles  de  l'autre  : 
chacun  est  tenu  des  deux  obligations  du  vendeur  :  délivrer 
la  chose  qu'il  a  promise,  et  la  garantir. 

Recherchons  quelles  modifications  ces  deux  obligations 
subiront  dans  leur  application  à  l'échange. 

§   I.  De  la  délivrance. 

978.  L'obligation  de  délivrance  suit  ici  les  mêmes  règles 
que  dans  le  contrat  de  vente.  L'art.  1704  en  fait  une  applica- 
tion dans  un  cas  spécial.  Nous  avons  vu  qu'aux  termes  des 
art.  161  '2  et  1613,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  faire  la  déli- 
vrance lorsque  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix  comptant,  si  un 
ternie  ne  lui  a  pas  été  accordé,  et  que,  lors  même  que  l'ache- 
teur a  un  terme,  le  vendeur  peut  refuser  de  faire  la  déli- 
vrance, si  l'acheteur  est  tombé  en  faillite  ou  en  déconfiture, 
ce  qui  expose  le  vendeur  à  ne  point  recevoir  le  prix  (si/pra, 
n.  306  et  307).  L'art.  1704  prévoit  pour  l'échange  un  cas  ana- 
logue. L'un  des  coéchangistes,  qui  n'a  pas  encore  fait  la  déli- 
vrance, apprend  que  l'autre  coéchangiste  n'est  pas  proprié- 
taire de  la  chose  qu'il  a  promise  et  peut-être  déjà  livrée;  le 
premier  a  alors  le  droit  de  ne  point  faire  la  délivrance.  En 
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effet  quand  j'échange  l'immeuble  A  contre  l'immeuble  B,  c'est 
pour  devenir  propriétaire  de  ce  dernier  immeuble.  Or  si  mon 
cot'vlianu'isle  n'en  •■>!  pus  propriétaire,  il  ne  pourra  pas  m'en 
transférer  la  propriété.  Puisqu'il  ne  peut  pas  remplir  son 
engagement,  je  suis  autorisé  à  ne  pas  remplir  le  mien,  les 
deux  obligations  étant  dans  un  contrat  synallagmatique  la 
cause  l'une  de  l'autre;  c'est  ce  que  l'art.  170i  dit  en  ces  ter- 
mes :  «  Si  l'un  des  copermutants  a  déjà  reçu  la  chose  à  lui 
»  donnée  en  échange,  et  qu'il  prouve  ensuite  que  l'autre  con- 
»  tractant  n'est  pas  propriétaire  de  cette  chose,  il  ne  peut  pas 
»  être  tenu  à  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  contre-échange, 
»  mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a  reçue  ». 

Cette  disposition  est  en  même  temps  une  application  à 
l'échange  du  principe  consacré  en  matière  de  vente  par  l'art. 
1599.  incontestablement  applicable  à  l'échange.  De  même  que 
la  vente  est  nulle  quand  le  vendeur  n'est  pas  propriétaire  de 
la  chose  vendue,  de  même  l'échange  est  nul  quand  l'un  des 
copermutants  n'est  pas  propriétaire  de  la  chose  qu'il  a  donnée 
ou  promise  en  échange.  La  raison  en  est  la  même  dans  les 
deux  cas  ;  c'est  que  la  translation  de  propriété  promise  n'a  pu 
s'etl'ectuer.  Celui  des  deux  copermutants  qui  est  en  mesure 
de  prouver  que  l'autre  n'était  pas  propriétaire  de  la  chose  qu'il 
a  donnée  ou  promise  en  échange,  peut  donc  invoquer  la  nul- 
lité du  contrat,  et,  sauf  à  restituer  la  chose  qu'il  a  reçue,  gar- 
der celle  qu'il  a  promise  s'il  n'en  a  pas  encore  fait  la  tradition. 

Ajoutons  que  s'il  avait  livré  la  chose,  il  pourrait  même  la 
répéter  {infra,  n.  987). 

979.  L'art.  1704  suppose  que  le  copermutant  qui  n'a  pas 
encore  livré,  etqui  est  autorisé  à  ne  pas  livrer,  a  déjà  reçu  la 
chose  donnée  en  échange  par  l'autre  copermutant.  Son  droit 
de  ne  pas  livrer  serait  à  plus  forte  raison  le  même  si.  n'ayant 
pas  reçu  la  chose  promise  par  l'autre  copermutant,  il  prou- 
vait que  celui-ci  n'en  est  pas  propriétaire;  car  il  prouverait 
par  là  que  l'autre  cepermutant  est  impuissant  à  remplir  son 
obligation  de  transférer  la  propriété,  et  par  suite  que  l'échange 
est  nul  en  vertu  de  l'art.  1599. 

Il  n'en  est  toutefois  ainsi  qu'autant  que  la  chose  promise 
par  l'autre  copermutant  est  certaine  et  déterminée  :  si  c'était 
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une  chose  in  génère,  déterminée  seulementquant  à  son  espèce, 
la  preuve  que  le  copermutant  (|ui  veut  livrer  une  chose  n'en 
est  pas  propriétaire  sérail  à  ce  point  de  vue  sans  portée,  puis- 
que ce  coperniutanl  aurait  la  possibilité  de  se  procurer  une 
autre  chose  de  la  même  espèce  dont  il  pourrait  transférer  la 
propriété. 

980.Lt-s  auteurs  admettent  généralement  que  les  art.  1619 
à  1621,  relatifs  à  l'obligation  dans  les  vent. -s  d'immeubles  de 
délivrer  la  contenance  indiquée  au  contrat  à  un  vingtième 
près,  ne  sont  pas  Applicables  à  l'échange    '  . 

Nous  croyons,  au  contraire,  qu'en  principe,  ces  articles 
doivent  régir  l'échange  aussi  bien  que  la  vente.  L'art.  I7()7 
qui  déclare  applicables  à  l'échange  les  règles  de  la  vente  ne 
l'ait  pas  exception  pour  les  dispositions  de  ces  articles;  en 
pi  ■  sence  de  ce  texte,  les  seules  dispositions  relatives  à  la 
vente  que  l'on  ne  doive  pas  appliquer  à  l'échange  Boni  celles 
dont  l'application  serait  impossible.  11  n'en  est  pas  ainsi 
du  principe  de  l'art.  1619.  On  ne  peut  sans  doute  pas  appli- 
quer cet  article  à  la  lettre,  en  ce  -eus  que  !<■  droit  à  la  dimi- 
nution ou  i  l'augmentation  du  prix,  <pii  est  ré-lé  d'après  le 
rapport  entre  le  prix  et  la  contenance  de  l'immeuble  vendu. 
ne  saurait  s'appliquer  h  I  échange,  dans  lequel  il  n'y  a  pas  de 
prix.  Mais  rien  ne  s'oppose  h  ce  que  Ton  applique  à  l'échange 
le  principe  que,  sauf  stipulation  contraire,  les  parties  ont  traite 
en  considération  d'une  contenance  déterminée,  sur  laquelle 
on  tolère  un  écart  d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moine 
qu'elles  doivent  se  faire  raison  de  la  différence  si  elle  est  [dus 
grande.  Rien  ne  rend  impossible  l'application  de  ce  principe  a 
l'échange;  il  lui  est  donc  applicable,  d'après  l'art.  17(17. 

minent  l'appliquera-t-on?  Ce  ne  peut  [tas  être  au  moyen 
d'une  diminution  <>u  d'une  augmentation  de  prix;  mais  ce 
sera  au  moyen  d'une  indemnité  sous  l'orme  de  soulte,  que  de- 
\  ra  payer  à  l'autre  celui  des  copermutants  qui  bénéficie  soit 
de  ce  qu'il  livre  moins  qu  il  n'avait  promis,  soit  de  ce  qu'on 
lui  livre  pins  qu'on  ne  lui  avait  promis. 

1  Colmar,  l,r  mai  1807,  S.,  T.  2.  757.  —  Davergier,  11.  a.  426;  Aubryet  Kau, 
[V,§  et  noie  17.  p.  162;  Laurent,  XXIV.  a. 616 ; Guilloaard,  II,  n.  926. 

—  Coulra  Troplong,  n.  'îi. 
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Les  raisons  que  l'on  donne  à  l'appui  de  l'opinion  générale- 
ment acceptée  sont  peu  concluantes.  Dans  l'échange,  dit-on, 
chaque  contractant  a  eu  surtout  en  vue  la  substitution  dans  son 
patrimoine  d'un  immeuble  connu  à  un  autre  immeuble  connu 
et  n'a  pas  été  déterminé  par  la  contenance,  tandis  que  dans 
la  vente  les  parties  ont  cherché  surtout  à  proportionner  le 
prix  à  la  valeur  de  l'immeuble.  Rien  n'est  moins  vrai  que  cette 
opposition  entre  les  deux  contrats;  dans  chacun  on  spécule,  et 
celui  qui  acquiert  un  immeuble  par  voie  d'échange  se  préoc- 
cupe de  la  contenance  autant  que  celui  qui  l'acquiert  par  voie 
d'achat. 

Dans  l'opinion  que  nous  combattons,  on  admet  que  le  déficit 
ou  l'excédent  de  contenance  pourra  donner  lieu  soit  au  paie- 
ment d'une  soulte,  soit  à  la.  résiliation,  quand  il  sera  assez 
notable.  Cela  dépendrait  de  l'appréciation  des  juges;  or  le 
législateur,  afin  d'éviter  des  appréciations  incertaines,  a  con- 
sidéré comme  notable  un  excédent  ou  un  déficit  de  contenance 
de  plus  d'un  vingtième.  II  l'a  dit  expressément  pour  la  vente 
dans  l'art.  1619,  et  il  le  dit  implicitement  pour  l'échange  dans 
l'art.  1107,  en  se  référant  aux  règles  de  la  vente  sans  faire 
exception  pour  la  disposition  de  l'art.  1619. 

g  II.  De  la  garantie. 

981.  Comme  la  vente,  l'échange  engendre  l'obligation  de 
garantie  en  cas  d'éviction.  La  nature  de  cette  obligation  est 
ici  la  même  que  dans  la  vente,  et  les  effets  en  sont  analogues. 
Mais,  à  la  différence  de  la  vente,  qui  ne  fait  naître  l'obli- 
gation de  garantie  que  du  côté  du  vendeur,  l'échange  la  fait 
naître  des  deux  côtés.  Chacun  des  contractants,  devant  trans- 
férer la  propriété  de  la  chose  qu'il  donne  en  échange,  garantit 
à  celui  qui  la  reçoit  qu'il  n'en  sera  pas  évincé. 

982.  L'action  en  garantie  dans  l'échange  va  se  doubler  d'une 
autre  action.  Dans  la  vente,  l'acheteur  évincé,  ayant  payé  un 
prix  en  numéraire,  ne  pouvait  songer  à  obtenir  autre  chose 
que  la  restitution  de  ce  prix  et  des  dommages-intérêts,  c'est- 
à-dire  une  réparation  pécuniaire.  Dans  l'échange,  au  con- 
traire, un   double   horizon  s'ouvre  au  coéchangiste  évincé  : 
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il  a  le  droit  d'obtenir  la  réparation  des  divers  préjudices 
que  l'éviction  lui  a  causés;  c'est  l'etl'et  ordinaire  de  l'action 
en  garantie  (art.  1630);  il  a  aussi  le  droit  de  demander  la 
restitution  de  la  chose  qu'il  a  donnée  en  échange;  car  s'il  est 
évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  contre-échange,  l'alié- 
nation qu'il  a  consentie  manque  de  cause,  et  il  est  légitime 
qu'il  puisse  reprendre  sa  chose  et  se  faire  replacer  dans  le 
même  élat  qu'avant  L'échange.  11  a  ainsi,  à  côté  de  l'action 
en  garantie  qui  lui  permet  d'obtenir  une  réparation  pécuniaire, 
une  action  en  résolution  pour  inexécution  des  engagements 
de  sou  copermutant,  qui  lui  permet  de  reprendre  la  chose 
qu'il  a  livrée  à  celui-ci.  Cette  seconde  action  est  une  applica- 
tion du  principe  de  l'art.  1184  :  l'un  des  copermutants  ne 
pouvant  pas  accomplir  son  obligation  de  transférer  à  l'autre 
la  propriété  de  la  chose  qu'il  a  donnée  ou  promise,  ce  dernier 
a  le  droit  d'obtenir  la  résolution  du  contrat. 

L'art.  ITOo  ouvre  au  copermutant  évincé  le  choix  entre  les 
deux  actions  dans  les  termes  suivants  :  «  Le  copermutant  qui 
»  est  évincé  de  lu  chose  qu'il  a  reçue  en  échange  a  le  choix  de 
»  conclure  à  des  dommages -intérêts  ou  de  répéter  sa  chose  ». 

983.  Lorsque  le  copermutant  évincé  conclut  seulement  à  des 
dommages  et  intérêts,  le  chiffre  de  ces  dommages  et  intérêts 
doit  comprendre  toutes  les  restitutions  et  indemnités  fixées 
par  les  art.  1630  s.  Ainsi  les  dommages  et  intérêts  doivent 
comprendre  la  valeur  de  l'immeuble  au  jour  de  l'éviction, 
la  part  des  frais  du  contrat  qu'a  supportée  le  copermutant 
évincé,  les  Irais  île  l'instance  principale  et  de  l'instance  en  ga- 
rantie, et  de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Les 
règles  exposées  à  ce  sujet  à  propos  de  la  vente  sont  applica- 
bles à  L'échange  (supra,  n.  368  s.). 

984.  Quand  le  coéchangiste  évincé  demande  la  restitution 
de  la  chose  qu'il  a  donnée  en  échange,  il  peut  encore,  si  du 
moins  il  a  ignoré  au  moment  du  contrat  que  l'autre  coéchan- 
giste n'étail  point  propriétaire  de  la  chose  qu'il  donnait  ou 
promettait  de  donner,  obtenir  des  dommages  et  intérêts  pour 
l'indemniser  du  préjudice  que  ne  répare  pas  la  restitution  de 
sa  chose;  quoique  l'art.  1705  ne  le  dise  pas  expressément,  le 
principe  n'est  pas  douteux;  car  le  copermutant,  qui  a  laissé 
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évincer  son  copermulanl  auquel  il  devail  garantie,  doil  réparer 

Ions  les  dommages  causés  par  l'inexécution  de  son  obligation 

art.  I  184  H  1630  .  Eri  obtenant  la  restitution  <!<■  sa  chose,  le 

copermulanl  évincé  ;i  droit  n< >n  seulement  à  la  restitution  des 

irais  du  contrat  et  des  Irais  judiciaires  qu'il  a  dû  exposer,  mais 
encore  suivant  les  cas,  à  une  réparation  plus  considérable,  à 
raison  «le  l'intérêt  qu'il  pouvait  avoir  à  conserver  la  chose 
(ju'il  avait  reçue  en  échange,  plutôt  qu'à  reprendre  celle  qu'il 
avait  donnée  (').  L'option  que  lui  laisse  l'art.  1705  consiste  à 
choisir  entre  la  chose  ou  sa  valeur,  mais  les  dommages  et 
intérêts  sont  dus  dans  les  deux  cas,  sauf  aux  juges  a  en  mesurer 
le  chiffre  d'après  l'étendue  du  préjudice  à  réparer. 

985.  La  soumission  de  l'échange  aux  règles  de  la  vente 
doit  faire  décider,  par  application  de  l'art.  1636,  que,  si  un 
coéchangiste  subit  une  éviction  partielle,  il  n'a  droit  à  la 
répétition  de  la  chose  qu'il  a  donnée  en  échange  que  si  l'évic- 
tion partielle  qu'il  a  subie  est  de  telle  importance,  relative- 
ment au  tout,  qu'il  n'aurait  point  fait  l'échange  s'il  avait  prévu 
cette  éviction.  L'éviction  d'une  portion  de  la  chose  ne  produi- 
rait pas  ce  résultat,  si  cette  portion  était  de  si  faible  valeur 
qu'elle  n'aurait  pu  exercer  aucune  influence  sur  la  consom- 
mation du  contrat  (*).  Dans  ce  cas,  le  coéchangiste  évincé  ne 
pourrait  obtenir  que  des  dommages  et  intérêts;  il  n'aurait 
que  la  première  action  de  l'art.  1705. 

986.  Le  coéchangiste  évincé,  lorsqu'il  opte  pour  la  répé- 
tition de  la  chose  qu'il  a  donnée  en  échange,  a  le  droit  de  la 
revendiquer  non  seulement  contre  son  coéchangiste,  mais 
encore  contre  les  tiers  acquéreurs,  et  alors  la  chose  lui 
revient  libre  de  toutes  charges  du  chef  de  l'autre  coéchangiste 
ou  de  ses  ayants-cause.  C'est  l'effet  habituel  de  la  résolution 
des  contrats  translatifs  de  propriété  (3). 

(')  Aubry  et  Rau,  IV,  ï  360,  texte  et  note  20,  p.  463;  Guillouard,  II,  n.  927. 
-   Cass.,  30  juin  18*1,  S.,  41.  1.  657.  —  Cass.,  15  mars  1852,  D.,  52.   1.   79.  — 
Laurent.  XXIV,  n.  623;  Guillouard,  II,  n.  927. 

(3)  Grenoble.  18  juil.  1834,  S..  35.  2.  75,  D.,  35.  2.  32  —  Lyon.  12  janv.  1839, 
S.,  39.  2.  293,  D..  39.  2.  103.  —  Bordeaux,  13  juin  1846,  S.,  47.  2.  30,  D.,  47.  2. 
33.  —  Cass.,  28  août  1860,  D.,  60.  1.  255.  —  Merlin,  Rép.  v°  Echange,  §  2;  Tro- 
plong,  n.  25;  Duvergier,  II,  n.  417:  Aubry  et  Rau,  IV.  §  360,  texte  et  note  13, 
p.  462;  Laurent,  XXIV,  n.  627;  Guillouard,  II,  n.  930. 
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Les  tiers  acquéreurs  ne  pourraient  se  défendre  que  par  la 
prescription,  s'ils  l'avaient  acquise  suivant  les  règles  ordinai- 
res. Il  a  été  décidé  dans  ce  cas,  par  application  de  l'art.  2257, 
que  le  point  de  départ  de  la  prescription  au  profit  du  tiers 
acquéreur  d'un  immeuble  échangé  était  la  date  de  l'éviction  ' 
C'est  d'ailleurs  une  question  très  controversée  que  de  savoir 
si  l'ait.  22.')7  est  applicable  aux  actions  réelles. 

987.  Quand  un  copermutant  a  la  preuve  que  la  chose  qui 
lui  a  été  donnée  en  échange  n'appartenait  pas  à  l'autre  coper- 
mutant,  il  n'est  pas  obligé  d'attendre  l'éviction  pour  exercer 
contre  celui-ci  l'une  ou  l'autre  des  actions  ouvertes  par  l'art. 
1705.  Noua  avons  vu  supra,  n.  978)  que  l'art.  1701  l'autorisait 
à  ne  pas  livrer  la  chose  qu'il  a  lui-même  promise  en  échange 
Mais  il  faut  aller  plus  loin,  et  dire  qu'il  peut  tout  de  suite  agir 
en  vertu  de  l'art.  170,'î,  soit  pour  obtenir  des  dommages-inté- 
rêts,  soit  pour  répéter,  môme  à  l'encontre  des  tiers,  la  chose 
qu'il  a  livrée.  En  eil'et,  puisqu'il  démontre  déjà  que  l'autre 
copermutant  lui  a  donné  ou  promis  en  contre- échange  la 
chose  d'autrui,  il  démontre  par  cela  môme  l'inexécution  par 
celui-ci  de  son  obligation  de  transférer  la  propriété  de  la 
chose  donnée  ou  promise,  et  il  peut  se  prévaloir  de  cette 
inexécution  soit  pour  reprendre  sa  chose,  soit  pour  obtenir 
des  dommages  intérêts,  conformément  à  l'art.  1705. 

988.  dépendant  si  le  copermutant,  qui  a  donné  ou  promis 
en  échange  une  chose  dont  il  n'était  pas  propriétaire  au  moment 
du  contrat,  en  devenait  propriétaire  avant  que  l'autre  coper- 
mutant eût  exercé  contre  lui  une  des  actions  ouvertes  par  l'art. 
L705,  celui-ci  ne  serait  plus  recevable  à  agir.  En  effet  après 
avoir  acquis  la  chose  qu'il  a  donnée  ou  promise  en  échange, 
le  copermutant  qui  n'en  était  pas  propriétaire  au  moment  de 
l'échange,  et  qui  n'aurait  pas  pu  alors  remplir  son  obligation 
d'en  transférer  la  propriété  à  l'autre  copermutant,  peut  main- 
tenant exécuter  cette  obligation,  et  l'autre  n'a  plus  désormais 
aucun  grief  à  relever  à  ce  sujet. 

989.  L'échange  avec  soulte  est  susceptible  d'une  seconde 
cause  de  résolution.  Le  défaut  de  paiement  de  la  soulte  per- 


i1)  Cass.,  28  janv.  L862,  le,  62.  1.  89. 
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nid  au  copermutant  qui  en  est  créancier  de  demander  la 
résolution  <l<k  l'échange.  Ce  cas  de  résolution  n'es!  qu'une 
application  <l»'  l'action  résolutoire  | > < > 1 1 1-  défaut  de  paiement  du 
prix  établie  par  l'art.  1654  au  profit  du  vendeur.  Il  n'y  a  rien 
de  spécial  à  en  dire  ici. 

990.  Quand  un  copermutant  demande  la  résolution  du 
contrai  sans  avoir  été  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en 
échange,  soit  parce  qu'il  a  appris  que  l'autre  copermutant  qui 
la  lui  a  livrée  n'en  était  pas  propriétaire,  soit  parce  que  la  soulte 
promise  ne  lui  a  pas  été  payée,  il  est  naturellement  obligé  de 
restituer  la  chose  qu'il  a  reçue.  En  effet,  il  n'est  pas  admis- 
sible qu'il  puisse  à  la  fois  garder  la  chose  qui  lui  a  été  donnée 
en  échange  et  obtenir,  soit  celle  qu'il  a  lui-môme  donnée  au 
même  titre,  soit  des  dommages  et  intérêts.  Aussi  serait-il  non 
recevable  à  agir  en  vertu  de  l'art,  1705  avant  d'avoir  été  évincé, 
si,  ayant  aliéné  la  chose  reçue  par  lui,  il  ne  pouvait  la  resti- 
tuer ('). 

Mais  s'il  attaque  son  copermutant  a  près  avoir  subi  l'éviction, 
comme  il  n'a  pas  à  restituer  la  chose  dont  il  a  été  évincé,  rien 
ne  paralyse  alors  son  droit  d'opter  pour  l'une  des  deux  actions 
de  l'art.  1705. 

991.  Il  serait  également  recevable  à  agir  contre  son  coper- 
mutant si,  après  qu'il  a  aliéné  un  immeuble  reçu  en  échange, 
cet  immeuble  était  saisi  sur  son  acquéreur  par  un  créancier 
hypothécaire  de  l'autre  coéchangiste  ou  revendiqué  par  un  tiers 
à  qui  il  appartenait.  Alors  il  serait  véritablement  évincé  en 
la  personne  de  son  acquéreur,  qui  pourrait  recourir  contre 
lui  en  garantie.  On  ne  pourrait  pas  dans  ce  cas  lui  opposer 
comme  fin  de  non-recevoir  la  non  restitution  de  l'immeuble, 
puisqu'il  en  aurait  été  privé  par  un  fait  dont  son  coéchangiste 
serait  responsable  (-). 

992.  Nous  avons  vu  que  l'échange  était  susceptible  de  deux 
actions  résolutoires  :  lune,  spéciale  à  l'échange  avec  soulte,  a 
pour  cause  le  défaut  de  paiement  de  la  soulte;  l'autre,  applica- 

(')  Bordeaux,  7  mars  1846,  S.,  4G.  2.  179.  —  Cass..  2  juin  1886,  S.,  90.  1.  378. 
—  Aubry  et  Rau,  IV,  §  360,  texte  et  note  11,  p.  461  ;  Guillouard,  II,  n.  929. 

(*)  Grenoble,  4  mars  1847,  S.,  18.  2.  718,  D.,  49.  2.  203.— Aubry  et  Rau, §  360, 
p.  460. 
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ble  à  tous  les  échanges,  a  pour  cause  l'éviction  subie  par  l'un 
des  coéchangistes.  Ces  deux  actions  résolutoires  de  l'échange, 
produisant  l'une  et  l'autre  des  effets  opposables  aux  tiers, 
constituent  pour  ceux-ci  une  menace  de  nature  à  les  empêcher 
d'acquérir  \os  immeubles  qui  ont  fait  l'objet  d'un  échange. 

Les  tiers  sont,  toutefois,  protégés  efficacement  contre  les 
conséquences  de  l'action  en  résolution  pour  défaut  de  paie- 
ment d'une  soullc;  car  la  soulte  d'échange  est  assimilée  à  un 
prix  de  vente;  elle  est  garantie  par  le  privilège  du  vendeur  ('), 
et  l'action  résolutoire  pour  défaut  de  paiement  de  cette  soulte, 
n'étant  autre  que  celle  que  l'art.  1654  accorde  au  vendeur  non 
payé  du  prix,  reçoit  l'application  de  l'art.  717  du  code  de 
procédure,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  2,'î  mars  185.').  L'adjudi- 
cataire sur  saisie  est  ainsi  protégé  contre  elle,  et  les  acqué- 
reurs par  vente  volontaire  sont  avertis  de  son  existence  par 
l'inscription  du  privilège  [supra,  n.  572  et  suiv.,  579  et  suiv). 

Bien  différente  est  l'action  résolutoire  donnée  par  l'art.  1705 
au  copermutant  évincé.  Klle  n'est  pas  accompagnée  d'un  pri- 
vilège dont  l'inscription  la  fasse  connaître  aux  tiers,  et  la 
déchéance  prononcée  par  l'art.  717  du  code  de  procédure 
contre  le  vendeur,  n'est  pas  applicable  au  coéchangiste 
évincé  (*). 

De  plus,  par  la  nature  de  sa  cause,  cette  action  n'est  pas 
limitée  dans  sa  durée  ;  elle  dure  tant  que  l'éviction  est  pos- 
sible. Cette  permanence  de  l'action  est  pour  les  tiers  un  dan- 
ger; elle  est  de  nature  à  jeter  du  discrédit  sur  tout  immeuble 
qui  a  fait  l'objet  d'un  échange  et  peut  en  gêner  la  translation. 
Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  chacune  des  parties  renonce 
quelquefois  dans  l'acte  d'échange  au  droit  de  répéter  en  cas 
d'éviction  l'immeuble  qu'elle  a  donné  en  échange,  et  conserve 
seulement  son  action  en  dommages-intérêts.  Les  parties  font 
ainsi  d'avance  l'option  que  leur  permet  l'art.  1705.  Cette  con- 
vention n'est  interdite  par  aucune  loi. 

993.  L'art.  1 705  ne  parle  que  du  cas  d'éviction.  La  garan- 
tie  pour  défauts  cachés  de   la  chose  n'existe-t-elle   pas  en 

(')  BaudryLacantinerie  et  de  Loynes,  Xa?itis.,  priv.  et  hyp.,  I,  n.  577. 
-   Troplong,  Transcription,  n.  299;  Flandin,  Transcription,  II,  n.  1220  à  1223; 
Aubry  et  Rau,  IV,  §  360,  p.  461. 


de  l'échange  8i>3 

matière  d'échange?  Elle  existe  certainement  dans  rechange 
d'animaux  domestiques;  car  la  loi  <  1 1 1  2  août  1884  «lit  expres- 
sément qu'elle  régil  1rs  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  et 
échanges  d'animaux  domestiques.  Mais  il  faut  dire  que  la 
garantie  dos  défauts  cachés  existe  dans  tous  les  échanges  ;  car 
l'art.  1707,  on  renvoyant  aux  règles  de  la  vente,  rend  appli- 
cables à  l'échange  los  règles  dos  art.  1641  et  s.  sur  les  défauts 
cachés  en  général.  Le  doute  n'est  donc  pas  possible  ('). 

Le  seul  point  qui  pourrait  faire  hésiter  est  de  savoir  si  le 
eoéchangiste  qui  exerce  l'action  rédhibitoire,  ne  peut  deman- 
der que  des  dommages-intérêts,  ou  s'il  a  aussi  le  droit  de 
répéter  la  chose  donnée  par  lui  en  échange.  Nous  estimons 
qu'il  a  les  deux  actions  de  l'art.  170."),  non  en  vertu  de  cet 
article  qui  n'est  pas  relatif  à  ce  cas,  mais  en  vertu  du  droit 
commun  dont  il  est  l'expression.  En  effet  le  droit  de  répéter 
la  chose  qui  a  été  aliénée  en  vertu  d'un  contrat  résolu  n'est 
pas  un  droit  exceptionnel:  c'est  un  effet  du  droit  commun,  et 
l'art.  1184  suffit  pour  qu'on  l'applique  au  cas  de  résolution 
pour  vices  cachés.  L'action  rédhibitoire  n'est,  nous  l'avons  vu, 
qu'une  variété  de  l'action  résolutoire  [svpra,  n.  435). 

$  III.  De  quelques  différences  entre  l'échange  et  la  vente. 

994.  D'après  l'art.  1706:  «  La  rescision  pour  cause  de  lésion 
»  n'a  pas  lieu  dans  le  contrat  d'échange  ». 

Nous  avons  vu  [svpra,  n.  673),  les  raisons  qui  l'ont  fait 
admettre  dans  les  ventes  d'immeubles.  La  crainte  qu'un  pro- 
priétaire aux  abois,  pressé  par  le  besoin  d'argent,  ne  consen- 
tit à  vendre  sa  propriété  à  vil  prix  à  un  acheteur  qui  ferait 
miroiter  à  ses  yeux  l'argent  dont  il  a  besoin,  a  amené  le  légis- 
lateur à  permettre  à  ce  propriétaire  de  rétracter  une  vente 
où  son  consentement  est  considéré  comme  n'ayant  pas  été 
suffisamment  libre. 

Mais  rien  de  cela  ne  peut  s'appliquer  à  l'échange.  Le  pro- 
priétaire besogneux  n'obtiendra  pas  par  l'échange  l'argent 
qui  lui  manque,  et  la  crainte  de  le  voir  entrainer  par  le  besoin 

(«)  quillouard,  II,  n.  932. 
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d'argent  à  une  aliénation  à  vil  prix  qu'il  ferait  malgré  lui  ne 
peut  trouver  place  ici.  On  peut  être  forcé  de  vendre  ;  on  n'est 
jamais  forcé  d'échanger. 

995.  L'exclusion  de  l'action  en  rescision  pour  lésion  doit 
être  appliquée  même  à  l'échange  fait  avec  soulte,  pourvu  qu'il 
soit  bien  un  échange,  et  que  les  parties  n'aient  pas  donné  cette 
qualification  à  un  contrat  qui  serait  en  réalité  une  vente,  dans 
le  but  d'éluder  la  rescision  pour  lésion,  ce  qui  serait  une 
fraude  à  la  loi. 

996.  Après  le  petit  nombre  de  règles  spéciales  qu'il  a  édic- 
tées pour  l'échange,  le  Code  termine  sur  cette  matière  par  la 
disposition  de  l'art.  1707.  dont  nous  avons  déjà  parlé  et  qui 
est  ainsi  conçu  :  «  Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  le 
»  contrat  de  vente  s'appliquent  d'ailleurs  à  l'échange  ». 

Ce  renvoi  aux  règles  de  la  vente  n'est  pas  sans  soulever 
quelques  questions. 

Malgré  la  généralité  de  l'art.  1707.  il  y  a  certaines  règles 
de  la  vente  donl  l'application  à  l'échange  n'esl  point  possible, 
d'où  il  résulte  que  l'échange  comporte  quelques  règles  spécia- 
les, autres  que  celles  énoncées  dans  les  articles  qui  précèdent 
l'art.  1707.  Il  ne  faut  cependant  pas  faire  des  distinctions 
arbitraires,  qui  seraient  la  négation  de  cet  article.  En  prin- 
cipe, le  renvoi  de  l'art.  1707  aux  règles  de  la  vente  rend  appli- 
cables à  l'échange  toutes  ces  règles;  il  ne  faut  excepter,  outre 
celles  auxquelles  les  articles  précédents  ont  dérogé,  que  celles 
dont  la  nature  de  l'échange  repousse  l'application. 

997.  Ainsi,  nous  avons  dit -déjà  i  supra,  n.  229),  que  l'art.  1595 
devait  être  appliqué  à  l'échange.  Nous  en  avons  conclu  que 
l'échange  entre  époux  était  prohibé.  La  prohibition  est  même 
plus  absolue  pour  l'échange  que  pour  la  vente;  car  la  vente 
entre  époux  peut  avoir  lieu  dans  les  trois  cas  exceptés  par 
l'art.  1595:  mais  l'échange  ne  peut  rentrer  dans  aucun  de 
ces  cas.  si  bien  que  le  contrat  d'échange  ne  peut  jamais-être 
fait  entre  époux  ('). 

L'art.  1592  portant  que  la  fixation  du  prix  de  la  vente  peut 

1  Agen,  4  déc.  1854,  S.,  55.  2.  62.  —  Limoges,  30  déc.  1861,  S.,  87.  2.  113.  — 
Pau.  5  janv.  1885,  p..  86.  2.  44,  S.,  87.  2.  113.  —  Bufnoir,  Noie,  S.,  87.  2.  113; 

Guillouard,  II,  n.  921.  —  Contra  Planiol,  Iiev.  oit.,  1888,  p.  273  s. 
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être  laissée  à  l'arbitrage  d'un  tiers,  et  qu'il  n'y  ;i  pas  de  vente 
si  le  tiers  ne  veut  ou  oe  peu!  faire  l'estimation,  doit  être  ap- 
pliqué à  l'échange,  dans  la  mesure  dans  laquelle  ce  contrat 
«mi  comporte  l'application.  Ainsi  les  parties  peuvent  charger 
un  tiers  d'estimer  les  biens  qu'elles  veulent  échanger  pour 
déterminer  si  nue  soulte  sera  payée  par  l'une  à  l'autre  et 
quelle  en  sera  l'importance.  Les  effets  de  cette  convention 
seront  réglés  par  l'art.  1592;  notamment,  il  n'y  aurait  pas 
d'échange, si  le  tiers  ne  faisait  pas  l'évaluation. 

Pareillement  la  promesse  d'échange  est  régie  par  l'art. 
1589  («). 

998.  On  est  d'accord  au  contraire  pour  ne  pas  appliquer  à 
l'échange  la  disposition  de  l'art.  1593,  qui  meta  la  charge 
de  l'acheteur  les  frais  de  la  vente.  Chacun  des  contractants 
dans  l'échange  étant  à  la  fois  vendeur  et  acheteur,  il  n'est 
point  possible  de  mettre  les  frais  du  «outrât  à  la  charge  d'un 
seul    Chacun  doit  les  supporter  également. 

Il  y  a  controverse  cependant  pour  l'échange  avec  soulte. 
MM.  Aubry  et  Rau  pensent  que  les  frais  occasionnés  par  la 
soulte  doivent  être  supportés  par  celui  qui  la  paie,  parce  qu'il 
est  dans  cette  mesure  un  acheteur  (*).  L'opinion  contraire  est 
préférable.  Les  parties  n'ont  fait  qu'un  seul  contrat,  qui  est 
un  échange,  et  si  pour  la  perception  de  l'impôt  d'enregistre- 
ment la  loi  divise  le  contrat,  il  ne  doit  pas  être  divisé  dans  les 
rapports  des  parties  entre  elles  ;  c'est  un  échange  pour  le  tout. 
et  chaque  partie  doit  supporter  une  part  égale  des  frais  aux- 
quels il  donne  lieu,  si  elles  ne  sont  pas  convenues  du  cou 
traire  (8). 

On  reconnaît  aussi  que  l'art.  1002.  aux  termes  duquel  les 
pactes  obscurs  ou  ambigus  du  contrai  de  vente  s  interprètent 
contre  le  vendeur,  ne  s'applique  pas  à  I  échange.  Cet  article 
supposant  un  contrat  dans  lequel  chaque  partie  joue  un  rôle 
différent,  est  inapplicable  à  l'échange,  où  les  dei  -  sont 

semblables. 

1    Lyon,  2  juill.  187:  >.  240,  I)  .  76.  5.  L7G 

j!|  \ubi-yct  Rau,  IV.  g  360,  texte  el  note  16,  p.  162. 
luillouard,  II.  n.  924. 
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999.  Enfin,  malgré  l'assimilation  générale  des  deux  con- 
trats de  vente  et  d'échange,  la  législation  fiscale  les  traite 
d'une  façon  dissemblable,  au  moins  pour  les  immeubles. 

En  matière  mobilière,  l'échange  est  soumis  ru  même  droit 
d'enregistrement  que  la  vente.  Les  lois  fiscales  ne  contiennent 
aucune  disposition  qui  lui  soit  spéciale;  l'échange  des  meubles 
corporels  se  trouve  compris  avec  la  vente  dans  la  disposition 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  69,  §  •">.  n.  1.  qui  frappe 
d'un  droit  d'enregistrement  de  2  p.  100  tous  actes  translatifs 
de  propriété  à  titre  onéreux  de  meubles,  récoltes  de  l'année  sur 
pied,  coupes  de  bois  faillis  et  de  haute  futaie,  et  autres  objets 
mobiliers  généralement  quelconques;  l'échange  des  créances 
est  compris,  également  avec  la  vente,  dans  la  disposition  de  la 
même  loi,  art.  60,  §  3,  n.  3,  qui  fixe  à  1  p.  100  le  droit  d'enre- 
gistrement des  transports,  cessions  et  délégations  de  créances 
à  terme  ('). 

Mais  pour  1rs  immeubles,  les  l<»is  fiscales  ont  toujours  sou- 
mis rechange  à  un  droit  d'enregistrement  moins  élevé  que 
celui  qui  s'applique  à  la  vente.  La  raison  de  cette  dilFérence 
est  que  celui  qui  augmente  par  un  achat  son  patrimoine  im- 
mobilier est  présumé  avoir  des  ressources  pécuniaires  qui  lui 
permettent  de  payer  facilement  l'impôt  de  la  mutation,  tan- 
dis que  l'échange  ne  fait  rien  présumer  de  semblable.  Aussi 
la  vente  d'immeubles  est-elle  soumise  par  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  ait.  69,  >j  7,  n.  1,  à  un  droit  d'enregistrement 
de  4  p.  100,  droit  que  la  loi  du  28  avril  1816,  art,  52,  a  porté 
à  5,50  pour  100.  en  y  comprenant  le  droit  de  transcription 
qui  depuis  cette  loi  est  perçu  au  moment  de  l'enregistrement. 
(les  dispositions  sont  encore  en  vigueur.  L'échange  d'immeu- 
bles au  contraire,  quand  il  est  fait  sans  soulte,  n'a  été  assu- 
jetti par  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  69,  ij  5,  n.  3,  qu'à 
un  droit  de  2  p.  100;  la  loi  du  28  avril  1816,  art.  54,  en  ajou- 
tant à  ce  droit  celui  de  transcription,  l'a  élevé  à  3,50  p.  100, 
et  ce  tarif,  qui  avait  été  abaissé  de  1  p.  100  par  la  loi  du 
16  juin  1824,  a  été  rétabli  par  la  loi  du  21  juin  1875,  art.  4, 
de  telle  sorte  qu'aujourd'hui  l'échange  d'immeuble  fait  sans 

'  ramier,  Répertoire  général  de  l'Enregistrement,  7e  édit.,  V  Echange,  a.  25. 
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soulte  est  soumis  au  droit  proportionnel  de  3,50  p.  100,  soit 

2  p.  100  pour  droit  de  mutation  et  1,50  {).  100  pour  droit  de 
transcription;  sur  la  soulte,  s'il  \  en  a  une.  on  perçoit  le  droit 
de  vente,  soit  .">,50  p.  100  (loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  69, 
§  T),  n.  3,  et  loi  du  28  avril   1810,  art.  52  et  •">'»  . 

Ouelques  échanges  sont   plus  favorisés.  D'après  la  loi  du 

3  novembre  1884,  le  droit  est  réduit  à  20  centimes  p.  100,  pour 
tout  droit  proportionnel  d'enregistrement  et  de  transcription, 
lorsque  l'échange  a  pour  objet  des  immeubles  ruraux  situés 
dans  la  même  commune  ou  dans  des  communes  limitrophes, 
ou  dont  l'un  est  contigu  à  des  immeubles  appartenant  déjà  au 
coéchangiste  qui  le  reçoit,  pourvu  que  celui-ci  les  ait  acquis 
en  vertu  d'actes  enregistrés  depuis  plus  de  deux  ans,  ou  re- 
cueillis à  titre  héréditaire. 

Tous  ces  droits  sont  d'ailleurs,  pour  l'échange  comme  pour 
la  vente,  augmentés  de  deux  décimes  et  demi,  soit  d'un  quart, 
suivant  une  règle  commune  à  tous  les  droits  d'enregistre- 
ment (lois  du  6  prairial  an  VII,  art.  lPr;  du  2  juillet  1862, 
art.  M  :  du  23  août  1871,  art.  1*"\  et  du  30  décembre  1873, 
art.  2). 


FIN 
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§  \  .  En  <i"<l  état  la  chose  vendue  doit  être  délivrée. 

IN") 

::i  1             l .  étal  «!<•  la  chose  \rmlur  ne  doil  pas  être  modifié  par  le  vendeur.    25" 
:;i^.                          suivre  dans  lea  ventes  in  génère,  les  ventes  sur  échan- 
tillon et  les  ventes  avec  indication  de  provenance 

Les  fruits  produits  depuis  la  vente  parla  chose  vendue  doivent 

être  délivrés  à  l'acheteur 

.  ;1  i            Les  accessoires  de  la  chose  vendue  doivent  être  délivrés  à  l'ache- 
teur   

'.ir..  Application  :  immeubles  par  destination 260 

316.  Application  :  alluvion 262 
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§  VI.  Particularités  relatives  à  la  délivrance  '/uns  les  ventes 
d'immeubles  faites  avec  indication  de  contenance. 

326.  De  l'indication  de  contenance 269 
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330.  L'acheteur  peut-il  se  désister  du  contrat  quand  il  y  a  un  déficit 

d'un  vingtième? 272 
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334.  Ca-  ou  deux  ou  plusieurs  fonds  ont  été  vendus  pour  un  seul  et 

même  prix,  et  où  il  y  a  sur  l'un  un  excédent  de  contenance  et 

sur  l'autre  nu  délicit 276 
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tenance, si  dans  les  cas  des  n03  332-2°  et  334  la  conlenance 
to'.ale  a  été  indiquée  en  bloc 277 

Vente  et  échange.  56 
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CHAPITRE  VII 

DES  OBLIGATIONS  DK  L'ACHETEUR 

192.  Enumération  de  ces  obligations 43<» 

SECTION  PREMIÈRE 

DE  L'OBLIGATION   DK  PAYER  LE  PRIX 
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I  Mil  l     in  s    MATIÈRES  889 

194.  ESpoque  et  lieu  <lu  paiemenl i-'-ï 

4y5.  < ias  où  le  prix  n<'  doil  pas  être  payé  au  momenl  de  la  délivrance 
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r>ny.  Le  simple  péril  d'éviction  n'autorise  pas  l'acheteur  h  réclamer  la 

restitution  de  son  prix,  s'il  l'a  payé 449 
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teur à  payer  dans  le  cas  de  l'art.  1653 453 
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d'éviction 455 

517.  L'acheteur  qui  veut   purger  les  hypothèques  grevant  l'immeuhle 
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pendre  le  paiement  des  intérêts,  si  ce  prix  est  productif  d'in- 
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520.  I -art .  1652  énumère  les  ras  où  l'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix.  Il 
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537.  L'inexécution  partielle  de  l'obligation  de  payer  le  prix  suffit  pour 

que  la  résolution  soit  possible 468 
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598.  Il  faut  assimiler  au  terme  convenu  celui  qui  est  fixé  par  l'usage  .  529 

599.  Cas  où  d'après  la  convention  la  livraison  doit  se  faire  par  parties.  529 

600.  Le  vendeur  seul  peut  se  prévaloir  de  la  résolution  de  plein  droit 

de  l'art.  1657 530 

601.  Il  ne  peut  s'en  prévaloir  si  c'est  par  son  l'ait  qne  le  retirement  n'a 

pas  eu  lieu  dans  le  délai  convenu 530 

602.  L'art.   1657  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  délai  lixé  par  le  con- 

trat est  imposé  au  vendeur  pour  faire  la  livraison 532 

603.  La  résolution  de  plein  droit  de  l'art.  10f>7  n'existe  pas  au  cas  de 

défaut  de  paiement  du  piix 532 
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604.  Causes  de  nullité  et  causes  de  résolution  du  contiat  de  vente  .  .    533 

SECTION  PREMIÈRE 

NATURE  DE  LA   FACULTÉ  DK   HACHAT  OU  DE  RÉMÉRÉ 

605.  La  vente  à  réméré  est  une  vente  sous  condition  résolutoire  .  .  . 

606.  Utilité  de  la  vente  à  réméré 

607.  Distinction  de  la  vente  à  réméré  et  du  prêt  sur  gage 537 

< il  v  La  faculté  de  rachat  doit  êlre  contenue  dans  le  contrat  de  vente  .     537 
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La  vente  à  réméré  peut  intervenir  entre  toutes  personnes  capa- 
bles de  vendre  et  d'acheter,  et  relativement  à  tout  ce  qui  peut 

être  vendu 538 

610.  Délai  du  réméré 539 

611.  Point  de  départ  de  ce  délai 539 

612.  Le  délai  du  réméré  court  contre  toutes  personnes 540 

613.  Le  délai  fixé  est  de  rigueur  et  ne  peut  être  prolongé 541 

61  i.  La  seule  expiration  du  délai  fixé  suffit  pour  que   le  vendeur  qui 

n'a  pas  usé  de  son  droit,  en  soit  irrévocablement  déchu.  .  .  .  543 

SECTION  II 

DE  LEXBRCICE    DU    RÉMÉRÉ 

si  I.  Comment  s'exerce  le  réméré. 

615.  Que  doit  faire  le  vendeur  pour  exercer  le  réméré  ?  Exercice  du 

réméré  par  convention 543 

616.  En  cas  de  désaccord  entre  les  parties,  le  vendenr  est-il  tenu  de 

faire  des  offres  réelles  à  l'acheteur 51  i 

617.  Quels  sont  les  droits  de  l'acheteur  entre  la  déclaration  du  ven- 

deur exerçant  le  réméré  et  le  paiement  effectif  des  prestations 
dues  ? 548 

618.  ■  le  vendeur  a  fait  des  offres  réelles  irrégulières  ou  incom- 
plètes       550 

619.  La  convention  îles  parties  peut  obliger  le  vendeur  à  faire  des 

offres  réelles  pour  exercer  le  réméré 551 

620.  Le  vendeur  peut  renoncer  à  la  faculté  de  rachat 551 

ïj  II.  Par  ijiu  et  contre  <jni  le  réméré  y/''"/  être  exercé. 

621.  Le  réméré  peut  être  exercé  par  le  vendeur  ou  par  ses  héritiers.  .     552 

622.  Cas  où  le   titulaire  de   la  faculté  de   rachat  est  un  mineur  en 

tutelle  ou  un  interdit 552 

Cas  où  le  titulaire  de  la  faculté  de  rachat  est  un  mineur  émancipé.     553 

62i.  Cas  où  le  titulaire  de  la  faculté  de  rachat  est  pourvu  d'un  conseil 

judiciaire 55  i 

625.  Cas  ou  le  titulaire  de  la  faculté  de  rachat  est  une  femme  mariée  .     551 

Si  le  réméré  est  exercé  par  un  incapable,  cet  incapable  seul  peut 

faire  annuler  l'exercice  du  réméré 557 

627.  Quand  l'exercice  du  réméré  donne  lieu  à  un  litige,  les  incapables 

doivent  y  figurer  suivant  les  règles  ordinaires  tracées  par  la 

loi  pour  qu'ils  puissent  ester  eu  justice 558 

Le  droit  d'user  du  pacte  de  rachat  peut  être  cédé  par  le  vendeur 

ou  exercé  par  ses  créanciers 558 

629.            Le  réméré  peut  être  exercé  contre  l'acheteur  ou  contre  un  sous- 
acquéreur 559 

63  L  Le  vendeur  à  réméré  peut  exercer  son  droit  directement  contre 

un  sous-acquéreur 560 

631.            Le  réméré  ne  peut  être  exercé  contre  des  acquéreurs  intermé- 
diaires qui  ont  cessé  de  détenir 561 
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Le  droit  d'exercer  le  réméré  conlre  un  Bous-acquéreur  ne  s'appli- 
que complètement  qu'en  matière  immobilière 582 

Prestations  dues  par  le  vendeur  qui  exerce  le  réméré  contre  un 
bous- acquéreur 563 

SECTION  III 

DES    EFFETS    DE    LA    i  ahi.i  É    DE    H  VCH  \  1 

634.  Des  deux  périodes  pendant  lesquelles  il  faut  les  examiner.  .  .  563 

§  I.  Effets  de  lu  faculté  de  rachat  "pendant  le  cours  du  délai. 

<i.'!5.  Pendant  le  cours  du  délai  du  réméré,  l'acheteur  est  propriétaire 

sons  condition  résolutoire 563 

636.  L'acheteur  peut  invoquer  la  prescription  accomplie  à  l'aide  de  la 

possession  du  vendeur 565 

637.  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  discussion  aux  créanciers  du  ven- 

deur     566 

638.  Situation  de  Tache* enr  vis-à-vis  du  localaire  dans  le  cas  où  la 

chose  vendue  h  réméié  était  louée ,">66 

639.  D'après   la  jurisprudence,  le  vendeur   n'a  pendant  le  délai  du 

réméré  qu'un  drnil  personnel 567 

640.  Conséquences  de  celle  théorie 568 

641.  D'après  la  doctrine,  le  vendeur  est  pendant  le  délai  du  réméré 

propriétaire  sous  condition  suspensive 570 

642.  Conséquences  de  cetle  théorie 573 

643-644.      Faut-il  faire,  au  point  de  vue  des  droits  du  vendeur,  pendant  le 

délai  du  réméré  une  distinction  entre  la  constitution  de  servi- 
tude et  la  constitution  d'hypothèque  ? 575 

645.  Que  deviennent  les  droits  réels  constitués  par   le   vendeur  pen- 

dant le  délai  du  réméré,  quand  la  faculté  de  rachat  est  exercée 

par  un  cessionnaire? ôTt) 

646.  Pendant  le  délai  du  réméré,  le  vendeur  et  l'acheteur  sont  l'un  et 

l'autre  propriétaires,  le   vendeur  sous  condition  suspensive, 
l'acheteur  sous  condition  résolutoire 577 

§  II.  Effets  de  l'exercice  du  réméré. 

647.  La  loi  impose  à  chaque  partie  l'obligation  de  restituer  ce  qu'elle 

a  reçu  en  vertu  du  contrat    578 

648.  Prestations  imposées  au  vendeur 578 

6W.  La  loi  donne  à  l'acheteur  un  droit  de  rétention 580 

650.  L'acheteur  doit  restituer  la  chose  vendue 581 

651.  L'acheteur  n'est  pas  tenu  de  restituer  les  fruits  avec  la  chose.  .  .     581 
652:  L'acheteur  doit  une  indemnité  pour  les  détériorations  qu'il  a  fait 

subir  à  la  chose 582 

653.  L'exercice  du  réméré  remet  les  choses  dans  le  même  état  que  si 

la  vente  n'avait  pas  eu   lieu.  Conséquences 583 

h.i\.  Des  droits  d'enregistrement  dus  à  raison  de  l'exercice  du  réméré.  584 

Le  vendeur  qui  a  exercé  le  réméré  doit  respecter  les  baux  faits 

sans  fraude  par  l'acheteur 584 
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§  I.  De  l'exercice  du  réméré  mi  cas  de  vente  d'une  partie  indivise 

d'immeuble. 

IN")  Pa?M 

656.  Du  cas  où  l'acheteur  à  réméré  d'une  partie  indivise  d'immeuble 

s'est  rendu  adjudicataire  de  la  totalité  de  l'immeuble  sur  lici- 
talion 585 

657,  Droits  du  vendeur  à  réméré  si,  sur  la  licitation  provoquée  contre 

lui,  l'acheteur  ne  s'est  pas  rendu  adjudicataire  de  Ja  tota- 
lité      588 

658  Droits  du  vendeur  à  réméré  si.  sur  la  licitation  provoquée  par 
lui-même,  l'acheteur  ne  s'est  pas  rendu  adjudicataire  de  la 
totalité 589 

$  II.  De  l'exercice  du  réméré  en  cas  de  pluralité  de  vendeurs  ou 
d'héritiers  du  vendeur. 

659.  Chaque  covendeur  (ou  héritier  du  vendeur)  ne  peut  exercer  le 

réméré  que  pour  sa  part;  mais  l'acheteur  peut  exiger  que  tous 
les  covendeurs  ou  tons  les  héritiers  du  vendeur  se  concilient 
pour  exercer  le  réméré  pour  le  tout 589 

660.  Dans  quels  cas  les  covendeurs  (ou  les  héritiers  du  vendeur)  sont- 

ils  considérés  comme  s 'étant  conciliés  pour  l'exercice  total  du 
réméré  ? d'.'I 

661.  Pour  que  l'acheteur  puisse  se  refuser  à  subir  un  réméré  partiel, 

il  faut  que  la  vente  lui  ait  été  laite  par  un  .seul  contrat,  et  de 
plus  pou/'  un  seul  et  même  prix 592 

662.  Les  articles  1668  et  1669  ne  sont  pas  applicables  si  les  coproprié- 

taires d'un  héritage  commun  le  vendent  solidairement  à 
réméré 5'.';'. 

663.  Situation  du  covendeur  (ou  héritier  du  vendeur)  qui  a  exercé  le 

réméré  pour  le  tout 593 

il  III.  De  l'exercice  du  réméré  en  cas  de  pluralité  d'acheteurs  ou 
d'héritiers  de  l'acheteur. 

664.  Droits  du  vendeur  à  réméré   lorsque  l'acheteur   meurt   laissant 

plusieurs  héritiers 594 

665.  Les  mêmes  règles  sont  applicables  au  cas  où  une  chose  vendue  à 

réméré  a  été  acquise  en  commun  par  plusieurs  acheteurs.  .  .     506 

666.  Ce  que  doit  faire  le  vendeur  dans  le  délai  de  réméré 596 

667.  Les  coacheteurs  (ou  les  héritiers  de  l'acheteur)  n'ont  pas  le  droit 

d'exiger  que  le  réméré  soit  exercé  pour  le  tout 596 

668.  Une  convention  spéciale  peut  leurconférer  ce  droit 5'.»7 

<'>•'>'.'.  Des  prestations  que  doit  effectuer  le  vendeur  en  cas  de  réméré 

partiel Ti'.iT 
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670.  niliun  et  rôle  de  la  lésion • 598 

671.  Hi-toire  de  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion  .... 

672.  Suppression  de  cette  rescision  par  le  droit  intermédiaire 

nent  par  le  Code  civil.  Motifs 600 

674.            Prohibition  des  clauses  destinées  à  enlever  au  vendeur  le  béné- 
fice de  cette  rescision 602 

•*)75.                 lause  de  renonciation »'."•'. 

2    Clause  de  donation  de  la  plus-value 605 

iwT.  Distinction  entre  I"  prix  non  sérieux  et  le  prix  vil 

SECTION  II 
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Les  ventes  d'immeubles  seules  sont  rescindables  pour  cause  de 

lésion 

Toutes  les  ventes  mobilières  échappent  à  cette  rescision (W> 

680.  Quelles  renies  d'immeuble  y  sont  soumises 607 

681.  'las  où  la  vente  comprend  à  la  fois  des  meubles  et  desimmeubles 
682-683.      Des  ventes  aléatoires 609 

684.  La  rescision  d'une  vente  d'immeuble  pour  cause  de  lésion  est  pos- 

sible même  si  le  prix  a  été  fixé  par  un  tiers 612 

685.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  qui 

ne  peuvent  être  faites  que  d'autorité  de  justice 612 

686.  La  re-cision  pour  cause  de  lésion  ne  peut  jamais  être  demandée 

par  l'acheteur '.    613 
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Le  vendeur  doit  demander  la  rescision  en  justice 614 

688.  Caractères  de  L'action  en  rescision 014 

689.  Par  qui  l'action  en  rescision  peut  être  intentée 616 

690.  itre  qui  elle  peut  être  exercée 617 
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de  l'une  des  parties 61* 

692.  Du  tribunal  compétent 619 

<  II    Des  obstacles  >>  Vaction  en  rescision. 

693.  De  la  perte  fortuite  de  l'immeuble  vendu 619 

Vente  et  échange.  57 
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694.  La  surenchère  du  sixième  l'aile  par  un  créancier  du  vendeur  n'est 
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;  14.  Il  faut  comprendre  dans  le  prix  de  vente,  auquel  on  doit  compa- 
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712.  Des  restitutions  qui  accompagnent  l'annulation  de  la  vente.  .  .  .    637 
'.['■'•.  L'acbeteur  doit    restituer  avec  l'immeuble  tous  les  accessoires 

qu'il  avait  achetés  avec  lui 638 
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trat   " 641 
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de  rétention 642 
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A.  Du  cas  mi  la  cession  ■  -l  translative. 

Comment  la  cession  d'hérédité  devient-efle  opposable  aux  tiers"! 
904.  I  Ip  nion  abandonnée  :  notification  aux  cohéritiers  du  cédant  .  .  . 
'.  05.  I  >eux  opinions    ont  s  

906.  La  cession  d'héi  considérée  e  vente  de 

chacun  des  objets  de  la  succession,  <'t  doit  par  suite  être  sou- 
rue  chacun  d'eux  aux  règles  d'opposabilité 
aux  tiers  qui  leur  sonl  propres 80J 

907.  équences  de  ce  système  :  la  cessi  in  esl  suivant  les  cas  assu- 
jettie à  la  transcription,  soumise  à  l'art.  Il  il  ou  subordonnée 
à  l'art.   1690 

Conflit  entre  deux  cessionnaires  des  mêmes  droits  successifs.  .  .     805 

909.  radiction  dans  le  de  M.  Guillouard 807 

910.  Le  cessionnaire  de  droits  ire  connaître  aux 

cohéritiers  du  cédant 807 

B.  Du  cas  où  la  cession  est  déclarative. 

911.  La  cession  déclarative  n'est  jamais  assujettie  a  la  transcription.  .    808 

912.  L'art.  LIAI  doit  être  appliqui  en  ce  qui  concerne  les  meubles  cor- 

porels     809 

913.  Controverse  relative  aux  meubles  incorporels.  Renvoi 

CHAPITRE  XIII 

DE    LA    CESSION    DE    DROITS    LITIGIEUX 

'.•I-i.  Définition  du  retrait  litigieux 810 

SECTION  PREMIÈRE 

DES    CAS    DAN-  -     il.    Y    A    LIEU    Al'    RETRAIT    LITIGIEUX 

'.'15.  Pour  que  le  retrait  litigieux  puiss  rcé,  il  faut  avant  tout 

que  le  droit  cédé  soit  litigieux 813 

'.'16.  Enumération  îles  conditions  nécessaires  pour  l'exercice  du  retrait 

litigieux 811 

917.  Première  condition  :  Il  faut  qu'il  y  ait,  au  moment  de  la  cession. 

un  procès  engagé 814 

918.  Quand  le  procès  est-il  considéré  com  -     ' 815 

919.  Il  faut  que  le  procès  ne  soif  pas  terminé  au  moment  de  la  cession.    815 

920.  OÙ  il  y  a  péremption  d'instance 815 

921.  où  il  a  été  rendu  un  jugement  susceptible  de  recours Sir. 

92*2.  Deuxième  condition   :  Il  faut  que  la  roui'  i  te  sur  le 

fond  du  droit 81S 
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923.  Dans  quels  cas  le  fond  du  droit  est-il  contesté  ? 8W 

924.  Le  droit  n'est  pas  litigieux  quand  il  a  été  l'objet  d'un  jugement 

par  défaut 820 

925.  Une  demande  en   référé  n'imprime  pas  au  droit  poursuivi  un 

caractère  litigieux 820 

926.  La  procédure  d'ordre  ne  rend  pas  par  elle-même  litigieuses  les 

créances  qui  y  sont  produites 820 

927.  Des  procès  portant  sur  des  difficultés  d'exécution 820 

928.  Des  procès  portant  sur  un  accessoire  de  la  chose  vendue 821 

929.  Il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper,  quanl  à  la  recevabilité  du  retrait  liti- 

gieux, de  savoir  si  la  contestation  est  fondée  ou  non 821 

930.  Troisième  condition  :  Il  faut  que  le  droit  soit  encore  liligieux 

au  moment  où  le  débiteur  de  ce  droit  veut  exercer  le  retrait.     821 

931.  Quatrième  condition  :  Il  faut  que  la  cession  ait  été  faite  moyen- 

nant un  prix 822 

932.  Cas  où   la   cession   esl   faite  par  une  donation  accompagée  de 

charges 823 

933.  <  ias  où  le  droil  liligieux  esl  cédé  par  échange ■ 824 

934.  f'.as  un  la  cession  consiste  en  une  transaction  entre  deux  préten- 

dants h  un  droit   litigieux  où  l'un  abandonne  sa  prétention  à 
l'autre  à  prix  d'argent 82") 

935.  Le  retrait  liligieux  ne  peul  être  exercé  en  cas  de  pacte  de  quota 

lilis 825 

936.  Le  retrait  peut  avoir  lieu  quand  la  vente  du  droit  liligieux  a  été 

faite  aux  enchères  publiques  et  par  autorité  de  justice.  .  .  .    82G 
La  nature  mobilière  ou  immobilière,  personnelle  ou  réelle  du 
droit  cédé,  n'a  aucune  importance  au  point  de  vue  de  l'exer- 

cice  du  retrait 826 

938.  Cas  où  le  défendeur  à  la  revendication  d'un  immeuble  vend  ce 

bien  au  cours  de  l'instance 827 

SECTION  II 
iment  et  a  quelles  conditions  s'exerce  le  retrait  litigieux 

Le   reirait   s'exerce   par  une  déclaration  de   volonté  faite  parle 

retrayant.  Forme  de  cette  déclaration 829 

940.  Les  conclusions  qui  tendent  au  retrait  litigieux  doivent  toujours 

êlre  principales 830 

941.  Pour  exercer  le  retrait,  le  retrayant  doit  agir  contre  le  cession- 

naire  et  non  contre  le  cédant 831 

942.  Le  retrayant  doit  faire  au  retrayé  le  remboursement  de  ses  dé- 

boursés   831 

943.  Il  doit  rembourser  d'abord  le  prix  de  la  cession 831 

944.  Cas  où  le  prix  de  la  cession  n'est  pas  encore  payé  parle  cession- 

naire 832 

945.  Quel  prix  doit  rembourser  le  retrayant,  quand  le  cessionnaire  du 

droit   liligieux    l'a    revendu    pour  un  prix  différent  de   celui 
qu'il  a  payé 832 

946.  Le  retrayant  doit  rembourser  au  cessionnaire  les  intérêts  du  prix. 

Cas  où  le  cédant  a  accordé  un  terme  au  cessionnaire 833 
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\  partir  de  quel  moment  tes  intérêts  du  prix  doivent  être  rem- 
boursés. Quid  des  intérêts  antérieurs  •'  la  signification  de  la 
cession .' 

Le  relrayant  doit  rembourser  les  frais  et  loyaua  coûts.  Quels 
frais  sont  compris  dans  ces  expressions? 

949.  Quid  des  frais  judiciaires?  Distinction 

950.  Le  retrayant  doit-il  faire  des  offres  réelles? 83<'i 

SE  .TION  III 

-    EFI  i:i  S    M     RETRAIT    LITIGIEUX 

951.  Le  retrait  litigieux  est  un  moyen  de  libération  accordé  au  retrayant, 

non  un  aveu  de  I  du  droit  cédé.  Conséquences  .  .  .    ^-m 

'.C>2.  Triple  aspect  sous  lequel  les  effets  du  retrait  litigieux  doivent  être 

envisagés ^'■'•'' 

Effets  du  retrait  entre  le  retrayant  el  le  retrayé 

'.Ci i.  Effets  du  retrait  entre  le  cédant  el  le  cessionnaire 

Le  cessionnaire  évincé  par  le  retrait  n'a  pas  d'action  en  garantie 

contre  le  cédant.  Exception 839 

Effets  du  retrait  entre  le  cédant  et  le  retrayanl 

L'acte  qui  constate  l'exercice  du  retrait  litigieux  d'un  droit  immo- 
bilier n'est  pas  assujetti  à  la  transcription 840 

Le  cédant  qui  n'a  pas  reçu  le  prix  de  la  cession  est-il,  après  le 
retrait,  créancier  du  retrayant  et  du  retrayé  ? 840 

SECTION  IV 

DES  CAS  EXCEPTIONNELS  DANS   LESQUELS    LE    RETRAIT  LITIGIEUX  N'EST  PAS  ADMIS 

Trois  exceptions  sont  faites  par  l'art.  1701 841 

%0.  Cet  article  est  limitatif 8 il 

961.  Première  exception,  i  ias  où  la  cession  a  été  faite  à  un  cohéritier 

ou  copropriétaire  du  droit  cédé B42 

'Aïl.  Quid  du  cas  où  la  cession  a  été  faite  à  un  copropriétaire  du  droit 

par  un  cédant  qui  n'en  était  pas  copropriétaire? 843 

963.  Deuxième  exception.  ()h>  où  la  cession  a  été  faite  à  un  créancier 

en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû 843 

964.  Il  faut  que  la  dation  en  paiement  ait  été  faite  sincèrement  ....     845 

965.  l'u  cas  où  le  droit  litigieux  a  été  donné  en  paiement  pour  partie 

seulement  et  où  le  cessionnaire  a  fourni  une  soulte 8  i  i 

siÈME  exception.  Cas  où  la  cession  a  été  faite  au  possesseur 
de  l'héritage  sujet  au  droit  litigieux.  Difficulté  de  trouver  des 
applications  de  cette  exception 8i5 

CHAPITRE  XIV 
de  l'échange 

SECTION  PREMIÈRE 

SÉRAUTÉS 

967.  L'échange  est  soumis  à  la  plupart  des  règles  de  la  vente 847 
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968.  Définition  de  l'échange 

L'échange  est  un  contrai  consensuel s^ 

970.  Caractère  translatif  de  rechange 

97i.  Effet  translatif  à  l'égard  des  liers 849 

972.                     uige  n  esl  assujetti  pour  sa  formation  à  aucune  formalité 
•    .à  une  diminution  de  droits  d'enregistrement 
subor  lonn<                     plissement  de  certaines  formalités.     849 
'.'73.           L'échange  se  dislingue  des  autres  contrats  par  la  dation  ou  la  pro- 
messe  de  dation  d'une  chose  pour  une  autre    L'objet  de  la 
dation  peut  être  un  simple  démembrement  de  la  propriété  .  .     *~>" 
•75.      Del                              Ile.  Détermination  du  caractère  de  ce  con- 
trat. Controverse B5J 

SECTION  II 

iBUGATIONS 

'.'76.  ions  qui  naissent  o\e  Téchan  .lent  à  celles  qui 

naissent  de  la  vente,  Quelques  différences 853 

977.  Chaque  coécbangisle  contracte  envers  l'autre  l'obligation  de  déli- 
vrance et  l'obligation  de  garantie 854 

£  I.  !),■  la  délivrance. 

Un  ci  peut  refuser  de  taire  la  délivrance  s'il  prouve 
que  I  autre  n'est  pas  propriétaire  de  la  chose  qu'il  lui  a  livré* 
979.  Même  solution  s'il  n'a  pas  encore  reçu  lh  raison,  mais  qu'il  prouve 
(juc  l'autre  coéchangisle  n'est  pas  propriétaire  de  la  chose 
qu'il  a  pi  e  promise  n'est  déterminée  que 
quant  à  son  espèce 855 

Les  art.  1619  à  1621  s'appliquent  à  l'échange 856 

§  II.  />'•  /'/  garantie. 

981.  Delà  garantie  en  cas  d'éviction 857 

982.  L'action   en  garantie  dans  l'échange  se  double  d'une  action  en 

résolution.  Droit  d'oplion  du  coéchangisle  évincé 

Du  cas  où  le  coéchangisle  évincé  conclut  seulement  à  des  dom- 

-  intérêts 858 

984.  Du  cas  où  il  opte  pour  la  répétition  de  sa  chose 858 

Du  cas  où  l'éviction  est  partielle 859 

Le  coéebangiste  qui  opte  pour  la  répétition  de  I  peut  la 

revendiquer  contre  les  tiers  acquéreurs 359 

Le  coéebangiste  qui  a  reçu  livraison  de  la  chose  donnée  par 
l'autre  coéebangiste  peut,  s'il  prouve  que  celui-ci  n'en  était 
pas  propriétaire,  agir   en    vertu   de   l'art.    1705,  sans  attendre 

l'éviction 860 

988.  Du  cas  où  le  coéebangiste  qui  n'était  pas  propriétaire  de  la  chose 

•|ii'i I  a  donnée  en  échange  en  devient  propriétaire  plus  tard. 
L'échange  avec  sou I te  -    tible  pour  défaut  de  paiement  de 

Ite SOU 
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990.  Le  copermutant,  qui  demande  la  résolution  de  l'écl 

av<                           til  restituer  la  chose  qu'il  ;i  reçue.  M 
non  i  pas  la  restituer 

991.  hangiste  est  évincé  de  la  i 
échangée 

ites  pour  les  tiers  de  l'action  résolutoire  pour 
lion  résolutoire  pour 

d'éviction 

De  la  garantie  à  raison  des  vicet  

§  III.  De  quelques  différences  entre  l'échange  el  la  vente. 

994.  L'échange  n'est  dable  pour  lésion 

995.  Cette  règle  doit  être  appli  je  fait  avec  soûl  te .  .  .  .    864 

996.  Malgré  le  renvoi  t'ait  par  l'art.  1707  aux  ri-files  de  la  vente,  plu- 

mt  inapplicables  à  rechange 864 

Les  art.  1595,  !  >  sont  applicables  à  l'échange 

L'art.    1593  n'est    pas  applicable  à  l'échange.  Controverse  pour 

l'éch  i  soûl  le.  L'art.  1  -pplique  pas  à  l'échange.    865 

Droits  d'e  lient  auxquels  s  lis  la  vente  et  l'échange. 
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246;  269  a  273;  275  à  277. 
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Numéros 

1 7'.'1  —  13  septembre-16  octobre.  —  Décret  relatif  aux  déclarations  de 

command  ou  élections  d'ami.  173  à  183 

An  VII  —  22  frimaire.  —  Loi  sur  l'enregistrement,  art.  G8 173  à  183 

art.  69 740,  999 

An  XI  —  21  germinal.  —  Loi  relative  à  l'organisation  des  écoles  de 

pharmacie 105 
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1810      21  avril.       Loi  sur  Les  mines,  ail.  7 733 

1816  -  28  avril.  —  Loi  sur  les  finances,  l'enregistrement  et  le  tim- 
bre, art.  91 101 

art.  52  el  54 

1831  —  1 1  avril.  —  Loi  sur  Ic3  pensions  de  l'armée  de  terre,  srt.  1 1D 

1831  —  18  avril.  —  Loi  sur  les  pensions  de  l'armée  de  mer.  art.  30.  1I7> 

1834  —  19  mai.  —  Loi  sur  l'étal  des  officiers,  art.  20 11"> 

1836  —  9  juillet.  —  Loi  portant  règlement  du  budget,  art.  li.  .  .  . 
-    -  20  mai.  —  Lui  concernant  I'"-  vices  rédbibitoires  dans  les 

ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques.  .  .  i42 

!si  i  —  .".  niai.  —  Loi  sur  la  police  de  la  chasse 106 

1844  —  5  juillet.  —  Loi  sur  les  brevets  d'invention,  art.  20 767 

1845  —  1'.'  juillet.  —  Loi  sur  la  vente  des  substances  vénéneuses.  .  105 
l*i«i  —  29  octobre.  —  Ordonnance  portant  règlement  sur  la  vente 

des  substances  vénéneuses 105 

Ivi.l  —  '.'juin.  —  Loi  sur  les  pensions  civiles,  art.  26 115 

L855  —  23  mars.  —  Loi  sur  la  transcription,  art.  1" 907 

art.  2 787 

art.  4 590 

art.  7 :>7'.>  à  589 

1*71  —  12  mai.  —  Loi  sur  l'inaliénabilité  des  propriétés  publiques  ou 

privées  soustraites  à  Paris  pendant  la  commune.  100 

Is77>  —  21  juin.  —  Loi  relative  à  divers  droits  d'enregistrement   .  .  999 

1881  —  21  juillet.  —  Loi  surlapolice  sanitaire  des  animaux.  105, 443  e  l  iii,  447  à  459 
lsvi  —  2  août.  —  Loi  sur  les  vices  rédhibiloires  dans  les  ventes  et 

échanges  d'animaux  domestiques  ....     442  à  444,  460  à  191 
1884  —  3  novembre.  —  Loi  concernant  les  droits  fiscaux  apercevoir 

sur  les  échanges  d'immeubles  ruraux  .  .  .  972,  999 

1  vs>  —  1  i  août.  —  Loi  sur  le  commerce  des  armes  et  munitions  non 

chargées 105 

1887  —  30  mars.  —  Loi  pour  la   conservation  des  monuments   et 
objets  d'art  ayant  un   intérêt  historique   et 

artistique 106 

1889  —  19  février.  —  Loi  relative  à  l'attribution  des  indemnités  dues 

par  suite  d'assurances 761 

1889  —  9  juillet.  —  Loi  sur  le  Code  rural,  art.  8,  9  et  10 112 

art.  14 105 

1895  —  12  janvier.  —  Loi  relative  à  la  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et 

petits  traitements  des  ouvriers  ou  employés.  115 

ls'.'">  —  31  juillet.  —  Loi  portant  modifications  aux  lois  du  21  juillet 
i  881  et  (ki  2  août  1884,  relatives  aux  ventes  et 
échanges  d'animaux  domestiques.     ii.">.  147 à  i59,  160  à  162 
1898  —  '.'  avril.  —  Loi  concernant  la  responsabilité  des  accidents  dont 

les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail .   .  .  11  i 


23,566.  —  Bordeaux.  Y.  Cadoret,  impr.,  rue  Poquelin-Molière,  17. 
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